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Chambre  des  Représenlaiils. 


SÉANCB  ou  i8  FlàVRIBA  i^72. 


HÉVISION  DU  CODE  DE  COMMERCE 

(LIVRE  li,  TITRES  I  *  VIII,  X  n  XI,  UII  a  XT.) 


RAPPORT 

1  AIT,  AU  mu  DE  LA  COMMISSION  (*),  PAR  M.  UANHUMBÊECK. 


Mbsubvm, 

Qnq  rapports  sur  le  dettxième  livre  du  code  de  eommeree  avatenl  éié  déposés 
dsDS  la  séance  do  IS  mai  4870  Les  conclusioDS  od  ont  été  aeeaeillies  par  le 
nouveau  projet  de  révision,  présenté  depuis  la  dissolofion  des  Chambres.  D^jà 
nous  vous  avons  proposé  Tadoplion  des  titres  IX  et  XII,  dans  les  termes  volés 
autrefois  par  votre  commission  \^*).  Nous  venons  vous  faire  la  même  proposition 
pour  les  autres  titres  relatife  au  droit  maritime  (')• 

Le  Prësideul-Happortcurf 
P.  YAiSUUAlBÊËCK. 


SMuon  de  1870.1871. 


(<)  Projet  de  loi,  n*  U. 

RippoK  tiir  les  tiii'L^  I  à  IV,  X  cl  XI,  livre  1%  n*48. 

Rapport  sur  le  liln-  IX,  liMc  1",  ii'  CO. 

ilapport  sur  le<  litres  IX  cl  XI,  livre  II,  a"  lOSi. 

Bapport  «tr  les  lilrM  VI  et  VII,  livre     n*  154. 

AmcnilerocnU  n**  57,  71  et  7-2 
(i)  I.R  commission  rsl  roinpostfe  de  MM.  VAnaoeBiccK»  prdfidcoti  V£UiKltt|  Pliait,  Civrr, 
Van  biGUEM,  GuitiTs  el  SAïKcmms. 
(»)  DoeuniCDli  poilenicBleires,  Manon  1869«1870,  n**900  h  90i. 
(t)  Deoioienu  parlcaenlaires,  1870-1871,  i*  108}  1868-1870,  n**  SOI  et  SOS. 

Doeonwnto  parlemcntalra,  1869-1870,  n**  SOO,  302  et  804. 
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Chambre  des  Représealanis. 


SiMCB  Ml  29  FévKiBE  1873. 


CriAl  spicitl  le  132.000  finies  m  HiiisKre  de  l'Iilirieir. 


Conrormément  aux  ordres  du  Hoi,  j'ai  llioniiflnr  de  vous  prc^sentcr  un  projet 
de  loi  mettant  à  la  disposition  du  Gouvernement  un  crédit  de  iii2,000  francs, 
pour  l'acquisition,  au  nom  de  l'Étal,  de  la  bibliothèque  et  de  la  eolloclion 
d'instruments  de  musique,  délaissées  par  feu  M.  François  Félis,  ancien  directeur 
du  Conservatoire  royal  de  Bruxelles  cl  maître  de  chapelle  de  Sa  Majesté. 

Aussitôt  après  le  décès  du  fondateur  de  notre  première  école  de  musique,  le 
Gouvernement,  d'accord  avec  la  commission  directrice  de  cet  établissement,  se 
préoccujia  de  la  pensée  de  oonserver  au  pays  la  riebe  Ubliott^oe  et  les 
colleetions  fonnées  par  celarlitle  émineiit. 

Les  oaTerlares  faites  à  cet  effet,  aux  héritiers  dn  déftint,  ont  amené  une 
enlenitBdont  les  résaltato  font  l'oljet  de  la  convenlion  en  dale  du  SO  fé?rier  1872, 
annexée  au  projet  de  loi. 

Avant  de  faire  procéder  offieidlement  à  une  expertise  préparatoire,  le  dircclear 
actuel  du  Conservatoire  royal  de  musique  de  Bruxelles,  dont  la  compétence  en 
matière  d'histoire  et  de  bibliographie  musicale  est  bien  connue,  fut  invile  à  faire 
un  examen  préalable  de  la  bibliothèque,  ainsi  que  delà  collection  d'iostrumeals, 
cl  à  en  indiquer  approxiinalivemenl  la  valeur. 

M.  Gevacrl  n'hésita  pas  à  reconnaître  que  la  bibliothèque  de  son  prédécesseur 
constitue  on  des  plus  tidies  dépita  maaieanx  qui  exisient,  et  que  le  GonTeme» 
ment,  en  en  faisant  l*aeqnlsition,  rendait  au  pays  on  service  signalé. 

«  Ao  bout  de  qndqoetf  années,  dit  M.  Gevacrt,  et  sans  de  trop  grande 
n  sacrifices,  ce  dépôt  serait  sans  rival  en  Europe.  » 

IVaprès  le  même  artiste,  la  somme  de  i  40,000  francs  à  laquelle  la  valeur  de 
la  bibliothèque  avait  été  Gxée,  du  vivant  de  M.  Félis,  loin  d'être  exagérée,  serait 
plutôt  au-dessous  de  la  valeur  réelle. 

Quant  aux  instruments  de  musique,  le  Gouvernement,  d'après  l'opinion  de 
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M.  Gcvncrt,  en  les  acquérant  au  prix  de  12,000  francs  fcrail  on  achat 

avantageux. 

Le  rapport  de  M.  le  dirccicur  du  Conservatoire  csl,  du  reste,  annexé  au 
prcscnl  exposé  des  niolifs,  sous  le  n  '  1. 

En  présence  des  ternies  concluants  de  ce  rapport,  émanant  d'un  juge  aussi 
aatorisé,  il  n'y  avait  pas  à  hésiter  sur  la  suite  à  donner  à  l'afTaîre. 

En  conséquence,  il  fut  procédé  à  l'esliinatlon  oflicielle  du  précieux  dépôt. 
Cette  mission  ttt  confiée  à  H.  Vanderiiacslien,  bibliothécaire  de  Tunivcrsilé  de 
Gand,  que  ses  connaissances  en  matière  de  bibliographie  générale  désignaieni 
particulièrement  à  la  conflance  du  Gouvcmeroenl. 

1.8  Chambre  trouvera  également  ci-joini,  annexe  n"  2,  le  rapport  de  cet 
expert  qui,  après  un  examen  des  plus  minutieux  de  hi  bibliothèque,  l'a  évaluée 
à  la  somme  de  140.800  francs. 

Quant  à  la  colkclion  d'inslruracnls,  M.  Vanderliaeghcn  a  cru  devoir  s'en 
rapporter  à  rcslimalion  faite  par  M.  Gcvacrt,  siiécialenient  compétent. 

La  destination  des  collections  délaissées  par  ^1.  Fétis  est  indiquée  par  la 
nature  même  des  objets  dont  elles  se  composent;  la  colleetion  d'instruments 
serait  déposée  au  Conservatoire;  celle  des  livres  serait  conservée  à  la  Bibliothèque 
.  rojale. 

Le  Gouvernement  est  convaincu  que  la  Chambre,  après  avoir  pris  connaissance 
des  cjtplicalions  contenues  dans,  les  deux  rapports  précités,  voudra,  dans  sa 

généreuse  sollieilude  pour  tout  ec  qui  peut  favoriser  le  développement  des 
études  artistiques,  ratifier  le  projet  de  loi  que  j'ai  l'honneur  de  lui  sonmellre. 

Le  âiinùlre  de  l'Intérieur, 
DÇLCOCR. 


« 
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PROJET  DE  LOI. 


NeopoÛ  n, 


nOI  DE»  BELClES 


Sor  In  propnnlioa.  de  Nos  Minîaires  de  riniérieur  ci  d«t 

FiDanccs, 

Nous  ATOM  AmiTt  IT  AftBiTOHt  I 

Notre  Ministre  des  Finanees  présentera,  en  Notre  nom, 
à  In  Chambre  des  RcpréaeiilaQls,  le  projet  de  loi  doni  la 
teneur  suit  : 


Il  est  alloué  au  Départemcni  de  l'Intcriciir  un  crédit  de 
cent  cinqiianlt'-dfiix  mille  francs  (152,000  francs),  pour  le 
payomenl  du  prix  d'acquisition  de  la  bibliothèque  cl  de  fa 
collection  d'instruraenls  de  musique,  délaissées  par  M.  Kéii», 
direetear  du  Conaerraloire  royal  de  BraxcUes,  eonfonné- 
raeni  à  la  convention  conclue  le  20  février  1872,  entre  le 
Ministre  de  riniérieur  el  MU.  £douard  FéUs  el  Adolphe 
Fétis. 

Ce  crédit  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  ordinaires 
et  H  formera  Tarf.  f  S3  du  budget  de  riniériettr  de  1879. 


Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  VlntérieWj 

Delcoih. 

l»  Minisire  des  FinanctSf 
J.  Malou. 


'AaTMuninQoi. 


Donné  à  Bruidlcs,  le  39  février  4879. 


LÉOPOLD. 


(*) 


CONVENTION. 


Entre  le  6euveràeiiiei|l  belge,  répreeenté  par  M.  Deleonr,  Ministre  de 
rintérieur, 

Et  MM.  Édonard  Félb,  eontervelenr  i  la  Bibliotlièqae  royale,  demeurant  à 
Bmiellei,  Montagne  des  Qoatre-Vents,  5,  et  Adolphe  Fétis,  demeurant  à  Paris, 
rue  Pigale,  {MP,  seuls  héritiers  légitimes  de  feu  M.  Fétis,  direeleur  du  Gonser- 
Tatoire  royal  de  musique  de  Bruxelles, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1<*  MM.  Édonaid  et  Adolphe  Fétis  vendent  à  l'État  belp  la  bibliothèque  de 

feu  M.  Félis, direeleur  du  Conservatoire  royal  de  musique  de  Bruxelles,  compre- 
nant six  mille  ouvrages  en  dix  mille  volumes,  telle  qu'elle  est  décrite  et 
détaillée  dans  les  catalogues  annexés  à  la  présente  convention  cl  signés  par  les 
vendeurs. 

2"  Pour  prix  d'acquisition  de  la  bibliothèque  telle  qu  elle  est  stipulée  ci-drssiis, 
rÉtat  puycru  à. MM.  Edouard  Félis  et  Adolphe  Fétis,  la  somme  de  cent  quarante 
mille  francs,  à  savoir  : 

Cent  mille  franes  au  moment  de  la  remise  et  de  la  prise  de  possession  de  la 
bibliothèque,  e(  quarante  mille  francs  six  mob  après  ladite  rémise. 

SI  parmi  les  livres  qui  composent  la  bihiiolbèque  de  feu  M.  Fétis,  Il  y  avait 
des  ouvrages  qui  (àssent  révcndlquées  par  des  tiers  et  dont  la  propriété  fut 
attribuée  aux  réclamants,  le  prix  en  serait  défalqué  de  la  somme  stipulée  h 
l'art.  2,  conformément  à  une  cxperliï>e  contradictoire.  Fii  cas  de  dissentiment 
des  experts,  un  troisième  expert  désigné  par  le  juge  de  paix  du  1"  caolou  de 
Bruxelles  prononcerait  en  dernier  ressort. 

4*>  MM.  Édouard  Fétis  et  Adolphe  Fétis  vendent  à  l'État  bc\^c  la  collection 
d'instruments  de  musique  anciens,  étrangers  et  rares  que  M.  Fétis,  direrteur  du 
Conservatoire  royal  de  musique  de  Broxelles,  avait  formée  et  qnl  se  trouve 
décrite  et  détaillée  dans  la  liste  jointe  à  la  présente  conventien  et  signée  par  les 
vendntrs. 

S°  Pour  prix  de  cette  vente,  l'Étal  belge  payera  à  MM.  Édouard  Félis  et 
Adolphe  Fétis  la  somme  de  douze  mille  franes,  qui  sera  soldée  après  la  remise 

et  la  prise  de  possession  desdits  instruments. 

6"  La  présente  convention  est  conclue  au  nom  de  l'Étal  beige,  sous  réserve  de 
l'approbation  des  Chambres. 

7<*  Les  frais  d'enregistremeal  de  la  présente  convculion  sont  à  la  charge  de 
l'Étal. 

Fait  en  triple  à  Bruxelles,  le  90  février  1871. 

Signé,  £.  Fétu,  Signé,  DaLcoua. 
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Approuvé  en  ma  qualité  de  fondé  de  pouvoirs  de  mon  frère  Adolphe  Félis,  et 
ce,  en  vcrlu  de  la  prociualiun  sons  soing  privé  ci-joinle,  en  date  du  sept  février 
mil  huit  cent  soixanlc-douzc.  i nn  gisircc  à  Bruxelles,  It;  21  f<H'ricr  1872, 
vol.      fol.  iiiy  case  1,  reçu  deux  (rancs,  ving(  centimes,  add.  compris. 


Approuvé  récrilure  ci-dessos. 
Signé,  E.  Fins. 


Le  Receveur, 
Signé,  E.  Douent. 
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ANNEXES. 


'  Aknixb  k*>  1. 


A  Jff.UaihtiÊindtnniirkitr. 

Bruclles,33inail87l. 

MomiiVB  -1.1  HimsriiKf 

Par  une  lellre  en  date  du  4  mai  dernier,  M.  le  directeur  général  des  lettres, 
sciences  et  beaux-arls  m'écrit  que,  «  avant  de  procéder  à  une  expertise  odicielle 
»  et  conlradictoire  de  la  bibliothèque  de  feu  M.  Félis,  vous  désirez  recevoir  de 
»  moi  une  noie  conQdentielle  indiquant  approximativement  la  valeur  de  celle 
»  collection.  • 

Me  oonrormani  à  ce  déair,  llonaieor  le  Ministre,  ]fe  me  suit  rendu  cbes 
M.  Edeuard  Pélii,  qui  s'en  empressé  de  m'ooTrir  Is  itiblioiliAque  de  son  père  el 
a  mis  à  ma  dîqKisilion  tout  ee  qui  ponrail  fediller  ma  mimion. 

J'ai  consacré  une  disaine  de  séances  à  cet  examen  sommaire.  Ce  temps  eât 

été  iDsuflSsanl  pour  acquérir  une  idée  —  même  superficielle —  de  cette  collection 
considérable,  si  celie-ci  n'était  classée  et  cataloguée  d'une  manière  claire  et 

très-rationnelle. 

De  son  vivant,  M.  Félis  avait  dressé  lui-même  uo  double  catalogue  de  sa 

bibliollièque  : 

1"  Un  catalogue  ali>habHiqxie,  par  noms  d'auteurs; 

2°  Un  catalogue  syêtémaHque,  où  les  ouvrages  sont  rangés  selon  leur  contenu, 
sous  une  de  ces  quatre  grandes  divisions  : 

I.  Histoire  de  la  musique  ; 
II.  Théorie  de  la  musique  î 
m.  Musique  pratique; 
ly.  Littérature,  histoire,  sciences. 

Ces  quatre  divisions  fondamentales  se  subdivisent  à  leur  tour  en  sections  el 
sous-sections,  de  manière  à  arriver  à  un  classement  des  plus  neis  et  des  plus 
détaillés. 

C'est  ce  catalogue  systématique  qui  a  aervt  de  point  de  départ  à  mon  examen. 
I*ai  pu  presque  immédiatement  constater  que  la  bilkHotitèque  de  moo  célèlire 
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préd4^ces80ur  ii*es(  pas  au-dessous  de  la  fépnlaUon  donl  elle  jouU  dans  te  monde 
BMisleal,  laal  en  Belgique  qu'à  l'élranger.  Ces!  on  des  plus  riehcs  dép^ 

musicaux  qui  vxisicnl  non-seutemont  chez  un  partiouliiT.  mais  aussi  dans  les 
bibliothèques  spéciales  des  grandes  capilalcs,  celle  du  (>oaservatoirc  de  Paris, 
pur  exemple,  le  Brilish  Muacum,  la  bibliothèque  musicale  de  Berlin,  etc. 

La  division  qui  embrasse  Y  Histoire  de  la  musique  —  avec  ses  nombreuses 
sections  el  sous-seclions  —  est  aussi  complète  qu'on  devait  s'atlendrc  ù  la  trouver 
dm  un  homme  qui  s'est  aequb  on  grand  nom  dans  celle  branehe  de  la  lUtéralore 
mnsleate.  J'ai  remarqué  surloui  les  seeilons  suivantes  :  Mutique  de»  ancienê 
(Grecs  et  Romains),  Ulurgh  9f  cftanf  retigÛMx  calhot^e,  Bkgruj^ei  de 
mueieienê  eMkbree.  Celle  dernière  section,  réunie  par  M.  Fétis,  en  vue  de  la 
composilion  du  grand  ouvrage  auquel  son  nom  restera  attaché,  est  probablement 
la  plus  considérable  que  l'on  ail  rassemblée,  jusqu'à  ce  Jour,  dans  une  seule  et 
même  eolleciion. 

Quant  à  la  division  consacrée  à  la  Théorie  ilc  la  musique,  comme  nombre 
d'ouvrages,  elle  a  la  même  importance  que  la  prccédcnlB,  mais,  au  point  do  vue 
du  bibliophile,  elle  a  une  valeur  supérieure,  cette  branche  de  la  liticraturc 
musicale  ayant  été  plus  ancieuacment  cultivée  dans  l'Occident.  On  y  trouve,  à 
peu  de  chose  près,  tons  les  Irailés  de  musique  publiés  depuis  l'Invention  de 
nmprimerie  :  théorie  scjenlifique  de  la  musique;  théorie  tediniquc  élémentaire 
et  supérieure;  théorie  du  plain-chant,  de  l'harmonie,  du  contre-point,  de  la 
composition;  méthodes  pour  toute  espèce  dinstruments ;  —  Je  signale,  en 
passant,  les  livres  de  luth  du  xvi*  siècle,  si  rares  et  si  curieux  ;  ~  ouvrages 
encyclopédiques;  de  plus,  des  manuscrits  du  moyen  âge,  entre  autres,  un  traité 
(le  Tinctor  ;  enOn,  des  ouvrages  d'une  rareté  excessive,  quelques  exemplaires 
même  uniques. 

Toutefois,  la  partie  la  plus  remarquable  cl  la  plus  précieuse  est,  sans  contredit, 
celle  qui  embrasse  la  Musique  pratique. 

Il  serait  trop  long  de  vous  énumérer  les  trésors  qui  se  trouvent  là.  Je  me 
bornerai  è  citer  les  sections  d'une  richeise  et  d'une  rareté  exceptionnelle  : 

Livrée  iUurgique»  noUe*  Hissels.  Manuscrits  dont  le  plus  ancien  est  du 
X*  siècle,  selon  le  catalogue.  Impressions  du  sv*  slède  (par  exemple,  le  missel  de 
Wûrzbourgde  1484). 

Huiique  d'église  imprimée  dee  eemptmlÊMtre  des  xv«,  xvi'  el  xvii*  sihclee. 
Cette  section  renferme  des  ouvrages  rarissismes,  d'autres  absolument  introu- 
vables (à  l'ciat  complet),  par  exemple,  le  Pa/rtcim'Mm  musices  d'Orlaode  de 
Lassus.  en  7  volumes. 

Musique  mondaine  des  xvi"  et  x\ii*  siècles.  Je  considère  comme  une  chose 
prodigieuse  qu'une  seule  vie  d'homme  ait  sutQ  à  former  celte  colleclioo,  la  plus 
emiridérahle  en  ce  genre  dont  j'aie  connaisnnoe.  Les  diverses  voix  de  ces  madri- 
giuz  —  superins,  altus,  ténor,  bassus,  qninla  vox,  etc.  —  n'ont  été  imprimées 
qu'en  cahien  séparés.  Pour  posséder  un  de  ces  reoueils  de  madrigaux  au 
e«iDp1et,  il  ftut  donc  réunir  cinq,  six,  quelquefois  sept  ou  huit  volumes  épar- 
pillés aux  quatre  coins  de  l'Europe.  Tel  amateur  passe  sa  vie  è  chercher  dans 
tontes  les  ventes  une  partie  qui  lui  manque  pour  compléter  un  recueil.  J'ai  vu 
une  partie  séparée  d'alto  de  Je  ne  sais  quel  livre  de  madrigaux  atleindre  dans 
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une  venlo  publique  le  chiffre  de  i  ,'200  francs!  0/,  presque  toitê  le»  recueils 
exiitanl  dans  la  bibliollù'fjue  de  M.  féiis  portent  la  mention  ■•  complet. 

J<;  (iU-rai  encore,  dans  lu  musique  pratique,  celle  consacrée  à  la  musique 
monodiquc  du  commenccmcnl  du  xvii«  siècle;  j'y  trouve  VOrfeode  Monleverde, 
dont  il  i»i*le  è  peine  trois  c^icmplairca  en  Europe,  VBiiridke  de  Péri,  les 
Muëiekt  de  Caeeini  el  d'aotm  Florentins  de  son  époque 

Ensuite  celle  qui  renrerme  la  musique  dramatique,  une  centaine  de  partitions 
manuscrites  d'opéras  italiens  des  xvir  et  xviii"  si^i'S,  190  opéras  français  en 
grande  partiiion, (depuis  Tolly  josqu*&  Meyerbecr}  enfin,  là  musique  de  clavecin, . 
d'oi^ne,  les  collerions  générales  et  oiaYres  complètes,  etc.,  etc. 

1^  quatrième  division  (littérature,  histoire,  scienoes),  c*est  la  bibliothèque 
d*un  savant,  d'un  homme  de  lettres. 

Voilà  le  résumé  fidèle  de  mon  appréctalion  sur  la  valeur  intrinsèque  de  la 
bibliolliéquc  de  M  Féiis.  Déicrmiiior,  aprè<?  un  examen  aiisçi  sommaire,  la  valeur 
vénale  d'une  lelle  collection  serait  une  lùche  que,  pour  nia  pnrt.  je  devrais 
décliner.  Toutefois,  s'il  est  vrai  ([ue  de  son  vivanl,M.  Fétis  ait  estimé  celle  valeur 
à  140.000  francs,  j'ose  dire  que  celle  somme  n'a  rien  d'exagéré  el  je  serais  plutôt 
porté  à  croire  que  cette  estimation  remonte  déjà  ù  plusieurs  années;  je  suis  con- 
%*ainca  qo*en  vente  publique  clic  produirait  un  chiffre  beaucoup  plusâevé. 

En  faisant  cette  acquisition,  le  Gouvernement  rendra  au  pays  un  service 
signalé,  el  créera  un  dépôt  qui,  au  bout  de  peu  d'années  et  sans  de  trop  grands 
sacrifices,  sera  sans  rival  en  Europe. 

Outre  sa  bibliothèque  musicale,  M.  Féiis  possédait  une  collection  dinsirqmeols 
de  musique  anciens,  étrangers  et  rares,  qu'il  serait  utile  d'acquérir  dans  lintérét 
des  études  d'histoire  musicale  à  établir  au  Cmiservaloire.  il  me  serait  difficile, 
ici  encore,  de  déterminer  exactement  la  somme  à  employer  pour  celle  acquisition. 
Mais  je  me  permettrai  de  vous  rappeler  que  le  musée  iaslrumenlal  de  Clapisson, 
il  y  a  qnelqnesannées.  fuf  acquis  parle  gou  > ernemenl  français,  pour  le  conscrva- 
toirt-  (le  Paris,  au  prix  de  2îi,000  francs.  Les  [)ièces  étaient  un  peu  plus  nom- 
breuses, iii.iis  pciil-èire  moins  inléresb-anti  s.  En  offrant  de  ce  chef  12.000  francs 
à  la  faiiiille  FcLis,  on  serait  sur  ûc  ne  pas  subir  de  conditions  onéreuses. 

Il  ne  me  reste,  Monsieur  le  Minisire,  qu'à  vous  prier  de  bien  vouloir  agréer 
1  assurance  respectueuse  dç  mes  seulimculs  de  dévouement. 

F.-A.  G«f  ABST. 
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Annexe  n°  2. 


Brmdlet,  le  SS  iqttenilm  1871. 

Moimioa  u  Mhhstvb, 

Vvi  lluMUienr  de  votu  exposer,  dans  le  présent  ra^Kirt,  les  rdsallals  de 
Tesperlise  «{oe  j*ti  faite,  à  voUre  demande,  des  colleetions  rassemblées  par  feu 
M.  Félis,  réminent  direeleur  du  Conservatoire  de  Bruxenes. 

Li  Iftdie  était  longue  et  délicate.  Elle  m'a  oceupé  pendant  onse  séances  consé- 
cutives :  j'y  ai  procédé  avec  In  plus  scrupuleuse  impartialité,  c«nne  si  j'avais 
dû  moi-même  me  porler  acquéreur  des  objets  que  je  pasf;ais  en  revue.  Chaque 
ouvrage  a  clé  estimé  à  part.  Pour  les  ouvrages  modernes,  un  des  principaux 
libraires  do  pays  a  bien  voulu  me  prêter  son  concours.  Quant  aux  partitions 
d'opéra,  j'ai  fait  appel  à  la  compétence  spéciale  de  M.  Gevaert. 

La  bibliothèque  de  M.  Félis  a  supporté  avec  honneur  ce  miniticux  examen. 
Elle  si'est  trouvée  digne  en  Ions  pointe  de  sa  réputation  européenne,  et,  jc 
nliésite  p«  à  le  déclarer,  elle  est  dans  son  genre  la  plus  imporianie  qu'on  puisse 
voir.  Il  n'y  a  guère  que  celle  de  Berlin  qui  puisse  lui  être  comparée. 

Vous  ne  vous  étonnerei  donc  pas  que  l'accumulation  de  ces  estimations 
séparées,  ait  abouti  au  chiffre  total  de  440,800  francs.  De  plus,  il  convient 
d'ajouter  à  ce  chiffre  une  somme  proportionnée,  dont  la  fixation  est  laissée  à 
l'appréciation  du  Gouvernement,  comme  reptcsonlanl  la  valeur  de  reiiscmblo. 

Même  à  ce  taux  Tacquisiiion  de  la  colicction  Félis  constitue  encore  une  affaire 
excellente,  ne  fùl-ce  qu'au  point  de  vue  incrcanlile. 

Que  sera-ce  donc  pour  un  Gouvernement  jaloux  de  conserver  à  la  Belgique 
des  lrci>ors  que  l'Europe  cnlière  connaît  et  estime  à  leur  juste  valeur?  Là  se 
trouvent  rassemblés  tous  les  matériaux  qui  ont  servi  à  l'illustre  auteur  de  la 
Biographie  univeneUe  de*  mmieien»,  pour  l'érection  de  ce  monument  de 
seienee  historique.  U  a  Isllu  toute  une  vie  de  labeur  et  de  patience  pour  arriver 
è  ce  résultat  :  la  scicnee  incomparable  de  Féfls  en  maiière  musicale  lui  survit  là 
tout  entière.  Voilà  |)ourqooi  on  ne  peut  arguer  du  nombre  considérable  des 
articles  (près  de  10,000  volumes)  pour  demander  une  diminution  dans  le  prix.  L.e 
nombre  ici  ajoute  à  la  valeur  de  chaque  objet.  Leur  réunion  a  en  elle-même  un 
prix  ineslitnahle  Si  cnsnile  nous  considérons  les  ouvrages  iso^'incnt,  nous  «  n 
rcmarquoiià  uiu*  (|ii.iiii!lc  qui,  n'ayant  point  paru  en  veulc,  dL|Uiîs  uuccimjuiu)- 
tainc  daniiécÂ,  allciudruieul  probablement  un  chiffre  plus  élevé  que  celui  de 
reslinsation,  s'ils  étalent  vendus  en  dAail.  On  en  compte  éjjalement  plus  de  cent 
qui  n'ayant  jamais  été  exposés  en  vente  peuvent  être  considérés  comme  uniques.  • 
Ces  derniers  sont  inapprécûd»les.  Aussi,  ne  peul-on  douter  qiM  les  amateurs 
dépasseraieul  pour  ces  articles  les  sommes  auxquelles  je  me  suis  arrêté. 

C'cat  doue  en  towie  sûreté  de  conscience  que  j'ai  fixé  le  chiffre  meaii4Miné  plus 
haut,  comme  représentant  la  valeur  d'une  collection  sans  rivale,  et  j'ai  d'autut 
moina  héailé  à  le  Mra,  qu'on  ne  aanrait  la  trouver  trop  élevée  pour  s'assurer  la 
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possession  (Tune  source  si  ioépaisable  de  reaseigiieiiiieiils  de  toute  nalare,  doni 

peuvent  s'alimenler  encore  tant  de  (rayaiis  seieoUflques  et  artistiques. 
Je  crois  utile  de  dooner  ici  un  aperçu  sommaire  de  la  coaleoanee  de  cette 

riche  bibliollièque. 

La  bibliotliAque  de  feu  M.  Félis  se  compose  d'environ  6,000  ouvrages,  for- 

maol  à  peu  près  10,000  volumos. 

Cette  collection  est  divisée  eu  (rois  grandes  branches  : 

i°  iAfoxcMENTS  DE  L*A«T;  c'est-à-diro  les  œuvres  ancieDnes  el  modernes  de 

musique  pralifjue. 

Dans  celle  division  se  trouvent  rangés  : 

Le  chant  d'église  ; 
.  La  musique  sacrée  ; 

La  musique  profane  ; 
.  La  musique  dramatique  ; 

et  la  musique  instrumentale. 

Celte  partie,  la  plus  précieuse  de  toute  la  bibliothèque,  compte  au  delà  de 
1,600  numéros  :  à  elle  seule,  elle  dépasse  porsa  valeur  et  par  les  raretés  qu'elle 
renferme  les  colIecMons  privées  mises  en  vente  publique  depuis  quarante  ans. 

9*  HisToian  db  la  mvsiqob,  en  i,800  numéros,  qui  comprennent: 
'  L*liistoire  de  la  musique  chez  les  peuples  anciens  et  modernes  : 

L'Histoire  des  diverses  formes  de  Tari  ; 
La  Biographie  des  musiciens  ; 
et  k  Bii>lioihèque  de  la  musique. 

S*  DiDACTiQUB  DE  LA  HDSiQUE,  comprcnaot  la  théorie  et  les  méthodes  d'ensei- 
gnement de  la  musique  en  général,  de  la  musique  vocale  et  instrumentale,  du 
contre-point,  de  la  composition,  de  la  construction  des  inslruinents,  de  l'acoustique, 

de  la  voix,  etc. 

Cette  branche,  encore  très-importante,  ne  compte  pas  moins  de  1 ,600  ouvrages 
divers. 

Et,  enfin,  les  ouvrages  qui  traitent  de  la  philosophie,  des  bclies-leltrcâ  do 
l'histoire,  de  la  philologie,  cl  qui  forment  Ieea6ifiet  d'étude. 

Cette  collection  se  compose  d'environ  1,000  numéros  des  meilleurs  ouvrages 
publiés  en  Europe  et  des  éditions  les  pitfe  complètes.  Presque  tous  les  volumes 
ont  de  bonnes  reliures  ;  les  livres  prédeux,  pour  la  plupart,  d^  reliures  de  luxe 
de  maroquin  plein,  ei  tous  en  excellente  conservation.  Sous  le  rappcvt  de  la  con- 
servaiion  intérieure  des  livres,  on  peut  citer  la  bibliothèque  de  H.  Fétis,  comme 
un  rare  modèle  de  perfection. 

Voici  l'indication  sommaire  de  quelques  numéros  que  je  crois  devoir  vous 
signaler  plus  pariicuhèremenl  : 

/'rsmî'èrscfa'vtsioii.  Dans  le  Chamt  ■gclMsiastiqui  t  . 
Le  Miuah  ad  waum  mxmatltrii  S*  Hubaii  ÀndagmeMiê,  manuscrit  sur 
vélin  du     siècle,  très-précieux  pour  la  musique  en  ncumes  de  la  première 

espace. 

Le  Aliâiel  de  ff^urxbourg  (de  i484),  le  premier  livM  où  l'on  ait  imprimé  des 
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neunu's  alleaiands  en  caractères  mobiles.  —  Le  âlissd  de  Rouen,  i5?6,  en 
Icilrcs  goihiquM.  ->INvcr3  manuserils  âaziv*  au  xvi*  dèite,  rilaelt,  graduels, 
aatiphonaires  sur  vélin,  quelques-uns  ornés  de  minblares.  Parmi  eeggradudê, 
il  s'en  trouve  un,  en  manuscrit  sur  vélin,  du  %•  siècle,  avec  des  ncumes  sans 
lignes  ni  indications  de  degrés  :  il  provient  de  la  |Mrtle  rtervée  de  H.  LibrI  :  les 
ncuinrs  sonl  absolument  semblables  à  eenx  du  missel  de  Saint-Hubert.  — L*^tt> 
iijilionaire  I5i4,  parles  Junles,  volume  In^s-rare  cl  didlcile  à  trouver  en 
bon  état.  —  Le  Graduel  de  IGiO,  gr.  in-fol.,  imprimé  aux  frais  du  cardinal  do 
Richelieu.  —  l.cs  Canfioncs  ecclcsiuslicœ  (lalin.  ctgerman.),  de  Jcnii  Spnngen- 
bcrg,  imprimé  à  Miigdcubourg,  en  li)i.'>,  collection  rarissime.  —  Le  Canlualc  ad 
U9um  ecctcsiœ  Âmslelredamsis,  imprimé  par  Pierre  Phalcse,  de  Louvaiii, 
en  l«^l  :  on  n'en  a  jamais  cité  d'autre  exemplaire  dans  les  catalogues;  ccuo 
édition  est  la  seule  dans  laquelle  Pbaléae  se  soil  servi  de  neomes  allemands,  sur 
des  portées  de  dnq  lignes.  —  VOfiU»  île  Smnli-^lnlvnm  de  FtoreHCB,  imprimé 
à  Paria,  en  1826,  ebarmanl  exemplaire,  relié  par  Trauti*Bauionnet.  —  Canlion 
anem^  de  Franc.  Bler,  recueil  de  la  plus  grande  rareté,  publié  i  Hambourg, 
en  iSSS.  Malisson  n*en  signale  qu'un  s«ul  exemplaire.  —  Le  (.Itanle-plettre  d'eau 
vhe  redundanl ;  édition  gothique  (princeps)  inconnoe  à  M.  Brunei,  qui  ne  cite 
que  celle  de  i;i37.  —  Le  rare  recueil  des  Laudi  spirituali,  à  trois  el  quatre  voix , 
de  Florence,  imprimé  à  Venis<'.  par  les  Gtunli,  en  1563. —  Les  Douze  Psahnes 
de  David,  d'après  Desporics,  mi>es  en  musique  par  Didier  Poncet  (à  sept  voix), 
Anvers,  chez  Pierre  Phalèse.  1611. 

Dans  la  partie  Chants  des  églises  photestantes  : 

Le  A'etcc  geysiliclie  teutsche  Uymnua,  de  1527,  imprimo  à  Wittenbcrg, 
volume  qu'on  cite  comme  unique.  Aucom:  bibliothèque  publique  de  l'Europe  ne 
}t;  possède.  Ri  Koch,  ni  Kunli,  ni  Winlerfeld  ne  l*onl  connu.  —  GeyHNche 
Liedtr,  in^S*,  cette  prédeose  el  rsrissime  édition  est  la  plus  ancienne  qui 
renAsrme  les  cAants  composés  par  Luther.  —  Des  iVye  PwUbt,  von  AnI.  Cor- 
vinos,  en  saxon,  imprimé  à  Hanovre,  1549,  suporbc  exemplaire.  —  Diverses 
éditions  de  VEnchirklion,  en  bas-allemand,  de  1562,  1566,  1368.—  Le  Livre 
de  chanl  des  frlres  Moraves,  de  lrN()6  cl  de  1 580.  —  Un  magnifique  exemplaire 
des  Pseaumes  de  Mavot  et  de  Jièze,  édilion  ornée  d'encadremenls  sur  bois,  des  • 
press<'s  de  Jan  de  Tournes,  de  Lyon,  1563.  —  Le  manuscrit  original,  en  5  vol. 
ii»-18,  des  Psaumes  mis  en  musique  el  écrils  en  1343,  par  la  princesse  Anne- 
Marie  de  Brunswick  (provenant  de  Perne).  —  Les  Psaumes  mis  en  musique, 
par  Claude  Goudimd,  f $6S  (Lyon).  Les  eenf-cinfiMiiifC  ^Monncs,  mis  m 
musique,  par  Claude  Le  ieune,  chei  Eillard,  I6IN>,  4  vol.  —  Une  tradoeUoa 
hollandaise,  iWS\  imprimée  &  Schledam,  du  même  recueil,  probablement  le  seul 
exemplaire  complet  connu.  —  //•  Ptttim  ia  Damd,  cl  deux  autres  voiumes 
avec  musique,  en  langue  rhacto-romane.  —  La  collection  la  plus  complète  qui  « 
ail  été  formée  des  PsmUiers  flamands  el  hollandaiê,  en  110  volumes, 
depuis  lî>40,  jusqu'à  nos  jours  :  les  volumes  les  plus  importants  sont  ceux  de 
van  Zuyien  van  Nycveldl,  de  Dalhenus,  de  Marnix  de  Sainlc-Aldegondc,  de  Jean 
Utenhove,  etc.  Les  Irndticlions  des  psaumes  du  xvi"  siècle  sont  mises  en  musique 
par  Bourgeois  cl  Goudimel.  Celles  des  xvii"  et  xviu"  siècles  sont,  au  contraire, 
mises  en  musique  par  des  musiciens  hollandais. 
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Une  des  belles  parlies  4e  livres  tnefcns  de  la  colIcclioD  Fétfs  est  eelle  ayant 
ifait  à  la.mniQDB  n'ieusa  do  zv*  au  xvii*  sièele.  —  Le  Jfiase^OftivA/  (Obreehl, 
naître  de  ehapelle  d*AnTcrs),  de  18(^,  dont  on  ne  eonnait  que  deux  autres 

exemplaires  conplels.  —  Le  iVtsfe  Alwandri  Agricole,  de  1504,  dont  Berlin  et 
Boulogne,  seuls,  possédaient  un  exemplaire  complet.  —  Le  3Iissae  Iredecim,  de 
Nuremberg,  <539,  qui  contient  des  œnvrcs  d'Obrccht,  de  Josquin,  de  Pierre  de 
la  Rue;  Berlin  et  lena  étaient,  jusqu'ici,  les  seuls  possesseurs  des  exemplaires 
connus. —  LesSex  Missar,  de  Jacques  de  Kerle,  d'Yprcs  (Venise,  lo02).  —  l.e 
premier  Livre  des  Messes  de  Jean  Animuccia ,  le  précurseur  de  Palcstrina 
(Rome,  1867).  —  Le  premier  recueil  «  PoIrodtUvm  ilvnce,  de  Roland  de 
Lattre,  »  imprimé  ans  frais  du  duc  de  Bavière,  en  7  vol.  gr.  in-fo!.,  d'une  rare' 
conservation.  —  Le  premier  livre  (presque  fntrouvable)  des  Meuet  de  Palei~ 
Irine,  imprimé  à  Rome,  In-fol.  —  Le  Mùaanm  à  cinq  et  six  voix,  du 
même  maître  (iS98,  in'A").  —  La  messe  à  huit  voijt,  sopra  il  sua  confiteor, 
de  1588.  —  Les  deux  Livres  de  met^ses  de  Thomas,  Ludovicus  a  f^ictoria 
Abulensia,  de  Rome,  1?>8'>,  cxcmiiliiire  de  dédicace  aux  armes  de  la  maison 
d'Esté.  —  Les  lUesses  de  Lechntr^  de  (îaucquier  (le  ilcrnicr  imprimé  avec  magni> 
ficencc,  par  Planlin,  iS81).  —  Les  Cantiones  sacrae  de  Hieron-Praeiorius, 
très-bel  exemplaire  complet  en  8  vol.,  précieux  dans  cet  état.  —  Le  Canticum 
B.  Hariae  f^irginis,  du  même  auteur  (1622),  en  8  vol.,  également  complet.  — 
Le  tieree-œnvre  a  Uber  Uissarum,  •  du  même  auteur,  en  8  vol.  —  Cantioties 
variae,  encore  8  vol.,  tous  de  la  plus  grande  rareté  et  complets.  —  Les  messes 
de  Staddmayr,  de  Casxati,  de  Natatù  i^ot^enrati,  de  fra  BarUAômto  Bal- 
dtoto,  de  Q^omw,  de  iSononciiii  de  P&rn  et  autres  matires  italiens.  Il  y  a 
encore  à  mentionner  dans  cette  série  remarquable  le  PartHura  délie  meue  et 
motleti,  à  quatre  Ci  cinq  voix,  de  Paolo  Agoilini^  chef-d'CBUvre  de  combinaisons 
barmoniques. 

La  Cui  LtcTioN  i)B  MOTEis  occjipe  une  place  brillante  parmi  les  productions 
des  anciens  compositeurs.  M.  Féiis  pu^sédu  une  copie  manuscrite  du  Liber  selec- 
torum  Canthnum,  imprimé  en  1522  par  Froschover.  L'édition  originale  n'est 
connue  que  par  un  seul  exemplaire  à  la  Bibliothèque  nationale  de  Paris. 
Ensuite  on  y  remarque  :  les  HiotteU  dd  Fhre,  4.  vol.  in-4*,  de  l'imprimeur 
lyonnais  surnommé  Grand  Jaequn,  vers  1832;  comme  tout  ee  qui  est  sorti  des 
presses  de  cet  imprimeur,  les  Motleti  sont  d'une  rareté  excessive.  -  Le  Nowm 
«iiniignêl^s  musicum,  dn  Nurcmlirrg,  1537,  publié  par  Jean  Ott,  important 
pour  îcs  compositions  des  maîtres  belges  Willaerl,  Lupus,  Josquier,  etc.,  qu'on 
y  trouve.  —  Evangelica  domiuicorum  et  festorum  diercum  tuucicis,  en  5  vol. 
in-4".  de  Nuremberg,  chez  Monlanus,  155t  :  précieuse  et  rarissime  collection 
qui  renferme  259  motels,  dont  un  grand  nombre  par  des  musiciens  belges.  — 
Les  Canliones  sacrae  (vuigo  Moleta),  en  4  vol.,  imprimés  par  Phalèse  père,  de 
Louvain,  en  1855,  superbe  exemplaire,  le  seul  eomplel  qu'on  en.  cite. — Le 
Mutka  noro  d'Adrien  Willaerl,  (î  vol.  in<4«,  FenUe,  1889,  relié  en  vélin  blanc, 
aux  armes  de  la  maison  de  Uedicis,  exemplaire  unique.  —  Le  magnifique  recueil 
Thumxnu  mutkuê,  8  vol.  (30  parties)  Nurembeiv,  1864,  extrêmement- pré- 
cieux à  cause  des  compositiuus  de  Jean  de  Wccrt,  Clemens  non  papa,  Hubert 
Wacirant,  Philippcs  de  Mons,  Danetiers,  Dujardin,  ete.,  tous  Belges.  On  peut 
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afllrmer  qu'il  serait  à  peu  près  impossible  de  trouver  aujourd'hui  un  exemplaire 
semblable  de  celte  grande  collection.  —  Le  IS'ovus  et  inHignet(Ji)us  musicmn,  de 
Nuremberg,  1565,5  vol.,  in-i",  publié  par  Homère  Herpoi  :  collcclion  très-rare. 
'  —  Le  irés-précieux  et  irèâ-importont  recueil  de  Joannelli,  7%uaunt$  musieui, 
imprimé  à  Venise,  en  1S68, 6  vol.  Bel  exemplaire  aux  «rmes  d*nn  eomie 
palalitt,  dont  les  armoiries  sont  peintes  cniéte  du  Canlnt/  les  dnq  livres  de  cette 
collcclion  reofcrment  des  compositions  des  musiciens  qui  furent  attachés  aux 
diapclles  de  Vienne  et  de  Munich.  Parmi  eux  figurent  beaucoup  de  Be^  : 
Roland  de  Lallrc,  André  Pcvernagp,  Jean  Chaînée,  François  de  Nucvo  Porte 
(Nieuwporl),  Jacques  Reynaert,  Simon  de  Roy,  c!c.  —  Les  Canfiones  sacrae 
per  Michaelem  Tousorem  (Michel  le  Barbier,  arlisle  français)  de  1570,  5  cahiers 
in-i",  complet. — Les  Hymnes  de  Paleslrinaj  Uome,  1589,  in-fol.,  i  n  Irès-bcl 
exemplaire.  —  Le  Magnum  opu8  inusicum  de  Roland  de  Lallrc,  6  voL  iii-foL, 
complet  et  bel  exemplaire  qui  renferme  lili)  molets.  —  Le  Liber  modulorum 
saerorum,  à  quatre,  cinq  et  six  voix,  par  Jacques  de  Kerie  dTpres  (Munich, 
1K73).  —  Le  At&tr  CantioHvm  taerorum  de  J.  Beioer,  Munich,  i879,  vol. 
iiHé*.  —  Bêmumme  MUeMae  (de  Philippe  de  Honte,  Cyprien  de  Rove,  Fer- 
dinand de  Lassus,  Guillaume  Prévost,  etc  ),  Nurcnberg,  1883,  in-4*.  —  Les 
CtmUwnes  sacrae  Thomac  Liidovici  a  Victoria  Abulensis.  Delingae,  1589, 
collection  de  très-gmnde  rarclé  en  fort  bel  exemplaire.  —  Les  Recueils  de  rin- 
cent Rvffo,  de  Vérone,  d'Andréas  Rôle  (Venise,  1584).  Les  sacrae  canlioncs, 
(de  maîtres  italiens,  à  rexccplion  dos  morceaux  de  Sévcrin  Cornet  et  de  Koé 
Faignienl),  ini[iiim('  à  Nurcnberg,  1585,  —  La  continuation  à  ce  Recueil,  par 
Liudner,  ibid,  —  Le  primo  libro  délie  mélodie  spiritua/e,  de  Jucobo 

Peetrino  (de  Jacques  Pccters,  de  Malines),  Rome,  IS86,  imprimé  par  un  aotra 
Néerlandais,  Martines  Van  Buyten.  —  liC  BeeueH  de  moklê,  de  JfK^pmHûMiM, 
8  vol.,  in-4*,  imprimé  k  Prague,  1886-1687,  collceiion  rarissime  des  motels 
d*Mn  des  plus  grands  musiciens  du  xvi*  siède.  —  Les  Jfofefa  dê  Claudio  Meruh 
da  Corregio,  de  Joannes  a  Castro,  1593,  les  Canlionee  de  J.  Mayr,  les  Can- 
tiones  sacrae  de  Jérôme  PraeloriuSj  1599.  —  Enfin,  parmi  les  maîtres  du 
xvn«  siècle,  se  distinguent  particulièrement  Oralius  SealoKa,  Lueius  Bussius,  le 
Musarum  sioniarium  de  Michael  Praelorius,  Cmiii  de  Fci  rara,  Cifra,  le  Flori~ 
legium  Porteuse,  1618,  8  vol.  in-4°,  rarissime  collection  j  les  molelê  d',4lex» 
Grandi,  5  parties,  etc.,  etc. 

On  voit  encore  ûgurer  dans  celle  série  le  Nwttm  ùuigne  opus  musicum,  de 
Sexte  Dietrfeh,  un  des  plus  habiles  maîtres  de  Fançîenne  école  allemande 
(Witlenheiy,  1841).  —  ûs  PetUmarum  tehekrum,  4  vol.  in-4^,  reliés  en 
nwvoquin  bmfi  (Norenb.,  1883-1884),  dans  lequel  beaucoup  de  psaumes  sont 
mis  en  musique  par  des  compositeurs  bel|es.  —  Les  PtalaU  ùtnidee,  posniten- 
tiaies  de  Roland  de  Lattre,  le  chef-d'œuvre  du  mailrc  (.Munich,  158i,  8  vol. 
in-4-).  —  Le  Magnificat,  de  P.  Dielrich  (Strasbourg,  1535,  2  vol.  p.  in-4*).  — 
Le  Magnificat,  de  Louis  Sinfrl,  1537,  4  parties.  —  Catilicum  bealae  Mariae, 
par  Franc,  (iuerrerum.  Lovanii,  apud  P.  Piialcsium,  15135,  ouvrage  de  la  plus 
grande  rareté  et  l'une  des  plus  précieuses  produclions  de  rancicunc  école  espa- 
inole.     Le  itfa()ini//ca/^  à  8  voix,  par  Orland  de  Lassus,  en  première  édition. 

La  MosapDit  AMxaavm  no  colvb  pnoTiSTART,  en  Allemagne,  est  représentée  par 
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le  Recueil  de  Grappim,  i59i.  —  Le  Musae  Sionine  de  Hlichael  PraeU»riu8, 
les  7  voliinios  rarement  aussi  complets. —  Lc5  Psahnen  Darid^,  monument 
impérissable  du  génie  de  lïeinricli  Scliûizon.  le  grand  musicien  allemand  du 
comii:cncemenl  du  x\'ii'=  siècle.  —  L'œuvre  de  HammcTsctitiiidf.  etc.;  environ 
SOO  ouvrages  de  musique  ancienne  cl  moderne  (messes  et  autres)  lerniinenl  celle 
importante  série  de  la  musique  d'église. 

U  MrsioDi  PBonwit  est  une  partie  des  pins  intéressantes  dans  cette  bdie 
réonion  d'isuvrcs  d*art.  Citons  d'abord  la  série  de  Uadrigati  et  (^naona,  la 
plus  complète,  croyons-nous,  qu*an  amateur  ait  pu  réunir.  LA  se  trouvent  près 
de  80  recueils  des  plus  rares,  notamment  :  les  Uadrigali,  de  Jérôme  Schotio, 
de  i54i  ;  de  Donato,  i560;  le  primo libro dl  Aless.  Striggio,  1560;  id.,  de  15605 
celles  de  Andréa  Gabrielî,  en  (rois  éditions  difTércnlcs  ;  les  cinq  livres  (en  beaux 
cxcmp  ),  de  Cipriano  de  Uove,  15*93.  —  Tes  Hladrigaux,  de  Fcrrclli,  en 
5  livres,  15'81.  —  Sciva  di  varia  recreatione,  de  Horalio  Veeclii,  si  difliciic  à 
trouver  complet.  —  Les  Madrigali  et  CanzoneUijd\i  même  maître,  i!j93 -159 i. 

—  Les  Madrigaux  de  Rcyyiero  GiovaneUif  Boscketti,  Reinaldo  del  Met, 
gcntilhuomo  fiamcngo,  Luw»  Uarienz'o,  Ghrmwtto,  imprimé  A  Anvers,  par 
P.  Phalèse,  I80U.  —  Les  Madrigali,  de  Benedetto  Pallavicino,  imprimés  dans 
la  même  officine,  1604.  —  Les  Madrigaux  de  Mot^Uverde  (les  4*,  II*  et  6"  iiv.)i 
de  Cifra.  —  l  es  ^tndrigalimoroU,  de  Mario  Savionl,  les  six  parties  complètes. 

—  VBarmoitta  céleste,  raccclia  per  Aiidr.  Pcvcrnage,  Anversa,  4589,  collection 
excessivement  rare.  —  Diologhi  tuusicali  di  diversi  aulore,  Venise,  1590, 
a  parties  ^complet),  belle  cl  rarissime  collcelion,  à  laquelle  ont  contribué  les 
princijiaux  musiciens  belges  de  l'épotiue.  —  //  fîoridi  virltwsi  d'Italia,  Venise, 
1586,  les  trois  livres  complets  :  le  seul  exemplaire  connu  aussi  complet;  la 
btbliollièque  de  Boulogne  même,  ne  possède  que  les  liv.  I  et  llf.  —  Spogfia 
ammrosa,  Venise,  4893,  recueil  de  31  pièces.  — Symphonia  angelica,  à  quatre, 
cinq  et  six  voix,  recueillis  par  Hubert  Waeirant,  Anvers,  1894,  comprenant 
€6  madripux.  —  Mti^dia  f^ympia,  66  madrigaux  des  plus  célèbres  cmnposi* 
leurs  du  temps,  recueillis  par  Pierre  Philippe,  Anglais  de  nation,  Anvers,  1594, 
très-rare.  —  Mvsica  dicina,  raccolla  da  Pietro  Phalesio,  Anivcrp,  1595.  — 
Fiori  del  giarditto  di  éUverû  aufoW  (complet),  imprimé  à  Nuremberg, 
en  1597,  eic.,  etc. 

Dans  les  cuants  iauns,  un  livre  exlrèmemenl  précieux  porte  le  litre: 
Ulchpoiae  sive  tiarinoniae  super  XAIl  gênera  canninuin  hero  corum,  per 
Petrum  Tritonium  ;  imprimé  à  Augsbourg.  par  Ehrard  Ogiin,  1507,  in-folio.  Ce 
livre  est  d  rare  que,  dans  la  description  qu'en  a  Itlte  Ant.  Schmidt,  il  a  cm 
devoir  en  reproduire  le  litre.  L'exemplaire  est  du  premier  tirage,  consistant, 
dit-on,  en  huit  exemplaires  seulement.  M.  Fétis  en  possède  aussi  une  édition 
postérieure,  in-8*,  de  1B3S,  chez  Chr.  Egenolph,  de  Francfort,  édition  restée 
inconnue.  —  Cygn&ie  Canfiwes,  latin  et  german,  lacobi  Mcîlandi,  Wilen- 
bergac,  1590,  5  parties.  —  Poemala  et  Carmina,  comp.  à  Maffaeo  Barberino, 
Romae,  162i,  volume  premier  et  seul  paru. 

Les  cnAKSOKS  françaises,  ;'i  une  voix,  renferment  plusieurs  volumes  de  * 
Irès-grande  rareté.  Citons  seulement  le  Livre  d\ii>  s  de  Cour,  par  Adrien 
Le  Uoy,  Paris,  1571 .  —  Le  Recueil  des  plus  belles  cliansons,  par  Jehan  Cbar- 


oiy  u^cj  uy  Google 


davoiue,  Paris,  iâi76,  in-i6,  volume  le  plus  rare  de  son  genre  et  d'un  grand 
prix.  —  Divcn  Uvn»  itAin  iê  GoHr,  deHoulioée,  de  Boinel.  —  Le  RmuU 
dtê  ain  de  Cour,  par  Fr.  Aichard,  1637.  —  Les  Chansons  pour  danser,  de 
Loate  Mollier,  l€40.  <—  Le  Jleeifatl  de  Denis  Ma^,  1643. — Le  NouoeatrUon 
dfairs,  per  Lambert,  beau-père,  de  Lully,  gravé  par  Rieber,  1661,  le  icul 
exemplaire  eoun,  ci  plusieurs  ebanMoniers  eorieux  des  xvii«  et  xviii°  siècles. 

Les  chansons  à  plunmrs  voix,  renfermant  le  bijou  bibliographique  des 
collections  de  M.  Fétis;  ce  sont  les  :  Chansons  à  quatre  parties,  convenables 
lant  à  lu  voix,  coininc  aux  inslrumenls.  Aii\crs,  Susalo,  1545-loiî),  4  vol. 
complets  et  la  suite  en  1  vol.  Ce  inngnifiquc  exemplaire,  le  seul  connu,  a  été 
acquis,  en  1870,  au  prix  de  1,900  fraiios  sans  les  frais  (vente  Potier,  n°  1069). 
—Le  Parangon  des  cftansous.  Lyon,  par  Jacques  Moderne,  dit  Grand-Jacques, 
1843,  le  XI*  livre,  seul  exemplaire  eomio.  —  Fin^  et  six  chansons  mtisieales. 
Anvert,  Sosatt»,  1344,  ia-4*,  oblong,  eolleelion  rarissime;  e'est  probablement  le 
aenl  exemplaire  eomplel  qoi  existe.  —  Le  Bosigntd  musical  de  divers  aulhsurs 
de  nestro  temps.  Anvers,  Phalèse,  1896,  1n-4*,  ebleng.  —  Medanges  de  ta 
musique  de  Ctaude  lé  jeune.  Paris,  Ballard,  1607,  6  vol.  Bel  exemplaire.  — 
Airsde  Courk  quatre  et  cinq  parties,  en  neuf  livres.  Ibid.,  id.,  i6171  G42.— Les 
^îirs  de  Cour  recueillis  el  mis  ensemble  par  Pierre  Ballard.  Paris,  i613,  4  vol. 
Bel  exemplaire  en  maroquin  verl,  doré  sur  tranche.  —  Autre  recueil  d'Airs  de 
Cour,  chez  le  même  éditeur,  1615,  en  4  vol  ,  en  veau  fauve,  tranche  dorée. 
Très-bel  exemplaire.  Les  Àirs  de  Cour,  du  sieur  Chancy.  Paris,  1635.  — 
La  capitolade  bachiquf,  de  1668.  —  Les  Airs  du  sieur  Lambert,  de  1689, 
in-lbi.,  ele. 

Dana  les  Madriffows  anglais,  on  remarque  plusieurs  volnraaa  rares;  les  plus 
importants  sont  le  beau  volume  de  Henry  Purodl,  VOrpksas  hrUankus,  bel 
exemplaire  de  la  1*'  édition,  relié  aveo  soin.  —  VÀmpkkm  angUeus,  par  Jobo 

Blow,  1 ,700,  ete. 

Les  CAansons  allemandes  ne  sont  pas  oubliées  dans  ces  colleclions  célèbres. 
On  y  distingue  particulièrement  le  A^eu'e  Tcutsche  Leidlin,  de  Johannes  Knofel. 
Kurcraberg,  1581,  5  vol.  —  Les  Tcutsche  Canzonetten,  de  1688,  cl  d'autres 
recueils  de  celte  époque.  De  1(108  jusque  vers  1630,  à  la  suite  des  innova- 
tions harmoniques  de  Munlcvcrdc,  le  chant  pour  voix  seule  commença  à  être 
remplacé  par  des  mélodies  avec  accompagnement  de  la  bassc-continuc  avec  des 
neeords  exécutés  par  le  lulh,  la  grande  guitare,  etc.  Les  premières  ssuvresdeee 
genra  lont  aqjonrd'bui  plus  rares  ^encore  que  les  lUadrigali,  du  xvi*  siéde  : 
M.  Fétis  en  a  recueilli  une  série  très-importanié  eempoeée'  des  senvres  do 
Gbiov.  Gbimia,  d'Antonio  Ncgri,  Pietro  de  Negri,  Flanuninii,  le  FuggUoUà 
musicale  de  Guilio  Romano  (alias  Guill.  Coccini),  seul  exemplaire  eilé.  —  Les 
Scherzi  d'Ant.  Cifra,  de  Bruoelli.  —  Les  Canzonetle  musicale  raccolle  per 
Remigio  Romano,  1624,  le  seul  exemplaire  que  l'on  connaisse. 

Les  premiers  essais  de  musique  dramatique  ont  produit  le  Musiche  de  Jacopo 
Péri  sopro  V Eyridice,  imprimé  en  1600,  dont  il  y  a  un  très-bel  exemplaire  ici. 
—  L  Orfeo  de  Claude  JUonteverde,  ouvrage  célèbre  el  rarissime.  —  Ensuite  près 
de  100  opéras  Italiens  en  manuscrit,  partitions  complètes  ;  168  partitions  d'opéras 
binçais,  depuis  Lully  jusqu'à  nos  jours  :  le  premier  artiste  français  qui  ait  com- 
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posé  de  ia  musique  dramatique  y  figure  seul  pour  i7  ouvrages  rares  aujourd'hui. 

—  Des  opéras  allemands  el  anglais  en  assez  grand  nombre  Tormcnl  un  ensemble 
difllcile  à  réunir  el  représentent  Thisloire  eomplèle  du  développement  de  celle 
bnioehe  de  TarL 

En  muitqm  tnttrûpuniah,  depuis  le  xv*  siècle  jusqu'à  nos  jours,  il  y  a  an 
clioix  de  livres  tellcnienl  considérable,  qu'il  faudrait  des  catalogues  spéciaux 
pour  les  signaler.  —  La  subdivision  des  spécialités,  énumérée  ici,  pourra  donner 
une  idée  de  leur  importance.  : 

Musique  inslrumenlale  ancienne,  \ 
'  —  —       moderne,  |  70  ouvrages. 

Symphonies  el  ouverlurcs,  / 

Musique  pour  le  luth,  24  ouvroges  des  plus  rares  et  des  plus  précieux,  dont 
celui  de  Guillaume  Morlaye,  ioli^l.  —  Les  Psalnm  de  Pierre  Cerlon,  1534. 

—  Les  Chansons  de  funtuisifs.  jcir  Albcrl  de  Rcjjpe  de  Manloue,  13o3,  —  i^e 
Laulen-liuch,  de  Strasbourg,  <oG2. —  Le  Livre  de  labelature  de  lulfi,dii 
Valcnlin  l^acfare,  1564.  —  Le  Pralutn  musieum,  d'Adriacnscn,  d'Anvers.  — 
Vlntubulatura  (de  Jean-Aœbroise  Dalza),  impressum  Venetia,  per  O&kw,  Petrum 
Forosemprononsicus,  iSOO,  tellement  rare,  qu'on  n'en  connaissait,  jusqu'ici, 
qu'un  seul  exemplaire  A  la  bibliothèque  impériale  de  Vienne. 

Musique  pour  piano  et  c/aoecM,  musique  d'orgriie,  140  numéros,  dont  le 
principal  est  celui  de  Francisco  Correa  de  Aranxo  :  Libro  de  flenfos  y  dùeunot 
de  mutka  pratica,  Alcala,  1626,  in<fol.,  le  second  exemplaire  connu  se  trouve 
à  la  bibliothèque  royale  de  Madrid. 

Cette  division  se  termine  eniin  par  quelques  grands  recueils,  monuments  d'art 
des  plus  grands  génies,  tels  que  Httndel,  Beclbovcn,  Bach,  ete.,  dans  les  belles 
éditions  de  grand  formai  (œuvres  complètes). 

Parmi  les  voluines  les  plus  précieux  do  la  bibliothèque  Félis,  qui  en  eomple 
un  si  iiTùnâ  nombre,  une  meniioii  tout  à  fait  spéciale  doit  être  foilo  pour  le 
Manuscril  inédit  dt  Jean  Tmclor,  de  Nivelle,  le  fondalcur  de  l'école  de  musique 
de  Naples.  Qu'il  me  soit  pcruiis  de  formuler  le  vœu  que  ee  recueil,  le  seul 
manuscrit  complet  des  ouvrages  inédits  de  Tinclor,  soit  publié  du  moment  que 
le  Gouvernement  sera  mis' en  possession  des  trésors  rassemblés  par  i'éminent 
directeur  du  Conservatoire  de  Bruxelles. 

Telle  est  Ténumératlon  rapide  des  principales  raretés  que  présente  la  pranière 
division  seulement  de  la  collection  Fétis.  C'est,  comme  vous  le  voyez,  une 
AisfoNV  com|rfile  d»  Corl  mmcal  par  les  monuments.  Aucune  collection  privée 
n*a  pu  atteindre  jusqu'à  ce  degré  dinlérél  archéologique  et  de  haute  curiosité 
iMbliographiquc.  Pour  créer  un  pareil  mus^e  de  la  musique ^  cl  y  accumuler, 
dans  toutes  les  sections,  des  richesses  dont  les  bibliographes  les  plus  instruits, 
les  Brunei,  les  Gracsscs,  ne  soupçonnent  pas  môme  rexistence,  il  ne  suffirait  pas 
de  faire  les  plus  grands  sacrifices  pécnniares.  Il  a  fallu  venir,  comme  M.  Fétis,  à 
une  époque  où  le  nombre  des  amateurs  éloil  fort  reslrcinl  cl  où  les  dépôts 
publies  ne  rivalisaient  pas  avec  les  particuliers  pour  arracher  à  la  destruction 
ces  précieuses  reliques. 

11  parait  superflu  de  pousser  plus  loin  celte  revue  sommaire,  el  de  relever 
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élément  kt  ceaYres  préeieaset  que  renfermenl  les  deux  dernières  pirlies  de  It 
«ïleclion,  celle  de  VBûtoir*  de  Cari  el  celle  des  Dtdmtiquet. 

Les  deax  dernières  divisions  sont  composées  des  ouvrages  les  plus  récents,  les 
plus  variés  et  les  plus  intéressants  pour  Télude,  l'enseignement  et  l'histoire  de  la 

musique.  Tout  ce  qui  peut  intéresser  le  compositeur,  le  professeur,  le  savant  et 
les  dilellanli,  la  partie  technique  de  l'art,  les  biographies,  l'histoire  des  divers 
changements  qu'a  subi  l'arl  d'écrire  la  musique.  les  polémiques  de  toutes  les 
écoles,  les  controverses,  les  méthodes  de  construction  des  instruments  cl,  cnGn, 
les  dernières  recherches  sur  l'acoustique,  l'ouïe,  la  voix,  trouvent  leur  place  dans 
celle  grande  bibliothèque.  Ces  branches,  si  variées,  comprennent  près  de 
5,400  numéros,  embrassant  à  peu  près  tout  ce  qu'il  est  possible  de  réunir. 

n  ne  but  pas  oublier  non  plus  les  beaux,  ouvrages  que  renferme  le  coèiW 
dVf  Hile  et  qui  traitent  de  toutes  les  connaissances  huamincs  qui  se  ratladient  de 
prés  ou  de  loin  à  l'étude  el  à  l'histoire  de  fal  musique. 

Agrées,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de  ma  considération  la  plus  haute. 

J.  YANDBHHABGnBR. 
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RAPPORT 

PAIT,  AU  NpX  DB  LA  SECTION  CENTRALE  (t),  PAR  M.  MHBVB. 

\ 

MUSISCRS, 

Le  |iN!|et  de  ki  a  élé  adoplé  par  foules  les  seeiions. 

Dais  la 3*  seetloB,  deux  observations  ont  élé  émises. 

I/une  poric  sur  le  crédit  de  75,000  Trancs,  pour  des  conimissions  relathres  tu 

dcrnifr  fmprunl.  I.a  scclion  a  demandé  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  ces 
commissions  dans  les  rniprunls  ultérieurs,  l'Élal  se  irouvanl  en  rapport  direct 
avec  les  souscripteurs  et  la  loi  sur  Ja  liberté  du  courtage  ayant  aboli  les  intermé- 
diaires officiels. 

La  seconde  observation  de  la  2**  section  poric  sur  ie  crédit  de  350,000  francs, 
povr  esMMDpla  sur  les  Tersenente  anticipés  des  termes  de  payement  dodit 
emprunt. 

Un  membre  de  la  scctien  a  signalé  la  perte  sèdw  que  subit  le  Trésor  par  soiia 
de  cet  eseoniple.  L*anlîe}pation  des  veisemenls,  a*i-ll  dit,  est  sans  profit  pow 

rÉiai,  puisqtic  le  Miiu'sire  des  Finances  a  dû  fixer  les  termes  de  payement  selon 
les  besoins  du  Trésor.  Il  signale,  noiammcnl,  l'anomalie  qu'il  y  a  à  allouer 
l'escompte  pour  les  verst  nicnls  anlicipés  faiis  par  la  naïupie  nationale,  puisque 
crile-ei,  étant  caissière  de  I  Ktat,  ne  fait,. du  cbcf  de  ces  versements,  qu'un 
virement  dans  ses  écritares. 


Ci  Projel  de  loi,  n'*  43. 

(t)  L»  section  cçpUr«IC|  présidée  par  M.  Tbibavt,  clait  composée  de  MM.  Van  Outbvve 
•Tmwauk,  Diiui»,  ab  Sscr,  Pm  m  Tsotte^  Vah  IiNnael  ni  Maca». 
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La  section  a  appelé  sur  ces  points  raltentiOD  de  la  seciiOD  œDlrale  et  du 
Gouvernement. 

Ces  obsemtions  ont  été  reproduites  dans  la  section  eeniralc.  Celle-ci,  avant 

de  se  prononcer,  a  cru  devoir  demander  nu  Gouvcrnemenl  :  i"  la  communica- 
tion du  texte  de  la  convention  du  î29  juillet  1871 ,  visée  à  l'arl.  2  du  projet  de  loi, 
dans  le  libellé  du  crédit  de  7,"), 000  francs  ;  2"  l'indication  des  sommes  payées  par 
le  Trésor  public,  à  lilre  d  esconii>t('.  sur  les  vcrscmcnls  anticipés  des  emprunls 
coolraclés  en  1852,  en  1860,  en  18G5  cl  en  1867.  La  section  centrale  a  demandé, 
en  outre,  au  Gouvernement  des  renseignements  destinés  à  expliquer  et  à  jusliCcr 
le  chiffre  de  7I1,KI6  francs,  réclamés  pour  intérêts  et  amortissenMnt  d*nne  partie 
des  litres  de  la  dette  publique  remis  à  la  Société  des  bassins  bouUlers  du  Hainaut, 
en  payement  du  matériel  des  ehemius  de  fer  repris  par  l'État.  . 

On  Irouvera  plus  loin,  comme  annexes,  les  demandes  de  la  section  centrale 
et  les  réponses  du  Gouvememeni. 

En  ce  qui  concerne  les  commissions  allouées  à  certaines  catégories  de  sous- 
oripleiirs  du  dernier  emprunt,  la  section  centrale  a  constaté  d'abord  que,  dans 
les  emprunls  précédents,  une  commission  de  '/i  p.  "/„  clait  allouée,  aux 
agents  de  change  sur  le  capilal  défîniiiveinent  admis  de  leur  souscription  et  que, 
pour  le  dernier  emprunt,  rarrcté  minislériel  du  ^2  juillet  dernier  a  réduit  celle 
connnission  A  '/b  p-  V»i  °3>>s  en  en  étendant  le  bénéfice  aux  banquiers,  commis- 
sionnaires en  fonds  publics  et  agenls  d'alTaires  dûment  patentés  comme  tels. 

D'autre  |^t,  il  résulte  de  la  convention  du  29  Juillet  1871  (voir  aux 
annexes),  mise  en  rapport  avee  l'exposé  des  motilis  du  projet  de  loi  : 

i"  Que  la  commission  allouéi  à  M  H.  de  Rothschild  frères,  A  la  Société 
Générale  et  A  la  Banque  de  Belgique,  sur  la  portion  des  titres  de  l'emprunt  qui 
leur  a  cié  vendue  (30,000,000  de  francs,  capital  nominal),  a  été  de  V4  p  »/.,  * 
soit  î)0,000  francs  ; 

2"  Que  la  commission  de  %  p.  '/„  allouée  aux  banquiers,  agents  de 
change,  coumiissionnuiros  en  fonds  publics,  etc.,  sur  la  portion  de  l'emprunt 
par  eux  souscrite  (soit  environ  20,000,0tK)  de  francs  sur  les  31,000,000  de  francs, 
capilal  nominal,  mis  en  souscription  publique),  a  été  d'environ  5S{(,000  francs. 

L'avanlafe  particulier  accordé  aux  agents  de  change,  banquiers,  ele,  est 
motivé  sur  ce  que,  en  dehors  de  leurs  souseriplioins  personnelles,  ces  penonnea 
souscrivent  pour  compte  d'autrui.  Leur  intervention  n'est  pas  <d»ligaloire,  maïs 
ils  n'en  servent  pas  moins  d'Intermédiaires  entre  un  certain  nombre  de  souscrip- 
teurs et  le  Trésor  public.  A  ce  titre,  ils  rendent  un  service  qui  doit  évidemment 
recevoir  sa  rétribution,  et,  comme  il  n'est  pas  possible  de  distinguer  leurs  sous- 
criptions personnelles  d'avec  leurs  souscriptions  pour  aiiirui,  on  est  oblige  de 
faire  porter  la  commission  sur  les  unes  et  sur  les  autres  ^  mais  la  question  esl  de 
savoir  si  le  service  qu'ils  rendent  à  ceux  des  souscripteurs  qui  s'évitent  la  peine 
de  souscrire  en  personne,  doit  être  rétribué  par  le  Trésor  public  et  'jaoa  par  ces 
souscripteurs  eux-mêmes. 

A  l'occasion  de  la  commission  allouée  aux  preneun  de  la  portion  de  l'emprunt 
cédée  par  la  convention  du  S9  juillet  1871 ,  l'opiaion  a  été  énoncée,  dans  la  sedion 
centrale,  qu^l  convient  d'émettre  la  totalité  des  emprunts  par  voie  de  snuscripliou 
publique  et  que,  tout  au  moins,  les  persounes  qui  obtiennent,  par  des  conventions 
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spéciales,  un  dfoit  de  piéféreiwe  à  une  porUoD  de  l'empraDt,  ne  doivent  pas  jooîr 
de  conditiens  plus  avantageuses  que  edles  accordées  an  publie. 
La  majorité  de  la  seetion  centrale  estime  qu'il  est  dilBcile  de  renoncer  au 

système  des  commissions  :  elle  pense  que  le  Gouvernement,  dans  les  emprunts 
ulicrieurs,  devra  se  déterminer  scion  ies  circonslanoes  et  au  mieux  des  intérêts 
du  i>ays. 

L'observation  relative  à  la  somme  demandée  pour  escomptes  sur  les  versements 
anticipes  est  plus  importante,  el  elle  a  paru  fondée. 

Le  payement  du  prix  des  obligations  de  l'emprunt  a  été  échelonné  par  Tarrété 
ministériel  du  29  juillet  dernier,  en  neuf  termes,  savoir  :  48  p.  %  (ou 
9,000,000  de  franes  environ),  payables  le  14  août  1871,  et  les  80  p.  %  restants, 
en  huit  termes  égaoi  (ehaeun  d'cnTlron  5,000,000  de  francs),  de  trois  mois  en 
trois  mois,  depuis  le  1*^  novembre  1871  jusqu'au  l**septembre  1875. 

Après  avoir  ainsi  Hxé  les  termes  de  versement,  l'art.  7  de  Tarrété  porte  : 
il  Les  preneurs  auront  la  faculté  d'antidper  leurs  versements  moyennant  un 
escompte  fixé  à  9  p.  */•  P>r  an  Jusqu'au  31  décembre  1871.  Après  celte  date  le 
taux  de  l'escompte  pourra  être  modlflé.  » 

CVst  on  exécution  de  celle  clause  que  le  Trésor  a  payé,  jusqu'à  la  date  du 
51  décembre  1871,  une  somme  do  fr.  224,301-19,  et  le  Gouvernement  prévoit 
que  les  payements  Taits  et  à  faire  de  ce  chef  pourront  s'élever  en  total  à 
350,000  francs,  montant  du  crédit  demandé. 

Une  clause  analogue  se  retrouve  dans  les  conditions  de  la  plupart  des 
emprunts  précédemment  contractés  en  Belgique.  Ainsi  que  le  constate  le  Gou- 
vernement dans  sa  réponse  à  l'une  des  questions  de  la  section  centrale,  le  Trésor 
public  a  payé,  à  titre  d'escompte  sur  versements  anticipés  : 

Pour  rempmnt  de  26  millions,  de  1 852,  fr.    246,^20^-56,  soit  environ  1  p.  •/•• 

—  4S  millions,  de  1860,  fr.    4îi0,i69-8i,       —       1  p.  »/o- 

—  60  millions,  de  i865,  fr.     426,821-13,       —  7,,p.»/o. 

—  60  millions,  de  1867,  fr.  1,251,465-97,      —      â  p.  »/«. 

La  somme  de  3SiO,000  francs  demandée  aujourd'hui  représente  environ 
'Il  p.  "/o  de  l'emprunt  de  1871. 

Il  est  bon  de  noter  que  le  taux  de  reicompte  a  subi  une  notable  et  sueeessive 
diminution.  C'est  ainsi  que  pour,  l'emprunt  de  80  millions  conclu  en  1836,  il 
avait  élé  fixé  A  4  •U  l'an  ;  pour  l'emprunt  de  1882,  il  avait  élé  fixé  i  3  $  pour 
ceux  de  1863  et  1867, il  avait  étéréduità  2  V2  P-  e"'>")  en  1871 ,  Ti  scomple 
alloué  aux  souscripteurs  pour  les  payemenis  anticipés  n'a  plus  été,  on  le  sait,  que 
dc2p,  % 

Ces  réductions  successives  ne  semblent  pas  avoir  nuî  au  succès  des  emprunts, 
el  l'on  peut  se  drmnnder  si  l'absence  de  tout  escompte,  du  ctief  de  versements 
onlicipés,  compronuîiirail  le  succès  des  cniprunis  à  venir. 

Réduit  à  2  p.  '7»  '  Tiscomplc  est  assuiénienl  un  appât  médiocre  pour  les 
capitalistes  cl  les  rentrera  qui  seul  disposés  à  souscrire  à  1  emprunt,  même  pour 
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wax  qui  sont  «i  mware,  ra  momoil  4e  la  souscription,  de  vener  la  totalité  de 
celle-ci,  poisiiiills  j^envent  fadlement  trooTcr  des  placemeiits  tenporaires  d*un 
produit  an  moins  ^1. 

Pour  rÉiat,  OD  ooDimire,  i^est  une  eharxe  relativeineiit  lourde,  qui  ii*a  d*autre 
résultat  que  de  Taire  cnircr  dans  ses  caisses  des  capitaux  iia^ductirs  pendant 
toute  la  durée  de  rantieipalton,  si,  comme  on  doit  le  supposer,  les  termes  des 
versements,  fixés  par  le  Ministre  dos  Finances,  ont  été  calculés  cxaclemenl  d'après 
les  besoins  du  Trésor.  Prenant  comme  exemple  le  dernier  emprunt,  on  conslatc 
qu'il  la  date  où  il  fut  annoncé,  rencaisse  de  l'Élat  était  de  47  milfioiis; 
au  21  août,  après  le  premier  versement  exigible,  d'environ  9  millions,  il  dépas- 
sait 58  millions  de  francs.  Depuis  lors,  bien  que  la  caisse  do  l'État  dût  ressentir 
encore  Tiofluenee  des  dépenses  extraordinaires  oeeassionnéea  par  les  deniers 
éTdnements,  rencaisse  s'est  successivement  élevé,  avant  la  fin  de  Tannée,  jusqo'^ 
73  7i  niillkms,  pour  se  maintenir  jusqu'à  ce  jour  aux  environs  de  70  millioiis. 
L'heureux  accrolssemenl  des.  reeetles  ordinaires  de  l'État  et  notamment 
l'aocroissemcnt  des  reeetles  des  chemins  de  fer  ont  sans  doute  contribué  à  ce 
résultat;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  versements  anticipés  sur  Tem- 
pnint  y  ont  concouru  pour  plus  de  10  millions  de  Trancs,  cl  Ion  cherche  en  vain 
quel  avantage  il  y  a  pour  le  Trésor  à  recevoir  ces  fonds  anlicipalivement,  moyen- 
nant escompte,  plutôt  que  de  les  recevoir  aux  écliéuuces  des  termes  fixés  pour  les 
payements. 

Si  les  versements  avaient  lieu  aux  termes  fixés,  la  Chambre  n'aurait  pus  ù 
voler  aujourd'hui  le  crédit  de  3.SM>,000  frantis  qui  lui  est  demandé. 

L'expérience  a  do  reste  été  faite  en  Belgique  d'un  emprunt  dans  lequd  aucun 
escompte  pour  versements  anticipés  n'a  été  promis  aux  souscripteurs.  Nous 
voulons  parler  de  l'emprunt  de  84,686,000  k  4  Vi  P<  */oi  autorisé  par  la  loi  du 
33  mars  1844  et  émis  tout  entier  le  89  juin  suivant»  au  taux  do  104,  par  voie 
de  souscription  publique.  Les  versements  à  faire  par  les  souscriplcurs  étaient 
échelonnés  en  six  termes,  du  1"  août  1844  au  l*"^  juillet  I84î),  et  rarriMc  royal 
du  10  juin  1844,  qui  réglait  les  conditions  de  l'émission,  portait  ce  qui  suit  : 

'(  Le  (iouverncmcnl  se  réserve  d'autoriser  dos  versements  par  anticipation,  à 
»  partir  de  l'époque  et  à  I  cscomple  qui  seront  tixés  ultérieurement,  » 

On  le  voit  :  aucun  escompte  n'était  promis  aux  souscripteurs  pour  les  verse- 
ment anticipés.  Le  Gouvernement  se  réservait  seulement  d'anioriser  ces  verse- 
ments à  l'époque  et  à  l'esoomple  qu'il  jugerait  convenable,  disposition  excellente, 
puisque  les  événerooits  peuvent  créer  pour  le  Trésor  des  besoins  qui  nç  sont  pas 
prévus  au  moment  de  l'émission. 

Dans  le  fait,  le  Gouvernement  n'a  pas  usé  delà  lunilté,  qu'il  s'était  réservée 
par  l'arrêté  royal  du  16  juin  1844,  d'autoriser  les  versements  anticipés  moyennant 
escompte;  il  n'en  a  fait  nsnge  que  par  faveur  pour  un  établissement  ayniit  en 
quelque  sorte  le  caractère  d'utilité  publique.  C'est  ce  que  constate  la  loi  du 
27  (Iccciiibre  1844,  qui  a  ouvert  un  crédit  extraordinaire  au  budget  de  la  Dette 
publique  pour  1  exercice  1844,  et  dans  laquelle  on  lit  ce  qui  suit  : 

«  Escompte  accordé  à  la  Banque  de  Belgique  sur  le  payement  par  antici- 
pation de  i,800  titres  do  1,000  irma  chacun,  appartenant  fc  la  caisse  d'épa^ 
gpe  f^.  35,458.  • 
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Celle  somoic  de  35,455'  francs  est  la  seule  qui  ail  6lA  payôc  pnr  le  Trésor  public, 
i  titre  d'escompte  sur  les  vcrscuu  nis  anlicipés  de  IVmprunlde  84,656,000  francs. 

Cet  etupruDl  n'en  a  pas  moins  roussi.  Le  lolai  de  la  souscription  publique 
t'éleva  à  188,125,000  UrtiMt,  i^aleur  nomiaaie,  soit,  au  (aux  d'émissioa,  à 
198,180,000  franos.  Aussi  Ton  ne  voit  pas  pourquoi  l'esoomplo  facoUatir  q  été 
refliplaeé  par  rèseompie  oMiBatolre  ponr  le  Trésor  publie,  à  partir  de  Temprunl 
de  1882,  cédé  en  miyeure  partie  A  le  Banque  nationale  et  à  MM.  de  RolhscliiM 
frères. 

La  section  centrale  appelle  donc  sur  la  clause  dont  il  s*agît  ratleoUon  du  Gou- 
vernement, loul  en  eonslatanl  que  l'adoplion  du  projet  de  loi  récemment  présenté 
cl  qui  rond  produclifs  les  fonds  disponibles  du  Trésor,  niodificrail  la  porlée  des 
observations  qui  précèdent  En  ce  qui  concerne  le  dernier  emprunt,  le  Gouvcr- 
ncmenl  ne  pourrait  que  faire  usage  de  la  faculté  qu'il  s'est  réservée  par  l'art.  7  de 
l'arrêté  royal  du  29  juillet  1871,  eu  réduisant  encore  le  taux  de  l'escompte 
eu  plulAt  en  supprioiaDi  celui-ci. 

Dans  sa  réponse  A  la  donnnde  de  la  seetion  eenlnde  relative  au  erédil 

de  711,515  francs  ponr  le  service  des  litres  remis  à  la  Société  des  bassins 
houiliers  du  Ilainaut,  en  poyefflenl  du  matériel  repris  par  l'Élai,  le  GooTcrpe- 

ment  constate  : 

i*  Qu'en  exécution  de  la  convention  du  22  novembre  1870,  d'après  laquée 
CCS  lilres  portent  intérêt  à  partir  du  janvier  1871,  il  a  bonifié  des  inléréls  sur 
des  capitaux  remis  à  colle  société  en  titres  accompif^nés  de  coupons  d'intérêt, 
à  partir  seulement,  soit  du  l""  mai,  soit  du      novernbre  1871  ; 

2°  Que,  depuis  la  prési  nlalion  du  projet  de  loi,  il  a,  le  5  février  (leniier,  délivré 
À  la  dite  Société  de  nouveaux  litres,  à  concurrence  de  1)4,500  francs,  avec 
coupons  d'inlérét  &  partir  seulemcol  du  l*'  novembre  1871,  ei  qu'ainsi  il  a  dù 
bonifier  les  inléréls  sur  celle  somme  du  i*' janvier  au  81  oelobce  1871  ; 

S*  Que,  pour  achever  le  payement  du  malériel,  il  restera,  au  plus,  A  délivrer 
A  celle  Sodélé,  un  capital  de  180,000  ftuncs,  sur  lequel  des  intérêts  doivent 
être  bonifiés  pendant  le  même  temps. 

Le  Gouvemçmcnt  avait  d'abord  cru  devoir  attendre  le  complet  achèvement 
de  la  liquidation  du  compte  de  la  reprise  du  matériel  de  la  Société  des  bassins 
bouillcrs  pour  demander  le  crédil  destiné  à  solder  ces  intérêts,  el  aujourd'hui  il 
soumet  à  la  Chambre  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  une  somme 
approximative  de  celle  qui  sera  nécessaire  à  celle  fin. 

La  section  cenirale,  d'accord  avec  la  pensée  première  du  Gouvernement, 
estime  qu'il  est  préférable  d'alleodre  l'exécution  complète  de  la  convention  con- 
clue avee  la  Sodété  des  bassins  bouillers,  en  ce  qui  concerne  le  malériel,  «fin  de 
voter  on  diiffire  exact  et  définitif. 

Enfin,  le  Gouvernement  demande  l*ouvertnre  d'un  erédil  de  fr.  88-90,  pour 
compléter,  en  espèces,  le  remboursement  à  la  même  soctêlé  de  la  somme  de  trois 
millions  de  francs,  qu'elle  a  versée  dans  la  caisse  de  l'Élat,  A  titre  d'avance,  en 
exécution  de  bi  convention  du  S8  avril  1870,  art.  8,  $  8. 

La  section  ceninle  ne  voit  aucun  inconvénient  A  l'adoption  de  cette  pfoposl- 
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lion.  Le  crédil  demandé  fornieraft  Fart.  34  du  budget  delà  Dette  publique  poar 
resereic^  4871,  dans  les  termes  proposés  par  le  Gonvernement,  savoir  : 

«  Abt.  24.  Remboursement  ou  ^oirdu  solde  décapitai  defr.  2,862,283-90 
en  dette  à  4  Vt  p.  correspondant  à  la  somme  de  3,000,000  de  francs  qui  a  été 
versée,  dans  les  caisses  de  l'État,  par  la  Compagnie  des  bassins  houillers  du 
Hainaut.  (An.  5\  %  5,  de  la  convention  du  23  avril  4870,  et  art.  5  de  la 
ponvenlion  do  22  novembre  suivant)  fr.   83  30  » 

Le  projet  de  loi  a  été  adopté,  eo  section  centrale,  è  Tunanlnilté. 

Lë  Rapporteur,  Le  Pritiitnt, 

A.  DEMEUft.  THIBAUT. 
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ANNEXES. 


1.  Alix  termes  de  la  convention  du 
32  novembre  1870,  an.  I",  les  litrrsqiic 
rÉuit  remet  aux  Bassins  hoiiillrrs  comme 
prix  <l«  rachat  do  matériel,  etc.,  sont  émis 
•«ce  joaiiNiiee  4kl  1"  janvier  1871. 

La  section  rentrnlo  ne  se  rend  pas  compte 
de  i«  distinction  ctnhiic  entre  le  capiial  de 
13,;ïOI,900  fnncs  remis  h  cette  Sociéiè 
à  la  date  du  I"  mai  i87t  et  celui  de 
1,856,800  r«mis  du  1"  mai  au  3t  octo- 
bre 1871,  Da  chef  de  ee  dernier  eapilal, 
il  n'est  demandé  aucan  crMit  pour  lea 
intérêts  Cl  le  dotation  d*amoilis5enienl 
afTt-rents  h  Icclicunee  pi'mf'lriclle  du 
1'»  mai  1871.  Il  semlde  c<  |  i  rnl.'Hit  que 
rppo<|uc  de  lo  remise  des  titre:»  n  la  Com> 
l>af  nie  ne  doit  paa  inlncr  anr  l'époque  é 
pnriir  de  lai|a^  les  imérèu  «mirent  è  ami 
it. 


Pour  l)ien  se  rendre  compte  de  la  dis- 
tinction éinhiie  eiic-c  les  denx  capitaux 
mentionnés  ci-coinre,  il  importe  de  remar- 
quer qu'il  ne  s'agit  dana  le  .projet  de  loi 
aoumis  à  la  Chambre  que  des  intérêts  et 
de  la  dotation  d'amortissement  afTérenls 
aux  capitaux  do  dctic  à  i  V«  p.  "/o  qui  étaient 
délivrés  à  la  Soeiolc  des  bassins  houillersà 
chacune  des  échéances  semestrielles  du 
i"  mai  et  du  t*  novembre  1871. 

A  la  date  de  déluré  du  aemcstre  éehu 
le  1*  mail  87 1 1  on  avait  remis  k  la  Société, 
des  titres  &  4  */i  p.  6f  série,  .'i  conenr- 
rcncc  de  .    .    .     (M.  fr.  13,301,800 

l^e  Cîipiial  de  ces  litres 
émis  avec  jouissanee  d'inti> 
rét  k  partir  du  1*  novem- 
bre 1870  étant  venu  s'ajou- 
ter au  capital  de  la  dette  à 
^'/*P  */.,  6*  série,  il  y  avait 
lieu  d'augmenter  les  crédita 


(')  Ce  capilal  so  décompose  de  la  manière  niivante  : 

4.  ft*.  40,439,':(K>  repréanitiot.  éllprès  !•  nflflOii 

a  Dovembre  liTO.  la  vdMf 

i9  mars  487t. 

5,  "     t,863,300  repréaeutaal,  d'après  le  même  rapport,  a  aoaune  de  3  millions  de  fnooa, 

dOBt  U  a'hgtt  è  niH.  B  de  la  eoinvBlioo  d«  »  ifril  «870  et  à  Hirt.  3  d» 

la  couTcntioo  du  Si  tiovembro  suitanl.  [Compli  ment  d'inslallatioQ 
donblee  voies,  etc.,  |our  iea  ligues  do  cltemins  de  (cr  eo  eaploilaliooj. 


établi  à  rarl.  t  da  la  «MMBllao  dn 
•xpartlié  à  la  dila  da 


Talal%ri.  .  .  .  fr.  42,301,91» 
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D'autre  part.  .  fr.  13,301,900 
portés  au  budget,  du  mon- 
tant  des  iniérâls  et  de  It  dota- 
tk>D  d'amortiaBeroent  aflé- 
rcnis  à  réehéaMc  du  l**  mai 
1871.  Celle  augmentation, 
(Hii  s  élève  à  fr.  532,547-50, 
fait  l  objet  des  litl.  a  et  fr  de 
l'art.  1"  du  projet  de  loi. 

DanalTnlervalle  delà  date 
de  d^ture  de  réehéanee  du 
I"  mai  et  celle  de  l'cchcnnce 
du  novembre  1871,  le 
Trt'sor  nyani  d(Mivré,  par 
suite  (le  nouvelles  expertises 
du  oialériel,  etc.,  des  litres 
de  la  même  deUe  avee  Jouîa- 
fanceiprlirdu  I«ina[l87i, 
pour  un  capital  nominal  de  1,856,800 

il  en  rémhe  que  le  eopital 
nominal  de  dette  ft  4  *^  p.  */. 

délivré  n  la  Compagnie  des 
bnssiiis  bouilicrs  s'élevait,  h 
la  daie  d  échéance  du  1"  no- 
vembre 1871,  à  .    .    .  fr.  15,io8,700 

i;augnientat*decràiildcfr.878,967-50 
qui  rail  robjet  dea  litt.  e  et  d  del'art.  1"  du 

projet  de  loi  représente  le  monlani  des 
iniérûis  et  la  dotation  d'amortissement 
afTcrents  au  semestre  échu  le  1"  novem- 
bre 1871  sur  ce  dernier  capital  de 
15,158,700  franc». 

L*art.  l'Adèle  eonveniion  du  99  novem- 
bre 1870  siipnle  que  le»  titrea  de  ta  dette 
IKiblique  belge  à  i  «/«  P  "/  >  &  remetira  li  la 
Société  des  bassins  bouilicrs,  en  payement 
du  prix  do  rnchat  du  matériel  de  trans- 
port, etc.,  seront  émis  avec ^ottiMonce  du 
{"janvier  1871. 

Il  est  évident  que  l'époque  de  la  remiie 
de  eea  ûtm  &  ladiie  Société  ne  doit  pas 
influer  sur  Tépoque  à  partir  de  laquelle 
les  intérêts  courent  h  son  profit.  Mais  en 
nûaon  de  ce  que  les  tiirea  de  la  dette  à  . 


Digiu^Lo  Ly  Google 


(«) 


[l!l*88.1 


i  Vf  p.  7.  sont  accompagnés  de  eoupons 
d'iiiliTél  sctiicsiriels  pnyablcs  le  I**  mai  et 
le  1"  novembre,  chaque  délivrnnce  de 
litres  a  donné  lieu  à  une  liquidation  d'in- 
léréis  entre  le  Trésor  et  la  Société  des 
iMniiM  houillm.  Ainsi,  pour  le  eapiial 
nomintl  de  10,4S9,700  francs  qni  a  ébi 
remis  h  celle-ci  avant  le  I*  janvier  1871, 
elle  a  bonifié  ou  Trésor,  pour  iiitt'roLs  du 
1"  novemlire  nu  31  (Icccnibre  1870  sur  ce 
capital,  une  somme  de  fr.  78,397-75,  aûn 
de  rembourser  le  partie  non  due  du  coupon 
d'iniMl  de  Fédi^nee  du  l*  mai  1871 
qui  élàil  joint  ans  titras  délÎTrés. 

Par  contre  le  Trésor  •  dû  bonifler  à  la 
SoeiélA: 

l*fr.S7|8II3  •  poar  iniérètt  du  I*  jan- 
vier au  80  avril  i87i 

sur  le  capital  de 
fr.  1,836,800  en  litres 
4  7«  P-7o  délivres  avec 
jouissance  à  partir  du 
-  i"  mai  18X1  ; 
9*  k.  1 7|9S7  80  pour  intérto  du  l**  jaa- 
vicrau3loc(ol»el871 
sur  le  cnpiial  de 
fr.  4?)9,i00  en  titres 
délivrés  h  In  date  du 
31  dceenibrc  1871 
avec  jouissance  &  partir 
du    novembre  1871 , 


Fr.  4b, 079  50,  total  de  la  dépense  au 
SI  décembre  1871. 

l'n  crédit  est  nécessaire  pour  couvrir 
cette  iir-pense;  mais  ennimeil  restait  encore 
une  partie  du  malcriri  ù  expertiser,  et  qu'il 
y  aurait  par  suite  de  nouveaux  payements 
de  l'espèee  A  eflîMsiuery  le  Gouvernement 
avait  cru  devoir  attendre  le  complet  aeliè- 
vcmcnt  de  la  liquidation  pour  demander  à 
la  (  liauibrc  un  erédii  d'un  ehiffrc  exact, 
repi  utliiiit,  si  la  (^jjamhro  jugeait  conve- 
nable de  le  comprendre  dans  le  projet  de 
loi  soumit  è  tet  délibérations,  non-seule- 
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mcnl  je  n'y  verrais  aucun  iofloovéaient» 
mais  je  donnerais  volontiers  mon  assenti* 
mcnl  à  la  mesure  pour  éviter  une  nouvelle 
demande  de  crédit.  J'ajoutçrai  que  depuis 
la  préscolation  du  projet  de  loi,  il  a  encore 
été  délivré  1  la  Compagnie  dei  bMinf 
iwaillera  doa  Ulr^  4  */■  !>•  1f«  fHmrnnoipj- 
UA  de  fr.  95,400.  Par  suite  de  eeitc  déli- 
vrance, il  ne  reste  plus  qu'une  fubi»  partie 
du  maléricl  à  payer. 

I  n  pnpiln!  ilcf  titres  de  la  délie  publique 
à  oineltre  pour  le  rachat  du  matt5rip|  de 
transport,  du  mobilier,  etc.,  ayant  été 
évalue  à  .  .  .  .  .  ir.  12,925,000 
et  les  titres  délivrés  jusqu'à 
cejour»s*élevantà .  .   .  13,881,300 


il  n'y  aurait  plus  à  émettre 
qu'un  capital  nominal  de.  fir. 


7S,700 


rcprésentanl  la  valeur  approximative  du 
maicrit*!  connu  qui  reste  à  expertiser.  Mais 
pour  parer  à  toutes  les  évcnlualités,  la 
prudence  commande  d'augmenter  ce  capi« 
lal  et  de  le  porter  à  1SO,000  fraiMt. 

En  prenant  cette  évaluation  pour  base, 
la  dépense  résultant  de  la  linnification  d'in- 
térêt à  supporter  par  le  Trésor  s'élèverait 
à  54,282  francs,  savoir  : 

a.  Somme  dépcn!;éc  au  SI  décem- 
bre 1871,  Si  ton  détail  indi- 
qué plus  iiaut .    .    .    .  fr.    45,079  50 

6.  Iniéréis  du  i  "  janvier 
au  31  eeiobre  1871  (dix 
mois),  sur  le  capital  de 
08,400  francs,  délivré  à  la 
Société  le  5  février  1 87?.  .  3,577  30 
C*  Intérêts  pendant  la  même 
période  sur  le  capital  de 
1 50, 000  francs  resUiiit  à  dé& 


8,028 


Total  égal. 


fr.  54,282 


Tomefois^iifln  de  ne  pas  éprouver  de' 
mécompte,  il  conviendrait  d*aeeord7r  m 
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crédit  de  85,000  Pntm,  <|ni  serait  ratta- 
ché à  l'cxcreice  1871.  Ce  criklit,  s'il  est 
compris  dans  le  projet  de  loi  soumis 
aclucllcment  à  la  Chnmbre,  devmit  fnirc 
l'objet  d'un  article  libellé  comme  il  suit  : 

«  Aat.  34.  Inlcrèts  prorata  sur  les 
•  titra  de  la  dette  è  4  */*  p-  '/o,  6*  série, 
m  délivrés  ft  la  Soeiélé  dS»  bassins  hoall- 
>  licrs  du  Hainaut,  en  cxcculion  de 
-  l'urt.  I"  delà  convention  du  22  novcm- 
»  brc  1870,  approtivé  par  la  loi  du 
»  23  février  1871.    .    .  fr.    «5,000  » 

Conformément  à  l'art.  H,  $  3,  du  la 
conTcntion  du  38  avril  1870,  la  Société 
des  bassins  iiouiilers  avait  versé,  dane  la 
eeiaae  de  l'Étot,  pendant  l'année  1871, 
une  somme  de  5  millions  de  francs,  à  litre 
d'avance  au  Gouvernement  pour  I  cxécii- 
lion  des  travaux  coniplémentaires  d  iosial- 
latioD,  doubles  voies,  etc.,  sur  les  ligues 
«Je  eliemin  de  fer  en  exploitation.  Usant 
de  la  liMulié  que  lui  dounait  Tan.  8  de  la 
conventioti  du  9i  novembre  1870,  le 
Gouvernement  a  jugé  convenable  de  rem- 
bourser cette  somme  aux  conditions  mcD- 
tionnces  à  Tari.  2  de  la  même  convcniiou, 
e*ett4-dire  par  la  remise,  à  raison  de 
480  franetf  de  capital  pour  fr.  47t  *"/m«» 
d'un  capital  nominal  de  fr.  2,862,285-30, 
en  titres  delà  dette  publique  à  4  '/*  P-  */•* 
Celle  remise  a  eu  lieu  au  fur  et  à  mesure 
des  versements  partiels  de  250,000  francs 
effectués  par  la  Soeiélé,  mais  sculemcn  là 
concurrenoed'un  capital  de  3,862,200  fr. 

11  reste  done  dû,  de  ce.  chef,  I  la  Société 
des  bassins  Iiouiilers  uncapital  de  fr.  85-30 
en  dette  à  4  •/«  p.  7»;  'ii'""'^  'i^*  plus  petites 
coupures  de  litres  de  cette  dette  étant  de 
100  francs,  on  pourrait  compléter  le 
rembounement  par  la  remise  en  numé- 
raire de  celle  somme  de  fr.  88-30. 

Afin  d'effectuer  ce  remboursement,  oa 
propose  d'ajouter  au  projet  de  loi  le  nouvel 
article  suivant  : 

m  AaT.  38.  RcmbouiMment  on  pair  du 
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3*  La  Mciion  eenirale  ne  ooonnl  pot  la 
convention  du  89  juillet  1 871 ,  mcMionnée 

dans  le  projet  de  loi,  orl.  2,  k  propos  du 
crctlil  de  7Î),000  frnijcs  destiné  5  former 
l'an.  20  du  binlgel  de  la  dctlo  publique 
de  1871.  I.c  icxle  en  a-l-il  olé  public? 
Daoïilo  ncgaiivo;  la  wclion  oentrtle  désire 
en  «voir  ooe  eopie. 


»  solde  du  capital  de  fr,  3,869,98S>S0  en 
•  ddie  à  i  7*  P*  7>r  eorreapondant  i  la 
«  sommcde  3,000,000  de  (hmes  qui  a  élé 

«  versée,  dans  la  caisse  de  l'Étal,  par  la 
j>  Compagnie  des  bassins  hoiiillers  da 
»  Hainaut.  (Art.  5,  §  3,  de  la  conven- 
»  tion  du  2S  avril  1870,  cl  an.  3  de 
»  la  eonvenlim  du  99  novembre  rai- 
■  vant  fr.  88  30.  » 

Sur  le  capital  de  2,862,900  francs  en 
dcUe  à  -i  7*  P-  */•>  inseril  au  nom  de  la 
Conipojjnic  drs  bnsstns  houiilcrs,  avec 
jouissance  du  1"  novembre  1 870,  le  Tré- 
sor ne  devait  les  intéréis  qu  à  partir  du 
1*  janvier  1879.  Tous  les  litres  ayant  été 
remis  avant  cette  date,  le  Trésor  a  reçu, 
pour  la  valeur  des  coupons  nitncliés  aux 
litres,  une  somme  de  fr.  1  fi 0,^265-50, 
représentant  les  iutt'nHs  depuis  le  1"  no- 
vembre 1870  jusqu  au  3i  décembre  t871 
(U  mois  sur  9,969,900  francs). 

Cette  somme  de  tr.  ISO.968^  et  edle 
de  fr.  7S,m-7\i,  dont  il  à  élé  parlé  plus 
haut,  feront  l'objet  de  recettes "exlmordl- 
oaircs  au  profit  du  Tréscr. 


L'art.  7  de  Parrété  royal  du  99  juil- 
let t87l  (publié  au  Moniteur  n*  211) 

autorise  le  Ministre  des  Finances  à  négocier 
fi  MM.  de  Uolliscliild  frères,  à  la  Société 
Générale  et  à  In  nnnr|ue  do  Belgique,  le 
complément  (20  millions  de  francs)  des 
oUigstions  de  rempnml  de  81  milliom 

Cest  en  vertu  de  cette  autorisation  qu*e$t 
intervenue  laconvention  du  29juillet  1 87! . 
Le  texte  de  celle  convonlion  n'ajnni  pas 
été  publié,  on  en  joint  une  copie  à  la 
présente. 

CnVBIITHNf. 

«  Entre  les  soussignés  : 

M .  Vicior  Jacobs,  l^»inistrcdcs^  inances, 
agissant  au  nom  du  Gouvernement  belge, 
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S.  A  propos  du  créilit  de  3î)  \000  francs 
dtMiiié  è  foriner  l'an.  21  dudii  budget, 
U  «eetion  eentrate  désire  savoir  i  qnelkt 
soDHues  cffeclÎTcs  se  sont  élevés  les  paye* 


en  venu  de  l'arc.  7  dt;  l'arrôlc  royal  du 
29  juillet  1874,  d'une  part; 

Et,  d'aniro  part  :  >1.  MM.de  Rothschild 
frères,  k  Paris,  Kpréseniés  par  Hf.  S.  Lani* 
ben,  banquier  h  firtneUes,  leur  fondé  de 
pouvoir;  B.  la  Société  Générale  pour 
favoriser  rinilij*;irie  nationale,  à  Rruxcllc^, 
rcprésenlrc  par  M.  le  baron  Licdis,  son 
gouverneur,  et  C,  la  lîanqiic  de  ficigique, 
reprcscnuc  par  son  directeur,  H.  i,  For> 
tamps. 

11  a  été  convenu  ec  qui  suit  : 

AftT.  i".  Le  Gouvcrncnicni  belge  vend 
aui  oon tractants  de  seoonde  part,  et  ce, 
aoi  clauses  et  conditions  stipulées  dans 
l'arrêté  royal  précité  et  dans  Tarrèlé'da 

Ministre  des  Finances  du  même  Jour,  les 
capitaux  suivants  de  la  dette  publique  à 
4  p.  7«  faisant  partie  de  l'emprunt  auto- 
risé par  In  loi  du  27  juillet  1871,  savoir  : 

A  MM.  de  iiuihschild  frères,  un  capital 
nominal  de  huit  millions  cinq  cent  mille 
Nncs.  . 

A  la  Société  Générale  pour  favoriser 
Pinduawîe  naiionate,  un  capital  nosanial 

de  huit  millions  cinq  cent  mille  Arancs,  d 
à  lit  nnn(|ue  de  Iklgiqne  un  capital 
nominal  di  irois  millions  de  francs. 

Art.  2.  il  sera  alloué  par  le  Trésor 
aux  contractants  de  seconde  part,  du  chef 
de  cette  vente,  une  commission  de  un 
quart  (*/«)  pour  cent  portant  sur  ledit 
eapilal  nominal. 

Ainsi  fait  et  signé  en  quadruple  eipé> 
dition  I  Brmdles,  le  39  juillet  1871. 

Ont  signé  :  V.  Jacobs,  Liedts,  S.  Lah- 

BBttT,  FORTAMPS.  » 

Les  pnj'Pinents  réillemcnt  ciïceliu's  du 
chef  d  escompte  et  qui  ont  été  impuics  sur 
les  quatre  crédits  non  limita^fs  mentionnés 
oi-eonire  se  sont  élevée  am  sommes  indi- 
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monts  du  Trésor,  à  tilre  d'escompte  sur 
versements  anticipés,  piiyomcnls  pour  les- 
quels des  crédits  mm  Umilalift  ont  été 

ht  Ms  rohmilts  i 

Loi  du  4  jaovi^  1353  fr.  3i6,â00 

~    ejiriOel  1880  400,000 
~  10  mt     «866  138,000 
*     ^    30  mai      1868  800,000 


quées  ci-do^oas  en  ragard  du 
ctuieuo  de  ces  crédilt  : 


Fr.  346,309  38  Emprunt  de  36  milUons 
defOBS 

480,10»  81  EmpraDldeiSmOlkM» 

de  1860  . 
496,8S1  fS  Emprunt  de  60  nillions 

de  1865 

1,331 ,468  67  Emprunt  de  60  millions 
de  1867 
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Chambre  des  Keprésenlanto* 


SESSION  DB  4874-487S. 


GOMMiSSlON  DES  PÉTITIONS. 


FfililLLËTON  N**  3. 

1.  ^  Fi'oinpls  i'apjK>i'is. 
M.  YANOER  DONCKT,  rapportewr. 

N  u  m  l'ros        Nu  mrro» 
dn        du  reipstre  de* 

fouillflt^n.  paillions. 

I.         42H.         Par  pélilion  datée  crilegcm,  le  21  janvier  4872, 

>ii2Jf.         Le  conseil  communal  d  Ttegcm  prie  la  Chambre  d'ap- 
4i6A.     puyer  auprès  du  Gouvcrncatcnl  la  demande  de  concession 
fatie  par  l'ingénieur  Mlchottc,  pour  rétablissement  d'un 
«MMinin  de  fer  vieiml  dellaliiics  â  Heyst-op-den-Berg  et 
Herenthals. 

Même  demande  du  conseil  communal  de  Pulle  et 
des  admioistnitfoBB  eiaummales  de  Heyst^p-den-Berg, 
Herenlhout,  Wtvre-Notre-Dame,  Koiiingshoy«dLt,  Rhodet- 
SoinlpGeiièae  et  Abemberg.  —  Cond.  —  Reo?oi  à  M.  le 
Hlnistre  des  Travaux  Publio. 

3.        4185.       Par  pétiUon  datée  de  MaUaei,  le  99  Janvier  i873, 

L'adinbiistoatioD  communide  deMalines  prie  k  Chambre 
d'accorder  au  sieur  Micbotle  la  ooneession  d*un  chemin  de 
fer  vicinal  de  Malines  à  Heysl-op-den-Berg,  avec  faeullé 
de  continuer  JuM|u'à  Herenthals.  —  Gond.  —  Renvoi  à 
M.  le  Minisire  des  Travaux  Publies. 

3.        4I0S.       Par  pétition  datée  de  Waterloo,  le  1»  Janvier  I87t, 

4i84c  Les  membres  du  conseil  communal  de  Walerloô  deman* 
dent  la  prompte  exécution  des  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Lutire  à  Bnixdies. 
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Même  demande  des  membres  du  conseil  communal  de 
Braine-l'ÂIleud,  Nivelles,  d'babitans  de  Lillois-Willerzée 
cl  Opliain-Bois-Scigneur-Isanc.  —  Good.  —  ReOTiri  ft 
M.  le  MioUlre  des  Travaux  Publics. 

4.        4SÊSê,       Par  pétition  datée  de  NU-Sainl-Vlnoent ,  le  8  fé- 
vrier i87S,  . 

Les  admlnislrations  commonates  de  SCil-Sainl-Yînoenl, 
Corroy-!e-Grand,  Gorbais  demandent  que  la  slallon  pro-. 

jetée  entre  Gembloux  el  Perwcz,  sur  la  ligne  dcTamincs  à 
Landeo,  soit  établie  à  Thorembais-Sainl-Trond.  — Gond. 
—  Renvoi  à  M.  le  Jllinislre  des  Travaux  Publics. 

9*      .  4S69.       l^ar  péliUoo  datée  d'Anvers,  le  30  janvier  1879, 

Des  offideta  de  k  ferde  civique  demandent  la  révision 
de  la  loi  d*o^nisation  de  la  garde  dvtqoe.  —  Gond.  <-> 
Renvm  à  H.  le  Ministre  de  llntéricnr. 

6.         4295.        Pur  pétilion  sans  date, 

Les  membres  de  l'administration  communale  et  des 
babitants  d'Ërnage  demandent  que  la  station  projetée  sur 
le  territoire  de  Saovenière  soit  établie  au  lieu  dit  Ltûd 
Cuhl*  —  Gosd.  —  Renvoi  à  M.  le  Miniam  des  Travaux 
Publics. 

Y.         4202.        Par  pétition  sans  date, 

Les  membres  de  l'administration  communale  de  Wel- 
kenraedt  demandent  que  la  Station  i  établir  dans  cette 
commune  soit  construite  à  proximité  du  village  et  rdiée 
an  villata  par  une  «omuiuoication  directe.  —  Gond.  — 
Renvoi  à  H.  le  Ministre  ém  Tknvaux  publics. 

8.  4201.        Par  pétition  datée  de  Lambermont,  le  3  octobre  1871, 

Les  membres  du  conseil  communal  de  Lambermont  pré- 
sentent des  observations  contre  les  passages  à  niveau 
fignranlm  phn  des  concessionnaires  du  cbemin  de  fer  des 
plaieaui  de  flerve  etdcamndelil  que  le  traeé  de  la  ligne 
■aolt  BOnails  à  de  Mvelles  étudca.  —  Gond.  —  Renvoi  à 
M.  Ib  Ministre  des  Travaux  PuUkis. 

9.  4227.        Par  pétition  sans  date, 

Les  membres  du  conseil  communal  de  Termes  deman- 
dent une  enquête  sur  remplacement  à  filer  pour  le  pont 
qui  doit  être  construit  siir  la  Semois,  dans  aotte  commune. 

Gond.  Renvd  *  M.  le  Ministre  des  Tnvans 
PubUcs. 
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10.  ParpétiUM<B4iledttSféTrierl87t{ 

Les  adaiitMMUoil*  communiles  de  6nind«Leezt  Tho- 
reoilMiis,  Tourinnes,  Orbats  d«imind«iit  félablitsement 
d^ine  station  «n  point  d'inieraeelloo  duolflihin  de  Grand- 
Lees  à  Touriuiet'Walhaln,  avec  la  voie  IHnét  Tamines 
à  Landea.  —  Gond.  —  Renvoi  ft  M.  le  Ministre  des  Tn- 
vanx  Publics, 

11.  4113.       Par  pétition  sans  date, 

Des  bobilani»  de  SaM-WaUiaHi  demandent  une  halle 
à  6rand-Leei|  sdr  In  ebeoin  de  fer  entre  Perw»  à 
Genblonx.  —  Cond.  —  Renyol  à  H.  le  UfnbCre  des 
Travan  Pobllcs. 

|3.         4195.        Par  pétition  datée  de  Léau,  le  27  janvier  iS7:2, 

Le  conseil  communal  de  Léau  demande  que  le  chemin 
de  fer  à  construire  de  Tirlemonl  à  Beverloo  passe  par 
Uan.  »  Gond.  —  Renvoi  A  M.  le  lllnistre  des  Travaoi 
^nbncs. 

<5.  157.         Par  pétition  dntée  de  Pnmelp,  le  28  novembre  1870, 

Les  secrciaires  commonaux  de  Lombeek,  Goyck,  Pamele, 
Lcnnick-Saint-Qocnlm  et  Lcnnick-Saint-Martin  deman- 
dent  que  l'avenir  des  secrétaires  communaux  soit  assuré, 
que  leur  traitement  soU  mis  en  rapport  avec  l'importance 
de  lenr  tnvill  et  des  services  i|n11s  rsqfleiM  anx  adnilals- 
Irallons  communales,  provinciales  et  générale. 

Même  demande  des  seerélaires  communaux  de  Moniiguy- 
sur-Sonhre»  Oordegem,  |Ud-6aint-Trond,  fVesln, 
Corthjrs.  Cond.  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  rinté- 
rlenr. 

14.         3095.        Par  pétition  datée  de  Pcer,  le  18  novembre  1871, 

3099.  Lor!  secrétaires  ex)mmunaux  du  canton  de  Peer  propo- 
4007.  sent  des  mesures  pour  améliorer  la  position  des  secré- 
4011^.     taîres  communaux. 

40S6.  Mémo  pélîUon  dîes  sie'un  Heylèn,  Manfiroid,  De  Due- 
4099;  ker,  Mcenehaut,  Martin,  Petit,  And,  Vmiden  Bornj  des 
4049.    secrétaires  cimimnnaus  d'Aifsnteaa,  Richelle,  Kessd, 

4075.  Bcrlaer,  Godarvillc,Marbais,  Niel-Saint-Trond,  Vorssem, 
4083.  Corlhys,  Wierdc,  Sinay,  Quévy-le-Grand,  Frameries, 
4087.  Obourg,  dans  les  cantons  de  Ilerenthals,  Ath,  Fosses, 
4110.  Cbiévres,  Beeringen,  Westcrioo,  Maeseyck,  Mecliclen, 
44  M.  Warcmme,  dans  les  arrondissements  d'Ostende,  Dinant, 
4139.     Anvers,  Maeseyck,  Bruge»,  PhtUppeville  et  dans  les  pro- 
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4144.  vioMS  d«  Nannor  et  Liège.  —  Gond.  *  RevToi  à  M.  le 
4184.    Miaistra  de  llnlénear. 

4226. 
4240. 
4301. 

1 5»        421 9.       Par  pétition  datée  de  HariMls,  le  9  février  1879, 

Le  secrétaire  communal  de  Marbais  prie  la  Chambre  de 
8*occuper,  pendant  la  présente  tesslen,  des  rédamaUoos 
des  aceréiaires  eemBonanx.  —  Gond.  —  RenTOi  à  M.  le 
Ministre  de  nntérieor. 


II.  ~>  Rapporis  ordinaires.' 

M.  BOUYIER-EYENEPOËL,  rttfpmieur, 

16.  847.  '     Par  pétiUon  datée  de  Metiet,  le  10  janvier  1871 , 

Des  habitants  de  Hettet  demandent  quil  soit  pris  des 
mesures  pour  hâter  la  construetlon  du  diemin  de  fer  de 
la  Sarabre  à  la  Meuse  vers  Dînant  et  par  Fosses.  —-Gond. 
—  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publies. 

17.  88S.       Par  pétition  sans  date, 

918.  Des  habilanls  de  Biesme  demandent  que  le  chemin  de 
fer  projeté  de  Chaileroi  â  Aihus  prenne  son  point  de 
départ  à  Chaldincao  ou  bien  à  Acai. 

Même  demande  dliabitattls  de  Gérin.  —  Gond.'  — 
Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

18.  3059.       Par  pélilion  datée  de  Louvain,  le  24  septembre  1871» 

Le  «îeur  Bronwcrs,  ancien  soldat,  réclame  l'interven- 
tion de  la  Chambre  pour  obtenir  de  l'autorité  militaire  un 
certificat  de  lionne  conduite  —  Concl.  —  Ordre  du  jour. 

19.  .      3068.       Par  pétition  datée  de  Roehehaut,  le  11  novembre  1871, 

3068.  Des  habitants  de  Rochehaot  demandent  la  prompte 
adjudication  d'une  partie  de  l'emlirandiement  de  route  à 
construire  par  Rochebaul  sur  Aile. 

Mémo  demande  des  membres  du  conseil  communal  de 
Ane^  —  Gond.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  Travaux 
Publies. 


r 
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fO,        mi.  .   Pur  péUtion  datée  de  Brqxdles,  le  S8  jain  1871, . 

1078.  La  chambre  de  commerce  de  Bruxelles  demande  la 

9069.  prompte  diiciisrioD  da  projet  de  réririoD  du  code  de  corn- 

9057.  meree. 

9041.  M^e  demaade  des  chambres  de  commerce  d'Alost, 

SOiO.  Audcnarde,  Liège,  Yerviers,  Bruges,  Oslende,  Arlon, 

302i.  Hasseit,  Loiivain,  Courtrai ,  Charicroi ,  Saint-Nicolas, 

3054.  Tcrmondo.  —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Miaislro  de  la 

3076.  Justice  avec  demande  d'explications. 

21.  3087.        Par  pétiliou  datée  de  Bruxelles,  le  iS  novembre  i871, 

Le  sieur  Fiernarrtin  prie  la  Chambre  d'af)ord<  r  au  plus 
tôt  la  révision  du  Code  de  commerce  et  notamment  les 
disposilioDS  sur  les  faillites.  —  Conci.  —  Reavoi  à  M.  le 
lllaistre  de  le  JoMîce. 

99.       90B73.       Par  pétition  dalée  de  Ransart,  le  31  décembre  1869, 

Des  membres  «lu  conseil  commuiial  de  Ransarl  prient 
.la  Chambre  d*annuler,  |à  délibération  du  conseil  du 
19  août  1869,  concernant  le  compte  présenté  parle  rece- 
veur communal  pour  Tcxcreice  1868.— CoRd.— Renvoi 
à  M.  le  Ministre  de  rintérieur.  ' 

95.  74:2.        Par  pétition  datée  de  Mens,  le  13  avril  1871, 

Le  sieur  Colson  présente  des  observations  nu  sujet  du 

rapport  de  la  conmiission  chargée  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  pour  opérer  l'assainissement  de  champs  de 
bataille.  —  Cond.  —  Dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 

■ 

94.         8041.       Par  pétition  datée  de  Sivry,  te  ifô  octobre  1871, 

3071 .        Des  babitants  de  Slvry  prieal  la  Chambre  de  consacrer 
pour  les  servitudes  douanières  Iç  principe  de  l'indemnité 
inscrit  pour  tes  servitiides  lïiiUlaircs  dans  le  projet  de  loi 
'  '  présenté  par  le  Gpnyememetat. 

Même  deman^  dliabitanls  de  Forges,  Baugnies,  Rou- 
veroy,  Braffe,  du  conseil  communal  de  Rièses. 

LVdministratron  communale  *  de  Forges  appuie  cette 
-  deiîiande  et  prie  la  Chambre  de  décider  au  moins  la  sup- 
pression de  tontes  les  eiilnires  apportées  au  eommeree,  à 

lindustrie  et  à  la  lîbcTté  individuelle  dans  le  rayon  doua* 
nier*     Cond.  —  Renvoi  à  M.  le  Minisire  des  Finances. 
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8S.  9011.       Par  pétition  datée  de  Liège,  le  49  jafflel  I87i , 

Le  gouverneur  de  la  province  de  Liège  transmet  une 
propositfoii  adoptée  par  le  conseil  provincial  el  conte- 
nant le  vœu  :  I*  que  rexploiiaiion  de  tontes  les  Ugnes  de 
chemin  de  fer  sell  centralisée  entre  le»  mains  de  l'État; 

qu*un  même  tarif,  le  plos  ihedéré  peariUe,  aoil  rendu 
appiical>le  sur  toutes  les  lignes,  pour  le  transport  des  mai^ 
chandises  ;  3*  que  le  t>arênie  de  1866  soit  admis  eomme 
règle  générale  jvour  lous  les  parcours;  que  l'Étal  mctle  le 
matériel  et  les  installations  du  chemin  de  fer  de  l'État  en 
rapport  avec  les  nécessités  de  l'industrie  cl  qu'en  attendant 
la  reprise  de  l'exploilalion  générale  il  prenne  les  mesures 
nécessaires  pour  que  les  sociétés  particulières  remplissent 
leurs  oblifations  à  cet  égard.  —  Gond.  —  Renvoi  à  M.  le 
Ministre  de  Travaux  Publics. 

26.  3039.        Par  pétition  datcc  de  GosscUes,  le  i6  novembre  1871^ 

Des  habitants  de  Gosselies  présentent  des  observations 
contre  la  mise  en  disponibilité  de  M.  Kinct,  ancien  direc- 
teur de  l'école  moyenne  de  cette  ville.  —  Concl.  —  Renvoi 
à M.leMlnistre  de Tlntérieur,  avec  demande  d'expUcalions. 

27.  3002.        Par  pétition  sans  date, 

1026.        Des  habitants  de  Burton  demandent  la  remise  de  la 

2039.     C(Milribuiion  foncière  pour  celle  année. 

3013.        Môme  demande  des  fermiers  à  Niverlé  et  des  habitants 

du  canton  de  Durbuy.-»  Coud. — Renvoi  à  M.  ie  Ministre 

des  Finances. 

28.  1027.         I\ir  péli lion  siins  date, 

Le  sieur  Flamand  prie  la  Chambre  de  dispenser  de 
l'impôt  foncier  de  l'année  courante  les  cultivateurs  de 
Tourinne-la-Grosse.  —  Concl. . —  Renvoi  à  M.  le  Ministre 
des  Finances. 

29.  323.       .Par  pétition  sans  date, 

Le  sieur  Hoyoux.  milicien  congédie  pour  infirmité 
contractée  par  le  fait  du  service,  demande  un  secours.  — 
Concl.  —  Ordre  du  jour. 

80.         2078.       Par  péUlion  datée  de  fierahei»,  en  juillet  1871 , 

Des  Jitbilants  de  Bercheux  demandent  la  oonstrucUon 

d'une  route  de  Bercheux  à  Wideumnnt-Bcrcheux  — 
€ond.  —  Rflffvoi  à  M.  le  Miniau»  des  Travaux  Publics. 
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51.  3061. 

1008. 
4061. 


sa.  3065. 


L  40U. 


34. 


4068. 


35.  30839. 


96* 


4075. 


37. 


4056. 


M.  DE  UACAR,  S>  rapportwr. 


P»r  pétition  datée  de  Haldenberg,  le  40  juillet  4671, 
Des  propriélaires,  indoitriels,  agrîcolleon  etconuner- 
çonls  à  HuMenberg  prieni  la  Ghaubie  d'aeoorder  à  la 
Compagnie  Sievens  un  chemin  de  fer  direet  de  Bruxellea 
à  Wavre. 

Même  demande  de  propriélaifes,  agriculteurs,  indu^ 
triais  et  commorçants  à  Isquc  et  Dionl-le-Mont.  — Conol. 
—  Renvoi  à  M.  le  Minislre  des  Travaux  Publies. 

Parpétilion  datée  de  Géronville,  le  14  novembre  4874, 
Le  sieur  FronviUe,  soldat  au  8>  régiment  de  ligne,  prie 

la  Chambre  de  lui  faire  obtenir  son  eongé*  —  Cond.  — 

Renvoi  à  M.  le  Minislre  de  la  Guerre. 

Par  péllllon  dalce  de  Wasmcs,  le  12  décembre  1871, 

Le  sieur  Bernard  demande  la  rélroeession  de  la  parlic 
du  terrain  qu'il  avail  cédée  pour  l'emplacement  de  la 
station  de  Wasmcs  cl  qui  n'a  pas  reçu  de  destination.  — 
Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Par  pétition  datée  de  Courtrai,  le  46  décembre  1871, 

Le  sieur  Crndenairc  demande  une  loi  interdisant  aux 

cnbarelicrs  de  donner  à  boire  aux  personnes  Agées  de 
moins  de  vingt  et  un  ans,  qui  ne  seraient  pns  accompa- 
gnées de  leurs  parents,  et  qu'il  soit  pris  une  mesure  pour 
que  Jes  maisons  de  danses  ne  puissent,  sans  autorisation 
des  administrations  communales,  arborer  le  drapeau 
national.  —Concl.  —  Ordre  du  jour. 

.  Par  pélilioQ  datée  de  Bruxelles,  le  9  avril  1870, 

Le  sieur  Laurent  demande  que  le  droit  d'ordonner  la 
fermeture  des  débits  de  lioissons  soit  retiré  aux  adminis- 
trations communales  et  que  les  cabarets  puissent  rester 
ouverts  toute  la  nuit.  —  Concl.  —  Ordre  du  jour. 

Par  péUlion  datée  d*Ânvers,  le  34  juin  4874, 
Le  sieur  Delmol  demande  qu'il  sott  pris  des  mesures 
pour  empédier  la  publication  des  journaux  qui  glorilicnt 
les  actes  ignobles  de  la  commune.  —  Goiwl.  —  Ordre  du 
jour. 

Par  péUlidu  datée  de  Gand,  le  48  juin  4874, 

Le  aieur  De  Vos  demande  que  M.  ks  Mimsire  des 
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TraTaux  Publics  élodie  la  question  de  cartes-correspon- 
dance à  deux  centimes.  —  Concl.  —  ReoToi  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  Publics. 

S8.        1073.       Pai*  péliUoB  datée  d'AflTfn,  le  24  info  4871, 

Le  s^eur  Duyai,  soldat  volontaire  au  if*  régiment  de 
t  ligne,  demaDde  remise  de  la  peine  de  la  privalioD  de  la 

oocarde  i  laquelle  il  a  élé  condamné,  le  SI  mars  1870, 
par  le  conseil  de  goerre  de  la  province  de  la  Flandre 
oeeldenlale.  Gôocl.  —  Renroi  à  H.  le  Ministre  de  la 
Goerre. 

39.  4074.        Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  18  décembre  4871, 

Des  blessés  de  soplenihre,  pensionnes  mais  non  décorés 
de  la  croix  de  fer,  prient  la  Chambre  de  rétablir  l'égalité 
des  pensions  entre  les  blessés  et  les  décorés.  —  Coocl.  — 
Renvoi  à  M<  le  Hlniatre  de  rinlérienr. 

40.  Vm,       Par  pétition  datée  de  Jalhajr,  le  »  JuiUet  1871, 

Les  sieurs  Débet,  ancien  sous-llenlenani,  Geobelle  et 
Ddiaes,  anciens  sous-brigadiers,  et  d'andens  préposés  des 
douanes ,  à  Jalhay ,  demandent  une  augmentation  de 

20  p.  °/o  sur  le  monlaiit  de  leur  pension.  —  Cond.  — 
Renvoi  à  JU.  le  Ministre  des  Finances. 

* 

m 

41 .  3099.      Par  pétition  datée  de  Namar,  le  l«  mars  1871 , 

D*aneiens  iSonetionnalFcs  ctvib  pensleonés  et  des  veaves 
pensionnées  demandent  »ne  aopMBtation  de  10  p.  */•  tut 
le  taux  de  leurs  pensions.  —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le 
Ministre  des  Finances. 

A%  4033.        Par  pétition  datée  d'Anvers,  le  ^décembre  1874, 

Les  sieurs  Martin  cl  Stevens  demandent  une  augmen- 
tation de  pension  pour  les  employés  de  la  douane.  — •  Gond. 
—  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  1  inances. 

43.  4040.       Par  pétition  datée  de  Basèdes,  le  12  décembre  1871, 

Le  sieur  I>dville,  ancien  sous-lieutenant  des  douanes, 
demande  une  augmentation  de  p^isiou.  — •  €ond.  — 
Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Finances. 

44.  4070.      Par  pétition  datée  de  Basécles,  le  17  septembre  1871, 

Le  sieur  Maisiére,  anden  préposé  dea  douanes,  demande 
une  augmentation  de  pension.  —  Cond.  —  Renvoi  à 
M.  le  Hiniaire  les  Fbiancet. 
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RamcftM  IfumërM 

4a  durcfiftreitat 
CMilItlMi.  pëUlion*. 

48.        iS44.      Par  pétition  dtlée  de  LimeSi  le  8  février  1879, 

4t45.      Les  sievrs  Lebnio  et  Liégeois  prient  la  Ciiambre  d^amé* 
liorer  la  position  des  employés  des  douanes. 

Mène  demande  de  préposés  des  douanes.  Good.  — 
Roivoi  à  M.  le  Ministre  des  Finanees. 

46.  4190.        Par  pélilion  datée  de  Bruxelles,  le  27  janvier  1872, 

Le  sieur  Bauduin  prie  la  Chambre  de  voter  un  crédit 
pour  augmenter  les  traitements  des  douaniers  et  des 
commis  des  accises.  —  Conci.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre 
des  Finances. 

47.  9074.       Par  pétition  datée  de  Kamur,  le  16  novembre  1871, 

Le  sieur  Leclerc,  commis  des  accises  de  1'"  classe,  prie 
la  Chambre  d'allouer,  pour  l'année  couranle,  une  indem- 
nité aux  fonctionnaires  inférieurs  du  Dépariemcnt  des 
Finances.  —  CoDci.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des 
Finances. 

48.  107i.  ParpétiUondaiéed'Anvers,le20jainl87l, 

1028.  Le  sienr  Dutonnean  demande  la  seppression  do  r^i* 
1097.    ment  des  grenadJers  et  son  remplaeement  par  un  19*  régi' 

ment  de  ligne.  '  - 

Mémo  demande  des  sieurs  Schocft,  président,  et  Breber> 
stcin ,  secrétaire  de  la  société  des  sciences  militaires  et 
des  sieurs  Poulin  et  Deses.  —  Concl.  —  Ordre  du  jour. 
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Ghambre  des  Représentanl^ 


SààncM  DO  8  Ham  I87S. 


RÉVISION  DU  œOE  DE  COMMERCE 


jimêndmiÊenlê  préteuléê  par  M.  Dutimt,  au  titre' f^i  (do  «a«i). 

Ait.  35,  $  1». 
Sopprinwr  les  nM»U  :  d  Fégof^  du  Uen, 

AftT.  SSf,  S  S. 

Supprimer  le»  mots  :  lorsqu'elles  noti(  à  .sa  disjwsition  dans  ses  magasins  ou 
navires,  à  la  douane  ou  dans  un  entrepôt  public,  ou  

Aar.  SO. 

SappriflMT  les  mots  :  om  de  comî^imIIoji. 


Art.  4S. 


Supprimer  oel  article. 


A.  DBMBUR. 


(i)  Projet  (le  loi,  n"  It. 

Rnpport  sur  les  litres  I  à  IV,  X  et  XI,  livre  i*,  n*  48. 
Rapport  sur  le  tlire  IX,  livre  f,  n*  60. 
BapportMr  les  titres  IX  et  XI,  livre  II,  n*  409. 
Rapport  sur  lis  litres  VI  cl  VII,  livre  I",  n'  134. 
Rapport  sur  les  litres  I  à  VIII,  X  et  Xi,  XllI  à  XV,  n*  86. 
AneodaiiieDU,  n"  57,  71  et 


Session  (le  1870-1871. 
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Chambre  des  IlepréseatanU^ 


SiiircB  mr  8  Mars  (873. 


RÉVISION  DU  CODE  DE  COMMERCE 

(UV.  I,  TIT.  Yl  BT  VU,  AMËMOEllEiriS  OU  GOUTKRNSIISHT.) 


RAPPORT  SUR  CES  MBRDBIBIITS 

FAIT,  AU  MOU  DË  LA  COMMISSION  (i),  PAU  M.  C8UYT. 


Diven  aneodemeDls  ool  été  présentés,  en  dernier  Ueu,  par  le  Gonvemement 
(voir  Doeomenis,  n»  72,  seesloo  1871-I87S),  m  projet  fwmolé  par  ki  commis- 
sion  spéciale  ehareée  de  la  révision  du  tit.  VI  et  VU  do  oode  de  eommeree 
(n"  76,  session  1869-1870)  et  que  la  commission  avait  d^  eUcHuéine  amendé 

(nH 34,  session  4 870-i 874). 
Quelques-uns  seolemenl  de  oes  amendements  nous  paraissent  sosoeptibles 

d^ôtre  accueillis. 

A  l'art.  54,  le  Gouvernement  propose  de  substituer  une  rédaction  nouvelle, 
qui  serait  conçue  comme  suit  :  ' 

AnT.  51. 

{  i.  Le  gage  constitué  pour  sûreté  d'une  dette  commerciale  se  constate  confor- 
mément au  mode  admis  pour  la  preuve  des  conventions  en  matière  de  commerce, 


Scfilon4el870-mi. 


(i)  Projet  de  loi,  n"  U. 

Rapport aar tel IftralllVyX et XI, liml*,  n*4a. 
Rapport  sur  le  titre  IX,  livre  I**,  n*  60. 
Rapport  sur  les  litres  IX  et  XI,  livre  II,  n»  lOTi. 
Rapport  sur  les  titres  VI  et  VII,  livre  1*',  a'  1 34. 
Bepportair  Icitilml  1 VIII,  XctXI,  XIU  k  XV,  i^St. 
AmendemenU,  n<>*  57,  71,  7â  et  90. 
(i)  La  commibsion  est  coDipo^L^c  de  MM.  ViKlIIBBiECK,  présidcot,  YbMUU,  PuuUI,  ClOYT, 
Van  IscçflEM,  Gcraits  el  Saji«ct£lette. 


lN-91.3  (2) 

sans  préijiidioe  ao^  dispositions  de  l'art.  du  eode  civil,  en  ee  <|nl 
conemie  la  signification  an  débitenr  da  transport  à  titre  de  garantie  de  tooie 
créance  mobilière  ordinaire. 

5  2.  Il  constale  aussi,  selon  le  mode  admi^,  en  mali(''rc  de  commerce,  pour 
la  preuve  de  la  vente  ou  du  transport  d'un  objet  de  même  nature  que  celui  donné 
en  gage. 

§  5.  L'endossemcnl,  le  transfert  ou  le  transport,  s  ii  y  a  liou,  mentionnent 
que  les  valeurs  endossées,  transférées  ou  transportées,  le  sont  à  titre  de  garantie. 

L'arlicle.ainsi  rédigé  aurait  pour  conséquence  d'affNincbir  la  constitolioo  do 
gage  de  tonte  forme  quelconque,^  même  au  cas  où,  pour  la  transmUsioD  de  la 
propriété  de  cerlaines  valeurs,  la  loi  coînmcrcialc  exige  que  la  volonté  des  parties 
se  manifeste  d'une  façon  déterminée.  Ainsi,  par  exemple,  une  lettre  de  change 
pourrait  ôtrc  donnée  en  nantissement  par  une  simple  remise  manuelle,  tandis  que, 
pour  en  transférer  la  propriété,  il  faut  nécessairement  qu'elle  soit  endossée  au 
ccssionnaire.  Telle  est  rinlcrprctalîon  que  reçoit  la  loi  française  du  25  mai  1863, 
à  laquelle  ramendemenl  est  emprunté,  {f^oir  Bravard-Veyrière,  t.  II,  p.  304, 
nH.) 

Nous  estimons  qu'on  ne  peut  aller  aussi  loin  sans  dépasser  le  but,  cl  sans 
onvrir  la  porte  à  des  diffleoltés  et  h  des  procès,  qu'on  évitera  en  imposant  aux 
parties  contractantes,  non  des  formalités  gênantes,  mais  une  manifestation  dalrê 
et  précise  de  leur  volonté,  eu  ^rd  à  ta  nature  des  valeurs  qu'elles  entendent 
donner  en  gvrantie. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que  nous  nous  rallions,  par  contre,  aux  deux  toires 
dispositions  nouvelles,  proposées  par  le  Gouvernement  et  exigeant,  la  première, 
que  le  fransfert,  à  tiire  de  gage  d'une  créance  ordinaire,  soil  signifié  au  débiteur, 
selon  le  vœu  de  l'art.  2075  du  code  civil;  la  deuxième,  que,  s'il  s'agit  d'un 
effet  négociable,  l'endossement  mentionne  expressément  que  c'est  à  titre  de 
garantie  que  le  transfert  en  est  elToelué.  Notons,  du  reste,  que,  si  le  §  3  est 
admis,  il  consii tuera  une  véritable  dérogation  au  principe  général  du  §  1,  eu  ce 
sens  que,  d'après  farl.  88  du  projet  de  révision  du  code,  lit.  YIII,  «  rradeese* 
9  dsent,  au  moyisi  d'une  simple  signature  apposée  sur  le  dos,  est  valable,  » 
lorsqu'il  s*agit  du  transfert  de  la  propriété  d'an  titre  A  ordre  \  pour  sa  dation  en 
gage,  au  oontraire,  un  endos  en  blanc  ne  saurait  suffire.  C'est,  d'ailleurs,  l*anrque 
moyen  de  prévenir  le  doate  qui,  sans  cela,  existerait  souvent  sur  la  portée  du 
transfert  que  les  parties  ont  vonlu  opérer. 

En  soumettant,  à  l'occasion  de  ces  amendements,  l'art.  3i  à  un  nouvel  examen, 
la  commission  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  substituer  au  mot  detle,  le  terme  plus 
général  dCengagement  ou  d'obligation,  comme  embrassant  toutes  les  opérations 
commerciales  quelconques  susceptibles  d'être  garanties  au  moyen  de  la  consti- 
tution d'un  gage;  ainsi,  par  exemple,  les  ouvertures  de  crédit,  les  livraiswis  de 
marcbandiscs  qu'un  fabricant  ou  un  négociation  s^cst  obligé  de  faire  après  avoir 
reçu  tout  au  partie  du  prix. 

Enfin,  il  nous  a  para  opportun  de  comminer  contre  les  antidales,  en  matière 
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de  gage  d'cfliMs  oé^oeiablet,  la  m^e  peine  que  celle  qui  sera  portée  par  l'art.  90 
du  projet,  contre  cet  abus,  en  cas  de  transieri  de  la  propriété  de  aemblaUeà 

valeurs. 

D'après  ces  observations,  ist  commission  propose  de  rédiger  déûnitirement 
Tart.  34  cooimc  suit  : 

Amr.  81. 

«  Le  face  eoneliliié  pour  sûreté  d*an  engnement  eommerefal  le  constate 
»  confermément  au  mode  admis,  en  matière  de  commerce,  pour  la  vente  on  le 
»  transport  d'objets  de  même  nature  que  ceux  donnés  en  §a|ie. 

»  S'il  s'agit  de  créances  mobiiiëres<ordinalre8,  leur  transport,  à  titre  de  gage, 
M  devra  être  signifié  au  débiteur  eonforméoMnt  aoz  disfiositions  de  Tart,  S,075 

»  du  Code  civil. 

»  S'il  s'agit  d'effets  à  ordre,  l'endossement  mentionnera  qu'ils  sont  cédés  à  titre 

1»  de  garantie. 

»  li  est  défendu  d  antidater  l'endossement  à  peine  de  faux,  n 

Par  suite  de  la  rédaction  nouvelle  de  l'art.  34,  le  $  3  de  l'art.  35  peut  être 
supprimé. 

Le  $  2  que  le  Gcovemeoent  propose  d'iijoater  à  Pari.  36  nous  parait  devoir 
être  admis. 

n  en  est  autrement  pour  ce  qui  concerne  la  modifleatibn  proposée  an  {  3  de 
l'art.  37. 

Il  résuleraft  de  cette  rédaction  nouvelle,  si  elle  était  adoptée,  que,  de  gra^ 
dense  qu'elle  est,  la  Jnridielion  du  président,  en  cette  matière,  deviendrait 

contenlicusr;  or,  c'est  ce  que,  comme  nous  l'avons  dit  dans  notre  rapport  du 
6  mni  1874,  il  convient  d'éviter.  Déplus,  l'amendement  imposerait  au  président 
hii-mémc  dos  devoirs  et  par  suite  une  responsabilité  au  moins  morale,  qui  ne 
peuvent  incomber  qu'aux  parties  elles-mêmes. 

* 

D'autre  part,  la  commission  estime  que  roMigation  qu'elle  voulait  imposer 
an  créancier  de  signifier  sa  requête  vingt-quatre  heures  avant  que  le  président 
y  statue,  lorsqu'il  s'agirait  d'ordonner  une  vente  de  gré  à  gré  du  gage,  peut  être 
Hénéralisée  et  éicAdue  au  cas  où  cette  réalisation  devra  avoir  Heu  même  par  vente 
publique. 

Le  $  S  de  l'art.  37  serait  donc  rédigé  comme  suit  : 

«  Il  ne  sera  statue  sur  cette  requête  qu'un  jour  franc  nprès  qu'elle  aura  été 
»  signifiée  au  débiteur  et  au  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  avec  invitation  de 
M  faire ,  dans  l'intervalle ,  parvenir  à  ce  magistrat ,  leurs  observations  s'il  y 
s  échet.  • 

Lt  mppfession  des  $$  3  et  4  du  projet  de  la  commission,  ou  plaiêt  leur-  tmns- 
peeition,  dans  les  art.  38  et  40,  proposée  par  le  Gouvernement,  nous  semiile 
devoir  être  acceptée  comme  rationnelle. 

La  commission  approuve  également  l'adjoncliou  au  projet  de  l'art.  44,  qui  a 
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pour  but  d'élcndrc  au  contrat  de  eomoiission  la  procédure  sommaire  Instiluée 
ponr  arriver  à  la  réalisation  du  |a|e  conventionnel. 

La  commission  ne  peut  se  rallier  à  la  modification  radicale  que  le  Gouverne- 
ment propose  d'apporlcr  au  principe  même  de  l*art.  44,  en  inscrivant  dans  son 
art.  4S  nouveau,  une  diapoaition  d'après  laquelle,  pourrait  être  considéré  comme  * 
ayant  la  qualité  de  commissionnaire,  eelui  qui  agit  au  nom  d'un  commettant. 

Nous  disons  que  c*est  là  une  modification  radicale  et  essentielle;  el,  en  effet, 
elle  no  tend  à  rien  moins  qn*k  confondre  deux  catégories  d'agents  tout  k  fait  dis- 
tinctes, dont  les  aclcs  ont  toujours  été  régis,  et  sont  encore  régis  ailleurs,  notam* 
ment  en  France  et  en  Hollande,  par  dos  rifles  de  droit  absolument  différentes. 

Ce  qui  constilucla  note  disliiiclivc  cnlro  eux,  c'est  précisémcn'.  que  le  commis- 
sionnaire agit  en  son  nom  ou  sous  un  nom  socinl,  tandis  que  U;  mandataire! 
au  nom  d'autitii.  De  là,  entre  autres,  celte  conséquence  que  le  eoinnii.ssiouiiaire 
s'engage  personnellement,  tandis  que  le  mandataire,  qui  agit  dans  les  limites  do 
son  mandai,  ne  contracte  lui-même  aucune  obligulion.  I^ar  contre,  le  mundatuirc 
n'a  pas  d'iolion  en  Justice  contre  ceux  avcc^qui  il  a  contracté  en  cette  qualité, 
tandis  que  le  commissionnaire  peut  actionner,  en  son  nom,  ceux  avec  qui  il  a 
traité  pour  compte  d'aulrui.  —  Or,  Il  résulterait  tout  d'aliord  de  là,  au  cas  oik 
ramendement  serait  accueilli,  que  certaines  dispositions  de  la  loi  que  nous  discu- 
tons, et  notamment  Tart.  47,  ne  pourraient  plus  avoir  aucune  application  utile  au 
prétendu  commissionnaire  qui  aurait  agit  au  nom  d'un  commettant. 

Conservons  donc  au  commissionnaire  son  caractère  propre,  essentiellement 
distinct  de  celui  du  simple  mandataire,  dont  les  droits  cl  les  obligations  sont, 
comme  le  dit  Irès-à-propos  l'aii.  4a  de  noire  projet,  réglés  par  le  Code  eivil. 

11  y  a  d'autant  moins  d  opportunilé  à  nous  écarter  des  vrais  priiici|it'i>  de  droit 
en  cette  matière,  que,  d  une  part,  dans  in  pratique  commerciale,  les  intermédiaires 
qui  font  des  avances  sont  loujours  ou  presque  toujours  de  véritables  commis- 
rioonaires,  e*est-à-dire  des  agents  contractant  en  leur  nom  ou  sous  un  nom 
social;  et  que,  d'autre  part,  le  simple  mandataire  qui,  par  exception,  aura  liit 
des  avanees  à  son  mandant,  pourra  facilement  se  couvrir  au  moyen  d'un  gage 
constitué  dans  les  formes  trés-sImpIes  établies  par  la  section  précédente. 

Le  Gouvernemcnl  propose  d'ajouter  deux  dispositions  nouvelles,  formant 
les  art.  49  cl  50,  et  cela  dans  le  but  d'assurer  le  privilège  à  ecux  qui,  n'élanl  pas 
des  commissionnaire  eux-mêmes,  fournissent  à  eeux-ci  l'argent  nécessaire  pour 
faire  les  avances  sur  les  marchandises  leur  eonsignées. 

Les  privilèges  étant  de  stricte  interprétation,  on  pourrait  soutenir,  comme  on 
a  soutenu  sous  l'empire  du  code  de  4808,  (}ue  de  simples  banquiers,  par  exemple, 
qui  ne  sont  pas  chargés  do  vendre  les  marchandises  sur  lesquelles  les  avanees 
ont  été  ftiités,  ne  sauraient  revendiquer  le  privilège  accordé  par  la  loi  aux 
commissionnaires  seulement.  Si  nons  n'avons  pas  nous-mêmes  proposé  do 
francber  légîslativcmcnt,  dans  le  sens  le  plus  large,  la  controverse  existante, 
c'est  que  nous  avions  pensé  que  les  maisons  de  kuique  tiouveront  dans  les 
dispositions  nouvelles  sur  le  gage  commercial,  toutes  les  facilités  désirables  pour 
se  couvrir  de  leurs  avances. 
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Toutefois,  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient  à  ce  que  ces  articles  soient 
adoptés,  d'autant  plus  qu'ils  préviendront  une  autre  controverse  possible,  celle 
de  savoir  si  le  commissionnaire  peut  subroger  un  autre  à  son  droit  de  privilège, 
et  qu'ils  règlent  d'une  façon  convenable  le  cas  éventuel  d'un  concours  entre  ceux 
qui  •Qronl  fourni  let  avances  et  1«K  eonmittiannaircs-eonsignatainss  de  la 
mardiaDdiie. 

Le  GotfverocmenI  a  retiré  da  prcjel  Tart.  59  qui  réglait  d'une  manière  Irès- 
MMumaire  les  rapports  du  public  expéditeur  avce  les  exploitations  de  chemins  de 
fer.  Il  a  mis  à  l'étude  un  projet  de  loi  spéciale  destinée  à  régler  cette  matière 
très-importante  et  trop  vaste  pour  être  traitée  en  quelque  sorte  incidemment. 

En  attendant  que  celte  loi  piiisse  ^tre  volée,  les  transports  par  chemin  de  fer 
doivent  rester  sous  l'empire  du  droit  commua.  C'est  ce  que  la  commission  propose 
d'exprimer  dans  l'article  suivant  : 


Les  transports  par  chemins  de  1er  sont  soomb  aux  dispositions  du  présent 
litre,  sauf  les  déio|alions  qui  pourront  y  être  apportées  par  une  loi  spéeiale. 


AxT.  ad. 


la  Rappmitur, 
A.  CROTT. 


Lê  Friêidenf, 
P.  YAN  BUMBEBCK. 
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ANNEXES, 


1 

RÉYlSlOiN  DU  CODE  D£  COMMERCE;  DE  1808. 


UTBE  PREMIER. 

TITRE  VI  (COBE  DE  CDHMKRCE  BE  ISOS).  DES  COHHIMIONNAIBED. 


TabUuu  comparatif  des  textes  du  projet  belge  de  4870  et  des  amendmmU 
de  la  commiuwn  de  la  Chambre,  6  mat  1871,  avec  : 

i*  UGodedrO  delMI} 

9*  La  C»de  de  connefw  de  1806; 

3*  La  loi  belge  sur  les  warrants  du  18  novcoiOT  1W9  { 
4*  La  loi  fraaçaju  du  23  mai  1863. 
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Cilicliilli1804. 

LIVRE  m.  TITRE  XVU. 

An.  Sp74. 

Ca  privil^  n'a  liea  qQ*autant 

qu'il  y  a  acte  public  ou  sons  ';cing 
privé,  dûmeol  enregistré,  conlcaant 
k  déclaration  dn  la  aonnne  dae, 
•înai  que  l*aapèe«  cl  la  nature  des 

cboMs  remises  en  gtigc,  ou  nn  état 
annexé  de  leur  qualité,  poids  et 
mesure. 

Ln  rédaction  de  l'acte  par  écrit 
et  6on  enregistrement  ne  sont  néan- 
moins preacrils  qu'en  matière  exeé- 
dant  la  valew  de  cent  cinqaaote 
franea. 

Aiir.9076. 
Dana  tonatcaeaa,  le  |Mrivil4ge  ne 

piilisistR  <nr  !c  pngc  qn'uiiltint  que 
ce  gage  a  été  mis  et  est  resté  et»-  la 
IMMaeiaion  du  erdaneier,  on  dVn  tien 
«onTODU  Attire  lés  pattiisa. 

AnT.  2075.^  f^. 

Le  privilège  énonej  en  Tart^le 
.  précédent  (2074)  ne  s'établit  sur  les 
ineultles  incorporels,  tels  que  les 
créances  mobilières,  que  par  acte 
publie  ou  aoua  idng  privé,  anwi 
enregistré,  cl  signiflé  au  débiteur 
de  U  créaoee  donnée  m  gage. 

Ait.  9071». 

Jusqu'à  l'expropriation  du  débi- 
teur, s'il  y  a  lipu,  il  reste  proprié- 
taire du  gage,  qui  n  cst,  dans  la 
main  dn  créanelerf  qu*tan  dépAt 
•aanrant  Je  prinl^gp  de  eelttl-cL 


ù4«4«MnMrtt4s1808. 


ÀaT.4,SS. 

Le  warrant  adparë  de  la  eédute 

représente  la  possession  dea  nar» 
cbandisesiiUlrc  de  gage. 

AuT.  5. 

5  ^-  l  e  warrant  et  la  cédulc 
peuvent  être  délivrés  4  l'ordre  d'un 
tlera. 

%  9.  Ib  aont  iransmiaaiUea  par 

endossement.  L'endossement  peut 
être  opéré  en  blane.  Il  confère, 
dans  ce  cas,  au  |)ortcur,  les  droite 
d'nn  endeaMOient  régulier. 

• 

AaT.  6. 

S  i.  En  eaa  de  tranuDianon 
séparée  de  la  eédule  et  du  wai^ 

rant,  mention  est  faite  sur  chacun 
,des  litres  de  la  créance  garantie  par 
le  warrant  et  de  aon  deÛanee. 
$9,  etc. 

Ait.  7. 

Le  warrant  séparé  de  la  eédule 
vaut,  k  l'égard  dea  tien  de  bonne 
foi,  titre  de  gage  pour  toute  la  va- 
leur delà  marcbaodise,  s'il  n'indique 
pas  le  montant  de  la  wmme  dont  fl 
garantit  le  pajement. 

Art.  16,  §  2. 

l/art.  2074  du  Code  civil  n'est 
pas  applicable  au  warrant  séparé  de 
lacddùle. 


GAGE  ET 
Ui  M|i  la  18  amaln  4862.  WamaU. 


\ 
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COMMISSIONNAIRES. 

UifraifaiM    23  mi  4863. 

Ameu  oxiQOt* 

It  titre  VI  du  Uv.  I  du  Ctit  4ê  tmmof 
Mnutdifii  MM>  ^AwitUi 

SECTION  I. 

MCAML 
Alt.  01. 

Le  gig«  eDMliUié,  «rit  par  ao  eommcf çMit, 
soit  itar  ottiadivîdtt  non  eommerçanl,  pour  un 
acie  de  commerce,  se  conslnlc,  -i  IVgard  des 
tien  comme  à  l'égard  des  (larties  contractantes, 
MoAiméaMataiii  dicpotilloM  de  Fart.  109  du 
Code  de  commerce. 

Le  gage,  \k  l'égard  des  valeurs  négociables, 
pcat  aussi  être  établi  par  un  endossement  régu- 
lier, indiqaini  qoe  lea  valeun  ont  été  ranisca 
CD  garantie. 

A  l'égard  des  actions,  des  parta  d'intérêts  et 
des  obligation*  nomiutfnf,  dca  soeiétés  6ntn- 
cièrcs,  industrielles,  commereialaa  on  dvilcs, 
dont  h  trnnsmisçitin  s'ojiptc  p.ir  un  Irnnsfcrt 
sur  les  registres  de  la  société,  le  gage  peut  éga- 
leneot  éire  établi  par  nn  traoafërt  &  titre  de 
garantie  inscrit  sur  lesdits  registres. 

II  n'est  pas  d<T();;('  niix  iFispo^itions  de 
l'art.  2075  du  Code  iSapoiéon,  en  ce  qui  cod» 
cerne  lee  créaneea  mobilières  dont  le  eeasion- 
nairc  ne  peut  être  saisi  à  IVgard  des  tiers  que 
pâr  la  sigiufiealioa  du  traasport  laite  'au 
débiteur. 

Le»  effets  de  eorameree  donnés  en  gage  sont 
iccoanebles  par  le  eréander  pgiite. 


•  Aur.  M. 

Dam  tons  les  eas  le  |Mifll%e  ne  subsiste  sur 
la  gage  qu'nutant  que  ec  gage  a  été  mi's  et  est 
resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers 
eenvena  entre  tas  parties. 

l  e  créancier  est  réj)uté  avoir  les  marchan- 
dises en  sa  possession  lorsqu'elles  sont  à  sa  dis» 
position  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la 
denaoe  oè  dans  nn  dépAt  publie,  ou  si,  avant 
quVHci  «oient  rirrivécs,  il  en  esl  saisi  par  un 
coanaissemcnt  ou  par  une  lettre  de  voilure. 


hqit  l«l(a  it  22  Mrenbrt  4870. 


TITRB-VI. 

•  OV  OAOR. 

Art.  34. 

U  gage  conslilué,  soit  par  un  commerçant, 
soit  pour  un  acte  de  eomoeree,  par  un  individn 
non  commerçant,  pour  la  garantie  d'une  dette 
actuelle  ou  d'une  ouverture  de  crcilit,  se  cons- 
tate conformément  au  mode  admis,  en  matière 
de  commerce,  pour  la  preuve  de  la  vcntO'd'tan 
objet  de  néne  nature  que  edni  donné  en 
gage. 


Ait.  8S. 

Le  privil^  n*eiiste  sur  le  gage,  n  i  û^ard  des 
tiers,  qu'autant  qu'il  a  été  mis  cl  est  resté  en  la 
possession  du  créancier,  OU  d'no  tien  convenu 
cotre  les  parties. 

La  posMBsion  d*ttn  meuble  ineorpord,  donné 
en  gn^-r,  Irnnsmet  suivant  le  raotle  admis,  en 
cas  de  vente  d'uu  pareil  meuble,  pour  sa  déli- 
vrance à  l'acheteur. 

Le  créancier  est  présumé  evoir  lea  marefaan- 
dises  en  su  |>osscssion,  lorsqu'elles  sont  sa 
1  disposition  dans  ses  magasins  ou  navires,  i  la 
douane  ou  dans  un  dépôt  publie,  ou  si,  avant 
qu'elles  aeient  arrivées,  il  co  est  saisi  par  un 
eonoaissemetti  ou  par  une  lettre  de  voiture. 

A«T.  S6. 

Le  créancier  gagiste  perçoit  aux  échéancea 

les  iiilt'n'!?,  1rs  diviilendcs  et  les  cn|(itniix  des 
valeurs  données  en  gage,  cl  les  impute  sur  sa 
créance. 
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Ait.  S081. 

S'il  i^âgit  d'une  créance  dttnnée 

en  g<ige,  cl  que  cette  créance  porte 
int<^rôls,  le  crf'fincicr  impute  ces 
intérêts  sur  ceux  qui  peuvent  lui 
étradot. 

Si  In  dcttr  pour  sûrcld  de  Inquclle 
la  créance  a  été  donnée  ea  gage  ne 
porte  pofiat  dle-niteM  iotMto, 
l'imputaiioii  le  bit  nir  le  «apitel 
de  h  dette. 

Art.  S077. 

Le  gage  peut  être  donné  par  un 
tien  peur  IftdAitflitr. 

Ait.  2078. 

leeréancier  ne  peut,  àdéftntde 
pejeBeot,  disposer  du  gage  ;  sauf 
I  lui  I  faire  ordeuier  en  jastiee  que 
ce  gage  lui  deneurenen  payement 
et  jusqu'à  due  concurcnce,  d'après 
une  estimation  faite  par  expert8|0a 
qu'il  sera  Tends  eu  cochévcs* 

Toute  clause  qui  autoritenil  le 
créancier  à  s'opproprler  le  gage,  ou 
à  en  disposer  sans  ics  formalités  ci- 
deaem,  ett  nulle. 


ï!0) 


'Lm  Mfs  U 18  nreiakn  4863.  Waimb. 


A«T.  19. 

S  i**.  A  déftnt  de  peyenaent  oo 

de  consignation  h  réchéance  du  war- 
rant, le  tiers  porteur  de  ce  titre 
peut,  dans  les  vingt-quatre  Itcures 
de  la  mile  en  demeure  rigbiflée  A 
l'emprunteur,  cl  en  s'adre5i';nnt  par 
requête  au  président  du  tribunal  de 
conmeree,  obtenir  rautorisation  de 
faire  rendre  les  marehandises  cn- 
gngées,  soit  publiquement,  soit  de 
gré  h  gré,  au  choix  du  président. 

$9.  Cette  aalorintien  eitaecerdde 
nonobstant  toute  convention  inter- 
venue entre  les  endosseurs  cl  ccs- 
sionnaircs  successifs  de  la  ccdulc, 
aoit  antérlevrencat,  eeU  pœtd- 
ricurcmcot  k  U  négociation  in 
warrant. 


An.  14. 

S  i***  L'ordonnance  du  président 

ou  du  juge  qtii  le  remplace  est  sus- 
ceptible d'opposition,  cndéans  les 
trois  joute  de  aeaigntteation  à  rem- 
pruntcur,  sinon,  l'ordonnanoe  ett 
définitive  et  eu  dernier  ressort. 


§  2.  Le  jugement  rendu  sur  cette 
opposition  est  aaieeptible  .d*eppel 
endéans  les  huit  jonre  de  la  signifi- 
cation faite  &  la  partie  RuceombantOi 
si  le  prêt  excède  3,000  franes. 

S  3.  L'ordonnance  ou  le  jugement 
•ont  de  plein  droit  esdenteireeiens 
caution,  nonebitani  Toppeaitiott  ou 
l'appel. 
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AKTé  93* 

A  ll4Giot  de  payemcDt  h  l'échéance,  le  créan- 
cicr  ppiit,  fluit  jours  après  une  simple  signifi- 
catiuu  fuite  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur  de 
gage,  s'il  y  en  s  un,  faire  -  procéder  è  la  vente 
pnbliqoe  des  f)bjcts  donnés  en  gage. 

Les  ventes,  autres  que  celles  dont  les  agenl4 
de  change  peuvent  seuls  être  chargés,  sont 
biles  pir  te  ministén  ilee  eonrtiers.  Toolefois, 
sur  la  reqii^lc  (ie.<  parties,  le  président  du  tri- 
bunal de  eomnicrcc  peut  designer,  pour  y  pro- 
céder, une  autre  classe  d'officiers  publics.  Dans 
ce  CM,  FolBeier  publie,  qod  qa*il  s«il,  chargé 
delà  rente,  est  sonmis  niix  fiis-pnsition?  qui  ré- 
gissent tes  eourtiers,  relativement  aux  formes, 
«II  larib  et  I  la  reiponnbillté. 

Les  dispositions  des  art.  9  à  7  ïoelasiveaieilt 
de  la  loi  du  28  mai  18!i8,  sur  les  ventes  pu- 
bliques sont  applicables  aux  ventes  prévues  par 
le  paragiaplM  précédent. 


(H) 

frijct  iel|«  i»  2i  uiwhn  1870. 
Ait.  S7. 

A  défaut  de  payement  00  do  concignalmi  à 

réclieanco,  de  la  créance  garantie  par  le  gage, 
le  créancier  peut,  vingt-quatre  heures  après  une 
mise  en  demeure  sigin'fiée  h  l'emprnntear  et  an 
tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  et  en 
s'adressanl  par  requête  au  président  du  tribunal 
de  commerce,  obtcuir  l'autorisation  do  faire 
vendre  fe  gage,  ioit  publiqncnent,  MU  de  ^ré 
à  gré,  au  clioix  du  pHaidoot  Cl  par  h  | 
qu'il  désigne. 


Aar*  98. 

L*ordonnaMe  ainsi  obtenoe  devient  définitive 

cl  en  dernier  ressort  si,  dans  les  trois  joun  de 
la  signiGcalion  qui  lui  en  a  été  faite,  l'emprun- 
teur ou  le  lien  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un, 
n*jr  twme  par  opposition  avec  aaiignatien. 

AaT.  99. 

Le  jugement  rendu  sur  cette  opposition  est 
susceptible  d'appel  endéans  les  huits  jours  de  la 
signifloatiott  ibile  I  la  partie  saoeombute,  d  le 
prêt  cnède  9,000  : 


A  HT.  40. 

L'ordonnance  et  le  jugement  sont,  de  plein 
droit,  exécutoires  sans  caution,  nonobâtant  i'op* 
poailion  on  rappel. 
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An,  9078,  S  S. 

ToDie  dune  qat  «atoriMrait  le 

créanricr  h  s'npproprier  le  gage  ou 
à  en  disposer,  sans  les  formalités  ci- 
dessiui,  est  nulle* 


TITRE  VI. 

PBS  OOniISMOmiAllIBS. 
SECTION  PRBMIËaB. 


lAhàpU  ISMîMln  mi,  farrali. 


AtT.  IS. 

§  1«.  Lm  délaie  Ûxk  par  les  deai 

articles  pnScédeotl  M  SOQt  |M>  sut» 
ceplibles  d'être  «ugmeiilb  A  reisoo 

des  distaoces. 
S  2.    le  débilear  n'est  pas  domi- 

cilië  ou  s'il  n'a  iias  fuit  l'iection  de 
domicile  dans  la  commune  où  les 
marcbandisce  sont  déposées,  la  mite 
en  demeura  el  la  signification  sont 
valablement  faites  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce  du  ressort. 

AtT. 

%  I*.  L'exerdee  des  dveils  een- 

férés  au  créancier  gagiste,  par  les 
art.  13,  14  et  15,  n'est  suspendu  ni 
par  la  faillite,  ni  par  l'état  de  sursis, 
ai  par  le  déeès  da  débiteur. 

§  2.  L'art.  2074  du  Code  civil 
n'esl  pas  applicable  au  warant  sé- 
paid  de  It  eédak. 


AftT.  91. 

Le  commUsiennaira  est  celui  qui 
ag^,  en  son  nom  propre  ou  sous 
un  nom  social,  pour  le  compte  d'un 
commettant. 


A».  99. 

* 

Les  dcToirs  et  les  droits  da  eom- 

missiomiRirc  qui  agit  au  nom  d'un 
commettant  sont  déterminés  par  le 
Code  eivil,  liv.  IIi,  lit.  XIII. 
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(13)  [Wtt.J 


Aw.93,  $niiAU 

Toate  clause  qui  autoriserait  le  créancier  h 
s'approprier  le  gage  ou  i  eo  duposer,  miu  les 
iBniMlités.eîHlettiu  pretoritet,  «al  nulle. 


SICnONII. 


A».  94. 


Ait.  41. 

Les  délais  n-tnni  Sxé»  ne  sont  pas  suscepli» 
blés  d'élro  •ogmeoys  a  niioo  des  diiUoMi. 


Aar.  4S. 

L'exercice  des  droits  conférés  aa  créancier 
gagiste  par  les  articles  précédents  n'est  sus- 
pendu, ni  par  la  laillite,  ni  par  l'état  de  sursis, 
ni  par  ]«  dûkès  in  débiteur  oa  du  tien  biiUeur 
de  gaie. 


AaT.  45.  : 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  cr<5ancicr  à 
s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer,  saas  lea 
lbrnMlU<s< 


TiTllE  VII. 


«teelui  qui  agit,  en  son 
on  non  eeeieL  pour  le 


Le 

propre  nom 
e— pledfmi 


&ei  devein  et  les  droite  du  eenniwioBntire 

qui  agit  au  nom  d'un  rnmmrttnnt  snnl  délemiDée 
par  le  Code  Kapoléon,  liv.  lii,  Ut.  Xlll. 


SECTION 
AKr.44. 

Le  eeHlMioBnebe  est  eeliti  qui  agit,  on  i 
nom  proprei  M  eom  un  non  sodel,  peur  le 
d'Qa 


AM.4B. 

Les  devofae  et  les  droits  de  b  penonne  qnl 

agit  au  nom  d'un  commettant,  sont  détentlRéi 
par  le  Code  civii^  Ut.  III,  tit.  JUll.. 
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AtT.  95. 

Tottt  eonmlttioamlre  qui  a  fait 

des  avances  çur  des  marclinndi<!cs  à 
lui  expédiées  d'une  autre  {«lace  pour 
éire  Tendues  pour  te  «oinpte  d\in 
commettant,  a  privilège)  pour  le 
remboursement  de  ses  avBiices,  in- 
tt^réls  et  frais,  sur  la  valeur  des 
niarehandises,  û  elles  soot  k  sa  dis- 
position, dans  ses  magasins  ou  dans 
un  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles 
soient  arrivées,  il  peut  constater, 
par  un  oonnaissement  ou  par  uae 

lettre  de  vnilurc,reipédltlOOqUÎlui 
en  a  été  faite. 


Abt.  94. 

Si  les  marcliandiscs  ont  été  ven- 
dues et  livrées  pour  te  eomple  du 
commettant,  le  commissionnaire  se 
rembourse,  sur  le  produit  de  la 
vente,  du  maniant  de  ses  avances, 
intdréls  et  frais,  parpréflftrenoe  aui 
eréanders  du  coimniettant. 

Arir.  95. 

Tous  prêts,  avances  ou  payements 
qui  pourraient  éire  faits  sur  des 
marchandises  déposées  ou  consi- 
gnées par  un  individu  résidant  dans 
le  lieu  du  domicile  du  commitision- 
,naire,  ne  donnent  pririi^,  au 
COnilBissionnâiro  du  dépositaire 
qu'autant  qu'il  s'est  conformé  aux 
dispositions  prescrites  par  le  Code 
cirllJiT.  iiltiu  XVlIfpour  las  préis 
sur  gages  ou  nanlisseincals. 


Isi  Is^  Il  18  iNiÉlfs  1868.  f smili. 


Digitizedby  Google 


(1»)  tW9l.l 
UifaiffoltiS  Mi  486S.  [  Pnjel  kigêii     Mimln  1870. 


Art.  05. 

Toat  «ommissionnairc  a  privilège  sur  la  va- 
kar  des  narehandlM»  *!  lui  expédié,  dépo* 
•ées  ou  consignées,  par  le  fait  seul  de  l'expc- 
dllion,  du  dépôt  ou  de  la  consignation,  pour 
tous  les  prêts,  avances  ou  payements  faits  par 
loi,  Mit  avant  la  rdeepllon  déi  marehandtaesy 
soit  pendanl  le  len^  qv*ell«  «oui  en  sa  poa- 
sessioo. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  conditioa 
proerite  par  Fart.  9S  qui  précède. 


Dans  la  eréanee  priTll<(gièc  du  commifsion- 
naire  sont  compris,  arec  le  principal.  Jet  inlé- 
félf.  commissions  et  frais. 


81  les  mardiandiM!»  ont  dié  vendoea  et 

lirrccs  pour  le  compte  du  commcKant,  le  com- 
missionnaire se  rembourse,  sur  le  produit  de  la 
vente,  du  montant  de  sa  créance,  par  préférence 
ans  eréanden  do  eommeUaiil. 


Art.  4C. 

Tout  commissionnairo  a  privilège  sur  la 
valeur  des  mnreliandfae»  l  lui  expédiées,  dépo- 
sées ou  consignées,  par  le  fait  seul  de  l'expédi- 
tion, du  dépAl  ou  de  la  consignation,  pour  les 
prêts,  avances,  ou  payements  faits  par  lui,  en  sa 
qualité  de  ceBmiideaDaire,  soit  avant  la  réeq^ 
tion  des  mnrchanclscs,  soit  pendant  le  fenipi 
qu'elles  sont  en  sa  possession. 

Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  eendition 
que  le  cemmiiaionnaire  ou  un  lien  eonvenn 
entre  les  parties  a  èlè  mis  et  est  restt',  rorame 
il  est  dit  à  l'art.  en  possession  des  mar- 
chandina. 

Dana  la  créance  privilégiée  du  commission- 
naire sont  compris,  nvecleprineipaI,leiintérétS| 
commissions  et  frais. 

A«T.  47. 

Si  les  marebandisea  «nt  été  vendues  et  livrées 

pour  le  compte  du  commcttnnt,  le  cnmmicsion- 
nnirc  se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente, 
du  montant  de  sa  créance,  par  préférence  aux 
eréaneicndo  eonuneltant. 
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TITRE  VI. 

W  OMB. 
AsT.  54. 

te  gage  constitué,  «oit  par  aneommerfant, 
toit  pour-un  acte  d«  eonbmereei  par  vn  in- 
dividu non  coinmcrçanf ,  pour  la  f,':ir;!iil:r 
d'une  dette  actuelle  ou  d'une  ouverture  de 
crédit,  se  constate  confuroiément  au  mode 
•dmia,  CB  patière  de  eomneree,  pour  It 
prâine  de  la  vente  d'ao  oli{j6t  de  n^be  m- 
ture  qneeelai  donné  en  gage.  ' 


Art.  58. 

S  1.  Le  priviléfîc  n'existe  sur  le  gage,  à 
l'égard  des  tiers,  qu'autant  qu'il  a  été  mis  et 
cat  reaté  en  la  possenion  do  eréaneler  ou 
d'un  liera  eenvenu  entre  les  parties. 

%  2.  La  possession  d'un  meuble  incorporel 
donné  en  gage  se  transmet  suivant  le  mode 
admis,  en  cas  de  rente  d'un  pareil  meuble, 
pour  M  délivrance  &  Pacbeleur. 

S  3.  Le  créancier  est  présume  nvoir  les 
marchandises  en  aa  possession  lorsqu'elles 
aani  à  aa  disposition  dans  ses  magasins  eu 
narfrea,  l  la  douane  on  dans  on  dépôt  pu- 
blic, ou  si,  aivnnt  qu*éllea  aoiairt  «Tiréea,  fl 
en  est  saisi  par  un  connaissement  ou  por  ime 
lettre  de  voiture. 


n.  —  TABLEAU  GOHPARATIP 


*  —iBlsisnt»  <•  In 


I 
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DES  PAOPOSlTlOiSS. 


'     TITRE  VI. 

DO  GAGE. 

.   Ait.  Si» 

5  1 .  Le  gage  constitué  pour  sùrelé  d'une 
dctle  commerciale  se  constate  conformément 
'au  mode  admis  pour  la  preuve  des  conten- 
(WM  m  matière  de  eomwen»,  mm  pWffit- 

âkâ  MMX  Htposittons  de  /'aW.  2075  C.  C.  en 

ce  qui  coneente  la  xigniftcation  au  débiteur 
du  transport  à  titre  de  garantie  de  toute 
créance  mobiUèn  0rii9tM^» 

$  S.  I<  M  eonUal»  tm$ti,  ttion  h  meit 
mbmii,  c»  maHèn  de  tommerce,  pour  /o 

preuve  de  la  vente  ou  du  tranfport  d'un 
objet  de  même  nature  que  celui  donné  en 
gage. 

%  S.  ZWowemMf,  h  tranêfert  H  h  fnmfl* 
fOrtf  !/  "  ^*^^>  mentionnent  que  les  va- 
leurs endusséei,  transférées  OU  transporUt» 
U  sont  à  titre  de  garanti». 

Aar.  SB. 

5  a.  La  pouuÊimilUndisariKtitifikh 
httt  par  Ut  dêlêntiom  de  réb$9t  w  du  titre 
donné  en  garantie,  jointe  à  sa  preuve  faite 
selon  l'artûk  frMdênt  de  la  convention  de 
gage. 

S  3.  (GooHM  ctMoIre.) 


Art.  84. 

Le  gage  constitué  pour  sflrctd  d'un  cn^n- 
gemenl  commercial  se  constiitf  mnformé- 
ment  au  mode  admis,  en  matière  de  com-  ' 
mené,  pour  I«  venta  on  le  f  rauport  d'objdU 
de  même  nature  que  ceux  donnés  en  gage. 

S'il  s'agil  de  créances  mobilières  ordinai- 
res, leur  transport, il  titre  dégage,  devra  être 
signifié  au  ddliteur  conformément  aux  dia> 
pOibloiiide  riH.  9078  du  Code  «ifU, 

Sit  s'agit  d'effets  h  ordre,  l'endossement 
mentionnera  qu'ila  aoot  eédéa  k  litre  de 
garantie. 

Il  est  défendu  d'antidater  l'endoseemient  l 
pctoe  de  ftux. 
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rr«Jet  de  «•!•. 


AMCMdemeafai  de  I*  eewiHUalei 


Awr.  86. 

I«  eréueier  gagiste  perçoit  anx  ëeManees 
les  inléréISf  les  dividendes  et  les  eapitam 
des  Taleun  donndes  en  gage»  et  les  impute 
sar  sé  créanee. 


I 


A«t.  37. 

5  1.  A  (Idrniit  de  pnycmcnt  oa  de  consi- 
gnation à  rc'cliPiincc  de  In  crôance  gnrnnlie 
par  le  gage,  le  créancier  peut,  vingt-quatre 
heures  après  une  mise  en  demeure  signi- 
fiée i  remprnnteùr  et  «a  tiers  bnilienr  de 
gagCf  s'il  y  en  a  un,  et  en  s'adrcssant  par 
Kquétc  an  président  du  tribunnl  de  com- 
mcrct*,  obtenir  l'atitorisalion  de  faire  ven- 
dre le  gage,  soil  publiquement,  soil  de  gré  k 
gré,  m  eboir  du  président  et  paria  per- 
sonne qn'il  désigne. 


Art.  38. 

L'ordonnance  ainsi  obtenue  devient  ddfini- 
Utc  cl  CD  dernier  ressort  si,  dans  les  trois  j 
joors  de  le  signEBeatkn  qui  lat  en  est  faite, 
remprnnteùr  on  le  tiers  bailleur  de  gage, 
s'il  y  en  B  un,  n'y  fum»  pas  opposition  avec 
•nngnaUon. 


S  2.  Aucune  vente  de  gré  n  gré  ne  pourra 
toutefois  être  ordonnée  qu'un  jour  franc 
après  que  la  requête  du  créancier  poursui- 
vant aura  été  signifiée  nudités  parties  inté- 
ressées. 

$  5.  Toute  ordonnance  autorisant  la 
vente  publique  du  gage  sem  notifiée  de 
même  avee  iodication  des  jour,  lleact  heoro 

auxquels  il  y  sera  procédé. 

§4.  Ces  significations,  si  les  parties  ne 
sont  pas  doroicilitcs  dans  le  ressort  du  tri- 
bonal  de  eommeree,  ou  si  ellce  n^  ont  pas 
fait  âeelion  de  domicile,  seront  valaUancot 
fkites  an  greffe  de  ce  tribunal. 
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Aar.M. 
S  i*  {GomiM  ckonln.) 


S  S.  I»  gagt  eotuittt  m  de  eom- 
merce,  le  eréaneier  rjarjt'ste  eH  lOvniM  tmx 
iroiti  ttd€voin  du  porteur. 

Ait.  17. 

5  1.  (Comme  Ci-contre.) 


S  9.  X«  jiritident  ne  s(atu9ra  qu'mfH» 
anoîr  entendu  ou  appelé  P emprunteur  et  U 
fier»  haiUeur  de  yage,  $'U  y  en  a  un. 


(Supprimé.) 


(Sappfftoé.) 


Art.  n» 

L'ordonnance  ainri  oblatm  ff'dtt  txku- 

toire  qu'après  avoir  été  lignifiée  à  l'emprun- 
teur rt  axt  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a 
tin,  avec  indication  des  jour,  lieu  et  heure, 
•wsfMdli  U  itn  froUdi  à  h  vente  publique, 
ti  ^  tt  M  w^pumk.  Ladite  onbimmee 
devient  dc^finîtîvc  et  en  dcniier  ressort  si, 
dans  les  trois  jours  de  cette  signification  y 
l'emprunteur  ou  le  tiers  bailleur  de  gage, 
iRO  jca  •  «n,  n'y  fonMpH  oppMManMree 


II  ne  sera  statué  lur  celte  requête  qu'on 
jour  franc  après  qu'elle  nura  été  signifiée  au 
débiteur  et  au  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  • 
un,  avec  iovitalioo  de  faire,  dans  l'inlervallei 
partenir  k  eu  mafblnit,  Icon  obeonraliMM, 
s'il  y  éebel- 


6 
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I«jagenicnt  rendu  sur  cette  opposition  est 
susceptible  d'nppL'l  endéans  ks  iiuit  jours  de 
]a  signification  fait«  à  In  partie  succombaolc, 
li  te  préi  excède  3,000  franc*. 

An.  10. 

L'ordoonanoe  d  le  jugement  toDt  de  ptdn 
droit  catfcotolNf  sans  caution,  nooolMlrat 
Poppoiltion  ou  rappel. 

Abt.  41 . 

Les  délais  ci-avant  fixt's  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  augmentés  en  raison  des 


Art.  43. 

L'exercice  des  droits  eonférës  au  créancier 
gagiste  par  les  articles  précédents  n'est  sus- 
pendu, ai  ptrla  bilitie,  ni  par  réiat  deanr- 
sis,  ni  par  le  déeèi  du  débitmir  on  da  tien 
bailleur  de  ga^e. 

Art.  45. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier 
h  s'approprier  le  gage  ou  à  ca  disposer,  ^ns 
laa  fbmaUléi  cMemit  praeritos,  est  anile. 


OB'— 
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Air*  89. 
(CmuiM  ci-CMin.) 


AaT.40. 
(GomaMci-wiiIre.) 


Art.  41 . 
J I.  (ComoMi  ci-coalrc.) 

SS.  Si*  It  àlbitÊWt  M  U  tien  battUur  de 

gage,  s'il  y  en  a  un,  n'est  pas  liomirilié  lîutis 
U  ressort  du  tribunal  ilc  roinuirrre  ou  s'il 
n'y  a  pas  fait  élection  dr  domicile,  les  signi- 
fieaUomê  mwtfbimto  mue  •rfîel»  qui 
frMdtnt  sont  «iMInMiil  faUlttÊ  ■«  ft^ 

Art.  m. 

(ComiDe  cî-conlro.) 


Art.  43. 

(Comme  ci-cooire.) 


An.  44. 

A«i  «ri.  85  «t  57  d  45  imh»  du  priunt 

wttigê  Ugal  de$  eommiasionnawn  «Il  d« 
Ifvrt  baitleun  de  fonds,  dont  il  sera  jwrU  à 
la  teetion  il  du  titre  VU  ei-après. 


(22) 


TITRBVir. 

DES  COXMISStONNAIRES. 

SEOTlOiK  I". 
on  conassHMiJunn  m  «fiiiaAt. 

Art.  44. 

Le  commissionnaire  est  celui  qui  ngit  en 
son  propre  oom  ou  sous  un  nom  social,  pour 
h  eonirte  if «d  comndlMit. 


AiT.  48. 

Les  devoirs  et  les  droits  de  la  personne 
qui  agit  ou  nom  d'un  comincltaitt  sont  dtitcr- 
minés  par  le  Code  civil,  liv.  lil,  lit.  XIII. 


Art.  46. 

§  i.  Tout  commissionnaire  n  firivilf'gd  sur 
]a  Taleur  des  marchandises  k  lui  expédiées, 
déposée^  va  eoadgoéesi  par  le  Mt  teul  de 

respéditkmi  do  iêfUùa  de  b  eonaigiMlioii,  ' 

pour  tous  prêts,  avnnces  ou  payements  faits 
par  lui,  en  sa  qualité  de  commissionnaire, 
soit  avant  la  réception  des  marchandises, 
eoit  pendant  le  temps  qu'elles  aoitt  en  at 
poaaeaaloii. 

S  2.  Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la 
condition  que  le  commissionnaire  ou  un 
tiers  convenu  entre  les  parties  a  été  mis  et 
cat  realé)  eoauiie  il  aat  dit  i  Tait.  58,  en 
possession  des  marchandises. 

5     Dans  la  créance  privilégiée  du  com- 
missionnaire sont  compris,  avec  loprtacipal,  ^ 
les  intérêts,  commission  et  frais. 

An.  il, 

SI  les  maKhandlaea  ont  dl<  Tendnea  et  * 
llTrdea  poor  le  compte  d«  cemmellant,  le 
eommlNkmnalre  ae  remboane^  aor  le  pre- 
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TITRE  VU. 
M  U  COHMMMM IT  VO  TUmHMT. 
SBCnON 

DES  COJilllS£IOAXAlnES  VU  GÉNÉRAL. 

Art.  M. 

$  i.  le  rommissioBiniK  est  celui  qnilgtt 
pour  le  compte  d'an  eommeltanl. 

%  S.  il  agit  en  «on  propre  tum  m  Mm  . 
im  nom  toeial, 

S  ^.  Il  fMHl  agir  mu$i  tm  nom  dV»  mm- 
mtUant, 


Lt  contrat  de  eotnmùtion  te  régie  par  les 
nnventiovs  des  parties,  par  les  (oisparticu- 
lUrtt  au  commerce  et  ptur  U  droit  civil. 

SECTION  II. 
oKs  couoMioinMiMt  00  ooRiMiurAnn. 

Art.  47. 

%  1.  (Comioe  ci-€Ootre.J 


avnt  l'expédition  des  marcbaDdises,  soiL.. 


S  S.  Ce  privilège  m  MbaiMe  4  rtffonl  4» 


An.  te. 


soit 


tiers  que  sous  la  condidéOf  Ole. 
Supprimer  iMOMte:  «eomn 


ileeldità 


%  8.  (CMMe  etcnim.] 


Ait.  M. 


(CoiuDic  ci-cootre.) 


7 


% 
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(luit  de  la  vente,  du  raonlant  de  sa  créance, 
par  (iréféreace  aux  créanciers  du  oommet» 
tant. 


SECTION  II. 
MU  COMHISSIOHNAinn  l>OUK  LB  TRANSPORT,  ETC. 


TITRE  VIII. 

os  U  LETTBC  DE  CMàMM  ET  DD  BILLET 

A  mou; 

Art.  63. 

La  signature  des  femmes  et  des  filles  non 
uégociantcs  ou  marehandes  publiques  sur 


MM 
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Aax.  49. 

rou(  bailleur  de  fonds  qui  fournit  au 
tommltsionnaire  en  espèce»  ou  valeurs  com- 
nWTMfw  In  flOnmiM  niemain»  auxpréU, 
«pancM  on  jcttymieiiCa  dmt  il  etf  furlé  aw 
%  i  de  l'arl.  47  d-dessus,  jotiU,  fomr  ^ 
raniie  du  rentboursemeut  des  sommes  four- 
nit* et  des  intérêts,  du  même  privilège  sur 
têt  mimeê  Ufjêtt  «1  «fe  la  mêmt  numière  qt^U 
ut  éU  mat  art.  47  «1 48  d-dmut, 

§  3.  Ce  privilège  ne  subsiste,  à  Pégard  des 
tiers,  que  sous  la  condition  que  le  bailleur 
de  fond*  ou  un  tiers  convenu  entre  Us  partie* 
u  ëi  ntuUipar  l»  eoiiiiii<iiMMimKr«  i%  cwi- 
««toMient  9i*i*1ia  Uun  i»  «oif inv. 

S  3.  Le  connaissement  et  fa  lettre  de  voi- 
ture mentionnent  qu'Ut  ont  été  rtmi*  d  titn 
d$  garaulie. 

Ait.  ISO. 

l*  pnm%«  ilii  imUinr  de  fond*  d*  Far- 
tkte  précéd«nt  }>n'me  ctlui  du  committim*» 
fMir» pwr  In  commsMMiw,  frais  et  intirit* 
autres  que  ceux  des  sommes  prêtées,  avancées 
ou  payées  sur  Us  marchandise*  représentées 
par  U  connaissement  ou  la  kttr*  de  voiture,, 

SECTION  m. 

Etc. 


TITRE  VIU. 

m  u  umt  M  auMut  «r  oo  iiuit 
k  oumi. 


Ait.  89. 

Les  transports  par  cbemios  de  fer  sont 
Mumif  «Qx  dispositions  du  préseol  Uirot 
niif  les  dérogations  qui  poiimml  j  être 
•lipotléesparaiielol  ^éeiale*  ' 


(Supprimé.) 


(16) 


âm  ta  «•■imiMUB. 


lettres  de  change  ne  vaut,  A  leur  ^gfrd,  que 
comme  simple  promesse» 

An.  66. 

Lo  porteur  a,  vis-à-vis  des  erëaneiers  dn 

lîrenr  en  faillite,  un  (îrnff  oxclii^lf  à  la  pro- 
vision qui  existe  entre  les  mains  du  tirt^, 
ttm  pr^'udice  à  l'applicalion  de  l'art.  445  de 
e«GDd«. 

Si  plusieurs  lettres  de  cbonge  ont  él6 
<5miscs  par  ?c  môme  tireur  sur  la  mr'mo  per- 
sonne et  qu'il  n'existe  entre  les  mains  du  tire 
qu'une  proviiian  intiilEnnte  pour  1««  acquit" 
1er  loiiles,  les  traites  au  payement  desquelles 
In  provision  a  été  affectée  d'une  nianitirc 
spéciale,  sont  ncquitlécs  avant  toutes  les 
autres,  toutcfuis  sans  préjudice  des  droits 
que  des  aoecptalioiM  antérieures  auront  con- 
férés au  tiré. 


A  déikit  d'affeetatioo  spéciale,  les  traites 

acccptc'es  sont  payées  par  prcfcrcncc  2i  celles 
qui  ne  le  sont  point,  ei  suivant  l'ordre  des 
acceptations. 

Les  traites  non  aeeeplées  sont  payées  au 
mare  le  frane. 


An.  106. 

lelM  qiA  n  ;>n}<'  une  lettre  de  change 
fausse  ne  peut  en  riclamcr  le  raoabouneKieut 
au  porteur  de  bonne  foi. 

S'il  a  aeoeplé  la  lettre,  il  est  tenu  de  payer 
au  porteur  de  bonne  foi  qui  a  reçu  le  titre 
après  rnccrpiation,  sauf  son  reeours  contre 
qui  de  droit. 

Il  peut  exiger  du  porteur  et  de  chaque  en- 
dosseur rindieatian  de  son  cédant  et  la 
preuve  de  la  vérité  de  sa  signature. 


Digitized  by  Google 


A«T.  66. 

t«  porteur  a,  vi»-à-Ti«  des  erëmicien  da 
lireor  en  Milite,  ira  droit  eidneif  1  h  |ii«fi- 

sion  qui  existe  entre  les  roains  da  tiré,  lors 
de  Texigibilité  de  la  traite,  sans  préjudice  à 
rapplicatioo  de  l'art.  44S  de  ce  Code. 

Si  ptamnn  ktlnt  de  ebango  «ni  été 
éniaea  par  le  néoM  tireur  aur  la  même  per- 
sonne, et  qu'il  n'existe  entre  les  maius  du 
tiré  qu'une  provision  insuffisante  pour  les 
acquitter  toutes,  elles  sont  payées  de  ia  ma- 
nière aniraiite: 

SI  hprvfliion  «td^ineorpa  certain  et  dd> 
terminé  : 

Les  traites  ou  pnvcmcnl  desquelles  elle  a 
dt^  spécialemcut  ailccttiu  suut  acquittées 
•Tant  toolealcs  antres,  tontefUs  sans  préju- 
dice des  droita  que  des  acceptaUons  anl^  ' 
ricurcs  auront  conférés  au  tiré. 

A  défaut  d'acceptation  spéciale,  les  traites 
acceptées  sont  payées  par  préférence  it  celles 
qnine  le  aont  point,  et  «nifut  l'ordre  des 
etwptatient» 

Si  la  provision  est  framie  en  ehoeeslongi* 
bles: 

Les  traites  acceptées  sont  préférées  aux 
Indtea  nonaeeeplées* 

En  cas  de  concours  cotre  plusieurs  traites 
acceptées  ou  entre  plusieurs  traites  non 
aceeptées,  elles  sont  payées  au  marc  le 
ftene. 

Le  ton!  ion»  réserve,  an  cas  d^eecfl|italion, 

de  l'exécution  des  obligations  pcvsoionettes 
dn  tiré  qui  n'est  pas  eu  liullile. 

AaTflOS. 
S I*.  (Cenme  ci-eontre.) 

^  â.  S'il  a  accepté  la  lettre,  il  est  tenu  de 
payer  au  porteor  de  bonne  foi,  sanf  ion  n>- 
eonrs  contra  qni  de  droit. 

%  S.  (Comnie  ei-eontre.) 
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Lo  porteur  qai  découvre  la  fiauetj  de  b 
MlM  a  le  néoM  droiU 

Art.  8G. 

Tons  délais  de  grAcc,  de  fnvcnr,  d'usngc 
ou  d'habitude  locale,  pour  le  payement  des 
léUtu  da  ehnge  hm^  abrogés. 


AnT.no. 

Celui  qui  pnyc  une  Ici  Ire  de  change  pnr 
intervention  est  subragé  aux  droits  du  por- 
teur, el  leau  des  mêmes  devoirs  pour  les 
§am»UU»  I  remplir. 

Si  le  payement  par  intervention  est  Tait 
pour  le  compte  du  tîreVf  tous  les  endoweurs 
sont  libérer. 

flTil  M  fait  pour  on  endoiieur,  laa  cndoe- 
•eoTi  mibiëqaents  eonl  libérée. 

S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement 
d'une  lettre  de  change  pnr  intervention,  celui 
qui  opère  le  plu»  do  libtratiouâ  al  préféré. 

Si  le  liré  qui  n'a  pae  aeeq>ld  aoMenl  à 
payer  la  lettre  jMiir  l'un  des  endoaaeorSf  il 
sera  préféré  5  tous  ceux  qui  offreat  d'inter- 
venir pour  le  mémo  individu. 
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$  4.  (Comme  ei-CMitre.) 
■ 

An.  96. 

(Supprimé.) 

AkT.  108^". 

Lm  juges  ne  peuvent  accorder  aucnn  délai 
pour  ie  payement  d'une  lettre  de  ebangc. 

An.  m. 

(Comme  ci-contre  jusqu'au  dernier  para- 
fmpiw  ndwifcmni.)  ■ 


Si  le  tiré  qui  n'a  ptf  acccplt^  consent  & 
payer  la  lettre,  il  sera  préféré  à  tous  ceux  qui 
offrent  d'intervenir  pour  le  même  individu. 
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Chambre  des  Kepréseaiante. 


SiARGt  DO  6  Mais  iS7%, 

GfLA^DE  ^AiUBALlSATIOiS. 


Fritte  ét  Ui  présentés  fit  la  Mminissitii. 


I 

Demande  du  sieur  Marie-Deniê'Frat^où  CABMiiTicB  db  Chahgt. 


LÉOPOLD  n,  Roi  Ms  Bbubi, 
A  tons  prétents  el  à  venir,  Salut. 

Vu  la  demande  du  sieur  Marie-Denis-François  Carpcnlier  de  Changy,  demeu- 
rant à  Envoz,  province  de  Liège,  né  à  Liège,  le  6  avril  iSi?,  lendanlc  ù  obtenir 
la  grande  naluralisalion  ; 

Vn  le  S  5  de  l'art.  S  de  la  loi  du  i7  septembre  1838  ; 

Atlendo  qoe  les  fornwlllâi  preacriies  par  les  arliclea  7  et  8  de  la  même  loi  ont 
été  oËNenré»  ; 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanetioonons  ce  qui  suit  : 

AanoLB  mnQVB. 

La  grande  naturalisation  est  accordée  au  sieur  Marie-Deois-François 
Carp«itierde  Gbangy. 


Le  SeerHaire, 
En.  WOUTERS. 


Le  PrieideHi, 
.P£TT  DE  THOZÊE. 


11 


Demande  du  aieur  Alarie-François-Cbarles  CA&PBNTiBa|oB  Chajigt. 


LfiOPOLD  II,  Roi  des  Bdga, 
A  loin  préMot»  et  à  venir,  Selat. 

Vu  la  demande  du  sieur  Marie-Fraoçois-Charles  Carpenlier  de  Changy, 
demeurant  à  Eavuz,  province  de  Liège,  né  à  Liège,  le  22  juin  1849,  tendante  à 
obtenir  la  grande  naturalisation; 

Va  le  S  3  de  l'art.  S  de  la  loi  da  97  aeptembro  1839  ; 

Atiendo  que  les  fomialilés  prescriies  par  les  art.  7  et  8  de  la  même  loi  ont 
élé  observées  ;  ^• 

Les  Chambres  ont  adopté  et  Nous  sanellonnons  ce  qui  suit  : 


La  grande  naturalisation  est  accordée  au  sieur  Harie-François-^barles  Car- 
pentier  de  Changy. 


Amicu  omQi». 


Le  Secrélairej 
En.  WOUTËRS. 


Le  Président, 
>  PiTlT  DE  TUOZÉ£. 
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Chambre  des  Représentante. 


SàAtta  M  7  Mais  1873. 


Ué\biofl  des  élals  de  clasiiificatieH  des  comnflRes  el  dissoloUoii  des  coBseib 

COBIlUBm  ('). 


lUPPOUT 

FAIT,  AU  KO»  M  LA  SICTION  CENTRAUI  M,  PAS  H.  LnEVrmS. 


L'art.  {9  de  ia  loi  ooinmunale  de  1856,  s'occupant  de  la  classification  des 
communes,  porte  à  son  §  jt  : 

•  Tous  les  douze  ans,  dans  ta  seasion  qui  précédera  le  renouvellement  des 
»  comdfceomiQiiiiaux,  le  pouvoir  Mglsktir,  d'après  les  élsts  de  population,  dâer* 
»  minera  les  chBogemenls  i  ttppntot  flux  dtsslficstfons  pfécédeoles*  » 

Cette  révisioii  tel  faite  en  4818, 1 860  et,  anx  termes  de  IMele  eilé  pins  inot,  * 
êoii  se  faire  eelte  année.  C'est  en  exécution  de  cette  prescription  qne  la  loi 
•ctncne  est  soumise  aux  délibérations  de  la  Chambre. 

La  nouvelle  loi  éUclorale  de  1871  ayant  appelé  à  éirc  électeurs  commu- 
naux les  citoyens  payant  un  cens  de  dix  francs,  suivant  les  précédents  législatifs,  il 
y  a  lieu  à  dàu*éter  la  dissolution  des  conseils  communaux,  el  ie  GouTcrnement 
présente  à  cet  effet  une  loi  identique  à  celle  votée,  à  l'unanimité,  par  la 
Législature  de  1848. 

A  eette  époque,  rairëlé  royal,  pris  en  exécution  de  It  loi,  appela  les  éleeleurs 
k  se  réunir  dans  leurs  eomlees  le  tt  aoAt,  et  fixa  au  8  oetelire  nnslallation  des 
nouTeaux  consdis;  en  aulorimnt  par  un  deuxième  arrélé  les  gnuverueqrs  A 
fixer,  pour  les  eas  exeeptienuels  d^empéehcment,  une  autre  date  «finslallatien, 
dans  eertaines  conununes. 


(t)  PMial  da  M,  tt*  6S. 

(t)  La  section  centrale,  présidée  par  H.  Tack,  était  cooipOléa  de  IIM.  IvUMtf  WOtt, 
Yam  IsMiuif  VAWDta  DoNCKT,  Lirivrai  et  Van  WAMSUt 


IN' 93.]  («) 

ReeonimlttBiil  la  néoessité  de  la  loi,  lonta  les  sectioi»  ont  adopté  le  projet 
actuel  dans  tousses  articles. 

Dans  l'examen  auquel  s'est  livré  la  soction  centrale,  elle  a  rcnconlré  au 

procès-verbal  de  la  5"  section  .  Tari.  2,  le  vœn  «  que  le  rcnoiivcllomont 
»)  des  conseils  coniiimnaux  ait  lieu  à  l'époque  ordinaire,  c'esl-à-dirc  au  mois 
»  d'oclobrc,  dans  l'intérôt  de  l'expédilion  des  affaires  cl  du  fonclionncmcnl 
i>  régulier  des  services  adminislralîfs.  »  A  son  lour  la  seclion  cenlrolc  a  estime 
»  que  le  Gouvememenl  fera  bien  d'examiner  le  point  de  savoir,  s  ii  ny  a  pas 
n  d'ineonvéïiiento  à  rapprocber  trop  l'époque  de^  élections  cooimanates  de  celle 
»  fixée  par  la  toi  ponr  les  élections  générales,  n 

Ces  fneonvénients,  notamment,  pourraient  se  trouver  dans  rapplieation  de 
Tart.  46  de  la  loi  communale,  fixant  les  délais  pour  la  validation  des  opérations 
électorales,  délais  pouvant  se  rencontrer  avec  le  temps  de  la  session  des  conseils 
provinciaux  el  le  renouvellement  des  dcputalions  permananlcs,  l'art.  139  de  la 
même  loi,  établissant  l'époque  de  la  formation  des  budgets  et  le  règlement  des 
comptes  communaux,  enfin,  avec  les  articles  de  la  loi  du  5  mai  1869,  fixant 
les  époques  de  la  formation  des  listes  électorales. 

La  section  centrale  a  eu  à  examiner  trois  pétitions  qui  lui  ont  été  renvoyées 
par  la  Chambre  :  l'une  tend  à  faire  décréter  ce  qui  est  préciscnicnl  l'objet  de  la 
loi;  la  deuxième  voudrait  Toir  dissoudre  tontes  les  administratiotts  rélevant  du 
ehoix'  des  conseillers  communaux.  La  section  centrale  estime  quil  n'y  a  pas 
lieu  d'entrer  dans  une  pareille  vole.  La  troisième  pétition,  émanant  du  conseil 
communal  de  Scbaerbei^,  demande  que  le  projet  de  loi  établisse  le  nombre  des 
éciievins  et  des  conseillers,  selon  les  recensements  postérieurs  au  dornier  recen- 
sement général*  La  seclion  centrale  ayant  adopté  les  bases  du  recensement 
de  1866,  propose  pour  celte  pétition,  comme  pour  les  deux  autres,  le  dépèt 
sur  le  bureau  de  la  Chambre,  pendant  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Enfin,  Messieurs,  la  section  centrale  a  l'honneur  de  vous  proposer,  à  l'unani- 
mité, d'accepter  le  projet  de  loi  sur  la  révision  des  étals  de  classilicalion  des 
communes  el  la  dissolution  des  C4)useib  cuumiunaux. 

L»  Bafporteur,  Le  PritiéuU, 

U  LEFEBVRE.  P.  TAGK. 
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Chambre  des  llepréseiiUiiils. 


SiAiTCi  »o  7  Mam  187i. 


LISTE  DES  LETTRES  PATENTES 


n  MTIÊIC  K  NlUilE 


DÉLIVAËËS  DE  1857  Â  1872. 
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NOM  ET  PRÉNOMS. 


DATE 


AUAlil  BOTAUZ. 


DATE 


Anne,  Viclor-XaTier-Fniiçoû-Marie-GbMlaiB  


Bétliane,  Félu-Antoinc-Josepli,  baron 


1871 


21  novembre  1870 


26  jnia  1S7i 


8  février  4871 


Bodart,  Angnalel'IorHilpAtplMiiw. 


Bormao,  Charles^îuillaiiiiia 


Bormann,  Charlea-Guillaumc,  baroo 


I» 


4MI 


SI 


1861 


SO  jiifier  1861 


3  décembre  1870     15  janvier  1871 


Boflto»  Iiéo]ioM-D«iMoQif-&dmoad,  Iwrai. 


Gaimo,  Hjtdatbe-FenUniiiMl-FFMCois 


8  Jnla  1871 


19  oeubre  1886 


Caimo,  François-Louis-Joscph . 


Ciiaw,  Gharlaa-BunMMd^niidaiii  .  *  .  «  « 


8|tin 


1871 


39  jmnier  1871 


Cardon,  Philippc^Josso-Cliarles. 


23 


1861 


OtHon,  EQhlie4oièplie-G(dalfa!,^oitiedsIleBri<l«ta-Il8pUslc 

baron  de  Giey. 

Gbaal,  Pierrs'Einiuiniel,  litroo  (■)  , 


Christyn,  comte  de  Ribaucourt,  Prosjter-Jcao-Josepb.  .  . 
Oofeb,  VietaMIarie-ftenUMiMl  


Goppent,  Aciil]le-Bniai8DiieI-Hitb«rt,  hum. 


Coppciu,  FioreotrAloïs-Alfrcd-Josepb-Marie.  .  .  ' .  .  , 
Coppeiu,  AkriUoaepb  


Coppent,  Théodofe-Gbarlet«lluie. 

Ooppens,  Alfred -Louia  .... 


i  février  1887 


âO  août 


lOnai 


7Màt 


1871 


18S8 


1870 


A  octobre  1871 


S6  jaio 


1S67 


19  octobre  1861 

30  joiilel  1860 

5  décembre  1871 

6  octobre  1888 


31 


1870 


D  Lm  lellrea  pileolcs  n'ont  paf  éooore  M  toT<n. 

(*J  Cet  arreui  qui  accorde  rei  onnnisonnre  fie  nobreHoalda  tlti» do  baron,  traasmtirilile pir oidre do  prin'Vte'tare,  t 

élécoDlTOftigaé  par  M.  le  vicomlc  Ch.  Vilain  XUK.  i 
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COUTBESEINODE: 

OBJJET. 

Baron  d'Aoetiun  .... 

RecopnaissaDoe  de  nobleese. 

—  .... 

Tm  ÉM  tendanli  ont  m  «otoriséi  à  porter  le  Ihn  de  bevoii. 

Bmiw  do  TrMre    .  *  .  . 

—  .... 

Concession  de  noblesse. 

Btron  iTABelbtB  .... 

-  QweaMleo  da  Ulte  de  luron,  truiiaiwiMe  â  loes  ee»  Jeacemlaiite. 

Tou  leo  deMowlottU  oont  tntorMo  i  porter  le  titre  de  boroB. 

Ch.  BAgîer  

Reconnaissance  de  noblesse. 

—   

Bmrn  iTAiMlliii  .... 

ConceniDO  de  noblesse. 

% 

Baron  de  Vriére  .... 

« 

—  .... 

UaroQ  (l'AncUian  .... 

fiecoanaissance  du  litre  de  baron  transmissible  par  ordre  do  primoi^ 
nltare.'Ct  extemion  de  ce  litre  A  ses  Ois  puînés  qui  le  itortenmt  ou  tiviiiI 
(ie  leur  ]^vrr  et  le  IraoMDetlMNil  A  leur  deMeodenle  niAIce  par  ordre  de 

nn  m  nifi*  t  ^  1 1 1 1  t'i  ■ 

LU  1  IllU^i- 1 1 1  (  1 1 1  t  . 

Tous  SCS  dcscondaDts  oiilélc  autoris<^  à  porter  le  titre  de  oomle. 

suiM  ot  vrara*  .  •  •  . 
Bw<M  (TAMllum  .... 

AOiortnuoQ  oe  poncr  le  uirs  ue  JwroB,  oa  vitim  œ  son  pore. 
Toi»  ses  deaooiubBli  ooqt  tolorisAs  A  porter  le  titre  de  beroo. 

—  .... 

Concession  du  titre  de  baron  qui  sera  porté  par  tous  ses  doaocndaott. 
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ma  £T  PRÉNOMS. 


DATE 


àMMÈli»  BOTAOZ. 


Cossée  de  Maulde,  Al/red-Isidore-Charies-JoMph  .... 

Didniiii,  FMdérie   .  .  .  . 

DanucauK,  JeaQ*Fraoçotf-fiii^e  •  •  

D^ArdeBM,  SiOnb-GHesti»^rospcr,  baroi  

D»  BniriforI»  BiiniMiiieMilopoM  

De  BcaufforI,  Léopold-lfarie^hislaia.  

De  BMolfort,  AlberMbrMShiilaln  

De  SooiTer,  UyaciuUie  

m 

De  Booiiesp  Charhi^lanwlK,  vkooile  

De  Benaice,  AleMJ)df«rAntoin»>Adolphe,  dwTaUcr.      .  . 

De  Bomiee»  Reii4>Pliilip|w  

DeBonduat,  FtoKBliWetB,  «hentlier. 

De  firogûicz,  Louis-Josepb  

DeBneiem  Jeii-Aiiolphé^41|ihoiiie  

De  fiaereo,  Isidore-Désiré-Beraard  *   .  i 

De  Boerai,  EdeuanMeeeph  

De  Buereo,  Emmanuel-joseph-iiouis  

De  Bnerai,  Alfred-Joseph-Marie-Gbishio  Cl 
Consbnt-Harie-GhisJeiQ. 

DeBiirUa,HeniMii-lleplMei-IieDii.  .  .  . 
De  0011116)  Ga«{Mir-Fr«o(ois>Aleuiidre  .  . 
De  Cranivqnhe»  Attcrt-Cntetio-Viet^ 

De  Crombru|;ghe,  AUred^Jecquet-Jean-Marie 

0  Lei  toUnt 


7  octobre  1859 

l«  décembM  IS58 

ao  lanvier  1867 

!•  octobre  1870 


31  octobre  18CI 
(') 

Itf  nar»  «870 

B  ftfrier  1871 


18 


1885 


98  juin 


186S 


SI  )uia  1864 
SOjoilIel  1870 


7  octebre  187o 

7  janvier  1869 

8  ftfrier  1858 


d  janvier 
91 


1868 
1870 


81 
90 

ai  août 
17  «wiêr 
il  avril 


1881 
1884 

1858 
1886 

1868 


37  ftfrier 
18  mars 
39 


1871 
1869 
1889 


50  décentre  188S 
8  jaUlet  1864 
30  janvier  1859 
90  uofenlirB  1888 
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OBJET. 


Bïron  de  Vridrc 

i.  ViodersUcbclen 
Bgr«id*AietbaD 
Ch.  Eogier  .  . 


Bamd'AMtInn 


I.Vw»dfr»Uchclen 


Ch.  Ro^r  .  , 

ÛiTOode  Vrièrc. 
I-  Vandeistidielcn 


Coneesâion  du  litre  de  vicomte,  transmissibie  par  ordre  de  prîmogénilare. 
AuloriMlioi  de  porter  U  tUn  da  biroii  da  TtVaiil  de  «on  |ière. 
Reconnaissance  de  odilesu^ . 

Teos  SM  deeeendaiila  ml  été  eolorteéi  A  |Wrtit  le  lilN  de  te 
Hecoanaissaiwe  da  tilre  de  cemie,  tramniasiUe  i  totie  eee  deMoadkiiU. 


Reconnaissance  de  noblesse  et  du  titre  de  chevalier,  transmissibie  à  tous 
tes  descendaoU  mâlee. 

Gonoesaii»  du  titre  de  eomle  qui  Mn  porifr  par  toos  ses  dneendtats. 


GeneessieD  du  tilre  de  liersu  qui  sera  porté  par  tous  ses  desesndants. 

Raon naissance  do  noblesse  et  du  titre  de  cheVelicr,  transmisatbie  à  tous 


Rci  onnnissance  de  DoUesw  etdu  titre  de  ccHote,  tnuwaisrible  par  srAn» 

de  itrimogénilure. 

Reconnaissance  de  noblesse  et  concession  du  titre  de  comte,  transmissibie 
A  tons  ses  deseendaols. 

Cou  cession  du  tilre  de  comte,  penoniid. 

Anitoriiatiou  de  porter  I»  Ulre  de  eomte,  du  Tltanideleor  pére. 
nMomalmiiee  de  ueblease. 

Reconnaissansc  de  noLU-S5C  et  concession  du  titre  de  baron,  transmis- 
sibie par  ordre  de  prinM^itnre. 

BeeonosiMaiico  du  Ulre  de  baron,  iransniasible  A  tous  i«t  descéndanls 
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nUM  til  rxlLI^UAla. 

DATE 

DATE 
eu 

AR&ÊT£â  no Y A ex. 

LETTREa  PATENTES. 

De  QNNDbrogghc,  Georgcs-VIelor-Hamnn-Aiwnls-JlvlN- 

LOUllTlMqQCMFCIUI-MiriCa 

1998 

90  Bovcnbre  1868 

De  Gronilininilie,  Oscar-Arwid-Herman-Louis-J.irqucs-Félix- 
E(Iouard-Auguste-"Wilhflrn-.M;irio. 

— 

De  Crombrugglie,  Louis  -  Joseph  -  Victor  -  Edouard  •  Gbislain- 
reiii*isoi|iwe>iiftrt«* 

De  CionbniAhe,  PtoUaki^liisluiHlbrie  

De  Crombniggbct  Augusta-Ida-ADac-Louise-VicU>irc-£inilie- 
Icenne-Harie* 

1  jajh 

1870 

SI  m4I  1870 

30  jaiUet 

1870 

4  mai  1871 

15  décembre 

1857 

M  mi  1858 

19  OHUS 

1860 

20  mai  1860 

15  déeenlra 

1897 

18  oetobra  1858 

7  juillet 

1871 

5  déceiBbre  1871 

5  juin 

1971 

9  déeenbre  1871 

5  déeeMte»  1871 

De  Garde  de  la  Vcga,  Thomas-Antoine-iJosepb,  baron.   .  . 

10  février 

1871 

30  août  1871 

.19  Bien 

1990 

80  #e|»leiBlire  1890 

De  Haulleville,  Charles-Alcxandre-Prosper  ».•••. 

38  février 

1858 

19  mars  1861 

DeJBiiiUiniiedeHen,Tbée9liile-JérAaie4?lereal.  .  .  . 

9  septembre  1871 

(•) 

De  longhe,  BaadooiD'Auguste-FrançoiMiliislaja  .... 

15  juiUet 

1971 

5  iUcmbn  1874 

De  Keniore  de  Dentergheni,  Gomleiit<4Slii>MQ  .... 

24  janvier 

1994 

19  décembre  1894 

De  In  nofssière  de  Thiennes,  Gacta»llan-Anleiiie-lbrie- 

Gliisiain. 

19  «frier 

1995 

19  déeenbre  1897 

De  Lamberts-Corlenbach,  Jean-CbrélteQ-FcrdiDaud,  ijaron  . 

30  avril 

18C0 

21  octobre  18GI 

n  Ut  Mirât  patealoi  nHrnt  pas  eaoore  é(é  levées. 


Digitized  by  Google 
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0ONm£S£mQ  D£  : 

OBJET. 

J.  TaadeiiUiMea .  .  .  . 

Bwi— ■iiimicie  Ai  lÊm    hniiû,  IfMwwruthlft  à  lom  m  «IwceidaBU 
miles. 

1 

—  .      •      .    -  - 
Reconoaunnce  du  litre  de  iwroone,  à  Utfe  penonoel. 

BwtoiTAiMtlnii   .  •  .  • 

RcoomMiannee  du  Uln  de  binm  qui  aen  porté  ptr  tow  ses  deieeiidiKts 

mâles. 

GoneeasMa  du  tilfe^de  eonM»  InosaisnUe  per  ordre  de  prinoitailive. 

BMiQdtTrilra  .... 

AecoDQauisaace  de  aoblcsss. 

—  •       ••  .  .  . 

—  .... 

- 

BaroQ  d'Afleltiao  .... 

Tons  ses  dcaoeadaols  ont  été  aulOTMés  à  porter  le  titre  de  iwroa. 

—  .... 

CoMessnn  dli  titre  dt  bsiOB  qui  ssra  porté  par  low  ses  deiMMlsDlB. 

Tous  ses  descendants  ont  été  autorisés  à  porter  le  titre  de  Laroa. 

jBwM4li?fièni  .... 

.  .  !  . 

Bseonosisiame  de  MildesiM. 

UnwiRftMlhM  .... 

i 

Ceweewloada  Mire  de  Uroogol  sera  pBiOptr  161  ses  desceediPts. 

-  .... 

GooeeisioB  da  titre  de  vkomte  qui  sera  petl6  par  lom  sss  dcsseBdanls. 

<^aog|*r  

La  tniiisnisiilliilld  du  tilM  de  esiMa  ail  «eadae  A  son  demièM  lis, 
Emcst-GhislaiB. 

Autorisation  de  porter  le  titre  de  marauis,  du  Thraatda  smi  plrei  et  de 

joindre  aux  armes  de  la  famille  celles  de  la  mère. 

•"«ûdeVriére  .... 

Autorisaiion  de  iK>rter  le  titre  de  baron,  transmissible  par  ordre  de 
priiiio|tailai«. 

* 

IV9i.]  (8) 


\ 

t 

ma  ET  PRÉNOMS. 

en 

DATB 
11 

LETTTtJ,?  I'ATK^TES." 

PB  LaMfcirt»Oifl«iliach,  Prédéric-lonipli'Aiylio—  .  .  . 

# 

50  efrit  . 

1860 

* 

M  «ilebre  ISiN 

* 

DeI«nlierls4k»rteBtedi,lhrienfosf)AMol]il^  .  .  . 

■ 

De  Lamberts-Corienbacii,  Joseph-Fcrdinand-Léon  .   .  . 

• 

mm. 

De  Laira,  Bagène^RfoiagMeph. 

SO  notembre 

186S 

m 

De  le  Vingne,  Jtoii<^d*lpbe^e«aTBapU8l«-Praii9il»4oMph. 

87  mi 

1867 

47  janvier  18C8 

il  MAI 

1870 

80  octobre  1870 

Oa  Liditancide,  CnniUe4nMuitnmaiitlt»^»biiMji,  Mmk. 

erril 

1871 

.  iiéttmbn  1871 

H  lévrier  . 

1861 

31  janvier  1867 

— 

â  juin 

1870 

1  septembre  1874 

8  Jain 

1871 

0 

De  Mentan  4e  florae ,  SathaoiekCenuik^Aesiulc,  elievilier. 

7  acpleniLre  I87Q 

(•) 

De.llei«i<fcat(i  Bdoierd),  ndado  Barë,  PhUippiQCr>BNriittft. 

M  iiivier 

4864 

8  juin  4868 

De  McYios,  DaTid-GluiliiihEiiiile^SaitaTe  ...... 

S5  septembre  187| 

4  décembre  4871 

10  août 

1871 

(•) 

De  PigCt  FenliiMiid<Joaeph-GbtelaiB. 

l«  juiD' 

4867 

M  JanviMr  4868 

Sé  août 

1870 

50  novembre  1870 

Stt  aoAl 

4866 

SOjiiin  1867 

16  «eût 

1871 

.  b  décembie  1871 

Dp  Panl  4e  BeKhiftwIehe,  Léopold4»erpilc-Jofepli-Glidai«. 

49  «olobre 

4866 

30  juin  4867 

De  pMl'de  BeNblMIne,  ClMHMIiikert*Phiiipp»^AI«HtBil. 

De  Paul  de  fiarcbi/onUiae,  Henrielte-fattline«BléeiOW.   .  . 

(*)  Ut  lettni  petenlM  D>mt  pu  woore  été  levéea. 

Digitized  by  Google 


OONmESEINQSE: 

OBJ£T. 

Baroo  Je  Vriére  .... 

Avtorîsation  de  porter  le  titre  de  baron,  transmissible  par  ordre  de 
primogtaiture. 

ch.loilw  

BHùmtiBÊÊOMtÊ,  m  iant  qnede beaoia,  coaeeaaioa  de  anbleast.. 

BUMd'ilw(llMI  .... 

ReeoBnaimaee  et,  en  tant  que  de  besoin,  cooccMioa  de  noblesse* 

w                 ■               M  mm 

Tms  les  deseeodanIsoDt  M  aaltrbés  à  porter  lelim  de  comte. 

Baron  de  Vriére  .... 

fiecoQoaissance  de  noblesse. 

J.  VudersUcbelcB  .... 

Goneessîon  du  titre  de  baron,  transnûssible  par  ordre  de  primogéoilura. 

GMMaMknda  litre  do  bMW  qiitcni||«rtf|NrtoMMtdiMidiiii. 

—          •  •  •  ■ 

_    mm 

Gnooioioo  du  tilrede  faraiM. 

^tàatûum  .... 

Reconnaissance  de  noblesse  et  eonecoiioa  dattiN  de  bnnAqiiiom|iotlé 

par  lous  SCS  descendants. 

Concession  du  titre  de  comte  qui  sera  porté  par  tous  ses  desceodauts. 

Cb.lfaigi«  

GOMession  da  titiede  bniM,|NnoiiiMl. 

BvoB  d'Anetban   .  «  •  . 

Tous  ses  descendants  ont  été  autorisés  &  porter  le  titre  de  baron. 

a.Bgfier  

lteeo»niiss»Bce  de  noUeue. 

BvM  d'AnetlMa  .  .  ' .  . 

CoBCfSitai  dl  tilre  de  cbAvaiier  ^à  wm  porté  pir  lou  ms  demiidaDli 

Ch.  Rogicr  ...... 

•  ••••• 

•  «•••• 

• 

5 


[  .N-  94.  ] 


r  10  ) 


DATE 

DATE 

NOM  ET  PRÉNOMS. 

su 

AXKÊrrÉS  KO  TAUX. 

LETTHES  PATKNT£3. 

De  Mltenii4i4a«r(s,  AiiloiM-JoMplk^Tliéo^^  .... 

> 

1870 

(') 

De  Reeie,  AlplMMMfr-Ale»Mlr»Aiiil-NeTCisi»Joieph  .  •  . 

47  edebre 

1860 

88  aodt 

1861 

Ik  Basse,  Alpbonae-AIcMiidre-Paul^larcisse-iucph ,  baron. 

âS  mars 

«871 

29  avrU 

1871 

De  Rasse,  Jules-Auguslc-Cbarles-Uenri-J'oseph,  baron   .  . 

30  septembre  1871 

IN  JtH|Mlf  €00119  Oc  UiniQliQ«l«01]Dif  »  AipnOHO  •    •    •  « 

S7  BMn 

1868 

8  nei 

1868 

lie  juqiiBi,  prince  oe  uninaj  et  ao  i«araniani  josepn  ... 

S3  août 

18C6 

14  mars 

1867 

• 

SI  nofeeibre 

• 

1870 

• 

80  evril 

1871 

S4  septembre  1870 

89  |anvi«r 

1871 

i5  juin 

«858 

(•) 

• 

De  SebrfnnuilMis,  Jetn-Uenaid^SiKeTe.  

S7  mal 

1888 

4  JniUrt. 

1960 

laiéfricr 

1868 

18  décembre  1864 

i9  octobre 

1866 

30  joio  . 

1867 

8  juin 

1871 

8  déeembra  1871 

S  noél 

1860 

8  atrtt 

1861 

S5  mars 

1871 

(•) 

De  TS«rclacs  de  WdnimnrsaïQt  néodore-Bnne-Deniniqiie» 

Charips-Ghisinin,  comte. 

4  «elobre 

1870 

8  ftvrier 

1871 

De  Turck  de  Kersbeck,  £inile-Joscph-£moianuel-ri(icolas  de 
leHeniin,  uron. 

5  juin 

1871 

4  décembre 

1871 

DeyniegMftienia-AleMwIre^astow-iMepli^bislain.  .  . 

17  mai 

1888 

-SO  edobn 

1866 

6  septembre  1871 

(') 

De  Vnckf  fnlM^«nliniMl-Loiiii,  beran  

4  janvier 

1871 

30  avril 

1871 

De  Tlnn,  Tliéodi»»4iBrMAarIei-<faeq»h»  Imnii  .... 

8  eelebre 

1871 

(0 

f)  Lie  kibes  vemiaB  n'ent  pas  eoeora  4ié  leréet. 


Google 


C  H  ) 


OONTHESEING  DE: 


OBJET. 


d«Trièn. 


CtBoifer  .  . 


lnod*AMlliui 


Bwoade  Vriérc 


IvoD  (fAnetlian 
iMndèVriéN. 
^ron  d'Anethaa 


fcroode  Yrière. 


ConoMiiOB  du  Ulr»  de  Imioa.  qui  sera  porté  par 


lit. 


GmMMaiiMi  dtt  litre  de  fatmi,  Ininaiieibte  per  ordre  de  prlnMigéiiitare. 
Xoos  «es  deaeendanU  soat  aulorjsëa  à  porter  le  titre  de  iiaraii. 


Aulorisation  de  porter,  ptr  oontiiMialion,  le  titre  de  prince  de  Ghinej» 
précédé  du  préoom»  transmissible  par  ordre  de  primogéiiUare. 

Les  descendants  du  prince  Joseph  de  Cliimny,  auxqupls  p«t  attribué  le 
litre  de  comte  de  Carainan,  substitueront  désormais,  à  ce  titre,  celui  de 
prince  de  Canaan. 

Tôos  aea  descendants  ont  étèaulorJsés  i  porter  le  titre  de  conte. 


Oonoeasion  de  noblesse. 


Concession  du  titre  de  baroot  transmissible  par  ordre  de  primonéaiture. 


Bce  de  DoMesse. 


Concession  da  litre  de  conte,  pemnnel. 

ItMonoatfsance  du  titre  de  baron,  transmitsibie  i  tous  ses  descendants. 

Beconnainanco  du  litre  de  bnroir,  Iransnissible  par  ordre  do  pfinogfr- 
nitore. 

Asiorisalion  de  pnndr^  d»  vivant  de  son  père^  le  titre  de  vieonie. 

Autorisation  pour  lui  et  ses  descendants  de  porter  le  titre  de  comte. 

Tons  ses  desceodants-ont  M  antoriaés  à  porter  le  tlire  de  comte. 

Toos  ses  descendant»  ont  été  aatorisés  à  porter  la  titre  de  baron. 

Reconnaissance  de  noblesse  el  du  titre  de  comte,  iraosmUsible  par  ordre 
de  primogénitare. 

BMORnaisaanoe  do  nolilosie  et  coneessIoB  da  titre  de  chevalier. 
Totts  ses  descendants  ont  été  autorisés  à  porter  le  litre  de  baron. 


t  ri'  94. 1 


(  »  ) 


miA  ET  PHÉKOMS. 


DAIE 

BU 

AViB^Éâ  KOTADX. 


DATE 

DU 

LKTTKXS  FATBIfTES. 


MMoenBri  1860 

8  aotl 

1<IM 

7  ftnfer 

1861 

30  avril 

1860 

18  oeloliM 

1861 

22  wplembre  1864 

»  jniB 

1871 

W 

* 

10  juillel 

1859 

1U  JWIVKr 

100V 

25  janvier 

1871 

28  nriJ 

1874 

17  aoAt 

1899 

10  OMi 

I8»8 

49  mai 

8  Mptembn  18S9 

1  mà 

1871 

4  ocl«bie 

1871 

34  janvier 

1864 

8  juillet 

1804 

19  Mlobn 

1868 

80  jvlo 

1887 

3  ao4t 

1860 

21  octobre 

1861 

17livrier 

1871 

4  «debce 

1871 

6  sepiembre  1871 

(•) 

10  février 

1873 

(•) 

C) 

DeVrièiti.Adalipke'MitMMftWiM  

D»  Yrièfe,  Fienv-Charte  

De  Vriiil»41rev«iifeld,  Aleiaiidra4briM3iarlet.  .  .  •  • 

De  Waba,  Adolphe  

Dt  W«h»,  Ad«lpli»-6aillmw-IeiiiM«iiii  

De  Wjreb)  Char let^eau- Ferdinand  •  

lleZeimdeT0jadt,Fr«Bfoie4«Kpli*EiiBèiM  

Dlunt,  Charlea-Honoré-Aimé  

D'bont,  Bonoré-Tbéophile-lean^harles  

Debout,  Fol|dore-AvBnte4eai  

D'boat,  Édonard-Hoaoré-Fraoçois  

DlKMil,  AlphMae-IMiirMaiirM  

D'Boopi  FefdinaBd-Théoéere-Adolpfae  

Daoi,  AiigwMoMiili^rie  •  -  '  • 

VOtNfpedeBmmMe,  Adolpl»-PliiUbert  

Da  Cteatfll,  ABtofae.AraiaiKUMeph  

DaClMSIeltfidjaoïuUFélûi-Aiiloiiw  •  .   

O'Udekcm  d'Acoz,  Jac<iues-AIl)crt-Jo9epb-Gbialain .   .   .  . 

Oumneena  d«  Befiendal,  Cbarlei-^ppo  

Dumonceau  de  ficrgendal,  Loiûs>François«  •••*,, 

Dononcet!!  de  fiefsemU,  Ferdinand  

Dumonceau,  Jac^^ues^lean-Baplifte,  comte  ...... 

r)  Lai  Mina  priMiea  n'enl  paa  «MOI*  «é  toféM. 


Digitized  by  Google 


(15)  LN'W.] 


CONIftËS£lNQ  DE  s 

1 

OBJET. 

BiroQ  Chml  

Le  litre  de  baron,  liéi  édilaire  par  ordre  de  primogéniturc,  est  déclaré 
transmissible  en  outre  n  &cs  fils  poloés,  Iciqmli  le  traumetlnHit,  i  laar 

tour,  à  leurs  descendants  niàlci. 

BaroQ  de  Vriëre  .... 

Concession  du  titre  de  chevalier,  traosmusible  par  ordre  de  primogéni- 
(are. 

—  .... 

Reconnaissance  de  neMeMO  et  in  titre  de  beroii,  Irmaiiiiiftle  A  Imu 

ses  desccndaot.<. 

Ch.  Rogier  

Cooceesioo  du  litre  de  lieroB,  penonnel. 

lUron  d'Ânetiian  .... 

Coocessiou  du  titre  de  biron  qui  aera  porté  par  Ions  ses  desceodants. 

iMNidsVrièra  .... 

Rcconnai&sanee  de  nobicsâo  et  autorisation  déporter  letitredechetelieri 

Iransini^sible  par  ordre  de  primogénilure. 

Dan»  d'Aoelhan  .... 

Conccssioa  du  litre  de  baron  qui  sera  porté  par  tous  ses  descendants.  ' 

BarwdBVrière  .... 

Conecaeion  de  noUene. 

—  .... 

-   

— 

• 

■eeonntiaaeiiee  de  luibleMe. 

BHin4rAMllHtt   .   .   .  . 

Reconnaissance  de  noblesse  et  du  litre  de  baron»  transmissible  par  ordre 
de  primogéaiture. 

OeiicmioBda  titre  de  beren  qoi  m»  porté  par  iou  lee  deecendiiite. 

Ch.  HiOfier  ...... 

Reconnaissance  de  noblesse  et  oonfirmation  da  titre  de  comte»  tranimi»- 
liUe  à  tons  ses  deseendenls. 

i>m  de  Trièn  

«  Antoriaetion  de  prendre  k  titre  de  ben»  du  vivant  de  son  père. 

BvoD  d'ADeUian  .... 

1 

Concession  du  titre  de  comte,  qui  sera  porté  par  tous  ses  descendants 
mAles. 

jCoMei'AtpitnMwULyiidn  . 

Tons  ses  dcseendentsool  été  mtorisiB  è  porter  le  litre  de  conle. 

[  N*  91.  ] 


(  1*  ) 


NOM  ET  PRENOMS. 


DATE 

DU 

LETTRES  PATENTES. 


45  nril 

1871 

18  déombn 

1871 

4  jnilKi 

1090 

23,  nai 

1899 

i4  ami 

1871 

(  ) 

17  oeloliiK 

1860 

(•) 

4  octobre 

1870 

31  janvier 

1871 

4  octobre 

1870 

31  jaoTier 

1871 

16  octobre 

1866 

2'^  juin 

1868 

18  Join 

1858 

311  odofart 

1889 

UJuaiol 

1871 

5  déoMiAn 

1871 

»  déeenbre  1871 

o  levrior 

le/S 

Itt  aorembre  18M 

15  nwn 

1507 

SI  Joilkt 

1870 

30  novonuBin 

•  JAVA 

1  1«70 

»  ml 

1863 

4  IBUB 

14  ftvrier 

1863 

7  mai 

lf6S 

4  octolyre 

1870 

8  fèfrier 

1871 

S4  MAI 

1858 

21  mii 

1888 

1871 

4  mai 

187  « 

as  mAi 

1870 

8  Kvriir 

1871 

7  iaflcmbre  1870 

34  Clvrkr 

1871 

D«Pwtd'Aliérée,Eagène-F<lix  

Ott8ort,leitt-]teptiaton|al6S-lfwi»Jow|ili  

Du  Sartde  Moiembaix,  Victor  '  .    .  . 

DvlriM  de  Tcrdttiidk,  CbarlM-Aiigiute^eu^ 

Eriut»  Ulric-Cbrélien-Emile  

Smal,  Chtrlee4lurlé4h«ii9ii8   .  .  «  . 

Enul,  Léopold-Jean-Gérard-Alezaiidre  

Brrembeolt  de  Dadsede,  AliloiM-GvniattiiMJoeeph-Gttiloii. 
FUloB,  Jean^ptiato-Iudoro^ShMlaio,  biron  

ndloo,  Aul«le-Jale»lia«is,  Iwroii  

Fallon,  Félicieo-Frédéric^Iarie,  baron  • 

Feq^r,  leseph  

Golfinet,  Adrieii-Fraoçoi8.GoiMtanti»-Iadialaa  .  •  .  .  . 
Goffinet,  Adrien-PrMfiMoutMilin-LidialM,  Imtou  .  .  . 

Gitrtd'Alll|Biei,TliéopUI»«|ilqrriK-U^^  

Grart  d'Affignies,  Louiâ-Otbon'Ulric  ........ 

Qriiidl,  JiileB-Zarkr-Clnrlet*f «eph-Lèonard  

Gieiodl,  Léoiiard<^ii^^leS|  baron  

Qtnkt,  Bdomid  

Granier,  lianM^Màamti.  

HenoequiD  de  ViUerotoat,  AnloiM-OHrks,  «OMe.  .  ,  . 
lajIleBi»  BnHfrJeieplifniiCQls,  lurva.  

Lm  lettres  potentM  j£tA  pai  aneor»  M  Isréai. 


-  Digitized  by  Google 


1 

OOlilBDSEING  D£: 
1  

OBJ£T. 

1  bran  d'Anethan  .... 

Concession  du  litre  de  baron  qui  acra  porté  par  tous  ses  descendants. 

1 

BaroD  de  Yrière  

Rcconnnfssance  de  nobleflw  et  «OMeaafandii  titre  de  baron,  traMninlUe 

par  ordre  de  primogéniture. 

1  Baron  d'Anethaa   •   .  •  , 

Concesâiou  du  titre  de  baron  qui  sera  porté  par  tous  ses  descendants. 

1  BaroD  de  Trière*  •  •  •  • 

ComeMiOn  dn  litre  penonnel  de  baron. 

• 

Baron  d'Anethan  .... 

Coneeision  de  noblesse. 

- 

OaneeMinn  denoUcaie. 

1  rh  Rnffîpr 

Autorisaliou  de  porter  le  titre  de  comte. 

jlmndèVrttre  

Lo  titre  de  baron  est  déclaré  transmissiMe  à  ses  pctils-fîls  puînés,  Analole- 
Jules-Louis  cl  Félicien- Frédéric-Marie  Fallon,  lesquels  le  transmettront 
i  ko»  dcaeendanla  par  ordre  de  primoginiinre. 

Baron  d'Anethan  .... 

T««s  Ms  deaeandanla  oBl  416  antoriaé»  i  porter  le  liiro  de  banm. 

>~                                              —  M 

Comte  d'Aspremoal-Lyndcn  . 

Coneeiaîon  dn  titre  de  baron  qui  aem  porté  par  lono  aw  dowondanfo. 

Ch.BAgier  

i 

Conecaiion  du  titre  de  baron,  peraonnel. 

i  Baron  d'Anethan  .... 

1 

Tous  ses  descendants  légitimes  ont  été  autorisés  à  porter  le  titre  de 
baron. 

|Ck.ll|^  

BeeonnaÛBanee  de  noirieioe. 

mmm 

Aniorintion  de  porter  le  titre  de  baron,  dn  virant  de  aon  père. 

Eiroa  d'Anethan  .... 

.  Tons  ses  descendante  ont  été  autoriaès  à  porter  le  titre  de  baron. 
• 

uaïuu  ue  >  nere  •    •    .    •  . 

fTAHAfiMian  do  iiAhlesM  aâ  ds  Ifindc  liamiii.  IniMmiciiililA  mir  nrHi>i>  Ha 

prinegénilnre. 

1 

Mad'Anelhnn  .... 

1 

Goneeasiondn  titre  de  baron  qni  aera  porté  parlMi  aw  deseendanla. 

Tous  ses  descenUauis  ont  été  autorisés  A  porter  le  titre  de  comte. 

Tons  aeo  dcaeeadants  ont  été  autoriaéi  ft  porter  le  titre  de  bwM. 

f  N*94.J 
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.  NOM  ET  PRENOMS. 

DATE 
»v 

àXBÈgÈ»  aoTAint. 

DATE 
tmram  paibiih. 

1/ ^  IDWV 

IBAA 

IIHiU 

Jn  ton» 

2tf  jiDTier 

i  HT  À 

30  mai 

1871 

1  AMI 

loffO 

4  mm 

1861 

KervjTD,  Joieph^BriuionrlIarie-GoiMlaDlin,  buim  ...  * 

itt  janvier 

to/1 

10  Boveabn 

1871 

Kcrvyn  de  VoUncnbekc,  Pbilippe-AugasltD*Cliréli8ii  >  *  . 

a  jiun 

JS9J 

1871 

1871 

l'MNll 

18  wnwmlNre 

1871 

5  juin 

À  (1*7  1 

le/ 1 

13  septembre  187  ( 

IMS 

»  nii 

1863 

Lefcbvre,  Léop6l(i-Jacques-Jo8e|ili4iirie-AIphoiiâe,  baron  . 

ÎB  mm 

1871 

30  août 

1871 

»  Mû 

1888 

SI  déocnbn 

1888 

41  décenlin 

1870 

8  lévrier 

1871 

7  Mtembre  486S 

3  octobre 

1868 

34  septembre  1870 

31  décembre 

1870 

4  avril 

1808 

4  «an 

1864 

Limnatider  de  Nicuwenbovc,  Armand-Maric-Giiislain  .    .  . 

3  juin 

1871 

20  novembre  1871 

UiDMndcrdcNieatmiliofe,  Vieloi^lfarie-Gbisbin  .  .  . 

8  juin 

1871 

* 

S6  juin 

1871 

3  décembre  1871 

• 

i  mai 

1860 

4  ao4l 

1860 

24  janvier 

1884 

90  Jniilet 

1866 

7  avril 

1863 

30  octobre 

18C2 

■ 

lloiilens,Albert-Jcan-Marie  •   .   .   .  • 

• 

G  septembre  1871 

• 

Digitized  by  Google 
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(XXSUSSESESSQjmi 


OBJET. 


Banade  Vrièn. 
BtfMd'AMlhu 
BaiwdeVï'Mrft. 

Baron  d'AneUian 


Ch.  Rosier  •  * 
BaroB  d'Aoetban 
BarmdvTrièra 

Baroad'Aiielbn 
Cil.  Bogier  .  • 
Bm^AiiethMi 
Cb.]fai|ier.  .  . 

Baron  d'Anelhan 


BamdeTrilfe. 

Ch. 


Baron  d'Anetban 


CmweaBrioo  de  noblesse.  ..-'ij 

Coneeaifoii  dn'UUe  de  baron,  trensmifl^leiier  ordre  depriinoiteiMre. 

Tous  SCS  descendants  ont  clé  autorist^  à  porter  le  litre  de  baroD. 
GotteeniiHi  do  titre  dé  iNuron  qii  lere' porté  por  Urne  m  deBeandenti. 
Tous  ses  descendants  mâles  ont  été  autorisés  à  porter  le  titre  de  baron* 

♦ 

Concession  de  nobleaae  et  da  Uirede  baron  qni  wn  porté  par  ton  set 

drscendanis. 

Gonceasion  do  titre  de  baron,  personnel. 
Tous  ses  descendants  entêté  aniorisés  à  porter  le  titre  de  baron, 
idonoblfloie. 


Tons  aei  desêendanls  ont  étéaotorisés  à  porter  le  Utn  de  conte. 
Concession  da  titre  de  baron,  personnel. 
Coneeasiott  du  titra  de  baron  qnl  sera  porté  par  toiii  ifls 
Seeonnaiuanee  de  noMeaso* 

Concession  du  litre  de  baron  qui  sera  porté  par  tous  ses  descendants» 


Rrconnaissance  de  noblesse  et  eonoeasion  dn  titra  de  baron, 

sible  par  ordre  de  prîmogéniturc. 

Concession  da  titra  de  baron,  transmissible  por  ordre  de 
ide 


Reconnaissance  de  noblesse. 


MOH  ET  PBÉNOUS. 

- 

DATE 
m 

IMftlil  tOTAVX. 

• 

Umn  PATIMWB. 

HiHiebet  de  lAubapio,  Tliéodii)»^ri*Joflepli ..... 

9 

j«tft 

4871 

IS 

DOTembre 

1860 

30 

juin 

1861 

1B 

Joillet 

1871 

C) 

10 

février 

i871 

juin 

1871 

« 

mm 

B 

1871. 

Su 

oclobre 

1871 

4 

décembre 

1871 

S* 

Jasrier  - 

1871 

90 

nu 

1871 

1  § 

avril 

1859 

» 

octobre 

1861 

16 

décetniiire 

18»8 

mai 

18$» 

Pfdw  de  Peteghem,  O9eai(|0M|iUllflrie^h{daiB,  tem  .  . 

1 

MMftt 

1870 

8 

flSvrier 

1871 

24 

août 

1870 

34 

janvier 

18M 

M 

ivril 

1881 

1 

Mât 

1870 

80 

1870 

Ulens,  Jean-Heari-Paol  

septembre 

1870 

âa 

avril 

1871 

M 

fhrier 

1871 

4 

décembre 

1871 

S4 

octobre 

1870 

28 

mars 

1871 

18 

18B7 

8 

Bovenbfe 

1888 

» 

oui 

1888 

16 

wIoInv 

1888 

Van  deo  Berghe,  Édouard-ÂdricD-Joscpb  

S8 

février 

1859 

6 

mars 

1861 

(•)  Ui  Mlrae  peleutae  Btia(pee  enooceMé  levées. 
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COXTBESEINU  DE  : 

OBJET. 

hm^tituHkM  .... 

AutortatiM  pour  loi  et  set  desenubiits  d«  porter  la  Ulre  de  eonte. 

BirmdsTfière  

Gonœiision  de  noblesM  et  da  lUn  de  bum,  Irtnambeible  par  ordre  de 

ftmd'AqellMiD  .... 

GonceosioD  de  ooMease. 

GmcMiioB  da  tilr»  de  ehevilier  qui  «en.  porté  per  ion  lei  daMndMtt 

Concession  de  noblesse. 

.  •  .  • 

AMONoiioiuMe  de  noldesoe. 

Conoeosioa  de  noblesse. 

ImdeVMèi*  .... 

ïA  tilre  de  beron  est  déclaré  réversible,  en  cas  de  déeèi,  aana  enAiiits 

mâles  légitimes  dadit  baron  fiuillaumc-llenri  Prisse,  à  celui  des  fils  puînés 
de  soo  frère  aîné,  le  baron  Edouard-Louis-Floreni  Prisse,  qui  n'aurait  pas 
jienie  iiii  uire  peieniei. 

GraceoMoa  dntitredebaiw*lniiiiiMbleparoidredopriaciéiiit^ 

BuDO  d'Anethan  .... 

Toos  ses  desceodants  légilimes  ont  été  autorisés  à  porter  le  titre  de 
baron. 

—  .... 

Omofladondn  titre  de  baron  qoi  son  perlé  par  loMaesdeNendaala. 

hnadeVrièra;  .... 
teMd'AMllM  .... 

Concession  de  noUeaae. 

Caaeeiiiin  dn  Ittre  de  btron  qui  sera  porté  par  UweiM  dOMandaala. 

—  .... 

Oooeaaiiao  dé  DobkaBe. 

Concession  du  titre  de  vicomte  qui  sera  porté  par  tous  ses  desceudaub. 

* 

Seeonnainanee  de  nobtoe. 

i»oa  de  YrUf»  .... 

• 

BMQonainanee  cl,  en  tant  fine  de  bèeain,  OMMaiibn  de  aaUaaea. 

i 


i 


H. 
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NOM  ET  PRÉNOMS. 


DATE 

•M 

ABIÉTiB  WIAVX, 


DATE 

LRKBW  VATURBB. 


V«adeiiBoMdM,llàrie4oiep)KFiem-GflBlaTe-Iira      .  . 

Tan  den  Branden  de  Reetii,  Guslave-Charles-Jules-Maric,  cbe- 

VaBderBranen,Frédérk4bnlcs  

TaailBrfirageeo,  Frédéric-Charles   .  . 

YanderBRcb,  Aiaaiidr»4:harle9*lMqili,  comte  .  .  .  . 

Tan  der  Burch,  Loais^loaeph-ÉliaabeUi  

Vander  DUadeBoHivUel,  Anlaine^QMntanUn-Bagèi^^ 

CDOBlt. 

Tan  lier  Slcieii,PU1ippe-Noil}ert>lbrid  

VanderStraleD-Waillel,  Ucnri,  baroo  ....... 

Van  de  Walle,  Bidhard^eaa-Glnslùn  

Van  Ecfsel,  lÂopold  

Van  «ewtek,  Xavier-Vidor-Fidète   '  • 

Van  EjU,  GttiUaame^nlaa  

Van  Geslel,  Prosper-Déairé-PUlippe-Jacqaea  .      .  •  . 

Van  GrootTcn,  Bdnend'loaapli-lfaria.  

Vau  Hamme,  FrançoU-Ballha2ar-firuno  ....... 

Van  HamoK,  laaqilMImnoB-Colelte  

Van  Uamme,  André^ean-GIiulain ......... 

Van  Beobraucl;,  Loitia^larie^abert .  ....... 

Van  Loo»  Bernard-Pierre  •  .  .  . 

Van  Malcote,  ChaileeJ^iija-Tliéodore  

Van  llalde||hein,  HobertpJnlien  

(*)  Lm  kUrea  po(eDlc«  n*onl  pa>  encore  M  ïmin» 


S4  janvier 

1871 

8  joio  1871 

23  septembre  4870 

23  avril  1871 

47  déeonbre  1888 

88  mai  1860 

5  décembre  1871 

(•) 

16  février 

1871 

Si  avril  <  1871 

9  novembre  1871 

5  décembre  1871 

Il  déeenlm 

1  1870 

4  octobre  1871 

ijanvier 

IS7I 

8  juin  1871 

7  join 

1867 

2i  janvier  I86S 

81  nevambn 

B  1870 . 

18  nus  1871 

10  février 

1872 

n 

1  noTCBbn 

»  1871 

8  décembre  1871 

7  octobre 

1870 

28  avril  1871 

8  joillat 

1860 

30  décembre  1860 

17  décembr 

s  1888 

80  novembre  1860 

5  juin 

1871 

S3  jttin  1868 
23  septembre  1861 
11  fivrier  1861 
21  jnin  1888 


Sdéoembftt  1871 

36  join  1869 

21  octobre  1861 

18  octobre  1861 

80  aoit  1881 


i^uo  Google 
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OONTBEbEINQ  Jmi 

OBJET 

Ranm  H'Aimtlmii    «    •    *  * 

IMl  VU  !■  ^■HwwWH         V        V        •  V 

GoDcessioa  do  titre  de  baron  qui  »wà  porté  par  totu  ses  descendants. 

RirAA  ilii  Vriihw     _    .    .  . 
Dunni  uv  Tnmv     •    •    •  • 

ReeooMiiauiM  de  moJblesee* 

R.in\ii  ff*Aiu*t.hi3rk 

Concession  du  titre  de  baron  qui  sert  porté  par  tousses  descendants. 

•      ■     •  • 

Tmi  aci  déeeeiidnili  onldlé  nitorMe  A  norler  le  titrt  de  eomfe. 

•      *     •  • 

Concession  du  titre  de  comte  qui  sera  porté  par  tous  ses  descendants. 

Itow  Ml  deeesftdattlfl  entêté  inloiiaèi  A  porter  lé  tiln  de  eottle* 

#       •       è  • 

Concession  du  titre  de  comte  qui  sera  porté  par  tous  ses  descendants. 

Ch.  Rogier  

Ilirmi  iPAimIImii    .    ^    .  . 

L>- 1 1  uy  u  AUvHIPIB      »      #      «  • 

ReoottBtiMneedi  tllre  de'eonl^  tmwDiattile  pnr  ndMde  primogft- 

niture. 

Gonceseion  de  aobleeee. 

Concessîmi  du  titre  de  chefatier  aoi  sen  perlé  par  tous  ses  descendants 
nilee. 

Barwd'Aiieihia  .... 

Concessieadn  titre  de  cheMBer  qui  tem  peftépurlev  ewdeeeendtali 

mâles. 

Goncessioa  do  titre  de  baron  qoi  sera  porté  par  tous  ses  descendauu. 

Bord!  de  VriéfB  .... 

•  BeeeoBaiMMedeiieUaeie. 

Baron  tfiartbaD  .... 

Reconnaissance  de  noblesse  et  antorisalioD  d'écartetor  ses  armoiries  avec 
cdbe  de  aen  Ipeliae  Aline-néfAietoibe  Tan  de  Tyvere. 

~"  .... 
J  VadentidMkD .  .  .  . 

CoMessioa  dn-tKre  de  ban»,  trananisaible  par  ordre  de  primogéaltare. 

Biron  de  Vrière    .  .  .  . 

Concession  de  noblesse. 

•  *  •  • 

™*            .  .  •  • 

Reconnaismoee  de  noblesse. 

6 
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mu  ET  PKÉNOMS. 

AH 

DATE 

btf. 

KKn's  rtOYAUX. 

DATE 

LETTRE?  FATENTKS. 

SI 

- 

juin 

1809 

80 

âOttt 

1889 

âi 

mai 

im 

IS 

■Ml 

i8(>a 

8 

1871 

34 

janvier 

Â  i\ 

■M 

tovS» 

• 

Mvcnbn 

18«l 

18 

mm 

1868 

Vm  Rode,  Adète-BflflaU»<:iiarl«s4otepb,  baron  .... 

81 

juivier 

1861 

18 

octobre 

1861 

10 

flian 

1870 

10 

1870 

SI 

JoUIet 

1870 

81 

odoibre 

1870 

Verbuecken,  H&ric-Jo&èpbe,  veuve  de  Jean-François  LyMM  . 

16 

•Tiil 

1859 

1 

septembre 

1859 

13 

juin 

1871 

37 

novembre 

1871 

— 

— 

13 

1871 

8 

jlliK 

1871 

31 

BOTembre 

1870 

88 

mars 

1871 

WMtdeTrIih«»G«illaiim»-AatoiM'IrM8l»Ii«^  .  . 

30 

1870 

SI 

janvier 

1861 

20 

odoibis 

1861 

tmn,  Josepb-BnmMDael-Jérdiae  ........ 

6 

juin 

1858 

8 

octobre 

1838 

0  Les  Mtrea  ptteaCes  n^oùi  paa  enoon  été  levées. 


* 
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OONT&ESEING  m  t 

OBJET. 

1 

1 

Baron  de  Vrière  .... 

BAeoiuiaiiiiiwi  da  Dobleuè. 
— 

-  .... 

Ch.  tttfgner 

Bum  d*ABillini  .... 

Ch.BQ|^  ....... 

Goncessionda  titre  de  baron,  persoDiid. 

—  ...... 

BmnileVrUn  

• 

— 

L»  titre  de  Jberon  est  déclaré  Inmanissible  à  son  fib  poUiè  £agèae-lA)ais- 
BroM-OUilaîB  Van  Rode. 

J.  Vandenticiielen  .... 

EeemninaiMS  de  noUcMe. 

Bmn  fAiidiaii  .... 

Concession  de  nobleiMCtdn  titre  .de  ehenlier,  truumiaeible  par  ordre 

de  pritnogéniture. 

BaroD  de  Vrière  

Concession  de  noblesse  pour  elle,  son  iils  Jcan-Josepit-Liévin-Eogène  et 
la  dcMendaiice  de  CB  dentier,  tinsi  «pie  pour  n  fitte  Jnetine-Joi^iHe- 

Antoincllc-Mnrie. 

Buwd'iaelbaii    •  .  .  • 

ConcessioD  de  ooblesse. 

-  .... 

— 

GoBceasioii  da  titre  de  vicomte  qui  sera  porté  par  tou  ace  descendants. 

Tous  ses  descndanis  oDtétianloniéf  i  porter  le  tiire  de  beroa. 

-           .  •  .  • 

ta  ae»  deaecndaala  «ni  été  anloriséa  «  porter  le  titre  de  baroD. 

Baron  de  Vrière  .... 

Reconnaissance  de  noblesse. 

Gooeeesioa  de  noblesse. 

t  • 
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Chambre  des  Représenlanls, 


SiàKCM  00  7  Hais  i87S. 


NATURALISATION  ORDlNAfRË. 


Rapi^orls  fails,  au  lou  de  ia  counissioa,  |Mr  M.  Keymaert. 


Demande  du  sieur  IIcrman-Joseph-Malhias-Chrélicn  Mûixbb. 


MuSIBVIlt, 

Le  pclilionnaire,  ne  le  1 1  janvier  8^42,  à  Solingen  (Prusse),  réside  en 
Belgique  depuis  48C2.  Il  dirige  à  Engis.  sous  la  firme  II.  Mûllercl  Comp",  une 
fabrique  de  niéchcs  de  sùrelé  à  l'usage  des  mines  ;  &a  conduite,  sa  moralilc, 
sa  solvabilité  et  ion  honorabilité  ne  lateseiit  rien  è  désirer. 

Le  péiîiionnaire  s'entagH  à  payer  le  droil  d'enregistrenienl. 

Yolfe  eommissioD  estime  ^'jl  y  a  lieu  de  prendre  la  demande  en  eonsidé- 
TatioD. 

Lê  Sterélaire,  UPririéaU, 
REYKAERT.  PBTT  DE  THOZÉE. 
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Demande  du  sieur  Guillauiue  Lënakhs. 


Mbssieobs, 

Le  pétitionnaire  est  né  le  14  février  IM,  ft  Simiiproy  (duché  de  Limbourg). 

Il  réside  en  Belgique  depuis  i848  et  est  actuellcmcDt  garde  forestier  particulier 
à  Ooslcamp  (Flandre  occidentale)  :  sa  conduite  et  sa  moralité  sont  à  l'abri  de 
tout  reproche.  Aux  termes  de  l'art,  l'^^  de  la  loi  du  50  décembre  1853,  il  ne  peut 
être  soumis  à  payer  le  droit  d'enregistrement. 

£a  conséquence,  Messieurs,  votre  conimissioa  vous  propose  de  prendre  en 
considération  la  demande  du  sieur  Lenaers. 


Le  Seeritaire, 


RfiYMERT. 


U  Préêidmt, 
PETY  DE  TUOZÉE. 
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Chambre  des  Représentants. 


SâARcs  DD  8  Hais  lè7S. 


RÉVISION  DU  CODE  D£  COMMERCE 

(UT.  ^  HT.  IL) 


ÂRT.  34. 

Le  gage,  pour  surèté  d'un  cngagenienl  commercial,  se  constiioe  el  se  constate 

conformément  aux  modes  do  formalion  et  de  prouve  admis  en  matière  de  com- 
merce pour  la  vente  ou  le  transport  d'objels  de  même  nature  que  ceux  donnés 
en  gage  ;  seul,  le  transport,  à  litre  de  garantie,  des  créances  mobilières  ordinaires 
doit  être  signifié  au  débiteur. 

V.  JACOBS. 


(i)  Projet  de  loi,  n"  t4. 

Rapport  sur  les  litres  I  à  IV,  X  el  Xf,  livre  I",  n»  48. 
Rapport  sur  le  tilre  JX,  livre  I",  n°  CO. 
Bapport  Mir  lei  litres  IX  et  XI,  livre  II,  n*  405. 

Rni  porl  stir  !cs  litres  VI  cl  VH,  livre n*  194. 

Amendements,  n»'  57,  71,  lû  et  DO. 

Bapport  sur  les  amcodoments  du  GouTcrocmcat,  91. 


Session  de  1870-1871. 
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Gliambre  des  Représeataais. 


SiANcs  DO  9  Mabs  1872. 


RMMiiM  Al  in\i  le  palMiA  w  les  Mriiis  à  veit. 

(PtftitloD  do  aleur  De  Stoop,  ■Manier  cl  lUirieaiil  cHUiile  i  Znlte,  aoalyide  deoe  le  céence  da 

90  dteibn  1S7I.) 


RAPPORT 

fin,  m  m  ii  u  cmisura  rniuuiK  n  mmm  O),  mii.  «ekieise. 


Mbssibdrs, 

•  • 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  le  sieur  De  Sloop  s'adresse  h  la  Chambre  des 
Reprcsenlants,  pour  demander  uoe  réductioa  du  droit  de  peleaie  sur  les  moulins 

à  vont. 

Le  sieur  De  Sloop,  ainsi  que  des  meuniers  et  des  fabricants  d'huile,  se  sont 
adressés,  antérieurement,  à  la  Chambre,  en  vue  d'atteindre  le  même  but.  Il  a  été 
fait  rapport  sur  leurs  pétitions  par  la  commission  permanente  de  l'industrie  à  la 
séance  de  la  Chambre  des  RcpréseDlants  du  6  mai  I87i. 

La  commission  permanente  de  Kndusirie  avait  émto  TaTît  que  le  droit  de 
patente  ayant  déjà  subi  quelques  diminutions,  en  ce  qui  concernait  les  bateliers, 
il  y  avait  lieu  de  prendre  la  demande  des  pétitionnaires  en  sérieuse  oonsidéra- 
tion. 

Voire  commission  d'industrie  persiste  dans  la  même  manière  de  voir  cl  est 
d'avis  qu'il  est  opporiun  de  reviser,  entièrement,  la  législation  sur  les  patentes, 
attendu  (|uc  les  bases,  sur  lesquelles  ce  droit  est  assis,  ont  reçu  de  profondes 

moditicutions. 

En  attendant  que  cette  révision  puisse  être  abordée,  votre  commission  vous 
propose,  Messieurs,  le  lenvol  de  la  requête  du  sieur  De  Stoop  à  M.  le  Minblro 
des  Finanees. 

Le  Rapporteur,  •    Le  Président, 

Cb.  yërmeire.  de  LËUAYE. 


(<)  La  commission  est  composée  (7c  MM.  db  LeaiTi,  prélideal»  JAMniMy  SOHkim,  VAlt 
IsMHBM,  Vm»i*£,  DucàMPSf  Baluaux,  CaoYT  et  DsLABr. 
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Chambre  des  Représealauls. 


SâuicB  DU  il  Hais  I87S. 


RÉVISION  DU  CODË  D£  COMMERCE 

(iiT.TiiiHrftAei.) 


Akt. 


En  cas  de  faillite,  si  la  convention  et  la  remise  du  gage  n'ont  pas  date  certaine 
ou  bien  ne  sont  pas  consiat«5es  par  des  livres  de  commerce  régulièrement  tenus, 
lo  créancier-gagiste  devra  eu  établir  la  date  vis-à*vi8  des  tiers. 

EvnHHiK  PIRMEZ.  , 

L.  DRUBBEL. 


(«)  Projet  de  loi,  n*  14. 

Rapport  sur  les  titres  I  à  IV,  X  et  XI,  livre  I*,  a"  48. 
Rapport  sur  le  titre  IX,  livre  I",  n*  60. 
Bapport  tor  Im  tHrM  IX  «t  XI,  livre  II,  n*  lOB. 

Rapport  sur  les  fitrcs  VI  et  VII,  livre  I",  484. 

Amendements,  n"'  57,  71,  72,  90  et  9G. 

Rapport  Bur  les  amendements  du  GouvemciDeot,  n*  91. 


Session  del870<i87i. 
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CSiantbre  dës  Représentant. 


SiiHGi  M  13  Mau  1871. 


RÉVISION  DU  CODE  DE  COMMERCE  ^\ 
* 

(ums  1.  m.  VI  wt  tu.) 


Tilres  du  code  de  commerce  adoptés  par  la  Chambre,  au  premier  vole 


TITRE  VI. 

DU  GA6B. 

Ait.  34. 

crMMcifr  h  droit  de  te  fun  juti/er  «iir  ta  choM  engagée  par  privilège  ife 

préférence  aux  aulreê  eriùn&ere,  lortqu'il  est  établi  conformément  aux  modee 

admis  en  madère  de  commerce  pour  !a  t'ente  d'objets  de  même  nature  et  qu'il 
a  été  mi»  el  eet  resté  en  la  poeeeuion  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre 
partieê, 

Aat.  35. 

le  créancier  est  réputé  avoir  les  marchandises  en  sa  possession  lorsqu'eilei 
MNl  à  M  diêpoiHion  datte  ee»  wtagattMêmt  noeiret,  à  iédemneaudan»  un 
dip4l  publie,  èià  iavwkt  g^àlû  eaitnt  énivèu,  U  meà  MÎai  pmr  un 
toemaitêeumi  eu  par  une  UÛn  de  wtUure. 


(•)  Projfll  de  loi,  n*  U.  i 

Rapport  sur  les  tiim  I  à  IV,  X  et  XI,  livre  l",  a*  48,  I 

Rapport  sur  le  titre  IX,  livre  I**,  u*  60.  \  Scstioo  de  1870-1871. 

Bivpartiarle»lilmIXelXI,limll,B«408.  I 

Bapport  snr  les  titres  VI  et  VII,  livre  I",  n«  IS4*  I 

AmendemenU,  d»*  57,  71,  7i,  90, 96  et  98. 

Happât  «ur  Uê  amendements  du  GouTernement,  n*  91.' 
(t)  iM  HMBihiBMMi  adnpléi  p»  h  GbiDiitt  Mul  inpriBii  M 


s 
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AtT.  56. 

Le  créancier  gagiste  perçoit  aux  échéances  les  intérLHs.  les  dividendes  et  les 
capitaux  dos  valeurs  données  en  gage,  cl  les  impute  sur  sa  créance. 

Si  le  gage  consiste  en  effets  de  commerce,  le  créancier  gagiste  exet'ce  !eê  droits 
et  csl  soumis  «ux  devoirs  du  porleor. 

A«T.  37. 

§  1 .  A  défaut  de  payement  (")  à  réehéancc  de  la  créance  garantie  par  le  gage, 
le  ci  éancier  peut,  vingt-quatre  heures  après  une  mise  en  demeure  signifiée  à 
l'emprunteur  cl  au  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a  un.  cl  en  s'adrcssanl  par 
requête  au  président  du  tribunal  de  commerce,  ubienir  l'autorisation  de  faire 
vendre  le  gage,  soit  publiquement,  soit  de  gi  é  à  gré,  au  chois  du  président  et  par 
Ut  personne  qu'il  désigne. 

//  ne  fera  êtatui  iur  ulte  nquéle  qu'un  jour  fivne  uprè»  qu'elle  «Mira  Hé 
tigmfiie  au  ddhteur  et  au  iaiUeur  de  ffage,  «V/  y  eu  a  un,  avee  invUntiom  de 
faire,  dans  FintervaUe,  parvenir  au  prieidênt  Imm  abeervattone,  e'Uyéehet, 

Art.  38. 

L'ordonnance  aiu&i  obtenue  n'est  exécutoire  quaprès  avoir  clé  signiûéc  à 
rempruotciir  el  au  lier*  Mlenr  de  gage,  s'il  y  en  a  un,  avee  îndiealioo  des 
joor,  lieu  el  lieure,  auxquels  il  sera  procédé  à  la  vente  publique,  si  elle  a  été 
ordonuée.  Ladite  ordonnance  devient  définitive  et  en  dernier  ressort  si,  dans  les 
trois  jours  de  cette  slKniflcation,  l*empranleur  ou  le  tiers  bailleur  de  gaie,  aH  y 
en  a  un,  n'y  forme  pas  opposidon  avee  assignation  devant  Is  trAunal  de 
eommeree. 

Aar.  89. 

Le  jugement  rendu  sur  cette  opposition  est  susceptible  d'appel  cndéans  les 
liuil  jours  de  la  signitication  faite  à  la  partie  succombante,  si  l'obligation 
garantie  excède  3,000  francs. 

Aar.  dO. 

L'ordonnance  et  le  jugement  sont  de  plein  droit  exécutoires  sans  caution, 
nonobstant  l'opposition  ou  l'appel. 

Art  4i. 

Les  délais  ci-avant  fixés  ne  sont  pas  susoeptlbles  d'élre  augmoilés  en  raison 
des  distances. 


Ou  di  €»nrigimUeatiiM»  sapprimét. 


(  3  )  1      9J.  ) 

Si  le  débitear  ou  le  licrs  bailleur  de  glige,  8*il  y  en  a  un,  n'est  pas  domi- 
cilié dans  ]e  ressort  du  tribunal  de  commerce  ou  s'il  n'y  a  pas  fait  éieclion  de 
(loniicilo,  les  srgoifionlions  mcnlionnécs  ttDX  articles  qui  précèdeol  SOOt  valable- 
ment  faites  au  greffe  de  ce  tribunal. 

Art.  43. 

L'exercice  des  droits  conférés  au  créancier  gagiste  par  les  articles  précédents 
n'est  suspendu,  ni  par  In  faillite,  ni  par  l'étaide  sursis,  ni  parledéoôsdu  débileiir 
ou  du  tiers  iMÛlleur  de  gage. 

ÂbT.  45. 

Toute  clause  qui  autoriseraii  le  créancier  à  s'approprier  le  gsge  ou  A  en 
disposer,  sans  les  Ibrmalllds  eMessus  preserllcs,  est  nulle. 

Aar.  44. 

Les  art.  58  et  37  à  43  indus  ^u  présent  litre  sont  applicables  au  gage  assurant 
le  privilège  légal  des  commissionnaires  on  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  dont  il  sera 
parié  A  la  section  II  do  titre  Vil  ci-après. 

ilTHE  VII. 

DB  LA  COMMISSION  BT  DU  TBAViFORT. 

SECTION  1". 

B«  coanfiMiiiiAiaBt  ta  «Miui. 
Art.  45. 

Le  eommisaionnaire  est  celui  qui  agit  en  sou  propre  ooni  ou  sous  un  nom 
aoelal,  pour  le  compte  d'un  commettant. 

Art.  4(>. 

Le  contrat  de  commission  se  régie  par  les  conventions  des  pariics,  p;ir  les  lois 
particulières  au  commerce  et  par  lo  droit  civiL 

SECilO.V  11. 
DU  comusumuauu»  oo  co»«o»miiiBa. 

Art.  47. 

Tout  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur  dos  niarchamliîjcs  \\  lui  oxpé- 
dicos,  déposées  ou  consignées,  par  le  fail  seul  de  l'cxpédilion,  du  dcpùl  ou  de  la 
consignation,  pour  tous  prôis,  avances  ou  payements  faits  par  lui,  en  sa  qualité 

« 


[  N-  90.  ]  (  4  ) 

-de  MoonlaaWonaiifè,  soifteTtfnl  réit|idlîtioà      oïa'r^luitailiies,  soii  pendmile 

Ce  privfl^  ne  siiiwiste  que  soos  la  icondilion  que  le  obiniliilttiionnalrè  ou  'àh 
tien  eonvena  entra  les  parties  a  été  inis  et  est  resté  en  p6sséâsitfn  des  niarcliaii-' 

dises. 

Dans  In  créance  privilégiée  du  comBusstonaaire  sont  compriSiavecle  principal, 
les  ioléréts,  comaiission  et  frais. 

Abt.  iS. 

Si  les  marchaDdiscs  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  commettant, 
le  commissionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente,  du  montant  de  sa  ' 
créance,  par  préférence  aux  créanciers  du  commettant. 

» 

Amt,  49. 

Tout  baUIeur  de  fonds  qui  fonrait  an  eommissioonaire  eo  espèces  on  valeurs 
commcreiales  les  sommes  nécessaires  aolc  prêts,  avanees  do  {Mycneuis  dont  il 
est  parlé  an  $  I  de  l'art.  47  ci-dessus,  jouit,  pour  garantie  du  remboursement 
des  sommes  fournies  et  des  intérêts,  du  même  privilège  sur  les  méoMSOlûels  et 
de  la  même  manière  qu'il  est  dit  aux  art  47  et  48  ci-dessus. 

Ce  privilège  ne  subsiste,  à  l'égard  des  tiers,  que  sous  la  condition  que  le 
bailleur  de  fonds  on  un  tiers  convenu  entre  les  parties  a  été  nanti  par  le  commis- 
sionnaire du  connaissement  ou  de  la  Ictlrc  de  voilure. 

Le  conoaisseneiit  et  là  )èttre  de  voiture  'Dwniionncnl  qolis  ont  élé  remit 
i  titre  de  garantie. 

Abt.  ko. 

Le  privilège  du  bailleur  de  fonds  de  llartfele  précédent  prime  celui  do  commis* 
sionnaire  pour  les  commissions,  frais  et  intérêts  antres  que  ceai  des  sommes 
prêtées,  avancées  ou  payées  sur  les  mare^andises  Irepréseolées  peiriè  cooaaisie- 
menl  ou  la  lettre  de  voiture. 
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Chambre  des  Représentante* 


RÉVISION  DU  CODE  DE  COMMEUCE  (0. 

(AMiXIDEMENT  AU  LIVRE  I*.  TITRE  VT.  DU  GAGE.) 


FAIT,  AU  NOM  OE  LA  COMMISSION  (•),  PAK  M.  CRUITT. 


Dans  la  séance  du  12  mars  it  a  été  présenté  par  les  honorables  MM.  Pirmez 
et  Drubbel  un  amendement  dont  la  Chambre  a  renvoyé  i  examen  à  la  com- 
mission et  qui  était  conçu  en  ces  termes  : 

«  fin  eu  de  Ikillite,  d  h  eonvention  ou  le  remise  <fa  gage  n'ont  pas 
»  date  certaine  m  bien  ne  sont  pu  constatées  par  des  livres  de  eommeree- 
w  régulièrement  tenus,  le  créancier-gagiste  deyra  en  établir  la  date  vis-»-vb 
»  da  tiers.  » 

La  règle  que  l'amendemeitt  a  pour  but  de  consacrer^  et  suivant  laquelle 
c'est  à  celui  qui  revendique  un  privilège  à  prouver  pleinement  le  fondement 


(<)  Projet  de  loi,  a*  14. 

BapiMcl  lar  l«  titres  MV,  X  et  Kl ,  livre  1",    48. 1 

Rapport  sur  le  titre  IX,  livre  I".  n*  60.  ( 
Rapport  cur  les  titres  IX  et  XI ,  livre  11^  n*  105.  ( 

l.  1 


de  inO-1871. 


Rappiri  mr  h»  lllm  VI  et  Vn,  Um  1»,  n*  154. 
Aai«ademeals,  n**  57,  7 1 ,  72 ,  90,  96  M  M. 

Rapport  sortes  amendements  du  Gouvernement,  n*  91 . 
l  itrea  Vi  et  VII,  livre  I*',  adoptés  par  la  Cbambre,  au  premier  vole  (n"  W). 
(>)  U  eanuBÎmoa  mi  ewapoaéa  de  MM.  Vaimniiita,  prMhai,  Vnanu. 
Vaa  iBoni,  Gnwm  «  SàMomam. 
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de  son  droit,  n'a  été  mise  endoale  par  personne,  ni  au  sein  de  !■  Chambre , 

ni  parmi  les  membres  de  la  commission. 

Seulement,  les  uns  ont  pensé  que  cette  règle  résultait  assez  clairomenl 
des  principes  généraux  du  iiroit  pour  qu'il  fut  inutile  de  la  rappeler  ici: 
d'autres  ont  cru  qu  en  présence  notamment  des  controverses  auxquelles  a 
donné  lieu  rapplication  de  Partiele  J3Waax  matières  coinmerciales,  il  était 
opportun  sinon  absolument  nëeessaire  de  la  HMstionner  formellement  dans 
la  loi  qui  nous  occupe. 

La  commission,  tout  en  inclinant  plutôt  vers,  la  première  de  ces  deux 
opinions,  estime  néanmoins  qti(>  l';uImission  de  l'amendement  ne  saurait 
avoir  d'inconvénient,  à  la  conditiuri  loulefois  d'en  modifier  la  rédaction. 

Tel  qu'il  est  actuellenjent  rédigé  en  effet,  la  commission  craint  qu'il  ne 
puisse  surgir  quelque  doute  sur  sa  véritable  portée.  INe  pourrail-on  pas  en 
conclure  que,  pour  établir  le  gage,  la  loi  ne  se  contente  pas  des  niodes  de 
preuve  ordinaires,  et  exigé  une  preuve  spéciale  cl  plus  rigoureuse? 

Elle  propose  en  conséquence  une  rédaction  nouvelle,  sur  laquelle  elle  s'est 
•    mise  préalablement  d'accord  avec  les  honoMbles  auteurs  de  raroendement. 

Voici  le  texte  qui  formerait  le  J.  S  de  l'article  34  : 

«  La  date  du  nantisseiaient,  dont  la  preuve  incombe  au  créancier,  pourra 

»  être  établie,  vis-à-vis  des  tiers^  par  tous  les  moyens  légaux.  » 

Il  est  donc  bien  entendu  dans  la  pensée  de  la  rninmission,  et  nous  tenons  à 
le  déclarerunc  fois  de  plus  ici,  d'abord  que  I  écrit,  s  il  y  en  a  un,  qrti  constate 
le  contrat  de  gage  eiitie  parties,  ne  fera  pas  foi.  par  lui  seul,  do  sa  date  à 
rencontre  du  tiers,  et  que,  à  défaut  d'enregistrement,  cette  date  devra  être 
établie  par  d'autres  éléments  propres  à  en  dénK>ntrcr  la  sincérité^  ensuite,  que 
la  seule  détention  de  l'objet  engagé  n'emportera  pas  par  se  une  présomption 
sttfiisante  de  rexistenee  du  droit  de  gage,  présomption  qui  ne  pourrait  être 
détruite  (|ue  par  la  preuve  contraire. 

Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  le  créancier  qui  prétendra  avoir  un 
droit  de  t!;age  valable  au  point  de  vue,  par  exemple,  des  dispositions  de  la  loi 
sur  les  faillites,  sera  tenu  d'en  jusliBerj  mais  il  sera  aduiis  à  le  faire  par  tous 
les  modes  de  preuve  reçus  en  matière  de  commerce,  y  compris  lu  preuve  par 
témoin  et  même  par  simples  présomptions. 

U  Bapportew,  LePriiideiu, 

CRUYT.  P.  VANHUMBtÉCK. 
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Chambre  des  RepréseiKanl». 


SiAHCi  DO  14  Miif-1871. 


RÉVISION  DU  CODE  DË  COMMEaCË 

HLmÉ  ,  tlt.  VOi  AmVÊMMKW  PU  GOUTIWMIIHT.) 


BAPPORT  SUR  CES  AHfiKDElfiSTS 

FAIT,  AU  NOM  DE  LA  GOIWISSION  (f),  PAB  M.  SllimiETTE. 


MUBIIVBf, 

Considérer  dans  lalcitrc  de  change  l'agent  de  la  circulation  fiduciaire  plutôt 
que  l'instrument  du  contrat  de  change,  en  simpliller  la  formule  tout  en  étendant 
et  en  consolidant  les  droits  du  porteur,  prendre  sans  cesse  garde  aux  lois  de 
'  l'Allemagne,  de  l'Angleterre,  des  États-Unis,  autant  qu'au  code  français  de  1808, 
et,  dans  la  mesore  do  poatible,  viser  à  eeUe  «Dîfonoilé  de  légishUcQ  qui,  en 
malière  de  papier  de  banque  n'aoralt  pas  moins  d*ullHlé  pour  le  eommeree  da 
oioiide  entier  qu'en  matière  de  monnaie,  oonsoerer  enfin  par  faulorilé  de  It  lof 
les  sointlons  que  les  néeesfeilds  et  les  habitudes  du  eommeree  ont  déjà  fait  ' 
admettre  en  grande  partie,  voilà  ce  qu'ont  voulu  faire  et  ce  qu'ont  fait,  avec  un 
plein  suc  cès,  h  première  commission  spéciale  de  k  Gbaobre  et  la  Gliambre  eUe- 
méme  dans  la  session  de  1869-1870. 

Aussi  le  texte  qui  résume  ces  délibérations  n'a-t-il  donné  lieu,  de  la  part  de 
M.  le  Ministre  de  la  Justice,  qu'à  un  très-petit  nombre  damendemeats. 


(«)  nN|jel.d»loi,  n*  U.  % 
Rapport  sur  les  tiUrcs  I  à  IV,  X  et  XI,  livre  I",  U*  48.  I 
Rapport  sur  le  titre  IX,  livre  I",  d*  60.  \  Sessioa  de  1870-1871. 

Rapport  «or  les  thi«s  lA  «l  Xi;  Km  II,  n*  1<I8.  '1 
Rapport  flor  les  litres  ▼!  et  VII,  livre  I",  n<>  ISi.  I 
Amendements,  n»*  57,  7i,  72,  90,  9G  et  98. 
Rapport  sur  les  ameDdements  du  Gouvcrnemeot,  n"  91. 
Bq^ort  nr  an  Mncndeneiit  su  litre  VI,  livre  I«,  d*  100» 
TfâMs  Vl  et  TII,  lim  l*',adopléi  par  la  Gbanibref  an  praito 
fr'  In  («mroissioD  est  composée  de MH. Vâimsnilu, prÂidIdif,  VnÉiBÉ,Ptaaa^-Cim 
Vin  l9|6aE«,  GiaMTS  et  Saurtiutti. 
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Le  Gn'ivornrrnont  (iomandc  d'nbord  la  suppression  de  l'art.  6"2  nouveau  . 
Ccl  arlii  it;  reproduit  (l'xliiellcnicnt  l'arl.  113  du  Codt;  d(!  1808.  Celui-ci  avait 
pour  objet  de  soustraire  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  les  remmc3  cl  les 
fillfs  non  négociâmes  ou  marchanites  publiques.  A  ce  point  de  vue,  H  est  devena 
eoRiplétement  inulile,  puisque,  d'après  IaIoI  du  27  Juillet  1871,  la  eonlrainle  pur 
eorps  ne  peut  plus  éire  prononcée  en  raison  de  la  nliture  des  engagements  et  que, 
en  Ions  cas,  Jes  femmes  d  les  filles,  mardiandes  publiques  ou  non,  en  sont 
exemptées  d'une  façon  générale  cl  absolue. 

A  maintenir  l'arl.  G2,  après  le  vole  de  la  loi  du  27  juilltl  1871,  il  y  aurait  ce 
grave  inconvonicnl  qiir.  pour  lui  donner  une  sigiiilicalion,  il  faudrait  le  consi- 
dérer comnie  allril)uiif  de  la  coiiii)(''l('ncc  civile  et  comme  destructif  de  la  solida- 
rité des  engagemenls,  deux  déduclious  évidcaimenl  contraires  au  crédit  de  la 
lellrc  de  change. 

Il  R*y  a  aucune  raison  de  distinguer  quant  à  la  capacité  de  s'obliger  par  lelire 
de  change  et  quant  à  la  sanction  de  eel  engagemenl^  entre  les  femmes  et  les  filles 
non  marchandes  publiques  et  les  hommes  non  commerçants. 

C'est  ce  qu*a  reconnu  te  législateur  allemand  dans  les  deux  dispositions  que 
TOiei  : 

(<  Est  capable  de  s'obliger  par  lettres  de  change  toute  personne  qui  peut 
s'obliger  par  contrat.  » 


«  L'individu  obligé  par  lettres  de  change  répond  de  racoomplissemenl  de  son 

obligation  sur  sa  personne  et  sur  ses  biens. 

«  Toutefois  la  contrainte  par  corps  n'est  pas  exercée  : 

«  5"  Contre  les  femmes,  quand  elles  n'cxcrçent  pas  le  commerce  ou  une 

industrie.  » 

D'ailleurs,  eu  sujiprimant  ici  toute  distiaclion  entre  l'Iiomnic  non  coinnicrçanl 
et  la  feinme  ou  la  (ilic  non  niarcluuule  publique,  la  Léi^islature  ne  fera  que  met- 
tre la  loi  de  la  lettre  de  change  en  harmonie  avec  l'art.  !2  et  avec  l'art.  7311. 

L'art.  9,  en  effet,  réputé  actes  de  commerce  : 

«  Les  lettres  de  change,  mandats,  billets  eu  aatm  effete  k  ordre  ou  au 
porteur.  » 

L'brt.  73S  abroge  les  art.  636  et  637  du  Code  de  .1806,  puisque  ces  textes  ne 
sont  point  du  nombre  de  eeox  qoe  vise  l^i.  734. 

Il  n'y  aura  donc  plus,  en  matière  de  lettres  de  change,  lieu  de  distinguer  entre 
les  titres  signés  par  des  commerçants  cl  ceux  signés  par  des  non  commerçants, 
entre  les  litres  ayant  pour  occasion  des  opérations  de  banque  et  ceux  que  le 
Code  de  1808  repu  tait  de  simples  promesses. 

Hien  ne  justifierait  une  dérogation  à  ces  principes  généraux  en  faveur  des 
femmes  cl  des  ûllos  non  marchandes  publiques. 

Le  second  des  amendements  présentés  par  le  Gouvcrnemenl  a  trait  à  l'art.  6G 
nonvettt. 

Vous  savcB  que  cet  article  règle,  en  cas  de  faillite  du  tireur,  le  sort  de  la  provi- 
sion qui  existe  entre  les  mains  du  tiré. 

>   Comme  l'avait  fiilt,  en  1869,  l'honorable  M.  Bara,  91 .  le  Ministre  de  la  Justice 
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accepte  la  réforme  proposée  par  la  eonmiission,  et  qui  consiste  à  dédarw  que  la 
transmissioa  de  la  IcUre  de  éliange  emporte  Iraosmisiloo  de  la  provision. 

Tons  denx  reconnaissent  avec  nous  que  celle  propriété  est  purement  condi- 
tionnelle, et  que  i^esl  à  Tépoquc  de  réchéanee  que  s'en  déterminera  l'objet.  Faul-il 
rexprimer?  La  commission  TaYait  pensé  et  le  texte  par  elle  proposé  portait  : 
»  a.  La  provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré /drs  de  l'exigibilité  delà 
traite.  »  L'iionoral)le  M.  Bara  demanda  la  suppression  de  celle  dernière  plirase, 
par  la  raison  que  la  chose  allait  de  soi.  —  Cola  est  vrai.  Mais  M.  le  Ministre  de 
la  Jusice  rail  observer  que  l'on  ne  saurait  rendre  cet  article  trop  clair.  Nous 
sommes  aussi  de  cet  avis. 

Les  paragraphes  suivants  de  cet  article  règleut  le  cas  de  concours  de  plusieurs 
porieors  de  traites  tracées,  sur  rnie  même  personne,  par  un  même  tireur  tombé 
en  faillite.  Ils  ne  fol'menl  point  exception  au  principe.  Les  porteurs  de  traites 
écartent  de  la  provision  tous  autres  eréanciersdii  tireur,  mais  leurs  droits,  à  eux, 
doivent  être  clairement  déterminés,  ^11  y  a  concours. 

Dans  la  discussion  qui  eut  lieu  en  1869,  l'honorable  M.  Bara  fit  remarquer 
qnll  y  avait  Heu  de  distinguer  entre  le  cas  où  la  provision  est  d'un  corps  certain 
el  déterminé  et  le  cas  où  elle  est  de  choses  fongibles,  puisque,  dans  le  premier  cas, 
Il  peut  y  avoir  eu  affectation  spéciale  et  que,  dans  le  second  cas,  cette  affectation 
est  impossible. 

La  rédaction  proposée  par  le  Gouverni  iiu  ni  consacre  cctlc  distinction. 

Adefaul  d'aiïcctation  spéciale,  les  traites  accoplées  sont  payées  par  préférence 
aux  Irai  les  non  acceptées,  qu'il  s'agisse  d'une  provision  fournie  en  choses 
fongibles  ou  d'une  provision  consistant  en  un  corps  certain  et  déterminé. 

Mais,  s'il  y  a  concours  de  idusieurs  traites  aeci-piécs,  faut-il  leur  distribuer 
la  provision  au  emilme  le  franc  on  bien  faut-il  admettre  des  causes  de  préfé- 
renee?  Les  causes  de  préférence  ne  pourraient  être  que  des  antériorités,  liais 
lesquelles?  —  D'émission  ou  d'acceptation?  La  Chambre  de  1869  n'a  pas  voulu 
accorder  de  privilège  à  raison  de  l'anlériorilé  de  l'émission.  ËUe  n'a  pas  VOUlu, 
sur  l'obscrvalion  de  l'honorable  M.  Doloz,  entre  deux  situations  couvertes  par  les 
nicmcs  précautions,  admcllre  ({u'une  simple  priorité  pût  créer  im  privil^  au 
prodt  de  l'un  el  au  préjudice  de  l'auire. 

M.  le  Ministre  de  la  Justice  fait  aujourd'hui  sur  l'antériorité  en  matière 
d'acceptations  les  mêmes  observations  que  faisait  l'honorable  M.  Dolez  sur  l'anté- 
riorité en  matière  d'émissions.  Mettre  la  cause  de  préférence  à  la  disposition  d'un 
tiré  lui  parait  non  moins  dangereux  que  de  la  laisser  entre  les  mains  d'un  tireur 
déloyal. 

Il  supprime  donc  toute  cause  de  préférence  entre  ttaites  aoeeptées,  comme  b 
commission  l'avait  fait  antérieurement  pour  les  traites  non  aeeeptées. 

Mais  celte  suppression,  il  ne  la  propose  que  pour  l'hypothèse  o6  la  provision 
est  de  choses  foDgibles.  Il  inainlienl  la  cause  de  prcfcrence  pour  antériorité 

d'acccptalion,  si  la  provision  est  d'un  corps  certain  cl  déterminé. 

Votre  commission  admet,  mais  d'une  façon  générale,  la  suppression  de 
ranlériorilc  craccï']tlation.  Elle  se  rallie  donc  à  la  rédaction  proposée  par  le 
Gouvcrnemeni,  mais  en  supprimanl,  dans  ie  cinquième  alinéa,  les  mois  :  «  el 
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Dans  la  ditenssien  de  1869,  rhonoraUe  M.  Tesch  avait  fait  remarquer  qae 
les  règles  préc61emment  analysées  impliquent  qiîe  le  tlré-acoepleur  soit,  comme 
le  tireur,  en  état  de  faillite  ou  do  déconflUirc.  En  ofTel,  le  tiré,  par  racccplalion, 
est  devenu  perwnnelleaieot  débiteur.  Il  ne  poui  donc  être  soustrait  à  l'cxécuiion 

de  ses  oblij^ations  que  pnr  rimpossibilitc  de  payer.  —  Le  dernier  alinéa  de  la 
rédaction  proposée  fait  droit  à  celle  judicieuse  objcrvalion . 
L'un.  108  traite  de  U  lettre  de  change  fausse  payée  par  le  tiré. 

De  deux  elKises  Tune,  ou  le  tiré  a  payé  une  traite  fausse,  préalablement 

acceptée  par  lui  ou  non.  Alors,  il  ne  peut  en  réclamer  le  remboursement  au 
porteur  de  bonne  foi,  parce  qu'il  e;^i  en  fiiule  d'avoir  payé  saos  avis,  d'avoir  trop 
légèrement  vériûé  sa  signature,  etc. 

•         Ou,  après  avoir  accepté  et  avant  de  payer,  le  lire  découvre  le  faux.  Dans  ce 

cas,  scra-t-il  Icnn  de  payer  au  porteur  de  bonne  foi?  Oui,  dit  lo  projet  de  loi,  mais 
seulement  un  [torU  ur  de  bonne  foi  qui  a  reçu  le  titre  après  raceeptalion,  excluant 
ainsi  le  porteur  de  bonne  foi  qui  a  reçu  du  tiré  le  liire  accepté. 

Dans  1  1  liisriission  do  1869,  l'Iionorable  M.  Jacobs  proposa  la  suppression  de 
•    cette  disiiiu  iiun,  qui  ne  fut  mainlenue  qu'après  beaucoup  d'béailalions. 

Le  nouvel  e.xanien  auquel  s'est  Uvill'  voire  commission  la  décide  à  adopter  la 
suppression  proposée.  Elle  se  dcleruiine  |)ar  ces  considéraiions,  qu'il  faut, 
réduire  autant  que  possible  le  uombrc  des  cas  où  la  fol  due  à  l'acceplalion  est 
énervée,  (lue  le  tiré  est  en  fàute  vis-à^vis  du  porteur  au  moment  de  Taeeeption 
aussi  bien  que  viS'i-visdu  preneur  après  aeoeptation,  et  enGn,  quil  serait  fort 
illOBique  de  refuser  au  cédant  un  droitque  leoessionnalre  ne  peut  tenir  que  de  lui. 

Le  Gouvernement  propose  la  suppression  de  Tari.  86  (13S  ancien)  et  te 
rétablissement  de  l'art.  157  ancien. 

L'art.  135  ancien  était  nécessaire  au  moment  où  une  législation  nouvelle  lor^ 
mulail  des  exigences  de  précision,  de  ponclualiic  et  d'exactiludc,  conlraires  aux 
habitudes  invétérées  de  l'ancien  régime.  Aujourd'hui,  que  ces  exigences  ont 
passé  dans  les  mœurs  du  commerce,  cet  article  n'ap|>arlleat  plus  qu'à  l'histoire  du 
droit. 

L'art.  157  ancien  déroge,  au  contraire,  à  un  principe  inscrit  dans  le  Code 
eivil,  art.  itii,  principe  applicable  et  fréquemment  appliqué  par  nos  tribunaux 
de  eonmeree.  C'est  donc  une  eseeption  qu'il  importe  d'exprimer. 

L'art.  110  a  trait  au  payement  par  intervention. 

Ledemier  alinéa  de  cet  article  stipule  que  si  le  tiré,  qui  n'a  pas  accepté,  consent 
à  payer  la  lettre  pour  l'un  des  endomun,  11  sera  préféré  à  Ions  ceux  qui  offrent 
d'intervenir  pour  le  même  individu. 

Le  Gouvernement  demande  la  suppression  des  mots  pour  l'un  des  endosseurs, 
cl,  en  effet,  il  se  peut  qu'il  y  ait  au  puycincnt  d'autres  personnes  intéressées  que 
l'un  des  endosseurs,  par  exemple,  le  donneur  d'aval. 

L'observation  a  paru  juste  ù  votre  commission,  mais  la  rédaction  lui  a  paru 
pouvoir  être  heurcuscmcmt  modifiée. 

Elle  TOUS  propose  donc  de  rédiger  comme  suit  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  110: 

«  Si  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  consent  A  payer  la  lettre  pour  quelqu'un  du 
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»  intintsia,  il  est  préféré  à  tous  ceux  qui  oïïrent  d'interveoir  pour  fa  mémê 
»  jperMiMM.  » 

En  somme  donc,  votre  eommissum  leoeple,  sanf  deux  légères  modilieations, 
les  amendements  présentés  par  M.  ic  Ministre  de  la  Justice. 
L'art.  115,  en  vigueur  déjà,  par  suite  de  la  promulgation  de  la  loi  du 

28  mars  1870,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  refus  de  payement  doit  è^rc  conslalé  au  plus  tard  le  second  jour  après 
»>  celui  de  rt^chcaiice  par  un  acte  que  l'on  noujnie  protêt  f  inie  de  payemcul. 

<t  Si  ce  jour  est  un  jour  férié  lé^^ai,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant.  » 

Mais  que  faut-il  décider  quand  e*est  le  lendemain  du  jour  de  réehéanee  qui  est 
un  jour  férié  légal.  I.c  porteur  qui  n'a  point  été  payé  le  jour  de  réehéanee  et  qui 
ne  peut  agir  légalement  le  lendemain,  anra-t-il  ensuite  deux  nouveaux  jours 
pour  faire  le  protêt. 

Toute  exception  est  ici  de  striete  interprétation  et  ce  qui  n*a  point  été  prévu 
ne  peut  être  suppléé. 

Aw^s]  la  ooiir  de  cassation  a-t-clle  par  un  récent  arrêt  (23  novembre  1871) 
décidé  que  le  protêt  fait  le  troisième  jour  après  celui  de  Péeliéanee  est  tardif, 
même  quand,  le  premier  jour,  le  porteur  a  été  dans  rimpossibililé  légale  d'agir. 

De  là  dans  la  législation  une  anomalie  que  voire  commission  vous  propose 
de  faire  disparaître  en  modiGaut  comme  suit  cet  arl.  115. 

«c  Le  refus  de  payement  doit  être  constaté,  au  plus  tard,  le  second  jour  après 
»  celai  de  l'échéanoe,  par  un  acte  que  Ton  nomme  protêt  faute  de  payement. 

»  Ce  délai  est  prorogé  de  vingt-quatre  heures,  si  Tun  des  deux  Jours  qui 
»  suivent  l'échéance  est  un  jour  férié  ^pd.  » 

Il  est  bien  entendu  que  cette  modiGcalion,  comme  la  disposition  première,  est 
exclusivement  inspirée  par  la  nécessité  de  laisser  aux  ofTiciers  ministériels  le 
temps  indispensable  pour  faire  des  notes  dont  le  nombre  est  parfois  considérable. 
•  11  ne  s'agit  nullement  de  donner  un  encouragement  aux  retardataires. 


Le  Rapporteur, 
Cbablbs  SâINCTELETTB. 


Le  Présideulj 
P.  VAN  HUMBÉECK. 


Digitized  by  Google 


Digitized  by  Google 


(      102.  ) 


Ghaïubre  des  Représeutaute. 


SàANCS  DO  IS  Mais  187i. 


CrMil  j^fMnMfi^ùfiWét  Ihuei  au  DépirlemeiittoTrtfaoi  PiUio. 


EXPOSÉ  DES  HOTIFS. 


Mhmiom, 

Une  ki  4q  S4  déeenbra  1871,  a  ou? cri  au  DéinrleaMnt  des  Travaux  PaUkt 
an  erédil  provisoire  de  19,000,000  de  fronce,  è  vsloir  sor  le  M^et  des 
défienses  de  Texercice  1872.  Ce  m^ditélail  destiné  à  pourvoir  aux  nécessites  du 
service  pendant  le  premier  trimestre  courant.  Selon  toute  pro!)abililc,  le  budget 
du  Département  des  Travaux  Publics  ne  pourra  être  vote  avant  la  (in  du  mois 
d'avril  prochain.  En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  la  Chambre  des 
Représentants  un  iirojcl  de  loi  qui  ouvre  à  ce  Département  un  nouveau  crédit 
provisoire  de  4  millions  de  franco,  reprcseolaul  un  douzième  environ  de  ce 


Il  senUl  désirable  que  la  Chambre  vonlùl  bien  s'oeeuper  prodiainenient  de  ee 
projet  de  loi. 

J.  MâLOU. 
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eopoft  II, 


AM  mWM  BELfiES, 

qH)  Ioua  puMitlè  el  à  9tiHt,  éofut. 

Sur  In  proposilion  de  Notre  Ministre  dci  Finances  Cl  4e 
l'avis  de  ^ol^c  conseil  des  Ministres, 

Nom  avori  imAtè  n  àMÈton»  t 

Noire  MiniMiT  des  Finanees  présentera,  en  Noire  nom, 
n  lii  Clinniltre  de*  Rt-pr^ilantt,  le  projei  de  loi  tloni  la 
teneur  suit  : 

AttHULB  millRII. 

Il  est  ouvert  ao  MiniMére  des  Travaux  Publics  un  cn&IU 

provisoire  de  rpialre  raillions  àe  frnnr^  (fr.  4;000,000)  è 
valoir  sur  le  budget  des  dépenses  pour  l'exercice  1872. 

Art.  9. 

La  présente  loi  sera  obligatoire  le  jour  de  sa  publiealîoq* 
Donné  i  Bruxelles,  le  t4  mars  1872. 


LÉOPOU). 


Par  le  Uoi  : 
L$  Minittra  du  Fùumm, 
J.  Maioo. 
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ibre  des  Représenlaato. 


SiAMx  DD  18  Ham  1879. 


RéiislM  des  étHs  4e  elassiicalion  des  conuiniies  ei  éissetaliei  des  ceiseUs 


AM£NDE\IËr<i  Â  LÂUTICLE  PREMIER. 
Ajouter  le  ptragraptae  tnivaal  ; 

Toutefois,  les  communcii  qui,  d'après  le  recensement  de  18GG,  perdraient  uo 
ou  plusieurs  oomeillers,  conserveroni  le  nombre  de  conseillers  qtt*dles  oui 
Mluelleoicat,  si  elles  y  ont  droit  d'oprds  les  états  de  popuhition  de  raanée  1870. 

Louis  CROMBEZ. 
Cb.  R06IER. 
J.  BARA. 


C)  Pntm  de  kii,  n*  68. 
BappoHi  m*  95. 
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Chambre  des  Représeofante» 


SàAKCÊ  ov  18  Uau  1872. 


«fédy  ét  730,000  fraies  pur  l'anAlîtraliii  Ai  paii  4e  mbUmi 


RAPPORT 

PAIT,  ÀO  ROM  DB  U  SECTIOH  CBNmLB(«),  PABIf.  OCUET. 


Vflife  seoUoD  oéolnie  •  accueilli  non-seulement  avec  bTrar,  mais  avec  one 
rédlc  satisfaction,  le  projet  de  loi  sur  lequel  elle  a  Hionacnr  de  voui  faJfV 

rapport.  Quelques  divergentes  que  soient  les  opinions  de  ses  membres  en 
matière  d'organisation  de  l'armée,  il  y  aura  toujours,  nous  en  sommes  sùi^,  ua 
accord  parfait  dans  celte  Chambre,  lorsqu'il  s'agira  d'assurer  à  nos  soldats  une 
augmentation  de  bien-être,  au  moyen  d'une  amélioration  rationnelle  du  régime 
alimentaire,  du  vêtement,  du  logement  et  du  couchage.  Jamais  les  économies  à 
«fidfer  mr  le  budget  de  la  guerre,  ne  seront  Mtn  wt  dépens  de  la  nalé  do 
soldai. 

Depuis  bien  dct  aanées  déjjà  le  pain  de  nsnilioii  dlsirilHié  à  la  bmipe  a 
doané  lieu  k  des  plaintes  vives,  gèiérales,  et,  nons  le  coasiatens  ft  regret,  on  ne 
peut  plus  fondées.  Le  froment,  D  est  vrai,  était,  A  de  très-rares  exceptions  près, 
d'excellente  qualité  et  même  assez  souvent  une  marchandise  de  tout  premier 
ordre.  Mais  si,  dans  la  règle,  la  matière  première  a  toujours  été  à  l'abri  de  tout 
reproche,  il  s'en  faut  qu'on  en  puisse  dire  autant  de  la  fabrication.  Au  contraire,  . 
toutes  les  opérations  nécessaires  pour  la  transformation  du  froment  en  un  pain 
saluhre  et  agréable  au  goût,  se  sont  faites  depuis  loo^temps  d'une  manière  si 


(i)  Projet  de  loi,  n»  3«, 

(t)  la  seetlon  cmtnUe,  préifdje  par  H.  SesoùàaiT,  teit  compoiée  de  HM.  Ta»  0mm 
i^iwwALu,  lA«iHAMt|  KnnM  m  ToLBiniHu,  Yaa  OrsaLoo»,  Diun  «t  VuMmu. 
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imparfaite,  qu'il  semble  qu'on  se  soil  complu  à  Iravailier  au  rebours  de  l'expé^ 
rience  cl  de  la  (héoric. 

Soit  que,  oomme  le  iiil  olMer?er  Teipofié  des  motili,  cet  état  des  choses  se 
soil  encore  aggravé  lors  de  la  mise  sur  le  pied  de  guerre  de  notre  année  en  1870, 
soit  qQ*àeetio  époqoe  les  plaintes  de  la  troupe  aient  aiiiré  plus  spécialement 
l'altenlion  des  chefs,  soit  encore  que  les  rédamalions  des  inieroés  français 
aient  confirmé  celles  de  nos  propres  soldats,  toujours  esl-il  que,  dans  votre 
séance  du  25  août  1870,  la  sollicitude  de  la  Chambre  a  été  appelée  sur  la 
question  du  pain  el  que  Thonorable  M.  Guillaume,  Ministre  de  la  Guerre,  a  pris 
alors  rengagement  de  vnus  demander  les  crédits  dont  il  pourrait  avoir  besoin 
pour  parer  aux  incoiivcuicnis  qui  lui  claicnl  signalés. 

C'est  en  exécution  de  celle  promesse  que  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  vous  a 
soumis  le  projet  dont  votre  section  ccnlrale  vient  vous  demander  radoplion.  Ce 
projet  se  résume  en  une  denunde  de  crédit  pour  la  constmelion  d'une  meunerie 
et  de  fours  et  pour  Tachât  de  pétrins  mécanlqua.  L'expoeé  des  motifs  indique  en 
partie  les  înlrations  du  Déparlement  de  la  Guerre,  quant  à  la  nature  et  à  in 
portée  des  améliorations  qu'il  se  propre  d'apporter  an  pain  de  munition.  Le 
rapporteur  a  discuté  ce  projet  dans  ses  principales  parties;  mais  la  majorité  de  la 
section  centrale,  eroyanl,  n'avoir  à  se  prononcer  que  sur  une  demande  de  crédit 
et  non  sur  le  mode  de  panification,  question  qui  pourra  être  disculée  avec  le 
budget  de  iS73,  celte  majorité  a  pensé  devoir  se  borner  à  vous  proposer  Tadop- 
lion  du  projet  de  loi,  en  autorisant  son  rapporteur  à  publier  comme  annexe 
les  considérations  qu'il  a  développées  sur  cet  objet  (').  * 

Votre  section  centrale,  Messieurs,  tient  aussi  à  vous  faire  connaître  qu'elle  a 
été  saisie  de  la  rédamalîon  d'un  industriel,  établi  4  Bruxelles,  qui  fabrique  du 
pain  ftilt  de  froment  décortiqué  et  réduit  en  pâle  au  moyen  d'un  laminage,  sans 
quil  ail  passé  sous  la  meule.  Ce  système  a  été  examiné  il  y  a  quelque  temps  d^ji 
par  une  commission  militaire,  présidée  par  M.  le  lieutenant  général  Arend,  dont 
vous  trouvères,  en*  résumé,  le  rapport,  annexe  S,  p*Sl,  note  I**.  La  section 
tout  en  appelant  sur  ce  procédé,  à  fin  d*examen,  raitention  bienveillante  de 
M.  le^Ministre  de  la  Guerre,  n'a  pas  cru  non  plus  qu'elle  avait  à  s'occuper  de 
l'élude  de  procédés  nouveaux;  elle  tenait  d'ailleurs  à  ne  [)oint  relarder  la  discus- 
sion d'un  projci  de  loi,  auquel  son  but  et  certaines  circonstances  spéciales 
donnent  un  caractère  d'urgence. 

Parmi  les  crédits  pétilionnés  pour  rétablissement  d'une  meunerie,  à  Anvers, 
celui  qui  s'applique  aux  machines  et  appareils  parait  être  assez  élevé.  Il  en  est 
de  même  pour  la  constmelion  des  fours  aërothermes  el  la  fourniture  de  pétrins 
mécaniques.  Cependant  comme  aucun  devis  détaillé  tt*ia  élésoumisi  voire  section 
centrale,  nous  ne  sommes  pas  en  mesura  de  discuter  ces  chlffires  et  devons  nous 
borner  à  Ivcommander  la  plus  stricte  économie  dans  les  dépenses.  Un  membre 
assure  d'ailleurs  que  les  fours  aérothernies  coûtent  généralement  assw  dier  et 
que  les  services  qu'on  «i  peut  attendre  sont  eneore  des  plus  douteux  ;  notons 
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encore  que  le  moindre  vice  de  conslruolion  les  rend  impropres  à  loui  usage  ntilc. 
Un  membre  a  fait  observer  que,  dans  son  eslimalion,  !e  nombre  de  vingl- 
qualre  paires  de  meules  ne  sufllra  pas  en  toute  circonstance  à  la  fabrication  des 
farines  Tiécessoircs  à  l'armée.  En  effet,  si  l'on  adoptait  le  système  de  mouture 
pinte,  ctiaquc  meuic  ne  pourrait  faire,  en  bonne  moulure,  que  100  kilogrammes 
à  Fbeare,  soit  h  raison  de  idie  heures  de  marehe,  pendant  trois  œnls  jours, 
{4,890,000 ktlograflinies;  ce  qui  n'est  qo*nn  peu  plus  de  deoi  fols  etdemie  ce  que 
rédanenl  les  besoins  ordinaires  de  I*amiée  sur  le  pied  de  paix,  et  il  serait  penl- 
étre  prudent  de  ne  point  s'arréler  &  celle  Ilnile.  Il  n*cn  est  plus  du  tout  de 
néme  si,  renonçant  au  blutage,  on  adopte  le  système  de  moutare  ronde  à  la 
lanandc.  Chaque  paire  de  meules  fournissant  alors  500  kilogrammes  par  heure, 
le  produit  tDtal  de  la  nu  nneric  pourrait  sans  aucun  effort  être  porté  au  chiffre 
énorme  de  72,600,000  kilogrammes  par  an.  Un  membre  croit  même  devoir  faire 
observer  à  celle  occasion  qu'il  serait  de  bonne  administration  de  ne  point  con- 
struire une  machine  à  vapeur  unique  de  la  force  de  120  chevaux  (5  chevaux 
par  paire  de  menles),  ni  même  drnx  macblnes  de  00;  mais  quatre  de  30.  Chacnne 
de  ces  machines  commanderait  un  système  de  six  paire^de  meoles,  et  l'on  poui^ 
rait  les  frire  fonctionner  allernaUvement  en  ne  dépensant  jamais  que  le  diarbon 
néoessaire  pour  la  bonne  marche  du  manège.  En  temps  ordinaire,  six  paires 
de  meules  convenablement  utilisées,  pourvoiront  larfement  à  la  consommation 
de  Tarmée,  puisque,  toute  perte  défalquée,  elles  pourront  fournir  près  de 
44,000,000  de  kilogrammes  de  farine.  Il  serait  même  prudent  cl  très-écono- 
mique de  n'installer  immédiatement  que  douze  paires  de  meules  cl  deux  machines 
à  vapeur  de  50  chevaux,  tout  en  réservant  l'emplacement  pour  les  installations 
complémentaires.  Tout  le  monde  sait  qu'une  machine  ù  vapeur  subit  au  repos 
prolongé  une  déperdition  de  valeur  peut-être  jilus  grande  qu'à  la  niarclic. 

Comme  la  bonne  mouture  dépend  à  la  fols  de  rexeellence  de  l'outil  ei  de 
riuiblleté  de  la  main  qui  le  guide,  nous  ne  saurions  trop  recommander  à  l^adnri* 
nlstration  de  oonsulier  des  hommes  spéctanx  pour  la  construction  du  monlin  et 
surtout  pour  le  choix  et  le  monla|e  des  meules,  et  de  s'assurer,  fttl^  au  prix  de 
quelquM  sacriflces,  le  concours  permanent  d*uD  bon  directeur  de  la  meunerie. 

L'établissement  d'une  meandiemililaire  unique  va  naturellement  concentrer 
l'achat  des  grains  à  Anvers,  du  moins  pour  la  plus  grande  partie  des  approvisionne- 
ments. Des  abus  tels  que  le  défaut  de  publicité  siifTIsontc,  rinlervention  dans  la 
réception  des  grains  d'agents  qui  n'occupent  pas  de  fonctions  dans  l'armée,  les 
fournitures  accordées  à  des  individus  par  préférence  personnelle  cl  non  pas 
ensuite  d'une  concurrence  loyale,  etc.,  ont  été  signalés  par  de  nombreux  inté» 
ressés  à  un  membre  de  la  section  cenlrale,  lequel  croît  devoir  appeler  sur  ces 
plaintes  l'attention  spéciale  du  Déparlement  de  ta  Guerre.  Il  importe,  a-t-il  dit,  au 
bien-être  de  rarmée,  comme  à  la  bonne  festion  de  ta  chose  publique,  qu*en  lénénl 
les  ndtjudications  de  froment  se  fissent  par  eoneoufs  et  sur  échantillon;  qu'elles 
soient  annoncées  dans  tout  le  pays  par  affiches  et  par  la  voie  des  journaux;  que 
les  échantillons  préférés  puissent  après  l'adjudication  être  inspectés  par  tous  les 
concurrents;  que  les  prix  d'adjudication  et  les  noms  des  adjudicataires  soient 
rendus  publics;  que  la  réception  des  grains  se  fasse  principalement  par  des 
officiers  de  l'intendance  ayant  toutes  les  connaissances  spéciales  nécessaires,  et 
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non  par  des  officiers  de  troupe,  assistés  ou  non  de  per&ouucs  étrangères  à  Taroiéc. 
Cet  eosemble  de  garanties  données  au  commerce  sera  pour  radministraUoa  une 
•ourae  d*éoaMiiiiM  et  de  léeiirité. 

Le  Rapporteur,  •  Le  Président, 

i.  D£LA£T.  F.  SCUULLAËRT. 
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ANNEXES. 
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Après  les  mois  :  u  L'honorable  M.  Guillaume,  Ministre  de  la  Gnerre,  prit 
alors  reDgagemcnl  de  vous  demander  les  crédits  dont  il  pourrait  avoir  besoin 
pottr  parer  aux  inconvénients  qai  lui  étaient  signalés,  »  le  rapporteur  8*ex,priaia{t 
en  ees  termes  : 

Ensuite  de  rrtic  prntnrsso  rt  pour  en  assurer  la  réalisation,  une  commission 
sp»HM*ale  fui  cluirj^ée  de  reolicrclier  les  améliorations  à  inlroduiro  dans  la  compo- 
sition cl  in  fabricalion  du  pain  de  munilion.  Sous  la  date  du  2i  avril  1871, 
cette  commission  fil  un  rapport  que  nous  reproduisons  plus  loin  (annexe  2)  et 
qui  fut  approuvé  dans  un  rapport,  sans  date,  du  conseil  supérieur  d'hyipène 
publique  (annexe  n*  3)  ;  enfin,  le  19  janvier  dernier,  vous  fut  transmis  le  projet 
■de  loi  dont  votre  section  centrale  vient  vous  demander  Fadoplion. 

Pourtant,  ^fcssienrs,  si  nous  approuvons  le  projet  de  loi  dans  son  texte  et 
dans  son  but,  ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  soyons  pleiocmenl  d'accord  avec  le 
Département  de  la  nuerre.  ni  sur  (otites  les  conséquences  qu'il  doit  entraîner, 
ni  sur  tous  les  détails  de  la  mise  'i  exécution.  Parmi  les  mesures  que  le  vote  du 
projet  de  loi  doit  permettre  de  réaliser  cl  qui  sont  indiquées  d'abord  dans  l'Exposé 
des  MoliTs  même,  ensuite,  et  avec  plus  de  développemenls  cl  de  précision,  dans 
le  rapport  de  la  commission  spéciale,  II  en  est  plus  d'une  qui  doit  donner  lieu  à 
de  fortes  dépenses  pennanentes,  et  transformer  ainsi  votre  vote  sur  la  loi  en  un 
engagement  à  change  des  futurs  budgets  de  la  guerre.  A  ce  titre,  déjik  nous 
aurions  eu  le  droit  de  les  étudier  A  notre  tour,  lors  même  que  votre  vive  solli- 
citude pour  le  bien-être  du  soldat  ne  serait  pas  venue  transformer  en  quelque 
sorte  ce  droit  en  un  devoir. 

Parmi  les  mesures  auxquelles  nous  pouvons  nous  rallier  sans  réserve, 
flf^urenlla  construction  d'une  grande  meunerie  militaire,  —  le  nettoyage  î'i  fond  du 
froment,  —  la  substitution  du  lu  irin  mécanique  (système  Bolland)  au  pétrissage  à 
bras  d'homme,  —  l'emploi  d'une  plus  forte  dose  de  sel, —  la  réduction  du  rendement 
en  {Miin  au  chiiïre  normal  d'une  |mnilication  loyale,  —  la  dislribuliun  quotidienne 
du  pain  à  la  troupe,  -~  rexcluslon  du  service  de  la  manutention  de  tout  officier 
'd'administration  qui  n'aurait  pas  de  connaissances  spéciales  en  boulangerie  et, 
i^terons-nous,  oomme  une  conséquence  forcée  de  celte  mesure,  la  permancnec 
des  fonctions  de  directeur  de  boulangerie. 
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Par  contre,  noos  faiMos  toutes  nos  réserves,  quant  au  système  de  diaaA|n 
et  au  mode  de  construction  des  fours,  et  sommes  d'avis  qu'il  n'y  a,  sons  aueon 
point  de  vue,  une  utilité  réelle  au  blutage  à  10  p.  % 

Avanl  dp  \om  exposer,  Messieurs,  pourquoi  nous  ne  croyons  pas  devvir 
noiK  rallier  ;i  une  partie  dos  conclusions  de  la  commission,  il  convient  de  bien 
dclerminer  l;i  nnluro  cl  l'étendue  des  vices  qu'il  s'aj:it  de  faire  disparaître.  Nous 
savons  déji  que  la  mauvaise  qualité  du  pain  de  munition  n'est  pas  impu- 
table au  froment  employé  pour  In  paniûeatlon;  que  la  fabricalion  seule  est 
défeelueuse  et  qu'elle  Test  &  toutes  les  phases  du  travail.  La  commission  spédale, 
dans  son  rapport,  insiste  avee  infiniment  de  raison  sur  la  néecssilé  qu'il  y  a, 
d'introduire  à  cet  égard  une  réforme  radicale  des  errements  aeluete.  Yoiei 
comment  se  fabrique  aujourd'hui  le  pain  de  munition.  Le  fromeni,  tel  qu'il  se 
trouve  dans  le  commerce,  contient  au  moins  un  et  plus  souvent  deux  à  trois 
kilojîrammes  de  niatii  rcs  étrnn?<'rcs,  chaux,  silice,  argile,  cle,  —  Il  est  mis  sous  la 
meule  sans  avoir  subi  le  nioiiuirc  nelloy.ige,  ce  qui  toujours  rend  lu  farine  terne 
et  parfois  la  fuit  crjuiiuT  ^^ous  la  dent  ^ — il  n'est  pas  en  général  soumis  ù  la  bonne 
et  régulière  moulure  ronde,  mais,  (dans  les  deux  meuneries  militaires,  entre 
autres)  grossièrement  concassé  ;  ~  ainsi  préparé,  il  «st  soumis  4  une  hydratation 
è  la  fois  incomplète  et  excessive,  mal  salé,  mêlé  d'un  levain  trop  vert  ou  trop 
vieux,  et  pétri  à  bras  d'homme;  — la  fermentation,  mal  introduite  dès  le  début, 
ne  s'opère  pas  toujours  dans  de  bonnes  conditions  de  température  et  de  durée; — 
la  cuisson  a  lieu  dans  des  fours  trop  grands,  chauiTcs  en-deçà  ou  au»delà  du  degré 
normal  et  ne  subissant  pas  la  déperdition  de  chaleur  régulière  qui  permet  au 
pain  d'augmenter  lentement  de  volninc  sans  être  ni  surlevé,  ni  s^iisi  ;  —  le 
refroidissement,  opération  d'une  si  haute  iniporlance,  prineipalemenl  en  été  cl 
lorsque  l'air  est  eliargé  d'tTcctrieilé,  n'est  l'objet  d'aucun  soin  particulier;  —  la 
surveili  inee  du  toiii,  alors  surtout  ({uc  le  directeur  n'a  pas  de  conoaissances spé- 
ciales, est  abonduunéc  ù  uu  brigadier. 

Itfais  alors  même  que  TdAciisr  qui  dirige  une  boulangerie  militaire  est  au 
courant  des  dioses  du  métier,  il  ne  lui  est  point  donné  de  faire  dlspanllre  la 
plupart  des  inconvénients  que  nous  venons  d'énumérer.  Certes,  il  pourra  mieux 
régler  ses  fours,  mieux  faire  soigner  les  levains,  surveiller  de  plus  près  l'hydra* 
talion,  le  pétrissage,  le  refroidissement  ;  mais  il  ne  saurait  ni  réduire  à  moitié  le 
nombre  de  kilogrammes  de  froment  à  transformer  Cn  brlnc  par  heure  et  par 
paire  de  meules,  ni  diminuer  le  rendement  sans  augmenter  le  prix  de  la  ration 
du  pain,  c'est-à-dire,  sans  s'exposer  à  un  reproche  d'incurie. 

Si  la  Chambre  voulait  bien  nous  permeltre  d'ouvrir  ici  une  parenthèse, 
très-instructive  d'ailleurs  el  d'une  réelle  utilité  au  point  de  vue  administratif, 
nous  formulerions  volontiers  notj  c  opinion  sur  le  mode  d'après  lequel  se  calcule 
le  prix  de  l'unité  de  travail  dans  les  meuncfia  et  les  boulangeries  miiitairea.  On 
croit  généralement  que  ces  élablissémenis  fàbriqucnt  et  livrent  leurs  produib  à 
meilleur  compte  que  l'industrie  privée.  Ce  n'est  pourtant  là  qu'un  mirage, 
une  illusion  résultant  d'une  évidente  erreur  de  ealenl.  Nous  sommes  d'autant 
plus  à  Taise  pour  dévoiler  ^l'erreur  que  si  nous  demandons,  nous  aussi,  la 
construction  d'une  meunerie  et  de  boulangeries,  militaires,  c'est  pour  des  motilii 
supérieurs  à  la  raison  d'économie. 
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Voici  les  termes  mêmes  dans  lesquels  la  commissioa  spéciale  établit  le 
décompte  de  la  meunerie  d'Anvers  ;        .  , 

■  A  la  fia  d«  I8B9,  radminislralioa  militaire  a  bit  oonitruirc  dans  Ir  citadelle  du  sud,  k 
Anvm,  un  petit  moulin  h  vnpciir  qui  y  fonctionne  oncoi-c  anjourd'liui,  et  dont  la  dëjpmM 
totale,  pour  la  bâtisse,  lu  machine  et  le  matiîricl,  b  c-l  dcvccà  îii.'JOO  fraïu-s. 

»  Du  1"  Janvier  1860  au  3i  décembre  1870,  ce  moulin  a  produit  17,344^,107  kilogrammes 
de  brine,  et  Irt  Qrai$  généraux  d*«xploitalioii  ont  ëld  do  fr.  109,863-944  de  manière  que, 
pendant  cette  période  de  onie  anndet,  le  eitâl  moyen  par  100  kilogramme*  de  monlure  a  ilÂ 

de  M9  "/iDO  rrntimes.  Op.  le  jnix  qii'iM)  payait  h  riinîiistrie  privrc  avant  1860,  et  (|li'on 
payerait  cneorc  pour  le  moins  aujourd'hui,  si  le  moulin  de  la  citadelle  du  Sud  n'existait  pas, 
étant  de  1  franc  par  100  kilogrammes,  la  mouture  des  17,000,000  de  kUogrammes  ei-dcssuc 
auvaiteoûtë.   .  .  fr.  179,49107 

•  An  lien  d  103,863  M 

•  Le  bénéfice  réalisé  par  la  régie  est  done  de  fr.     70,557  18 

et  les  frais  d'élablissomcnt  du  moulin  d'Anvers  ont  été  couverts,  capital  et  intérêts  composés, 
dans  le  conrant  de  Tannée  1870,  après  dix  années  éPexplmtatim  ssulsment. 

La  meunerie  d'Anvers  possède  quatre  paires  de  meules,  lesquelles,  le  temps 
du  rhabillage  défalqué,  peuvent  chacune  marcher  seize  heures  par  jour.  A  ce 
compte,  en  dix  ans,  l'année  prise  à  Irois  cents  jours  ouvrables,  elles  auraient 
marché  pendant  cent  quatrc>vingt-douzc  mille  heures,  et  donné,  à  raison  de 
i,000  kllograimnes  par  beore,  192,000,000  kilogramnies  de  brine.  Cependant 
dlea  n'en  oni  foarai  que  17,342,107  kilogrammes,  e*es»4-4lfe  à  peine  18  p.  •/• 
de  ce  que  l'industrie  privée  eût  sans  aneun  doute  obtenu  d'une  mouture  loyale  et 
régulière  à  900  kilogrammes  par  lieure. 

L'oulil  a  done  été  mal  utilisé.  Ccst  là  d'abord  une  perte  sèehe  ponrrÉtatj 
OMIS  n'en  tenons  compte  que  pour  mémoire  et  voyons  si  en  réalité  TÉtat  a 
traTaillé  à  meilleur  compte  que  lindostrie  privée  en  livrant  la  même  ^ualiU 
de  marchandises  ? 

.  Une  bonne  paire  de  meules  d'un  diamètre  de  1<",3K  à  1",30,  rhabillée  pour 
la  mouture  ronde,  peut  |)roduire  par  heure  500  kilogrammes  de  farine  parfaite» 
ment  moulue,  non  cchaiiiïée,  propre  à  la  panifieatioti  ;  si  ee.chiffre  de  500  kilo- 
grammes est  dépassé,  le  grain  n'est  plus  moulu,  mais  concassé  et  la  meule 
s'échaulTe  à  un  Irès-haul  degré.  On  peut  consulter,  sur  la  valeur  d'une  farine 
«btcDue  dans  ces  conditions,  le  rapport  de  la  commisdiou  spéciale,  page  15,  noteâ. 
U  y  est  dit,  entre  autres,  que  du  pain  fait  d'une  telle  farine  «  contenait  des 
fragments  formant  le  quart  du  volume  d'un  grain.  »  Cependant  à  raison  de 
i,000  kilogrammes  par  beure  et  par  pairé  de  meules,  le  produit  de  la  meunerie 
d'Anvers  a  coûté  à  l'État  fr.  OM  *'/««»..Le  coût  d'une  bonne  Isrine  eût  donc  dié, 
à  raison  de  500  kilogrammes,  tS9^  X  S  s  fr.  1-18  "/m.  Or,  sur  Ireiie  plans 
de  garnison  où  la  troupe  fait  moudre,  il  n'y  en  a  .qu'une  seule  (Charlenrî),  oû  le 
prix  de  100  kilogrammes  dépasse  1  franc  (fr.  1-15),  tout  en  deiueuraot  inférieur 
au  prix  d'une  bonne  moulure  à  la  citadelle  d'Anvets;  dans  quatre  seulement  le 
prix  est  de  1  franc  ;  dans  une  (Ypres),  il  descend  môme  à  fr.  0-55,  c'esl-à-dire 
plus  bas  que  le  prix  de  la  mauvaise  mouture  d'Anvers }  pour  les  treize  places,  la 
moycuuc  est  de  fr.  0.85  "/i^. 
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Ct  qui  a  lieu  de  surprendre,  «fest  qu*4  Anvers  la  régie^  qui  laissait  chdner 
le  moulin  au  moins  six  jours  par  semaine,  n'ait  poiat  préféré  utiliser  plus  com- 
plément roniil  et  faire  une  bonne  monture,  au  risque  d'oprrcr  avec  un  peu 
plus  de  lenteur  Tamortissement  du  capiial.  Nons  ne  serions  guère  enclins  à 
imputer  à  grief  à  l'administration  de  produire  plus  cher  que  l'industrie  privée, 
si  en  même  temps  elle  prenait  à  cœur  de  produire  uu'oux.  Espérons  que  le 
présent  calcul  détruira  certaines  illusions  et  fera  reconnaître  que  toute  économie 
n'est  ni  vraie  ni  réelle  par  cela  aenl  qu'elle  a'étale  en  chiffre»  sor  an  éiat  de 
oomplabililé,' 

D*après  la  note  i ,  page  16  du  rapport  de  la  oeamliBion  spéciale,  la  meunerie 
d'Anvers  m  trouve  |daeée,  quant  aux  frais  généraux  et  aux  salaires  des  ouvriers, 

dans  des  conditions  qui  se  rapprochent  suffisamment  de  edies  de  lloduslrie 
privée.  La  direction  seule  et  l'intérêt  du  capital  ne  sont  point  portés  en  compte 
à  la  fabricntion.  II  n'en  est  pas  de  mètnc  dfs  mannicnlions  militaires.  Pour  la 
Gxalion  du  prix  de  la  raiion  de  pain,  il  n  csl  tenu  compte  ni  des  frais  de  premier 
éinhiissemcnt  ni  de  l'inlérèl  du  capital  appliqué  à  l'achat  des  grains  ni  du  trai- 
lemcnl  et  des  indemnités  du  directeur  ni  du  salaire  des  ouvriers  ct  surveillants. 
Ces  diverses  dépenses  sont  imputées  à  d'autres  chapitres  du  budget  de  la  Guerre  j 
mtis  elles  n'en  existent  pas  moins,  et  dans  une  comptabilité  tout  à  fait  régulière, 
où  Ton  tfendralt  à  éfiter  tonle  cause  d'erreur  et  de  mécompte,  il  les  feudrail 
porter  A  charge  de  la  manuienlatlon.  Selon  le  mode  actuel  de  calcul,  la  ration 
de  pain  (7S0  grammes)  vaut  fr.  0-17,  lorsque  le  froment  se  vend  à  90  francs  les 
100  kilogrammes.  Si  l'on  estime  à  6  p.  */>  seulement  la  valeur  des  frais  que 
nous  venons  d'énumércr,  la  ration  sera  de  ce  chef  augmentée  de  fr.  0-01 -OS. 
Mais  le  rendement,  lorsque  la  panillcalion  se  fait  d'une  manière  sérieuse  ct  dans 
toutes  les  conditions  de  loyauté  qu'exigerait  Tinlendance  si  le  pain  de  la  troupe 
était  fourni  par  l'industrie  privée,  ce  rendement,  disons-nous,  ne  peut,  en 
moyenne,  dépasser  ^40  p.  %  du  poids  de  la  farine  de  froment  non  blutée.  Or, 
dans  les  manuteiiiions  militaires,  il  monte  parfois  à  150  p.  "/o  (Ypres  1869),  et 
n'a  jamais  été  inférieur  à  145  p.  7o'  moyenne  générale  est  146,37  p. 
(^of'r  annexe  3.)  L'eveédent  de  ce  rendement,  6,37  kilogrammes,  équivaut 
à  8,d9  rations  ou  à  fr.  1-49.  Le  prix  réel  de  la  nilion  confectionnée  dans  de 
Iwmwsçoodiiions,  ne  serait  done  pas  de  fr.0-17.  Il  y  fiiudrait  ajouter  fr.  0-01 .01 
du  clief  d'erreurs  d'imputation  dans  la  oomptakiliié,  ct  fr.  0410,80,9  du  ebef  de 
li  réduçUon  du  rendement,  soit  ensemble  fr.  0-01.83.5,  ce  qui  la  porterait  à 
un  peu  plus  de  187»  centimes.  La  production  actuelle  de  nos  maDUlentions 
mililaires  est  de  11,642,400  rations.  Il  en  faut  défalquer  les  4  p.  "/o  provenant 
de  l'excès  de  rendement,  soit  4{)tji,(i96  râlions,  reste  11,170,704.  Si  done,  sans 
rien  innover  d'ailleurs,  on  régularisnii  la  comptabilité  de  la  fahricalion  et  que 
l'on  »  ca  tint  rigoureuscçnent  au  rcudemciU  normal,  le  pain  de  la  troupe  revien- 
drait à 

11,176,704  X  0-01,82,5  =  li'.J05,974,8a 

de  pins  qu'aujourd'hui,  ou  à  fr.  294,439-07,  Vil  fallait  distribuer  à  llsrmte  !# 
même  nombre  complet  de  1 1 ,6  i2,400  rations. 
Nous  fermons  la  parenthèse.  Mous  avons  voulv  propvçr       l'Itat  «e  Init 
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fllosion  loraqnll  mit  trayainer  'mieiis  et  ft  bien  meflleur  marché  qoe  rindusliie 
privée.  Nom  bnt  esl  atteinlr  Si  la  démonslralion  a  élé  un  peu  longoe,  lea  chiffres 
que  nous  avons  posés  noas  permettront  d'àbréger  d'antant  les  calenU  que  noos 
aurons  à  produire  plus  loin. 

Pour  juslifior  les  améliorations  sur  lesquelles  nous  sommes  d'accord  avec 
le  Gouvcriiemonl  cl  la  commission  spécinle ,  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  au 
rapport  de  celle-ci.  La  raison  principale,  qui  nous  dtUerininc  d'ailleurs  à  mellrc 
de  préférence  la  meunerie  cl  la  manulcntion  cnlrc  les  mains  de  l'Adminislra- 
tiOD,  o*C8l  que  nous  voyons  en  cette  mesure  le  seul  moyen  de  fabriquer  le 
pain  de  munition  d'après  un  type  constant  et  uniforme  dans  toutes  les  garnisons  ; 
elle  rend  aussi  la  fraude  moins  facile  à  pratiquer  par  des  employés  infidèles,  plus 
fiuile  à  découvrir  par  un  contrôleur  intélligent.  Le  seul  inconvénient  qu'elle 
présente,  c'est  dégager  eugérorle  rendement;  mais  il  appartient  h  rautorité 
supérieure  de  ne  pas  encourager  l'Administratiott  à  rentrer  désormais  dans  cette 
mauvaise  voie. 

La  question  du  syslème  à  adopter  pour  les  fours  ne  nous  paraît  pas  avoir 
^fé  sunisamnienl  clu(li(^e  pour  être  définitivement  résolue.  De  tous  les  systèmes 
que  nous  avons  \n  fonciionner,  el  ils  sont  nomlm  ux  1 1  varies,  un  seul  répond 
parfaitement  ù  toutes  les  exigences  d'une  bonne  panilicalion,  c'est  le  vieux  four 
chauffé  à  rinlérteur  el  au  bois,  de  fomie  ovoïde,  et  pouvant  contenir  tout  an  plus 
de  ISO  à  440  kilogrammes  de  pain.  Les  fours  à  la  bouille  ou  au  coke  oà  pénètre 

<  la  flamme,  les  fours  aërothermes  où  Tair  surohauHé  est  Tagent  de  caléfiiction,  ont 
tous,  A  un  degré  plus  ou  moins  marqué,  le  début  de  ne  point  subir,  après  l'eafour- 
oement  du  pain,  une  suffisante  el  r^lière  déperdition  de  calorique.  Convenables 
etéoomMniques  pour  les  pAtes  non-fermentées,  le  biscuit  de  mer  par  exemple,  ils 
ne  le  sont  point  pour  celles  qui  doivent  lever  pendant  la  cuisson.  Celles-ci  dans 
le  four  au  bois,  absorbent  lors  de  rcnfourncinent  une  partie  de  chaleur  siiflîsante 
pour  activer  la  fermentation,  pas  assez  forle  pour  produire  soit  une  levée  hâtive 
Cl  tumultueuse,  qui  déchire  la  croûte,  soit  une  croûte  saisie,  c'est-À'-Uirc,  cuite 
prématurément,  rendue  dure  et  imperméable  et  faisant  ainsi  obstade  à  Tévapo» 
ration  de  i*eau  de  pétrissage  que  contient  la  mie.  Une  bonne  cuisson  eiige  que  la 
plie  paisse  lever  avec  une  lenteur  relative,  que  la  croûte  ne  durcisse  et 
ne  s^lsslsae  qa^au  fur  et  à  mesure  de  la  formation  de  la  mie  et  de  l*évaporatlon 
deTeau  de  pétrissage.  A  cette  condition  seulement  rcnveloppe  du  pain  sera  vive, 
croquante  el  d'un  bon  aspect,  l'intérieur  frais  et  sufllsamment  sec.  Que  la  chaleur 
soit  ou  trop  !nlco<;e  ou,  en  la  supposant  à  un  degré  convenable,  trop  persistante, 
et  la  liâle,  levant  trop  vile,  dégageant  trop  et  trop  ropidcmenl  les  gaz  produits  par 
la  fermentation,  se  transformera  en  un  pain  de  mauvais  aspect;  la  croûte  en  sera 
déformée  el  déchirée,  la  mie  boursouinéc  et.  par  endroits,  d'une  consistance  fort 
inégale.  Ou  bien  la  croûte  scia  saisie  par  ic  calorique,  elle  durcira  instantanémcnl, 
acre  épaisse,  coriace,  terne,  si  même  elle  n'est  brûlée,  tandis  qu'à  l'intérieur  se 
trouvera  une  mie  qui,  n'ayant  pu  se  débarasser  d'un  excès  d'eau,  formera  une 
pAÏe  sans  goût  et  sans  saveur^  une  chose  qui  n'est  plus  de  la  bouillie  et  n'Mt  pas 

,  eneore'du  pain. 

Certes,  nous  sommes  fort  éloigné  d'admeltrc  qu'il  est  impossible  de)  parvenir 
è  la  découverte  d^n  système  parfoit  de  four  airetherme,  de  supposer  que  las 
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cfTorls  flo  la  science  doivent  à  jamais  demeurer  sl(^riles  ;  mais  jusqu'ici  nous  ne 
coniKiissons  aucun  four  économique  qui,  pour  les  produits  à  livrer  au  public, 
puisse  suppléer  le  vieux  four  à  bois.  A  de  rares  excopiions  jirès,  le  système 
Rolland,  le  meilleur  dont  il  ait  été  fait  usage,  nVst  employé  que  dans  les  prisons, 
les  hôpitaux  et  autres  clablissemcnls  a  clientèle  obligée.  En  un  certain  sens,  il  est 
vrai,  Tarmée  elle  aussi  est  une  dienlèle  obligée;  el  cependant,  nous  croyons 
devoir  enpger  le  DéjMrlemeDt  de  la  Guerre  à  ne  point  renonqcr  aux  fours  au 
bois,  15  où  ce  combustible  n*est  pas  trop  eher  et  &  multiplier  les  essais  et  les 
expériences  avant  de  s*arréter  à  un  système  unifonae  de  fours  économiques.  En 
tout  cas,  il  est  une  condition  dont  nous  pensons  qu'il  fera  sagement  de  ne  se  point 
départir,  c'est  celle  de  la  contenance  des  fours  réduite  à  la  proportion  de  iSO  à 
iAO  kilog.  de  pain. 

Un  point  important  sur  le(}uel  nous  sommes  en  une  complète  dissidence 
d'opinion  avec  la  commission  spéciale,  c'est  la  question  du  blutage.  Dans  notre 
conviction,  tout  plaide  en  faveur  du  pain  fabriqué  avec  de  la  farine  brute 
d*nn  bon  froment,  bien  nettoyé  et  bien  moulu,  lequel  est  aon-seulement  plus 
économique,  mats  plus  salubre  et  plus  nourrissant  que  le  pain  bluté  i  nimporle 
quel  taux. 

Si  considérable  que  soit  la  diflërence  du  eoùt  entre  le  pain  biniéet  le  pain 

non  bluté,  nous  croyons  que  la  question  financière  doit  demeurer  subordonnée 
à  celle  du  bien-être  du  soldat.  C'est  pourquoi  nous  désirons  traiter  ici  en  premier 
lieu,  comme  étant  le  moins  important,  le  problème  du  prix  de  revient. 

Constatons  d'abord  que  l'élément  principal  du  problème,  le  ooùt  de  la 
mouture,  a  été  complétenieiii  perdu  de  vue  par  la  commission  spéciale.  Or,  le 
coût  et  le  caractère  de  la  mouture  exercent  la  plus  grande  influence  sur  le  prix 
du  re\  iinl  de  la  ration  de  pain.  La  commission  alîlrme (annexe  1,  p.  13)  «qu'une 
paire  de  meules,  d  après  les  règles  de  lart,  ne  peut  faire  que  iOO  et,  au 
maximum,  130  kilogrammes  à  l'heure.  »  Cela  est  parfaitement  vrai  kMaquIl 
s'agit  de  la  mouture  plate,  la  seule  qui  permette  de  fabriquer  les  brines  propres 
au  blutage.  Mais  il  en  est  tout  autrement  de  la  mouture  ronde  appliquée  à  la 
farine  destinée  ft  la  fabrication  du  pain  non  bluté.  Alors  une  paire  de  meules, 
comme  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  fournit  faeilemcnt  iiOO  kilogrammes  à 
l'heure.  Nous  verrons  tout  à  l'heure  quelles  sont  les  causes  de  la  différence  de 
rendement  qui  se  remarque  entre  les  deux  farines  el  nous  dirons  pourquoi,  sans 
qu'il  soit  le  moins  du  monde  besoin  de  faire  intervenir  la  partie  ligneuse  du  son, 
laquelle  n'absorbe  point  une  partie  d'eau  uppréciaLdc,  la  moulure  ronde  donne 
loyalement  au  moins  5  kilogrammes  de  pain  de  plus  par  100  kilogrammes  de 
farine.  Mais  ce  poiul  ressort  plus  spécialement  à  la  discussion  de  la  question  hygié- 
nique. Constatons  seulement  que  si  nous  avons  blâmé  les  meuneries  mllilairas 
d'Anvers  et  de  Bruxelles  pour  avoir  doublé  le  produit  régulier  du  travail  de  ta 
meule,  nous  n'aurions  Jamais  pu  admettre  qu'elles  l'eussent  décuplé. 

Nous  savons  donc  qu'en  mouture  ronde,  une  paire  de  meules  donne  cinq  fois 
le  produit  de  la  mouture  plate  et  que  la  farine  brute  fournit  au  moins  5  kilo- 
grammes de  pain  de  plus  que  la  farine  !)liitée  à  10  p.  °/„.  Si  Ton  admet  que  les 
dépenses  de  toute  nature  qu'entrainc  une  paire  de  meules  marehaiil  ])cadanl  une 
heure,  est  de  ^  francs,  cl  nous  pensons  que  ce  chiffre  se  rapproche  suûisam- 


(11)  (fClOi.  ) 

neol  de  la  vérité  Oi  ^  ^         oomple  de  l^kogiiienlatieo  que 

l^mélioralion  du  peiQ  de  la  troupe  doit  enlralDer  pour  le  bodget  de  la  guerre, 
soit  que  l'en  fuse  unge  de  Iviiie  Uulée,  leit  que  Ten  préfère  panider  la  farine 

brute. 

Éludions  la  première  hypothèse.  Nous  savons  qu'aujourd'hui  le  prix  moyen 
de  la  mouture  de  100  kilogrammes  de  farioe  est  de  tr.  0-S6  et  que  le  reodemeot 
moyeu  en  pain  est  de  i47  p. 

La  perle  eo  matière,  accusée  du  chef  de  la  mouture  est  de  i  p.*'/oi  il  y  faudra 
^oter  au  nooinaS  p.  %  du  ehef  du  nettoyage. 

L'année  achète  annueUement  6,000,000  de  kilogranunei  de  firement, 
rédnils,  aprèi  monture,  A  8,9^,000  kilognini|nea.  A  raison  d'un  rendement  de 
li7  p.  o/o,  admis  pur  la  commiaslon,  ces  8,040,000  kilogrammes  de  farine 
donnent  8, 73 i  ,800  kilognmmea  de  pain  on,  à  raison  de  780  gramnei, 
11,643,400  rations. 

Kons  avons  done  A  tenir  eompte  de  : 

9  p.  */o  de  perte  au  nettoyage,  soit  sur  6,000,000  de  Ulo* 
grammes  de  froment,  120,000  kilogrammes  A  30  francs.   .  fr.       36,000  » 

DifTérence  du  prix  de  la  moulure  par  iOO  kilogrammes, 

soit  fn  2,00 -0,86=  1,14  sur  6,000,000  de  kilogrammes  O       68,000  » 

Ainsi  les  8,910,000  kilegrammea  dont  on  a 
besoin  reviennent  A'  : 

Prixd'achat,60,0008acB  froment  A  90  francs  fr.  1 ,800,000 

Moulure  A  3  francs   190,000 

A  remplacer  pour  porte  au  nettoyage,  mon-* 

ture,  eto.,  3  p.  »/•  ou  1 ,800  sacs  a  30  Anancs.   .  84,000 

1,974,000 

soit  1 ,97i,0OO  :  5'y,400  =  fr.  33-75'. 

Par  le  blutage  à  iO  p.  °]o  on  cxlrail  a9i,000  kilogrammes 
de  matière  coùlaiit  fr.  33-87  les  100  kilogrammes,  soit .   .   .      199,408  60 

Aieporter  .   .  .  fir.     303,408  80 


(*)  Voici  ao  compto  de  moulure  de  100  kilograimucs  de  fromcot 
Matée  par  rinduslrie  prirée,  en  supposant  le  froment  à  30  francs  : 

M  kilognmiucs  Ûcur  n*  1,  à  fr.   41    •  Je«  100  kilosrmauncs,  fr.  87  (0 

g       —       fleur u* S, A.  •   •  \  .  «  ^9  ■            —  9  10 

S       mm       fleur  n*  S,  A .  .   .  .  .   .  S7  •            —  1  9g 

16        —        sons,        h  10»              —  |gO 

4                 perte  (iiettoya|(e,  moulurei  bluUge,  etc.)  >  • 

Total   .   .   .   .fr.  53  72 

30  00 

iojl  :  frais,  3  francs  ;  béDefice,  1  franc  ;  crédit  k  donner,  perte  et  osure  de  sacs, 

kUHttê,  «le.,  flr.  O-TS  fr.  $  f% 

(•)  Le  prix  de  la  flMmim  m  «dMie  sur  la  froMt  brat  nie  anowalinctom  pasmrla 
nodaaeBtenfiirtee* 
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D'autre  part .   .    .  Tr.  803,4011  00 

Le  rendement  qui  était  de  {I7  p.*/«  cet  réduit  à  i35,  soil 
«9,400  X  i3?{     «,019.000  kilogrammes  ou  10,692,000  ra- 

tioDSi  soit  ll,6iâ,i00  —  10,692,000  =  950,400  à  fr.  IS^.  171,190  » 

Tom.   ,fr»      474,593  80 
Adéduire!f94,000kil.Mn8,àl0francslesi00kîIo|r«viine|.       59,400  » 

D^pwse  totale.  ,  fr     418,1981  00 
Opposons  à  eettc  dépenie  eelle  qu'entralnem  l'emploi  de  la  firine  brute  : 

2  p.  %  de  perte  au  nettoyage  fr.        36,000  » 

Le  rendement  de  147  p.  "h  est  réduit  à  i40(').  A  ce  taux, 

5.940,000  kitogrammes  de  farine  doiineol  8,316,000  kilor 

grammes  de  pain  ou  1  i  ,088,000  rations;  soit 

11,642,400  — 11, 088,000  -  884,400 A rr.0,i8,03  .    .   .       99,902  88 

Total.    .  fr.       iù^^^Oi  88 
Mais  comme  la  mouture,  qui  coûte  anjourd'lv''  moyenne 
fr.  0-86,  est  réduite  à  2  ;  a      fr.  0,40,  et  que  de  ce  clicf  on 
opérera  up  béD48ce  ie  (r.  0,46  par  100  kilogramme^,  il  faut 
déduire  : 

6.000,000  X  0^6  «»»,eOO.   .   .   .   .fr.       27.600  » 

.  "1 

L'augmentalion  dé(iiiitlve  de  dépense  pe  serait  donç  (}ue  «|c  fr,      408,8091  83 
soit  sur  le  pain  Uul^  k  tO  p.  */«  ùiie  éoDoomle  de  fr.  306,89S-9S, 
00  de  plus  de  280  p.  •/«. 

Si  énorme  qno  lell  cette  différeoeei  IQUS  n'y  insfe^sioqa  p^a,  MessiciM-s, 
al  le  bien-être,  |fi  s^nté  do  soldat  devaient,  en  réalité,  être  Civoriséa  par  le 
UulasB.  Hais  nous  avons  hàie  de  vous  démontrer  qu'il  n'en  e^t  pas  ainsi.  La 
plupart  des  auteurs  françàis  —  et  nous  les  citons  de  préférence,  parce  que  la 
France  est  le  pays  où  la  population  lient  le  plus  à  la  blancheur  du  |Niia,  —  se 
font  ntlaclK's  dans  ces  derniers  temps  à  appeler  l'attention  des  hommes  spéciaux 
sur  les  graves  inconvénienls  qui,  po|Ui  iHilimenlaUon  et  Ja  santé  publiques,  résul- 
taient du  blutage. 

Déjà  Poggiale,  dont  les  travaux  sur  la  panilicalion  sont  à  tous  égards  remar- 
quables, avait  dit  :  «  Le  son  retiré  du  froment  est  loin  d'être  une  substance 
privée  de  propriétés  alimentaires.  Son  exclusion  de  la  farine  contribue  plus  à  la 
beauté  qo%  la  qualité  du  pain.  »  •  • 

En  1849,  M.  llillon,  (]uc  |e  DéparieinenI  de  la  Guerre  en  Franee  avait 
depuis  plusieurs  années  appelé  à  prendre  part  aux  tmvatii  epneeniant  la  s^ann- 
.leQlion  militaire,  publia  ^lan*  lea  ^nn9lt$  4*  çhimif  ^  fk  pkydftÊeÇ^^  un 


(■)  Cs  neadeneatcit  aalnrelleaiiit  aoa  nafeone  tt  défiend  de>la  mIom  du  fireaMnt,  de  m 

richesse  ca  gluten,  etc.  Aiasi,  les  froments  blancs  de  nos  poldrcs  ne  JonncroAl  d'ocdinslre 
,jquo  137,  Isndis  que  les  froments  durs  de  Cubanca  rendront  dans  In  rf|;le  143. 

(*)  Voir  Archiva  btiga  de  médecin»  miUtairef  t.  V,  année  1850,  p|>.  445  et  sair. 
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mémoire  qui  Gl  sensation  dans  le  monde  scienlinqiic  cl  y  fui  on  ne  peut  plus 
favorablemenl  accueilli.  Après  avoir  démonlré  par  des  analyses  irrt  prochables 
que  le  son  est  une  matière  essenliclicment  alimenlaire  ('),  dit  M,  Boucliardal, 
au  travail  de  qui  nous  empruntons  la  citation  qui  va  suivre,  M.  Millon  ajoutait: 

«  Si  Ton  annonçait  tout  è  coup  qu'on  est  parvenu  à  enrichir  la  France  de 
plusieors  nilliona  dliecloUtres  d'une  sobslance  Irès-alimeotaire,  sans  aueani 
frais  de  eullore  et  sans  dler  A  d'autres  prodaeUmis  un  seul  ponce  du  sol  ;  si  l'on 
déclarait  que  celte  substance  oondenl  fdus  de  f^uten  que  lebUg  ifu'elle  est  deux 
fois  plus  abondante  en  matière  grasse,  cl  qn*A  part  iO  p.  */«  ligneux  (Bous- 
singault  n'indique  que  4.i  p.  "/o)  le  reste  de  ses  principes  est  très-assimilable, 
on  croirtiil  assister  à  quoique  rêverie.  Cette  substance  cxisic  cppcndnnl.  elle 
réside  ^\^ns  le  blé,  d'où  on  l'expulse  ù  grands  frais.  On  appauvrit  le  blé  dans 
son  azolc,  dans  sa  graisse,  dans  sa  fécule,  dans  ses  sels,  dans  ses  principes 
aromatiques  tl  sapides,  pour  se  (lcl)arrn.sscr  de  ({uelques  millièmes  de  liijnetix, 

»  D'ailleurs,  est-il  si  coiiforiiic,  aux  principes  de  riiygièiic  cl  de  la  pliysiologie 
d'éloigner  de  l'estomac  de  riioniiiic  tout  ce  qui  peut  y  laisser  un  résidu?  Le  bul 
alimentaire  ne  doitril  pas  ebenioer  dans  toute  Ut  longueur  du  tul>e  inlestînal,  et 
porter  jusqu'à  son  extrénilé  une  partie  réfraclaire?Si  notre  régime  s'améiiore 
indéfiniment  à  mesure  que  nous  absorbons  d'une  manière  plus  complète  les 
matières  ingérées,  supprimons  le  règne  végétal,  ou  bien  mettons-nous  A  vivre  de 
l'extrait  des  plantes.  Il  n'y  a  probablement  pas  de  légume  qui  contienne  aussi 
peu  de  ligneux  que  le  blé. 

»  Quanl  à  la  blancbcur  que  Ton  communique  au  pain  en  éloignant  le  son, 
c'est  une  qualité  purcnienl  idéale,  dans  laquelle  on  poursuit,  par  préjugé,  l'essence 
alimentaire  du  blé.  C'est,  dans  le  fait,  une  éliminalton  Irès-avancée  de  son 
condiment  naturel. 

»  Si  l'on  trouve  ces  conclusions  Irèa-anrétées,  si  l'on  en  appelle  à  la  physio- 
logie, je  dirai  que  celle-ci  a  d^è  fait  connaîtra  ses  résultats  :  «  Un  chien  mangeant 
»  k  discrétion  du  pain  Manc  de  ftoment  pur,  et  buvant  â  volonté  de  l'eau  com- 
9  munc,  ne  vil  pas  au-delà  de  cinq  jours.  Un  chien  mangeant  exclusivement 
«  do  pain  bis  milllaire  ou  de  munition  vil  très-bien  et  sa  santé  ne  s'altère  en 
»  nucuiic  façon.  »»  {Précis  Hémentain  de  phymlogie,  par  Magendie,  t.  Il, 
p.  i)U4,  cdii.  1856.) 

]U,«  àiillou  propose,  soit  de  remoudre  les  sons  et  les  gruaux  pour  les  mélanger 


(')  L'annivsc  du  son  que  goncralcmciil  on  csliinc  élrc  In  plus  exacte,  CSl  celle  de  M.Boussin- 
{^aull,  cilre  yav  MU.  ï'c]ouic  et  Fi-cm> ,  dans  leur  excellent  TraiU  dt  ehimiê,  édition  de  186i, 
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à  la  fl^r  oo  bien,  poursuiTanl  le  progrès  diDi  nne  diraetion  préclBéoMiit  oppoiéfl 

à  oelle  que  Too  a  suivie  jusqu'ici,  de  perfectionner  nos  moyens  de  noutore  d^ 
façon  qu'ils  donnent  do  premier  coup  une  farine  fine  et  liomogène,  en  d'autres 
termes,  d'nvoir  recoiifs  à  la  moulure  ronde  telle  qu'elle  se  pratique  dans  les  bons 
moulins  de  nos  Flandres. 

M.  Bouchardal  accepte  les  conclusions  de  M.  Milion  pour  les  hommes  forts 
qui  travaillent  au  grand  air;  mais  ii  croit  que  la  digestion  du  son  est  beaucoup 
moins  complète  chez  le  vieillard  des  hospices  et  même  chez  la  partie  la  plus 
affislblie  de  nos  populations  urbaines.  Hais  on  s'aperçoit  bien  vite,  en  le  lisant  un  • 
peu  attentivement,  que  la  digestion  plus  ou  moins  eompl6te  de  toutes  les  parties 
assimilables  du  sou  n*esl  point  ee  qui  préoceope  le  plus  Fauteur.  Il  insiste  sur- 
tout sur  les  préjugés  et  les  babitudca  de  la  population  de  Paris  et  finit  par  pro- 
damer  que  le  fins  fort  argument  qu'on  puisse  faire  valoir  contre  la  distribuliou 
dn  pnin  bis,  c'est  l'extrême  difficulté  que  présente  la  vérification  de  sa  qualité. 
Or,  chez  nous,  cl  avec  l'organisation  que  l'on  se  propose  d'introduire,  cet  argu- 
ment est  non-seulement  sans  valeur,  mais  il  pourrait  être  à  bien  meilleur  droit 
.  invoqué  dans  le  sens  inverse. 

Citons  encore  le  rapport  adressé  par  H.  Dubola  an  diredeur  de  la  maison 
centrale  de  Limoges  (').  Ce  travail  est  d'autant  plus  remarquable  que  rauleur  est 
obligé-de  tenir  compte  et  des  préjugés  généralement  répandus  en  France  et  de  la 
situation  que  ces  préjugés  ont  lÉlt  naître.  Il  propose  doue  de  diminuer  petit  I 
petit  la  quantité  de  son  extraite  de  la  farine  de  froment,  pour  arriver  le  plus  tôt 
possible  à  l'abandon  de  tout  blutage,  à  la  condition  que  le  grain  soit  nettoyé  à 
fond  avant  la  moulure,  et  qu'on  obtienne  une  farine  homogène  et  impalpable. 
M.  Dubois  est  profondément  convaincu  de  «  cette  vérité  économique,  physiolo- 
gique et  hygiénique,  que  le  son  est  une  matière  essenliellemcnl  alimentaire;  n  il 
aûirme  ausbi  qu'à  part  quelques  millièmes  de  ligneux,  le  sou  est  complètement 
assimilable,  contient  plus  de  gluten  que  le  firoment  même  et  vaux  mieux  que  le 
seigle,  qui  en  contient  infiniment  moins.  «  Jusqnlci  ajoQle-tt«  on  avait  cru  que 
le  son  était  nuisible  k  la  santé  de  Tbomme  :  e*est  un  pr^ugé  qui!  est  tempi 
dtetirper  radicalement.  Les  générations  ftiturei  nous  en  sauront  gré.  » 

Il  insiste  aussi  sur  ce  fait  incontestable  que  les  prindpes  aromatiques,  qui 
donnent  au  pain  de  froment  sa  saveur  spéciale,  résident  pHnelpalement  dan  le 
son  et  en  sont  inséparables  (*). 

On  voudra  bien  nous  dispenser  de  multiplier  ici  les  témoignages  fournis 
par  les  auteurs  qui  se  sont  plus  spécialement  occupés  de  la  panification. 

Il  est  peut-être  à  regretter  que  la  commission  spéciale  n'ait  pas  jugé  opportun  . 


(*)  Archives  bdgmi$iiÊUtei»ê  militaire,  vol.  cité,  pp.  SMetniiv. 

(•)  Ce  principe  aromatique,  reconnu  par  M.  Dœberciner  et  ensuite  par  MM.  Strnhouse, 
Fowncs  et  Cahours,  a  reçu  le  nom  de  furfurol,  ou  huile  de  son.  Son  odeur,  dit  Fownes, 
rappelle  à  la  fois  celle  de  l'essence  d'amandes  amères  et  celle  de  l'csseDcc  decassia.  M.  Cahours, 
•n  IrafUnt  le  m»  par  l'kdde  iniroriqm,  •  oblamt  9,78  parika  pour  e«at  de  AirAnral.  Ceit 
llf  puaqi^il  s'agit  d'une  huile  essentielle,  une  proportion  trcs-rorie,  et  ecpentlant  il  y  a  lieu  de 
croire  que  l'extraction  n'a  pas  élé  complète.  (Voir  Traité  dê  dùmiê,  de.  MM.  Pdome 
et  Fr^y.  Paris,  1864,  pp.  149  et  suiv.J 
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d'insérer  dans  son  rapport  le  détail  des  expériences  qu'au  point  de  vue  de  la 
nuirilion,  elle  a  faites  sur  la  valeur  relative  du  pain  fabriqué  de  farine  brute  et 
de  celui  que  donne  la  farine  blutée  à  iO  p.  "U-  Il  serait  d'autant  plus  intéressant, 
cl  pour  la  science  et  pour  la  pratique,  de  pouvoir  contrôler  ces  expériences,  que  ie^ 
données  qui  en  résoHenl  sont  loin  d'être  d'aecoid  avec  les  analyses  fidtes  jusqu'id 
par  les  nîeilleqn  antenrs.  Ainsi  la  eommission  (p.  SI)  alllraie  que  le  M  tendre 
contient  en  tnoyennei  p.V«de  ligneux.  Nous  avons  reproduit  (p.  10,  nole^  Pana- 
lyse  do  fo»^  par  Bousslngault,  d*après  laquelle,  c'est  bien  cette  dernière  matière  et 
non  pas  le  blé  même  qui  contient  i,  1  p.  %  de  ligneux.  Celte  proportion  est 
d'ailleurs  confirmée  par  l'analyse  du  froment  faite  par  le  m^mc  auteur,  cl  dans 
laquelle  il  n'accuse  que  1,7  p,  7o  de  cellulose  ('),  donl  une  partie  n'appartient 
pas  même  au  son  et  ne  peut,  par  conséquent,  être  séparée  de  la  fleur  au  moyen 
du  blutage.  Si  les  données  fournies  jusqu  aujourd'hui  par  les  auteurs  sont  exactes, 
iOO  kilogrammes  de  son,  tel  qu'il  se  présente  après  le  blutage,  contiennent 
4,i0  kilogrammes  de  ligneux,  ce  qui  ■  équivaut  pour  10  kilogrammes 
è  410  grammes;  en  d'autres  termes,  le  blutage  à  10  p.  <*/•  équivaut  à  une  extrae- 
lion  de  ligneux  de  4,1  :  100,000  ==»  00,041  ou  41  millièmes  et  non  pas 
à  M  p.  */oi  eonmie  l'afllrme  le  rapport.  C'est  du  reste,  pour  le  lignfeox  propre- 
ment dit,  la  proportion  (quelques  millièmes)  admise  par  MM.  MJUoo,  Dobob  cl 
Bouchardat. 

Le  document  qui  nous  occupe  en  ce  moment,  accuse  la  présence  dans  le  son 
d'éléments  non  assimilables  dans  la  proportion  de  56  p.  **/o.  Mais  cette  fois  encore 
nous  avons  à  regretter  l'absence  de  tout  moyen  de  contrôle,  et  cela  d'autant  plus 
que  nous  ne  nous  trouvons  plus  mis  en  présence  d'un  problème  exclusivement 
chimique.  Ici  la  physiologie  joue  un  très-grand  rôle  cl  les  expériences  faites  pour 
déterminer  avec  une  entière  précision  malhémaliquc  (56  p.  7o)>  quelles  sont,  dans 
QD  aliment,  les  parties  non  assimilables  par  l'estomac  de  l'homme,  ont  une  telle 
Importanee  seieniifique  qu'il  est  désirable  de  les  voir  sans  retard  livrées  à  la 
publicité.  Si  en  piqraiologie,  comme  en  ebimie  pore,  on  pouvait  aUlrmer  que  loot 
ce  qoi  est  entièrement  soluble  est  aussi  entièrement  assimilable,  ou  poorraft  dire 
que,  sauf  le  ligneux,  le  son  est  un  corps  absolument  allmenlaira.  En  effél,  il 
lésaltc  des  belles  expériences  sur  la  germination  des  froments  faites,  à  Anven, 
par  feu  M.  Charles  Cogels,  que,  dans  le  procès  de  la  germination,  même  dans 
Teau  pure,  toutes  les  parties  du  grain  sont  successivement  dissoutes,  absorbées 
et  assimilées  au  profit  du  germe  ou  des  radiculef  et  que  l'enveloppe  ligneuse 


(•)  Gluten  .... 

Albumioe  .  .  . 
Anldoa.  •  •  • 

Dcxtrine  •  •  . 
Matières  grasses  . 
Cetiulose  .  »  • 
Sels  mloénuis .  . 
En  

100,0  (Pelooss  «t  PréiBy.  Op.  dt.,  t.  IV,  p.  81i.) 
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demeure  seule  comme  rcHqunl  dans  le  liquide,  dont  In  transparence  n'est  pas 
même  troublée  pnr  le  nioiiidre  nungc.  La  digestion  n'f/t'fnfc  csl  donc  complète. 

Quant  à  la  digcslion  animale,  nous  pourrions  ciicr  le  liélail.  qui  dans 
nos  villes,  siirloul  cii  hiver,  n'a  guère  d'aulre  noiirriiuie  que  la  drèclie, 
c'esl-à-dirc  le  son  privé  par  le  brassaj^c  de  la  nu  illeure  parlie  (ie  ses  éléments 
assimilables  cl.  de  temps  en  temps,  une  poignée  de  foin.  Mais  nous  aimons 
miean  lajsser  |mr1er  M.  Boudiardai,  qu'on  n'accusera  certes  pas  de  défendre 
une  Ihèse  de  parti  pris.  Voici  (exluelleuienl  ses  paroles  : 

a  Sans  aucun  doute,  comme  le  démontre  M.  llillon,  le  sou  est  une  matière 
essentiellement  alimentaire,  mais  à  une  condition,  <^est  qu'il  soit  digéré. 
Lorsqu'on  le  donne  au  bœuf,  à  ta  vache,  il  est,  pour  ainsi  dire  eomi^èlemmU 
ft/»7is^/ mais  lorsque  le  son  csl  introduit  dans  l'alimentatlun  de  lliomlne  sous 
forme  de  pain,  il  s'en  faut  qu'il  soit  suffisaimnenl  désagrégé  pour  que  les 
matières  nutritives  qui  le  eomposcnl,  soient  dissoutes  et  absorbées  en  folalilé. 
Dans  la  suite  des  recherches  sur  la  digestion  que  nous  poursuivons,  depuis 
plusieurs  années,  avec  M.  Sandras,  ce  problème  a  dû  nous  préoccuper.  Nous 
avons  vu  que,  puur  l  iiomuic  de  la  campagne,  travaillant  au  grand  air,  au  soleil, 
endurant  des  fatigues  continuelles,  la  digestion  des  aliments  résistant  à  la  disso- 
lution, est  beaucoup  plus  complète  que  pour  le  vieillard  des  hospices  ou  des. 
grandes  villes  que  le  défaut  de  forces  condamne  i  Toisiveté.  Le  laboureur,  le 
vigneron,  continuellement  eiereés  par  des  rudes  travaux,  di^rent  wmj^éle-' 
mttU  leur  pain  bis  .  le  son  qu*il  renferme  est  utiliêé;  mais  si  vous  donnez  ce 
même  pain  bis  au  vieillard  indigent,  le  son  traversera  Tappareil  digestif  sans 
être  allaqné,  les  matières  alibilcs  qu'il  renferme,  seront  défendues  de  la  disso- 
lution par  leur  grande  cohérence  et  par  la  couche  de  ligneux  qui  les  revêt.  » 

Pour  peu  que  l'on  réfléchisse  sur  les  cnnséquonces  à  déduire  de  ces 
données  fournies  par  des  rceherclus  poursuivies  pendant  plusieurs  années,  on 
voit  claircmenl  que  M.  Bouchardal  considère  le  son  laissé  dans  le  pain,  comme 
on  aliment  complètement  assimilable,  à  la  condition  qu'il  sdt  sufilsamnient 
désagrégé  et  ingéré  par  un  estomac  sain.  Que  la  première  condiUon  soit  remplie 
chef  nous  par  la  mouture  ronde  à  la  flamande,  laqudie  réduit  le  froment  eo  une 
farine  homogène,  menue,  sofllsamment  line,  e'est  ce  que  ne  contestera  aucun 
homme  du  métier.  Quant  à  la  seconde  condition,  on  voudra  bien  admettre  que 
rapparcil  digestif  de  nos  soldats,  de  l'éliie  de  notre  jeunesse,  ne  peut  pas  préci- 
sément cire  mis  sur  la  même  ligne  que  celui  des  vieillards  des  hospices  OU  des 
grandes  villes  que  le  défaut  de  forces  condamne  à  l'oisiveté.  » 

Jusqu'à  ce  que  nous  soit  fournie  la  preuve  formelle  du  contraire,  il  nous 
sera  donc  permis  d'aflirmer  que  9o  p.  "{o  ^larties  du  son  sont  âoiubles  et,  sous  cer- 
taines conditions,  assimilables  ;  que  si  le  son  ne  constitue  pas  un  aliment  parfait, 
V  II  pèche  plutôt  par  excès  que  par  défaut  d'éléments  nutritifs,  puisqu'il  contient 
autant  de  gluten  et  dUbumine  que  la  fleur  de  froment  et  plus  de  substances 
minérales  propres  à  l'alimenlation  du  système  osseux  )  que  si  certains  estomacs 
le  digèrent  moins  bien  que  d'autres,  c'est  par  suite  d'un  état  de  faiblesse  sénile 
ou  pathologique  des  voies  digcsiivcs  et  non  pas  à  cause  d'une  disposition  physio- 
logique de  l'estomac  humain.  Il  en  esl  de  même,  du  reste,  de  henneoup  d'autres 
àlimenls  classés  parmi  les  plus  riches  cl  les  plus  salubres.  Qui  n'a  vu  des  per- 
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soones,  ayant  tf^illleon  lootes  les  apparences  de  la  santé,  ne  pouvoir  digérer  la- 
viande,  le  poisson,  les  osnfs,  les  mollusques,  le  beurre,  l'huile,  lé  pain  le  plus 
léger,  le  vin,  la  bière  la  moins  forte,  la  café,  le  ihé,  elo.P 

Le  son  d'une  farine  snlllsumment  désagrégée  n*est  donc  pas  iadigeslc  pour 
riiominc  sain;  ce  qu'il  rcnrcnnc  de  ligneux  Qe  nuit  en  rien  au  procès  alimen- 
taire. Non?  osons  mt^.me  afllrmor  fuTil  oxeroe  une  action  r;ivoral)Ie  el,  pour  des 
hommes  doul  le  pain  est  l'aliment  principal,  nbsoliinient  indispensable.  Nous 
avons  fait  sur  le  earact(^re  de  pén(''lrribililé  de  diverses  farines  des  expériences  sur 
lesquelles  nous  aurons  ù  apjich  r  l'allenlion  tout  à  l'Iieiire,  lorsque  nous  traite- 
rons ia  question  de  rendement.  De  ces  expéricaecs  il  résulte  que  seule  la  farine 
brute  de  moulure  ronde  se  laisse  pénétrer  par  l'eau*  au  bout  de  deux  ou  trois 
heures,  que  la  farine  blutée  A  10  p-  */*  ^^^x  tiers  sèche  même  après 

trois  jours  dliydralaCion  et  que  la  fleur  n*  I,  se  revêtant  d*nne  l^re  pellicule 
bydnitt'e,  demeure,  dans  sa  masse,  absolument  impénétrable.  N'en  cst-il  pas  de 
même  dans  les  voies  digeslives?  La  présence  des  parcelles  ligneuses  du  son  n'y 
sert-elle  pas  à  diviser  le  bol  alimentaire,  à  le  rendre  plus  pénétrablc,  plus  acces- 
sible aux  sues  buccaux  el  gastriques?  La  légère  exitalion  que  produit  le  contact 
d'un  corps  non  sohible  sur  la  muqueuse  intestinale  ne  eontribuc-t-clle  pas  puis- 
samment à  rendre  régulière  el  facile  l'expulsion  des  résidus  de  la  digestion,  et  tout 
médecin  ne  sait-il  pas  quel  genre  d'embarras  gastrique  résulte  de  l'usage  continu  et- 
excessif  du  pain  blanc? 

Deux  motifo  sont  encore  invoqués  en  faveur  du  blutage  à  10  p.  •/«.  Le 
premier,  et  nous  y  avons  déjà  répondu  en  partie,  c^est  que  le  soldat  no  devrait  pas 
manger  de  pain  d'une  qualité  inférieure  à  celui  que  consomme  la  généralité  des 
ouvriers.  Le  principe  est  absolument  vrai  et  moins  que  personne  nous  nous 
sentons  enclins  h  \c  c(>nfc<;ter  ; ';.  Nous  avons  vu  que  l'exlraclion  du  son  est  bien 
loin  (rnmi'liorcr  la  substance  même  du  pain;  seuleuicnt  nous  reconnaissons 
volnniierd  (lu'en  vertu  de  la  loi  de  solidarité  des  sens,  il  ne  suffit  pas  qu'un 
aliment  soit  excellent;  qu'il  doit  encore  paraître  tel,  c'est-à-dire  que  la  vue, 
roderai,  lo  goût  ont  droit  A  leur  part'  de  satisfaction.  Mais  ceci  admis,  nous 
dirons  que  ceux  à  qui  l'aspect  du  pain  bis  répugne,  ne  seront  guère  plus  salis*= 
dits  de  l'apparence  du  pain  bluté  à  10  p.  */«•  Ên  eiiett  la  différence  entre  Fun. 
et  rentre  produit  est  si  minime,  que  pour  la  distinguer  il  est  besoin  on  d*OB  csil 
très-exercé  ou  de  ht  comparaison  immédiate.  Ceux  qui  d'un  blutage  à  10  p.  <7« 
espèrent  obtenir  un  pain  dcmi-blanc  seront  infaillibUîmcnt  déçus  dans  leuc 
attente.  Pour  fabriquer  celle  qualité  de  pain,  il  fout  au  moins  bluter  à  iHp» 
parfois  même  à  18  p.  */•• 


(•)  D^jà,  dans  k  sdance  du  SIloAt  1870,  I*Mtcnr  du  i>résent  rapport  dliail  :  ■  II  ne  s'agit  « 
point,  félon  moi,  de  tûn  de  longues  expériemcs;  mais  tout  eimplctncr)t  de  faire  cesser  le 
concurrence  qui  existe  entre  les  mBnoleoUoQS  militairci,  pour  produire  la  ratiea  de  pain  an 

plus  Las  prix  possible. 

a  Je  sais  Lien  que  de  là  il  résultera  une  dépense  plus  grande  pour  le  budget  do  la  Guerre; 
mail  e'est  une  des  rares  dépenses  de  ee  budget  que  je  voterai  lotqom  avee  plaisir;  ear,  en 
toute  (fquitif,  qunnd  le  pnys  n  des  loldats  qoi  le  défimdent,  il  •  le  devdr  de  les  bien  nourrir  et 
de  tout  faire  pour  le«rtikn>élre.  • 
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Dès  lors  le  compte  de  revient  que  nous  avons  établi  plus  haut  'tU  Binon  à 

refaire  du  moins  à  rccliner.  Nous  aurons  en  moins  3  p.  **/o  sur  5,940,000  kilo* 
grammes  de  furioc  à  fr.  33.57  les  iOO  kilogrammes,  en  plus  5  p.  "/«^l^  *^  ^ 
10  francs,  donc  : 

997,000  X  33.57  —  997,000  x  10  -  fr.  70,009.90.' 

Ce  qui  porterait  à  fr.  418,198.90  +  70,009.90—  485,198.10  la  dépense 
nouvelle  ^t  annuelle  i  porter  au  budfet  de  la  guerre,  ou  plus  de  quatre  fois  la 
dépense  de  fr.  106,309.88  que  néeessUe  la  eonfeetion  d'eiceUent  pain  de 
nonilion  de  farine  brûle. 

Le  sceond  motif  allégué  en  faveur  du  blulage,  c'est  que  le  son  absorbe  deux 
fois  son  poids  d'eau  et  qu'une  extraction  de  son  de  10  p.  °/o  élimine  du  pain 
5  p.  "Ju  d'eau.  Nous  n'insisterions  pas  sur  révidenle  erreur  de  calcul  qu'implique 
l'énoncé  de  ces  cliilTrcs,  si  l'erreur  même  ne  reposait  sur  la  confusion  de  deux 
phénomènes  qu'il  importe  de  distinguer  avec  le  plus  grand  soin.  Il  n'est  pas  exact 
de  dire  que  le  son  absorbe  deux  fois  son  poids  d'eau.  S'il  en  était  ainsi, 
10  kilogrammes  de  son  devraient  afaeorber  90  kilogrammes  d'eau,  puis,  si  te 
pain  n'était  dégagé  que  de  8  p.  «/•  en  pins  qae  n'en  garde  la  fuine,  laquelle 
après  euisson  en  eontient  au  maximum  40  p.  «/«i  H  faudrait  admettre  une  ëvapo- 
talion  des  trois  quarts  de  Teau  de  panification,  c'est-à-dire  de  18.80 kilogrammes 
sur  20.  Cela  n'est  pas  admissible  et  aussi  cela  n'esl-il  pas.  Si  le  son  admet  dois 
fois  son  poids  d  cau,  c'est  en  apparence  seulement,  non  par  absorption,  mais  par 
simple  inibibilion  et  à  la  façon  des  éponges.  Lorsqu'il  s'agit  d'eau  de  panification, 
on  peut  s'assurer  par  la  plus  simple  expérience  que  le  son  n'en  absorbe  pas  plus 
que  la  fleur,  cl  que  n'était  le  gluten,  il  en  al)Sorberait  moins  puisque  sa  partie 
ligneuse  esl  à  peu  près  imperméable. 

On  nous  ol^jeetera  peut-être  que  nonsHnèmes  i^us  admettons  pour  la  lirioe 
brute  un  rendement  supérieur  et  eela  dans  la  proportion  asses  notable  de 
188  è  140.  Le  fait  est  réej,  la  eause  à  laquelle  on  semble  vouloir  l'attribuer  no 
Test  pas  du  tout.  Que  Ton  emplisse  uo  vaisseau  qudeenque,  un  grand  verre  à 
bière,  par  exemple,  au  tiers  de  sa  hauteur,  de  farine  blutée  i  10  p-  °/o,  et  un 
autre  de  farine  brute;  qu'on  la  tasse  modérément;  qu'on  remplisse  d'eau  le  reste 
du  verre,  et  l'on  pourra  se  convaincre  aussitôt  que  l'hydratation  ne  se  fait  par  la 
voie  d'absorption  qu'après  qu'elle  s'est  opérée  par  la  voie  interslitielle.  Au  bout 
de  deux  ou  trois  heures,  la  farine  brûle,  où  le  son  a  joué  le  rôle  de  diviseur  de  la 
masse  compacte,  sera  complètement  pénétrée  ;  la  farine  blutée  sera  à  peine 
humeetée  dans  sa  eouche  la  plus  superficielle,  et  même  au  Iraut  de  plusieurs 
jours,  sa  masse  sera  aussi  sèebe  que  si  elle  n*avail  pas  été  mise  du  tout  en  oontaet 
avec- un  liquide.  Nous  avons  été  amené  à  Mre  eette  expérience  k  la  .suite  d^ine 
observation  répétée  pendant  de  longues  années,  et  «tv't  dû  foire  comme  nous, 
quiconque  s*est  oeenpé  de  manutention  :  Les  fleurs  un  peu  vieilles  contiennent 
toutes  des  grumaux  qu'on  ne  parvient  à  faire  disparaître  qu'en  soumettant  la 
masse  à  un  tamisage.  Ces  grumaux,  s'ils  entrent  au  pétrin,  se  révèlent  d'une 
espèce  de  capsule  glulineuse,  deviennent  toul-à-fait  impénétrables  à  l'eau, 
échappent,  par  suite,  au  travail  de  panitieation  et  se  retrouvent  dans  le  pain  à 
étal  de  pure  farine.  Le  même  phénomène,  les  expériences  de  péuéirabiJilé  Je 
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démoolrent,  w  rèpraduK  à  l'ëlal  alomiqoe  cl  microMopiqne  dans  les  fiirinct  les 

plu  fraichos.  Il  s'ensiifl  que  là  où  Thydratalion  inlcr<;tiiielle  n'est  pas  compléUî, 
nae  partie  de  la  farine  demeure  hors  d'étal  d'absorber  même  la  plus  petite  partie 
dVaii  et  que  le  rendement  est  moindre,  non  parce  que  la  fleur  panifiée  contient 
•  .  moins  d'eau,  mais  parce  qu'une  partie  de  la  fleur  (  st  maintenue  daos  le  paia  à 
l'état  de  fleur,  c'esl-à-dlre  sans  avoir  été  ni  hydratée  ni  panifiée. 

L'hydrataliou  lotcrstiliclle  est  pour  la  Tarine  brute  uuâï>i  rapide  que  com- 
plète, et  le  reademeal  supérieur  qu'on  obtient  de  cette  farine  constitue  dans  tous 
les  sens  qq  bénéfice  réel  et  loyal.  Il  cal  le  pradolt,  non  pas  d'on  eseis  d*eaa 
ineorpofé  dans  nn  même  poids  de  farine,  mab  de  la  meilleure  uliUsalion,  de  la 
plus  eompiftte  paniOealion  de  oetle  farine,  dont  toutes  les  moléonles  ont  été 
hydratées  et  transformées.  Une  expérience  faite  par  deux  membres  de  la  com- 
mission, MM.  Depaire  et  Jouret,  sembb  au  premier  abord  contredire  notre 
assertion;  au  fond  die  y  vient  donner  une  confirmation  pleine  et  entière.  Ces 
chimistes  ont  trouvé  que  vingl-qualre  heures  après  la  cuisson  le  pain  de  muni- 
tion actuel  quand  il  est  bien  fabriqué  contient  encore  4o  p.  °/o  d'eau,  tandis  que 
le  pain  bluté  à  10  p.  %  "  '-''i  contient  que  40  p.  "/o.  En  supposant,  ce  qui, 
croyons-nous,  est  à  peu  près  le  fait  réel,  qu'après  vingt-quatre  heures  de 
cuisson,  le  pain  a  perdu  une  quanlllé  de  liquide  équivalant  à  Teau  de  végé- 
tation, soit  14  p.  "/o,  l'eau  qui  y  restera  contenue  sera  égale  au  rendement  que 
100  kilogrammes  de  farine  auront  produit  an  delik  de  leur  poids.  Le  pain  de 
isrine  blutée  à  10  p.  */•  ^  oontiendra  donc  38,  celui  de  farine  brute  40,  et, 
à  moins  que  la  présence  d'un  excès  d*eau  n'en  «clive  révaporatlon,  le  pain 
de  munition  actuel  en  retiendra  47,  comme  Font  d'ailleurs  conslaté  en  fait 
MM.  Depaire  et  Jouret.  Mais  il  est  bon  de  ne  point  pe^d^e  de  vue  que  l'eau  est 
une  des  parties  constitutives  du  pain  et  ne  cesse  d'être  ntile  que  lorsqu'elle  se 
trouve  en  excès  et  n'a  point  été  incorporée  à  la  farine  d'une  manière  qu'on 
voudra  bien  nous  permettre  d'appeler  loyale  et  légitime. 

Ce  n'est  donc  pas  le  son  qui  absorbe  une  partie  d'eau  inutile  à  la  paniOca- 
tion  cl  pouvant  par  suite  être  considérée  comme  étant  introduite  en  fraude; 
c'est  la  préicnce  du  son  qui,  rendant  la  farine  plus  pénéirable,  permet  d*ulilf8cr 
celle-ci  nns  aucune  dépeiililion  et  de  produire  ainsi  nn  rendement  supérieur  non 
pos  seulement  en  poUU,  nuis  en  suAstones.  Notons  encore  que  la  mouture  ronde 
désagiége  le  liroment  sans  I*écrasser  et  le  comprimer,  comme  le  foit  h  moulure 
plate,  et  que  par  cela  même  elle  lui  laisse  une  bien  plus  grande  faculté  d'absorp* 
lion,  plus  de  vitalité,  pour  ainsi  dire,  cl  d'action  dans  le  travail  de  la  fermentation. 

Tout  concourt  donc  à  faire  déconseiller  le  blutage;  sur  ce  point  Important, 
les  exigences  de  l'hygiène  sont  d'accord  avec  celles  de  l'économie.  Si,  d'ailleurs, 
il  pouvait  rester  le  moindre  doute  à  cet  <''gard,  il  est  une  considération  qui  devrait 
suffire  à  faire,  momentanément  du  moins,  décider  le  débai  en  faveur  du  main- 
'  tien  de  li|  farine  brute.  En  elirl,  ramélioration  qu'un  système  plus  parfait  de 
nettoyage,  de  mouture  et  de  panifleatioa  va  apporter  au  pain  de  munition  sera 
si  considérable  que  le  pain  fabriqué  d'aiwès  le  oonvean  système,  n*aura  plus,  on 
peut  le  dire,  de  commun  que  le  nom  avec  le  pain  qui  Jusqu'ici  a  été  distribué  à 
la  troupe.  On  peut  être  certain  que  l'abus  dont  se  plaint  la  oommissîon,  de  la 
TCDte  à  vil  prix  par  le  soldai  du  pain  de  munition,  eessera  d'exister  dès  que  la 
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tOorm  se»  ioirodaite.  Si  le  soldai  vend  sa  ration,  ce  n*cst  point  parée  que  c'est 
du  pain  bis,  mais  paroe  que  e*esl  da  pain  mal  moulu,  mal  pétri,  mal  fermenté  et 
mal  cuit.  Peut-être  un  conserit  anra-t-il  pendant  les  premiers  jours  quelque 

peine  à  s'hnbiiuer  an  goût  aigrelet  du  pain  de  munition  ;  mais  ce  goût  ne  tient 
pas  à  la  |»r(^scnct'  d'une  quantité  plus  ou  moins  gr.indc  de  son;  il  provient  du 
levain,  et  ne  pourrait  <Jlrc  évité  que  par  le  cliaulagc  di'  l'eau  de  panification, 
conseillé  par  Liebig,  ou  par  l'emploi  de  la  levure  de  bière  ou  de  genièvre;  il 
n'est  d'ailleurs  pas  plus  marque  dans  le  pain  de  nos  lrou|)Cs  qu'il  ne  l'est  dans 
le  pain  de  luxe  à  i^aris.  On  s'y  fait  assez  vile  et  même  on  ûnil  généralement  par 
l^ifaner.  Admettons  toutefois  que  des  raisons  que  noi»  n*avons  pas  à  prévoir  id, 
portent  un  Jour  l'administration  à  vouloir  substituer  la  farine  blutée  à  la  farine 
bfute^  il  va  de  soi  que  rien  ne  lui  sera  plus  fiun'Ie  ;  il  ny  aura  là  qu'une  simple 
question  de  dépense.  Par  contre,  si  dès  aujourd'hui  on  donnait  la  préférence  à  la 
farine  blutée  et  que  des  oliservalions  médicales  fissent  plus  lard  reconnaître  que, 
comme  nous  le  eroyons  fermement,  le  pain  privé  de  son  n'est  (ui'î  un  idimonl  complet 
pour  celui  qui  en  fait  sa  nourriture  principale;  qtie.  loin  de  favoriser  la  santé  du 
soldat,  il  y  porte  |)réjudict',  et  il  sera  presque  impossible  de  revenir  au  pain  de 
farine  brute.  I.e  troupier,  qui  ne  comprendra  pas  les  motifs  d'ordre  supérieur  par 
lesquels  seuls  sera  déterminée  l'administration,  supposera  volontiers  que  celle-ci 
se  Msse  guider  par  des  considérations  d'économie  et  spécule  sur  la  nourriture  de 
l'armée.  Il  y  aurait  là  une  cause  de  mécontentement  que  le  Déparllement  de  la 
Guerre  tiendra  toujours  à  ne  pas  ftiire  naître,  et  dis  lors  le  mal  serait  sans 
ranède. 

Cn  .point  essentiel  sur  lequel  nous  pensons  qu'il  est  utile  d'appeler  l'attcn- 
tioD  tonte  spéciale  de  l'adminislralion,  c'est  le  refroidissement  du  pain  après  la 
cuisson.  Cette  opération  faite  trop  souvent  avee  négligence,  n'en  est  pas  moins 
une  des  plus  importantes.  En  été,  et  alors  surtout  que  l'air  csl  chargé  d'un  excès 
d'éleelricité.  la  fermentation,  interrompue  par  la  cuisson,  reprend,  soit  immé- 
diatcoicnl  après  le  défourncnuiit  du  pain,  soit  qucb|ues  heures  après  le  refroi- 
dissement. Une  prompte  réfrigération  cal  le  seul,  mais  aussi  l'infaillible  remède 
i  ce  mal,  qui  s'attaque  de  préférence  au  pain  fait  des  meilleures  farines.  Pour 
l'obtenir,  H  suffit  de  poser  le  pain,  ù  plat,  isolé  et  sur  des  châssis  i  daire-^oie  et 
non  pas  serré  et  sur  champ,  comme  on  en  a  un  peu  partout  la  très-vidlle  et  très* 
mauvaise  habitude.  Il  est  bien  entendu  que  le  local  oA  se  trouvent  les  diamis, 
doit  être  traversé  par  un  eourant  d'air  aussi  énergique  que  possible. 

Le  Rapporteur, 
J.  Dblabt. 
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ttopport  de  la  commission  charrji'c  d"  rechercher  les  améliorationê  à 
introduire  dans  la  composilion  et  la  fabricalion  du  jMiin  de  munilion. 


Au  mois  d'aoi*^!  de  l'année  dernière,  des  plaintes  nombreuses  se  sont  fait  jour, 
dans  le  public  cl  dans  la  presse,  au  sujeUlc  la  mauvaise  qualilc  du  pain  de  muni- 
tion qu'on  disiribuail  à  la  Iroupc  dans  les  princiftalcs  garnisons  du  pays.  Malgré 
les  recommanda  lions  faites  par  le  Départenieulde  la  Guerre  aux  inlondants  mili- 
laires  cl  aux  agents  île  l'adininislration,  les  plainlcs  ont  persisté,  el  le  Ministre  de 
.  la  Guerre,  justemcnl  ému  de  ces  réclauialions,  s'est  entendu  avec  son  collègue 
'  de  llntérieur  pour  nommer  une  commission  (')  chargée  d'euminor  la  question 
de$  em&iorttUoiuâ  inlreduin  dtmtta  eomfKMtljofi  ef  la  fahrieatkm  du  pain 


La  eommisiîon  a  débuté  par  reehercber  Porigine  et  la  eauie  des  plaintes  qui 
ont  surgi,  et  elle  a  été  amenée  à  reeonnailre  que  la  mise  de  Tarmée  sur  le  pied  de 

guerre  a  occasionné  dans  les  boulangeries  militaires  une  perturbation,  presque 
inévitable,  eu  égard  aux  moyens  dont  l'intendance  dispose.  En  cfTct,  les  événe- 
ments, aussi  rapides  qu'im()rcvus,  qui  ont  nécessité  le  rappel  sous  les  armes  de 
six  classes  do  milice,  ont  doublé  l'cfTectif  des  principales  garnisons,  et  triplé  celui 
de  la  garnison  d'Anvers;  la  consommation  du  pain  a  augmenté  dans  les  mêmes 
proportions,  de  façon  que  le  stock  de  farines  existant  dans  les  magasins  de  l'aruiée, 
et  qui  était  d'un  mois,  d'après  le  règlement,  a  été  eonsiNnmé  en  moins  de  quinze 
Jours. 


(<}  la  commitskiD  était  conpoaée  eomae  aatt  t 
MM.  VtaaurcKx,  membre  de  In  Cbamlne  des  BeprtenianU,  vioe-piéMdeot  du  OMneH  Mpé* 

rieur  d'hygiciip,  président f 
Arind,  liculciiaat-géacrai, 
TaiiSAtLo,  inteoduit-miHlaire  en  ehaf, 
DiMitt,  oenlne  tf «  Connft  rapérienr  dlijrgl^, 

D»4kMTUi,  MHS  igtcadaBt-nâiitaige,  «ecrétatrs. 
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Bieo  que  radmiuistralion  de  la  guerre  eflt  imnédialeoienl  prewrit  des  appro- 
visionneinents  extraordiDairea,  el  malgré  la  eélérilé  que  rioieDdaaee  a  miae  à 
achclcr  dans  tout  le  pays,  et  principalement  à  Anvers,  des  quantités  considéra- 
bles de  froment,  il  n'a  pas  été  possible  d'avoir  à  temps  des  farines  suOIsammcDt 
vieilles  potir  tine  bonne  |ianification.  Le  grain,  quoique  de  bonne  qualité, 
était  moulu  a  la  hâte,  cl  concnssé  pliilôl  que  moulu  :  les  farines  trop  fraîches  et  à 
peine  refroidies  marchaient  mai  au  pétrin;  lis  ouvriers  boulangrrs  claionl 
astreints  à  un  travail  de  nuit  extraordinaire;  l'augmentation  ou  la  réductioa 
soudaine  el  imprévue  d*une  garnison  nécessilail  la  dislributioD  de  pains  trop  frais 
ou  trop  vieux;  le  paia  frais  surtout,  chargé  en  masse  et  avee  précipitalios  dans 
des  fourgons,  on  empilé  dans'des  saes,  éiait  souveni  aplali,  partant  lourd,  indi- 
geste et  prédisposé  i  lUoisIr;  et  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  qualité  du  pain  de 
munili<Mi  a  laissé  beaucoup  à  désirer  pendant  la  principale  période  de  la  mise  de 
Tarmée  sur  le  pied  de  guerre. 

Cet  élat  des  choses  doit  certainement  être  allribué,  en  partie,  au  concours  des 
circonstances  Insoiilcs  qui  viennent  d'élre  énumérées;  mais  les  inspections  que  la 
commission  a  foitcs  dans  les  principales  inanulenlions  du  pays,  cl  IVxamçn  auquel 
elle  s'est  livrée,  des  procédés  de  panification  qui  y  sonl  en  iisnge,  ont  démontré 
à  l'évidence  que  la  défecluosilé  du  pain  militaire  a  des  causes  multiples,  perma- 
nentes et  coniplélcment  clrangèrcs  au  désarroi  accidentel  qu'une  grande  et 
rapide  eoneentratien  de  troupes  produit  inévitablement  dans  les  services  admi- 
nislratifii. 

Un  simple  exposé  de  l'état  de  nos  manulentions  et  des  procédés  de  panification 
qu'on  y  emploie,  suffira  pour  faire  connaître  les  défectuosités  et  les  lieunes  qui 
sont  cause  de  la  qualité  médiocre  ou  mauvaise  du  pain  du  soldat. 


Depuis  1831,  le  Dcparlomcnt  de  la  Guerre  a  élabli  dans  les  principales  villes 
de  i^aniisun,  des  boulangeries  militaires  où  le  pain  est  confectionné  |Kir  voie 
économique  et  pour  compte  direct  de  l'Etat. 

La  qualité  des  grains  et  farines  el  lc:>  procédés  du  fabrication  sont  réglementés 
comme  suit  : 

«  Le  froment  doit  être  do  première  qualité,  le  plus  pesant  possible,  et,  dans 
»  aucun  cas,  le  poids  de  rheclolilre  ne  peut  être  inférieur  à  77  kilogrammes. 

»  Il  doit  être  net,  sain,  bien  criblé,  dégagé  de  tous  grains  et  graines  élrangéres 
w  ou  matières  hétérogènes,  non  germé  ni  échaulTé  ni  piqué  du  charançon  ou 
»  d'autres  insectes,  exempt  de  carie  ou  charbon,  ainsi  que  de  tout  mauvais 
»  goût. 

»  Le  froment  peut  éue  rouge  ou  blanc,  pourvu  qull  réunisse  les  eondiliona 
»  menilonnés  ei-dcssous. 

»  La  farine  doit  être  employée  telle  qu'elle  sort  du  moulin,  non  blutée,  sans 
»  aucune  extraction  de  fieur  ni  addition  quelconque,  soit  de  son,  de  farine  de 
»  seigle  ou  d'autres  grains  ou  matières  hétérogènes;  elle  doit  être  pure,  saine^ 
»  non  échauffée  ni  marronnée  et  exempte  de  tout  mauvais  goAt. 
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B  Le  pain  de  niunilioa  doit  élre  confeclioniié  de  pure  farinç  de  fromeat,  de 
B  la  qualité  ci-dessus. 

»  La  pâte  doil  être  bien  pétrie;  Ton  n'emploiera  que  da  leVain  pour  la  foire 
*  lever. 

'.  »  La  qaaDlité  de  sd  à  employer  est  fixée  comme  toit  :  du  avril  au 
m  i»  octobre,  500  grammes  par  iOO  kilogrammes  de  forine,  et  S80  grammes, 
p  du  i*'  octobre  au  avril. 

»  Le  pain  doil  ôlre  bien  cuit  sans  élrc  brûlé;  la  croûte  ne  doil  pas  se  détacher 
o  de  la  mie;  il  ne  doil  élre  ni  compacl  ni  spongieux  ;  il  doit  avoir  un  bon  goût 
»  et  être  susceptible  de  se  conserver  cinq  jours  en  été,  et  bnit  jours  dans  les 
»  autres  saisons  de  Taonéc. 

«  Le  pain  doil  êlrc  de  forme  ronde,  bombé  dans  le  milieu  ;  chaque  pain  doil 
»  contenir  deux  rulioiis  el  peser,  après  élre  refroidi,  1  kilogramme  50  déca- 
o  grammes  ;  ses  diroenrioBS  doivent  élK  d'environ  28  centimètres  de  diamètre 
»  sur  10  centimètres  d'épaisseur  au  milieu. 

»  Le  pain  doit  élre  cuit  la  veille  de  la  distribution,  et,  autant  que  possible, 
9  vingl-quatre  heures  devance;  dons  aueun  cas  il  ne  pourra  être  distribué  A  la 
»  troupe  que  lorsqu'il  sera  reiroidi. 

»  Le  pain  cuit  depuis  plus  de  quarante-huit  heures  ne  sera  plus  admis  dans 
»  tes  distributions.  » 


En  présence  de  ces  prescriptions  si  précises,  si  formelles,  presque  prolixes,  il 
y  a  lieu  de  s'élonner  que  le  pain  du  soldai  ne  soil  pas  parfait,  rclalivemciit  à  la 
farine  brute  dont  il  se  compose  ^  mais  celle  élraiige  anomalie  ne  s'explique  que 
trép  bien,  quand  on  se  r«id  compte  de  l'imperfection  de  tontes  les  opérations  qui 
convertissent  le  froment  en  pain,  et  qui  sont  demeurées  en  usage  dans  les  manu- 
tentions de  l'armée. 

OuTon  en  juge  : 

Les  grains,  eh  général,  sont  de  bonne  qualité,  mais  les  moyens  de  nettoyage 
sont  insuffisants;  et  la  eommission  a  lieu  de  croire  que,  dans  plus  d'une  manu« 

tention,  on  les  envoie  au  moulin  sans  préparation  aucune. 

Il  est  vrai  que,  d'après  les  prcscri plions  réglementaires  qu'on  vient  de  lire,  le 
froment  fourni  aux  boulangeries  militaires  doit  élre  d'une  propreté  telle  qu'un 
nettoyage  semble  superflu  ;  mais,  sur  ce  poinl,  le  règlement  veut  l'impossible, 
cor  «  ce  froment  net,  bien  criblé,  dégagé  de  tous  grains  el  graines  étrangères  ou 
matières  hétérogènes,  »  n'existe  pas  dans  le  commerce.  Tous  les  grains,  même  les 
plus  beaux,  tels  que  hi  culture  ou  les  arrivages  d'autres  pays  les  livrant  è  la  con- 
sommation, sont  plus  ou  moins  mélangés  de  corps  étrangen;  ils  contiennent 
toiyoura  une  certaine  quantité  de  poussière  terreuse  qui  se  loge  dans  le  germe, 
la  barbe  et  surtout  la  rainure,  et  le  fromeni  qui  n'est  pas  débarrassé  de  ces 
matières,  produit  nécessairement  une  farine  impure  et  un  pain  qui  croque  sous 
la  dent. 

La  monture  ou  la  transformation  des  grains  en  farines,  laisse  aussi  énormé- 
ment à  débirer,  cl  la  eommission  a  constate,  à  dilTércntes  reprises,  que  c'est  là  le 
principal  obstacle  à  la  bonne  qualité  du  pain  militaire. 
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Dam  todtM  1m  namitenliiMii,  ceUct  d'Anven  ei  de  BniMilef  oMptéti,  Ici 
blés  lODl  cooflds  au  premier  meoiUer  venu,  qui,  en  édiange  à'im  froment  de 
ho/mat  qualité,  rend  le  plus  souvent  des  brines  àllérées  par  une  moulure  Tidease. 
'  Il  ne  peut  d'ailleurs  en  être  autrement.  Depuis  que  tous  les  meuniers  sont  naar» 
cbands  de  Isrine,  le  fenre  de  mouture  que  nécessite  la  panification  militaire, 
n'est  plus  en  usage  que  dans  quelques  moulins  è  vent  des  Flandres;  la  mouture 
ronde,  en  effet,  exige  des  meules  rhabillées  d'une  manière  spéciale,  qu'un  farinier 
n'aura  garde  de  tenir  à  la  disposition  d'une  boulangerie  militaire,  attendu  qu'il 
serait  exposé  à  les  voir  chômer  pendant  dix  mois  de  l'année  ;  mais  comme,  d'un 
autre  côté,  il  tient  à  la  clientèle  militaire,  il  touruc  la  dilllcullé  :  il  réserve  une 
ou  deux  paires  de  meules  cmoussées  par  une  mouture  à  l'anglaise  1  action 
desquelles  il  ne  soometirail  plus  pour  son  compte  propre  un  lieetolilre  de  grain), 
les  feil  marther  pour  la  frwpt,  coneame  le  froment  au  Ifto  de  le  moudre,  Mk 
la  bottlanie  sous  llnfluenee  d'une  température  de  plus  de  40  degrés,  et  produit 
ainsi  une  farine  dont  les  principes  nutrililii  sont  altérés,  et  qui  donne  un  pain 
sans  saveur  dont  la  qualité  n'est  pas  en  rapport  avec  eelle  du  blé  qui  a  été  envoyé 
au  moulin. 

Voil'i  comment  les  choses  se  passent  quand  la  fraude  ne  vient  pas  s'ajouter  aux 
vices  déjà  si  préjudiciables  de  la  moulure;  mais,  il  faut  bien  le  dire,  l'adminis- 
tration des  vivres  n'a  aucune  garantie  à  eeléfiard.  D'après  le  règlenicnt,  la  mou- 
ture doit  être  surveillée  par  deux  sous-ofTieiers  de  planton  qui  ne  peuvent  quitter 
ie  moulin  qu'en  se  relevant  mutuellement.  En  admettant  que  ces  sous-ofliciers 
fassent  conseiencieusement  leur  faction,  la  prétention  du  règlement,  de  sanve- 
garder  par  cette  mesure  la  loyauté  de  la  mouture,  n'en  est  pas  moins  naive;  ear, 
au  moyen  de  transmissions,  de  ebainea  i  godets,  de  blul^aui,  etc.,  babilemeol 
disposés,  il  est  possible  de  tromper  de»  gens  du  métier,  4  plus  farte  ndwn  de 
jeunes  soas-olScîers  sans  expcrioiee  dans  la  partie. 

Ce  qui  précède  n'est  certainement  pas  applicable,  d'une  manière  absolue,  à 
toutes  les  usines  baâales  où  l'on  moud  pour  l'armée;  mais  il  est  ccrtaiu  que  la 
mouture  s'y  fait,  en  néncral,  dans  de  mauvaises  coudilions;  l'aspect  de  la  farine 
ou  du  pain  qui  en  provient,  sullit  pour  le  démontrer.  Quant  à  la  fraude,  elle  est 
nou'seuicmcul  possible,  mais  un  luil  récent  est  venu  prouver  qu'elle  existe.  Le 
.16  février  dernier,  pendant  les  travaux  de  la  commission,  un  meunier  de  Blalinea 
a  été  condamné  par  le  tribunal  correctionnel  de  cette  villeà  SOO  francs  d'amende, 
jwwr  fraudt  envera  VÊkA  cm  inUant  dt  la  fariM  i»  qualilé  ùtfSrieurt  m  fr^ 
nuni  çtt't'f  é/oi'l  chargé  de  moudre  pour  Temés.  Cet  industriel  substituait,  eo 
présence  de»  plantons,  des  sons  et  de  basses  matières  à  une  partie  du  froment  de 
première  qualité,  dont  la  moulure  lui  était  conGée  ;  et  devant  le  fait  de  ce  meu- 
nier introduisant  dans  la  farine  des  matières  frauduleuses,  on  ne  peut  nier  que 
d'autres  ralsiflcations  ou  substitutions  faites  avre  habileté,  nuitamment  OU  lorsque 
la  surveillance  est  en  défaut,  soient  possibles,  sinon  probables. 

A  Bruxelles,  la  mouture  se  fait  au  compte  d'un  particulier,  et  ù  Anvers,  au 
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compte  de  l'Élat,  dans  les  manutentions  mômes  (').  Les  grains  reçus  dans  ces  ëla- 
blissrmcnls  par  les  commissions  des  vivres  n'en  sortent  qui  l'état  de  produits 
panifiés,  cl  toute  fraude  ou  substitution  de  denrées  y  sont  impossibles;  mais  la 
moulure  y  est  tout  aussi  défectueuse  que  dans  ies  usines  banales.  Pour  en  donner 
une  preuve  frappante,  sans  entrer  dans  des  détails  techniques  con<»rnant  le 
cMc  des  meules,  leur  rhabillage,  leur  Tilesse,  la  lempéiaiurediela  boulange,  etc., 
il  suQl  de  dire  que,  à  Auvers  comme  à  Bruxelles,  ou  moud  jusqu'à  i  ,000  kilo- 
grammes par  heure  el  par  paire  de  meules,  alors  que,  d'après  les  règles  de  Tart, 
une  paire  de  meules  né  peut  ftire  que  100  et,  an  moxtmtfm,  150  kilogrammes 
pendant  le  même  espace  de  temps. 

Si  maintenant  on  examine  les  diverses  opérations  qui  constituent  la  panifica- 
tion proprement  dite,  on  y  découvre  également  des  imperfcelions  qui  se  commu- 
niquent aux  produits;  car  on  fabrique  encore  le  pain  dans  nos  manutentions 
comme  on  le  fabriquait  il  y  a  un  siècle,  cl  l'administration  militaire  n'a  adopté 
aucun  des  progrès  qui  ont  été  réalisés  depuis  quarante  ans  dans  l'art  du 
boulanger. 

La  mise  en  levain  se  lilt  Irop  souvent  d'tino  mairière  mdforme  et  ronllirîère, 
sans  que  Fouvrier  ait  égard  i  la  saison  ou  è  la  température  atmosphérique  ;  il  ea 
résulte  dé  levains  vtrtê  on  vieux,  qui  n*ont  pas  atteint  on  qui  ont  dépassé  leur 
apprêt,  et,  comme  Ils  sont  rdme  do  la  panifieation,  leurs  déliints  influent  snr 
tontes  les  fournées  qui  se  suooèdent. 

Le  mode  de  pétrissage  est  suranné  et  malpropre.  Toutes  ies  opérations  se 
font  encore  A  bras.  Les  ouvriers  employés  à  ces  manipulations  pénibles,  nos 
jusqu'à  la  ceinture,  ruisselants  de  sueur,  communiquent  à  la  pùtc  des  sécrétions 
dégoûtantes  el  souvent  malsaines.  Pour  alléger,  eu  partie,  le  labeur  exténuant 
qu'exigent  les  masses  considérables  de  pùie  qu'on  pétrit  dans  les  ateliers  mili- 
taires, on  emploie  une  trop  grande  quantité  d'eau  qui  rend  la  pâle  moins  ferme, 
partant  moins  difljcilc  à  travailler,  mais  la  quaiilé  des  produits  en  souffre  ('). 

Enfin,  la  cuisson  se  fait  d'une  manière  irrégulière,  el,  avec  le  système  de 
fours  en  usoge,  Il  ne  peut  pas  en  être  autrement. 


La  commission  a  fait  l'exposé  détaillé  qu'on  vient  de  lire,  pour  mettre  à  nu  les 
tioQ»  d'explollatlon  des  boulangeries,  et  pour  déiiovlver  câiiiwiiif  U  uiptmtbU 


BmeHeSp  les  bêUiuQtt  de  la  nmvtinlfaMi  sont  Ui  propriété  d'an  ptrllealier  qd  Im 

loue  à  l'administration  de  la  ga«M«.  Le  nonlm  apyulinit  également  aa  propriétaire  et  le  per> 
sonnel  de  la  meunerie  e«t  i  ses  gagev,  mail  en  verlo  dii  conirat  delMil,  l'usiM  «t  «idasiremcnt 
■ffeclëe  au  service  de  l'admiaislratioa. 

A  Anrera,  la  nanntentkm  tt  le  amniUii  ntnés  à  la  citaddie  dn  Sud  ni)pariieniMDt  I  rfilal. 
La  mouture  s'y  fait  ea  régie. 

(*)  MM.  Dcpriirt-  rl  Jourel  ont  constaté  que  vingl-qualrc  licurcs  après  In  cuisson,  le  pnin  de 
noniUoB  contenait  encore  47  p.  */«  ê'aan.  Cette  dote  est  étidejameot  trop  forte  et  deît  cendre 
la  pain  lourd  cl  très-altérable. 
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d'y  fabriquer  de  num^mit  ft/in,  ûvee  éufiiimwU  4è  fomie  a^êoweàt'deptfh 

tnière  qualilê. 

Le  devoir  de  la  commission  ôlniid<»  signaler  le  mal  provenant  de  réglcmen* 
talions  suraoaces,  pour  établir  l'urgence  et  i'efflcacilé  des  remèdes  qu'elle 
propose. 

Ces  remèdes  sont  nalurcUomcnl  dictes  par  les  défectuosités  mêmes  que  la  com- 
mission  a  constatées  ;  ils  consistent  : 

1*>  A  nettoyer  les  grains  d'une  manière  efficace,  avant  ta  mouture,  et  à  le3 
moudre  d'après     règles  de  l'art  ; 

2<*  A  employer  les  pétrisseurs  mécaniques  et  a  soigner  la  panifics^ion  dans 
loates  ses  phases  ; 

Et  5°  à  remplacer  les  fours  en  usage  par  des  fours  perfectionnés  et  écono- 
niques. 

Tn  TéM  kcUwl  det'boukngerits'miltlairM,  il  est  incontestable  qoe  radqplioa 
de  ces  mesores  améliorerait  notablement  le  pain  de  mnnition  ;  nuda,  wmme 
l'àmélioration  dontdl  s'agit,  est  esseniiellemeDtsoliotdennéeau-mode  d'exécution 
des  Ghanganenls  et  perfsetionnements  i  inlradnire  dans  les  mannleatlons,  la 
commission  ne^est'ptsiiomée  à  indiquer  d'une  manière  générale  les  modifiée- 
lions  qu'elle  propose  :  elle  a  cru,  en  outre,  devoir  en  reclicrcher  et  expérimenter 
le  meilleur  mode  d'application,  au  double  point  de  vue  pratique  et  pécuniaire. 
Car  il  est  ù  remarquer  que  les  rations  de  pain  allouées  par  la  loi  annuelle  du 
budget  de  la  guerre,  s'élèvent  à  i5,000,000,  et  que  s'il  parait  facile,  de  prime 
abord,  d'améliorer  le  pain  militaire,  il  est  difliclle  de  le  faire  sans  aboutir  à  une 
dépense  de  plus  d'un  mfllion  par  an. 


D'abord,  pour  réaliser  la  première  et  la  plus  importante  amélioration,  qui 
consiste  dans  le  nettoyage  et  la  bonne  moulure  des  grains,  l'administration 
militaire  doit  s'affranchir  de  la  nécessité  où  elle  se  trouve  aujourd'hui,  d'avoir 
recours  à  l'industrie  privée,  cl  créer  des  meuneries  militaires  où  tous  les  blés, 
destinés  A  la  consommation  de  l'armée,  aident  moulus  par  «om  doonom»} ne  il 
]ta*  coM|>le  tftraef  f(è  i- Aol.  Lt  eaoMifisBion  idjelame  rétaMlssement  de  cet 
nieniKYie8,>eeaHBftle  oomfUnéiil'  îndispensaMe  4|i  «efiléaie  4e  la  idgie  nppUuné 
au  service  du  pain  de  la  troupe,  système  qui  fonetionne  depuis  trente-six  ans,  el 

"ddnttes  ttmiqpv  incootestabfes  sont  en  pirtie  perdus,  par  une  monture 
vicieuse,  comme  on  l'a  vu  plus  haut. 

Trois  meuneries  sufrirat($nt  en  tout  temps  pour  les  besoins* de  l'armée;  la 
première  et  la  plus  importante  serait  établie  à  Anvers,  la  seconde  à  Bruxelles  et 
la  troisième  à  Liège.  La  commission  désigne  de  préférence  ces  trois  villes, 
parce  que  chacune  d'elles  est  le  chef-lieu  d'une  division  militaire  territoriale,  en 

.même  temps  que  le  siège  d'une  direcUon  d'administration. 

•  Lefrmnenl  nécessaire  à  loulc  l'arniéc  serait  acbeié  sur  les  principaux  mareiiés 
du  pays,  par  les  soins  de  l'administration  de  la  guerre,  dans  la  pro|>orliim  4» 
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-besbinfe  de  ohacuD  de  ces  établissemcitts,  qui  fbuniirakmt  dee  ftrines  aux  i|ii>t|ept 
;maDU(enl(ions  da  royaome,  d'après  la  répariilion  suivante  : 
-  >La  meunerie  d'Anvers  (')  alimcnlerait  les  manuteoUons  d'AnveiS,  dA  -Malioei^ 
'ÎGirti  Bruges,  OuttnJb  ctYpres^ 

:  €iftiiiiineil9<d0BnnHl|tt,«dksiic  BiiimII«^  Uiimla,  Diesl,  TMriiki,  Mmt 
•GUrfctiiiiA  Tcnitoidef 
■bi  nu—trie  de  LMii,  eèifes'de  Ud|i,  4tt'.eBinp'ide  -BMraflpOtide  Htawr*^ 

Ges'Usiiles  devraient  Atre  montées  d'après  les  systèmes  les  plus  perfeelioilnés, 
dotées  de  vnstps  magiaiiis,  dirigées  avec  soin  et  intelligence  et  souniises  à  un 
(ttonlfôle  incessant.  •  î 

^les  offriraient  une  garantie  eflicacc  contre  toute  fraude  ou  falsification  des 
denrées;  produiraient  un  pain  meilleur  par  les  effets  d'une  bonne  mouture  (*) 
et  donneraient  i  l'adminislralion  b  facilité  de  faire  en  temps  utile  des  approvr« 
lAfMneineots  doiibles  de  ceux  que  les  magasU»  mlliiainsflctiiélsllifi  iieMMeal 
de'MretitjouiNlllol  < 

'En  imtre,'lonMpiV»a  eiAtDbiele'éôié' Ainader  fle  ht  <(iMsfie»,mi  «^vi^ii4fw 
tmniagcs  sérictrx  qui  précèdéût,  n'occasionneraient  aucune  chargn  p^rma» 
ncnte  pour  le  budget  de  la  guerre,  et  que  la  dépense  nécessitée  par  rétablisse* 
ment  des  meuneries  en  régie,  serait  amorlie,  au  bout  d'un  certain  nombre  d'an- 
nées, par  les  bénéGces  à  résulter  de  rexploilaliou  que  la  (Commission  préconise. 

L'expérietK^  est  toute  faite,  et  les  chiffres  que  la  commission  va  citer,  sont 
puisés  dans  des  documents  officiels  du  Département  de  la  Guerre. 

A '^-ib  de  '49tS9^' Fadminiètlvlien  militaire a'ftiit' construire  dans  la  citadelle 
do'tttdf'A'AnTen,  un  petit  tttoaKn^  vapeur  qui  y  teœiioiiiie  eneote  «uloiirdlittf , 
M'HoM'la  diSpctase  1olale,'|MMir'lli  UUÉte,  la  mKhiiie  è(  le  oMiéiIel,  t^t  dl^lnle 
àM,900rran«. 


(']  Oo  vient  de  mettre  la  main  \  Tœuvrft  pour  construire  ^  Anvers  une  meuncrte-boulangsrlei 
en  remplacement  <it  celle  ilc  la  dlfiUtlIc  du  Sud  qui  doit  disparnlli-e.  Les  pians  ont  été  com- 
.  muniqués  à  la  euramission  .qui  croit  devoir  signaler  auOtfparlemcul  de  la  Guerre  rinsutDsaace 
que  prés«ntcfacet  étiÛiaNment,  eu  égard  m  léle  iiiportaiitqa'a  est  évenlaellcaient  appelé 
Ifcnplir. 

>  (*)  Il  est  étofininl  eoibfcfen  r6i>éral}snf  dit'ncmoyagc  des  grains  et  la  mootnrc  influent  «ur  la 
qualité  du  pain.  Entre  autres  cxi.(!i  ici»rrs  aii\qtipl!<  s  In  cornmission  s'est  livrée,  clic  a  fait 

-mwdrtf  ta  sa  préaciice,->  t'Itépital  batiii-icau,  quelques  lie<Ht>lttre«  d«  frofloeat ^a  à -4« 
■nnotcntioa  it  BmcUes.  £•  IMac  pratcaml  da  Mlle  noahm,  oott|Mi^  h  h  briae  dm 

•«tAvia  froment  moulo  k  la  auuoarfftiliilildntda  BMndles»if*iMÎMrit'«M  dHHnnde  i«p* 
pftSie.  Iji  première  clnit  r^;;iilièrc  cl  d'u«c  propreté  parraite ;  elle  eouaxiniqunit  une  couleur 
lactée  i  l'eau  dans  laquelle  on  la  délayait,  et  se  prccipiiait  de  façon  à  oc  lai^aer  aocane 
in^iQreii'kls'sMfkdej  La  Amm)Ci  bctacoup  plus  grise  et  pUitAi  ooocaaa^que  nonhie,  Maiia- 
«iit-dttf  ktifêmÊ  ftmaM  ^fiMrfr  d».«èàMM  #«m  fnimi  «HsjMalIns  Vttui  aUs  tSMaMl* 
quaitl  cdleMsiimc  «dote^griN  «l'idl,  et-  eas  :qiiMittlé"d»'  fumÊkê  dff  |«UI»' c|  4haHtS 
knptiretés  surnageaioat. 
Ces  deux  farines,  panifiitê  lU  ta  m^ewanïàrs,  ont  donné  des  produit»  d^o  ^oût  eichia 

taiVSM'Sbdillirabta,  qna  ami  la«oMM.^1]s  pwMtatanl  de^alm'fNMMit,  «■  irtkaïUl 
rnlastoiitt. 


Du  i<' janvier  1860au  34  décembre  i870,  ce  moulin  a  produit  17,343,407 kilo- 
grammes de  linrioc,  ei  les  frais  généraux  d'exploitaMon  (')onlé(éde  fr.  402,863-94  { 
4e  imiitèra  que,  pen4mt  eelle  périodede  «ne  amiées,  le  coûl  moyen  perlOOkilo- 
gnmmes  de  noatuie  a  éiéde  89  "/m  cenlimet.  Or,  le  prix  qii*oa  fiqrailA 
nodnslrte  privée  evmtlSW,  d  qa'ea  payvifaii  caeera  penr  le  moins  aiyeîvdW, 
si  le  mouliD  de  la  iHladelle  do  sud  n'existait  pas,  étant  de  1  fraae  par  iDO.UIP> 
grammes,  la  moatwe  des,  47,000,000  de  kilegnnmes  ci-dessus  aurait 
coùié  fr.   473,424  07 

Au  lieu  de.  .   ...«;.«.  402,863  94 

Le  bénéflee  réalisé  par  la  régie  est  done  de  fr.    70,897  15 

et  les  frais  d*élalilissemcnt  du  moulin  d'Anvers  ont  été  eouverls,  eapital  el  inté- 
féls  eomposés,  c^irés  de»  années  aei(/em€ttf. 

B.fSt  vrai  que  lo  système  que  la  commission  propose,  nécessiterait  des  frais  ds 
transport  pour  l'expédition  des  farines,  des  villes  où  seraient  établis  les  moulins  , 
aux  diverses  manutentions  qu'ils  seraient  chargés  d'approvisionner,  frais  qui 
n'existent  pas  pour  le  moulin  d'Anvers,  exclusivement  chargé  de  fournir  des 
farines  à  la  manutention  de  celle  ville;  mais  celle  considération  ne  dérange  en 
rien  réconoitiie  du  projet,  quand  on  se  rend  compte  que  les  grains  consommés 
dans  les  grandes  manulenlions  (Anvers  exceplé)  ne  proviennent  presque  jamais 
.des  marshés  de  ces  places  que  les  garnbons  qni  seraient  dotées  de  meinwries, 
forment  pris  de  la  meilié  de  reHèelif  sous  Isa  arqMs;  qne  les  fhiis  d'expédition 
des  lurinca  aux  antres  ganiisony,  seraient  pen  oonsidérrides  el  ëonverls,  comme 
.Um  les  frais  généraux,  par  les  béaéâces  de  la  régie,  el  qu'en  outre,  les  sommes 
payées  par  l'administration  de  la  guerre  au  ebemin  de  fer  de  l'État,  epnstitoent 
à  peine  une  dépense  pour  le  Trésor. 


Les  autres  améliorations  qui  concernent  la  fabrication,  consistent  dans  remploi 
de  pétrisseurs  mécaniques  et  de  fours  à  air  cliaud  dont  la  coounission  va  exposer 

les  avanlagcs  en  peu  de  mois. 

Les  macUioes  à  pétrir  qui  suppléent  au  travail, latigimt  du  geiudre,.  pnt  fait 


(*)  Cm  Mi  géaéiiMnt  MBipramcat  toales  les  dépeutc  tpn  te  npportenl  i  la  meunerie, 
telles  que  les  salaire*  du  meunier,  du  mécanicien  et  do  dMuflfor,  l'adiatda  fimlnntïh|ir, 
renUvtien  et  le  renourellemenl  du  matërielt  etc.,  etc. 

(■)  Jl  n'y  a  que  les  peiitctmantcatiMW  de  Baioant  d  deit  Handie  oeddtatola  qui  s'appiovi» 
•tONMoi  aor  place,  pfodantqttdquei  naii  de  faepéa.  La  plaa  grande  perde  daaftléiedMéa  ponr 
l'armée,  viennent  d'Anvers,  el  un  n^goriont  qui  vend  franco  à  une  mnnulention  quelconque*, 
celle  (\c  Gand,  pnr  exemple,  uuc  partie  de  froment  venant  d'Anvers,  eomprend  naturellement 
dans  le  prix  de  vente,  les  frais  d«  transport  d'Anvers  à  Gand.  Or,  si  le  moulin  d'Anvers  achète 
.dofiNMMotaor  plaeael  expédia  deaAvioc9iCSaiid,k  pris  datRUHWI,  au  ttaùdepesaraw  le 
gralD,  pèjMrawr  la  farine^  mais  le  réaoltat  aéra  le 
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kon  iirasves,  et  sont  en  nsage  dans  les  prisons,  les  hwpiees,  el,  ea  général,  dans 
tons  les  établissements  où  l'on  fabrique  du  pain  sur  une  grande  échelle.  Ils  pré- 
sentent des  avantages  incontcstnt)Ici;,  tels  que  l'économie,  la  rapidité  et  la  ré^ 
larilé  du  travail  et  la  propreté  des  produits. 

Il  existe  une  grande  variété  de  pétrins  mécaniques,  très-ingénieux,  niais  celui 
qui  imite  le  mieux  le  tra\ail  de  l'homme,  parait  t'  trc  le  pétrin  Boland.  Cet  appa- 
reil ronclionnu  depuis  ionglemps  dans  les  hospices  et  dans  les  prisons  de  l'Etat, 
où  le  pain  se  hlyriqne  en  régie  ('). 

tes  fnirs  ft  air  diaud  et  &  sole  tonmante,  dits  foors  Rolland,  sont  élément 
d'an  eseeUent  nsage.  Économie  notable  dans  les  frais  de  chauffage,  cuisson  propre, 
r^liére  et  d'une  snnreillanee  facile,  modération  fàenliative  de  la  dialeor, 
cbauffage  de  Tean  au  moyen  de  la  chalenr  perdue,  entretien  peu  coûteux,  tels 
sont  les  avanlages  qu'ils  ofTrcnl. 

La  dépense  qui  résulterait  de  l'achat  des  pé(rins  mécaniques  et  de  la  construc- 
tion des  fours  h  sole  tournante,  serait  assez  élevée,  et  pourrait  bien  monter  à 
150,000  francs  pour  les  dix-sept  manutentions  du  royaume;  mais,  d'un  autre 
côté,  l'économie  des  frais  de  combustible  et  d'cnlre(ien  serait  considérable.  La 
consommation  des  fours  actuels  est  d'au  moins  i8  kilogrammes  de  bouille 
par  100  pains,  et  celle  des  fours  Rolland,  n'est  que  de  7  è  8  kilogrammes;  les 
frais  d'cntratien  des  Rolland  sont  k  peu  près  nuls,  et  ceux  de»  andens  fonra  en 
usage  sont  relalivement  très^evés  (^,  de  manière  qn*on  peut  compter  sur 
un  bénéflce  annuel  d'environ  18,000  francs,  qui  viendrait  en  déduction  de  ta 
dépense 

Enfin,  une  dernière  recommandation  concernant  la  fabrication,  consiste  à 
corriger  quelques  défauts  ou  négligences  que  la  commission  a  conslalés.  et  qui, 
dans  certains  ateliers,  seul  passés  à  l'état  d'habitude  :  Je  travail  s'y  fait  avec  peu 


(')  Pendant  le  cours  de  ses  trnvniix,  In  con)niis<;ion  n  visiti'  In  mnnutention  de  h  prison  cellu- 
laire de  Louvain  el  y  n  ^u  fonclionncr  le  jii^lrin  IJoInnd  cl  Je  Ibur  Rolland.  Celle  |)clite  mnnu» 
tcation  pourrait  servir  de  modèle  aux  boulangeries  militaires,  comme,  économie^  ordre  et 
prifroté.  Deux  oa?ricr»  snilcBwnl  y  lUbfiqpwnl  le  pain  pour  plus  de  800  détenus. 

Les  pélffim  et  les  bure  en  question  y  muA  en  aetivilé  d^ie  hull  «m,  et  n'ont  cneore  néees» 
lît^  ourvne  dépense  pour  réparationx. 

(*)  Les  fours  dits  à  la  Philipp-Robcrl,  qui  sont  en  usugc  dans  nos  manutentions,  sont  d'an 
cnlrctien  trèt-coûteux.  PeudMit  lei  èinq  dernièMi  emiéei,  de  1860  k  4870,  Ici  quatre  Ibiu» 
qui  exisicnl  I  ta  Iwulangerie  de  Rnixellai,  eut  coûté  fr.  B,OI(M0,  pour  entretlcB  d«  h 
aiaçonnerie  et  des  barreaux  de  foyer. 

C'est  donr  îiOO  francs  pjir  an  cl  jiar  four;  car  il  n'y  a  jamais  eu  que  deux  fours  en  aetivilé. 

(*)  La  comniissioa  ne  rccomuiando  pas  les  fours  Rolland  d'une  manière  absolue.  Ainsi  il 
etfale  I  BrasdlM  un  four  dit  KaiMr,quipancll  supérieur  au  Bollaod.  Cest  un  HwraBwillieraH 
continu,  chaulU  ttt  ceke.  Le  fiiyer  CSt  situé  en  plein  air,  /ior«  de  l'atelier ^  et  les  frais  de  cbauf- 
fngc  sont  hcnucoup  moindres  que  ceux  du  four  Rolland  dont  le  Kaiser  offra;  d'ailleurs  les  autres 
qualités.  La  ronimission  a  employé  ce  four  pour  une  de  ses  expériences  et  l'a  trouvé  parfait; 
UMie  il  nVxistc  que  cduî^là  en  Belgique  et,  avaot  de  «e  prommcer,  on  démit  Pexpéiiflwnler 
dans  hm  de  née  nanntatioiM. 

Le  four  Kaiser  fonctionne  en  Hollande,  dit  novenleur,  et  neuuDmeot  dans  une  grande 
beolangcric  d'Auistcrdam. 
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d«  méthode  et  trop  de  précipilatioB.  Pour  ne  cileè  qu'ua  fait,  la  commission,  dans 

une  de  ses  inspections,  a  vu  eommencer  l'enfournement  pendant  que  le  tournage 
des  pàlons  durait  encore,  cl  sans  qu'on  cùl  égard  à  l'apprôt  dans  les  panetons  qui 
n'étaient  pns  recouverts  de  couches,  môme  en  plein  hiver.  On  emploie,  en  général, 
une  trop  grande  (juanlilé  d'ean  pour  le  pétrissage,  ce  qui  rend  le  pain  [u'ileux  et 
indigeste;  la  quantité  de  sel  autorisée  par  le  règlemcnl  n'est  pas  toujours  sutli- 
MDte  et  ToQ  dernil  «mploycr  ee  oondiment,  d'après  les  «iroootlatfees,  jusque 
dans  la  proportion  d'un  kilogramme  par  iOO  kflogrammct  de  farfoc)  ettfin,  la 
'  préparation  et  la  donduite  dee  teTains  doTialeni  Mirioul  éira  llabjet  de  Mina  Intel* 
ligents,  et  ne  pas  être  abandonnées,  indistioeiement  et*  à  toor  dè  réic,  à  tous 
les  ouvriers,  comme  cela  se  pratique  dans  quelques  manutentions. 

A  propos  des  levains,  la  commission  a  ekaminé  s'il  ne  eonviendrail  pas  de 
substituer  à  ce  ferment  ou  d'employer  comme  auxiliaire,  la  levure  de  brasserie, 
et  elle  a  résolu  négativement  celte  question.  La  levure  de  bière,  à  IVtat  solide  ou 
liquide,  es!  d'un  usage  très-élendu  dans  la  fabi  it  alioii  des  pains  t)lancs  et  de 
luxe;  on  l'emploie  seule  ou  eonjointemcnl  avec  le  levain,  pour  faciliter  le  travail 
et  activer  la  fermentation  ;  mais  dans  nos  manutentions,  ccl  emploi  présenterait 
beaucoup  plus  dlnconvéliients  que  d'avantager 

Pendant  plusieurs  mois  de  l'anriéc,  il  serait  dineile  ou  iitipaasIMe  de 
procurer  de  la  levure  fratebe'en  quantité  suiBsanle;  —  eetie  matière  est  casen- 
tiellcmenl  sujette  à  se  gâter  pendant  les  chaleurs  de  l'été;  —  elle  est  d'une  bbi- 
fication  facile,  à  Taide  de  fécule,  d'amidon;  d'argile,  de  carbonalede  chaux,  etc., 
et,  dans  ce  cas,  elle  ne  produit  plus  ses  cfTets  et  fait  manquer  des  fournées 
entières;  —  son  emploi  occasionnerait  une  dépense  annuelle,  pour  le  budget  de* 
la  guerre,  d'au  moins  11K),0(K)  francs;  —  et  la  réussite  du  travail  journalier 
d'une  manulenlion  serait  à  la  merci  d'un  levurier-entrcpreneur. 

Quand  on  ajoute  à  ces  considérations  que,  en  apportant  loua  les  soins  voulus 
aux  levains,  on  peut  se  passer  de  teevre,  et  que  les  proimte  n'enaonl pas  moins 
hoM  H  se  eontervent  plus  longtemps  frais,  on  est  convaincu  que  llnIroduclioD 
de  la  levure  dans  les  manutentions,  n'y  amènerait  qu'une  complication  coûteuse 
et  qui  n'est  point  ladispefisable  à  une  bonne  panification. 

La  commission  ne  croit  pas  devoir  entrer  dans  de  plus  amples  détails,  pour 
motiver  les  innovations  ou  les  changements  qu'elle  vient  d'exposer,  et  dont  elle 
conseille  l'adoption,  comme  devant  améliorer  notablement  le  principal  aliment  du 
soldat  ;  il  est  évident  en  cfiTet  que  le  pain  serait  plus  savoureux,  plus  sain  et  plus 
propre,  que  celui  qu'on  distribue  actuellement  dans  les  boulangeries  militaires. 

D'ailleurs,  l'ensemble  des  mestircs  proposées  n'occasionnerait  aucune  charge 
rcelic  pour  le  Trésor,  attendu  que  les  économies  qui  rcbuileraicntde  l'cxploitu- 
tion  das  n^uneries  en  régie,  couvriraient  au  bout  de  quelques  aUnéoo  loua  les 
frais  de  premier  élaMissameat* 
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Les  âiiMH«#«ll<l&ft  Ittdiqttéèi  Jus^tlll  préaMit  éé  bàoùoAm  ipelàfaftï'iMMbA^ 
etal^iM  Itt  ilVëtSM  o^Uotts  <|tii  ti'aiisfok'nènl  lé  sràln  en  pÉfii;  mais  tk 
«jnésiléD  soaiiiiÉe  à  l^'éllidé  de  la  eommission  présenlé  aii  autre  eAlé  noti  to6iM 
taiportaoL  Cesl  la  composition  même  du  pain  militaire,  qui  est  confectiodtié, 
eomme  on  Ta  vu,  de  farine  brute  de  fromenl,  êans  aucune  extraction  de  éoh. 

Cette  eomposilion  Joil-elle  être  maintenue  ou  modifiée  thns  le  sens  d'une 
exlraclion,  en  supposant  réalisée  l'amélioralion  que  produiront  les  mesures  pro- 
posées par  la  commission;  en  d'autres  termes,  l'amélioration  dont  il  s'agît 
siera-t-cllc  assez  efficace  pour  rendre  le  pain  du  soldat  ce  qu'il  doit  être,  c'est-à- 
dire  un  alimcbl  sain,  appétissant  et  sufllsaniment  nutritif,  quand  on  le  considéré 
ooDuie  base  de  la  nourriture  d'un  homme  àins  la  forée  de  Fige  ? 

La  cominiasion  a  eiaminé  atbé  soin  cette  iittportattie  question  èt  b*a  rtén 
aé^gé  pour  Télueider  et  la  résoudre,  au  double  point  de  vue  dil  biett*éiré  iA 
Tannée,  et  de  l'intérêt  du  Trésor. 

Sans  ce  but,  elle  s*est  livrée  à  une  série  d'expériences  comparatives  de  mou- 
ture ,  de  blutage  et  de  panification,  qui  ont  eu  lieu  aux  manutentions  de 
Bruxelles,  de  Malines  et  d'Anvers,  â  la  boulangerie  de  l'hùpital  Sainl-Jean  de 
Bruxelles,  et  chez  un  nieunicr-boulangcr  de  celle  ville.  Elle  a  comparé  les  résul- 
tats obtenus  avec  l'augmentation  de  dépense  qu'occasionnerait  au  budget  de  la 
guerre  un  blutage  à  divers  taux,  cl  enfin,  elle  s'est  enquise  de  l'opinion  et  du 
sentiment  des  ofnciers,  des  sous-oûiciers  et  surtout  des  soldats,  relativement  au 
pain  aclud  et  aux  essais  qu'elle  a  fait  foire.  En  no  mot,  la  commission  croit  avoir 
^ttisé  la  qiiestlon,  et  elle  a  conclu,  a  Tunanimité,  que,  pour  donner  w  Boldai  un 
pOMi  eomwHttUe  soû»  touê  Ut  rt^ppwrlk,  U  esl  néeesmire  «f  ëliWner  én  fiarine» 
mSLiUtiru  h»  ptu»  jfros  ton»,  en  proeédatU  â  un  hlidage  à  10  p.  f<nit  eii 
.  inii^duisant  dani  là  fabrication  let  àmUhndkmé  déjà  iniitpÊitt  ^  en  conier- 
Vànt  à  la  mtion  son  poids  actuel. 

Le  détail  des  expériences  qui  viennent  d'être  ciiéos  est  trop  long  pour  figtircr 
dans  ce  rapport;  mais  la  commission  va  entrer  dans  quelques  développements 
pour  démontrer  le  bien  fondé  de  la  décision  qu'elle  a  prise,  en  demandant  une 
extraction  de  son. 

Il  y  a  des  partisans  et  des  adversaires  de  la  présence  du  son  dans  le  pain  ; 
mills  lés  pNïdiiers  sont  peu  nombreux  et  s'en  tiennent  le  plus  souvent  i  la  thîor^, 
sans  Jdndre  l'exemple  au  précepte.  On  a  beaucoup  dit  et  écHt,  d*un  eôié,  sur  la 
iu^f  jpHié  du  pain  bis  conrtpart  Au  pain  blanc,  et  sur  lés  propriétés  digesiivcs  et 
alfniènUl^cs  du  son  ;  d'un  autre  cAté,  sur  les  inconvénients  qiill  présente,  ai 
fiiii^li^"^  inutilement  l^eStoitiac  et  en  occasionnant  des  alTeetions  assez  fréquentes 
dans  l'armée,  et,  notamment,  des  maladies  des  voies  digesiivcs;  mais,  comme 
dans  beaucoup  de  questions  controversées,  il  y  a  exagération  des  deux  parts. 

On  peut  toutefois  affirmer  (juc  si  le  son  n'est  pas  aussi  nuisible  que  d'aucuns 
le  prétendent,  et  eu  admettant  mémo  qu'il  puisse  être  accidenlellement  et  exccp- 
tionncUcment  avantageux  pour  quelques  sujets.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il 
renferme  «ne  frm/â»  quantHÎ  de  tuMance  Ugneutt  ef  înerfe^  ne  pottidani 
otfetme  jptdmir  mUriUve,  tl  êrwMnmU  U  (née  digestif  tant  tuhir  im  moindft 

Celle  lobiMmcfe  ém,  é&  ootr*^  dosée  dliAe  pmàit  iHiMftiiiDd  bn;Nilliétrli|ti(, 
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puisqu'elle  absorbe  deux  fois  son  poids  d*cau,  le  pain  dans  lequel  on  laisse  les 
gros  sons,  n'csl  pas  seulement  lourd,  compact  cl  d'une  niaiivaise  conservalioD, 
mais  il  est  aussi  beaucoup  moins  nourriasaol  que  le  paiu  de  farine  blulée 
à  iO  p.  o/o. 
Quelques  chiffres  vont  le  prouver. 

En  admelUinl  que  le  son  ne  ooniiennc  que  56  p.  de  nutiètes  non  aaainil- 
laUes,  une  cxtraetion  de  son  &  10  p.  */•  représente  8.$  de  eci  matières*  D*ùn 
notre  o6lé,  Ie  pain  de  munition  aetod,  quand  il  e^i  bien  fabriqué,  eonlient 

45  p.  °/o  d'eau,  vingl-qualre  heures  après  la  cuissoDf  tandis  que  du  pain  de  férine 
blutée  à  40  p.  «/ot  n'en  contient,  dans  les  mêmes  eonditions,  que  40  p.  */• 

maximum. 

On  éliminerait  donc  du  pain  militaire,  par  le  fait  d'une  e&lracUon  des  sons 
au  (aux  de  iO  p.  7«  * 

I"  S.6  p.  °/„  de  li^eux; 
9"  5.0  p.  »/•  d'eau. 

Ensemble  iO.6  p.     de  matières  inutiles.  Or,  la  ration  journalière  étant  de 

780  grammes,  10.6  X  780  79.6  grammes  de  son  el  d'eau  qui  ieraieut  rem- 
fiae^t  par  du  pain.  En  d'antres  termes,  TexiracUon  des  gros  sons  que  la  eom- 
mission  réclame,  équivaudrait  à  une  augmcnlalion  de  la  ration  de  79.15  grammes. 

La  subslituiioii  ati  pain  actuel,  d'un  pniii  de  farine  blulée  à  10  p.  °/o,  c'est-à- 
dire  d'un  pain  nii-lilauc,  dit  de  méiiaî^c,  améliorera  donc  sensiblcmenl  le  régime 
alimentaire  du  troupier.  La  iiécessilcde  celle  reforme  parait  d'autant  plus  impé- 
rieuse à  la  commission,  que  l'usage  du  pain  bis  n'esl  plus  guère  répandu  que 
dans  les  campagnes;  el  eomme  l'a  très-bien  dit  le  llentenantf-général  gouver- 
neur militaire  de  la  place  d'Anvers,  dans  un  rapport  (')  quil  a  adressé  réoem-  • 
ment  au  Ministre  de  Guerre,  les  soldats  ne  devraient  pas  manger  du  pain  d'une 
qualité  inférieure  à  celui  que  consomme  la  généralité  des  ouvriers.  Les  dasses 
laborieuses  des  grandes  villes  mangent,  en  général,  du  pain  de  ménage  et  même 
du  pain  blanc  de  première  qualité,  non  pas  par  gourmandise,  mais  par  économie  ; 
el  la  plupart  dos  ouvriers  de  nos  grands  centres  industriels  cprotivenl,  en  arri- 
vant sous  les  drapeaux,  de  la  difliculté  cl  de  la  répugnance  à  se  foire  au  pain 
de  munition  qu'ils  vendent  souvent  à  vil  prix,  à  la  porte  des  casernes,  pour  se 
procurer  du  pain  blanc. 

La  dépense  qu'occasionnerait  au  budget  de  la  guerre  un  blutage  à  10  p.  "/« 
serait  asseg  élevée,  el  nalurcllemeni  sujette  aux  fluctuations  des  prix  des  céréales. 
U  est  toutefois  possible  de  l'évaluer  approximativement  en  se  basant  sur  les 
données  suivantes  : 

L'armée  consomme,  en  moyenne,  par  année,  76,000  hectol.  ou  6,000,0004e 
kilogrammes  de  froment  dont  le  prix  moyen  peut  être  calculé  à  30  francs 
les  iOO  kilogrammes.  Ces  <),000,000  de  kilogrammes  de  froment  donnent 


(*)Ce  n^psrt  i  été  faii  par  le  lieuicnnl-généra!  Eencn*,  i  In  dém«nd«  dela  eommissioil, 

après  les  cxpéi-icncc<!  qu'elle  a  faites  à  Anvem,  en  faisant  distribuer  du  pain  de  munj|iMOréi> 
oairc,  wiits  aniéliuré  par  le  nettoyage  parfait  du  frooiept  ^tti  serrait  k  le  labrifuer.  . 


(19)  [If  104.] 

{j,940,000  kilograoïmcs  de  farine  brutA  dont  le  reodomcnl  moyen  csl  de 
147  kitogminesde  ptin  ou  196  nûmn  par  100  kilogrammes,  soil  un  produil 
de  11,649,400  rations. 

Cela  posé,  une  cxlraclioii  à  10  p.  «/o  sur  3,9(0,000  kilogrmiiics 

de  farine  cuùierait  fr.    178,200  » 

et  comme  la  lirine  bluté»  rend  environ  8  p.  %  pain  en  moins 
que  la  Airine  bmie,  Il  en  résulterait,  en  entre,  une  perte  de 
951,560  rations  qui,  cateulées  à  17  eenllmes,  pris  moyen  de  la 
miion  quand  le  froment  coûte  90  fraoes,  ont  une  taleur  de  .  .  188,551  90' 

Ensemble  fr.  556,351  90 

Mais  il  y  a  à  déduire  la  valeur  du  son  extrait  qui  ne  vaut  ; 
jamais  moins  du  tiers  du  prix  du  froment,  soll  594,000  kilo- 
grammes à  JO  francs   59,400  » 

De  manière  que  la  dépense  annuelle  serait  approximalive- 
ment  de  fr.   377,151  20 

Celte  augmentation  asses  considérable  constituerait  une  charge  permancato 
pour  le  budget  de  la  guerre.  Aussi,  la  commission  s'est  ingéniée,  mais  en  vain,  4 

révitcr  ou  à  la  réduire,  sans  diminuer  les  avantages  sérieux  que  procurerait  à 
l'armcc  la  nouvelle  composition  du  pnin  de  munition,  et  elle  a  expérimente,  dans 
ce  but,  le  système  de  la  décortication  dont  elle  veut  dire  quelques  mots»  Avan( 
de  terminer. 

Depuis  longtemps  on  décortique  admirablement  bien  le  riz  et  plusieurs  légu- 
mineuses, tels  que  les  pois,  les  harricots,  les  fèves,  les  lentilles,  etc.,  mais  on 
est  encore  à  la  recherehe  dn  meilleur  moyen  pratique  pour  décortiquer  le  blé,  eu 
enlevant  la  pellieule  ligneuse  du  grain,  sans  entamer  romande 

Le  but  du  blutage,  au  taux  auquel  la  eommimion  le  demande,  consiste  è  éli- 
miner dn  pain  de  munition  la  plus' grande  partie  du  ligneux  qui  le  rend  lourd, 
nqucux  et  moins  nourrissant;  mais  cette  élimination  entraîne  forcément  une 
grande  quantité  de  substance  assimilable,  puisque  le  blé  tendre  no  contient  en 
moyenne  que  4  p.  %  de  ligneux.  Le  blutage,  n'importe  à  quel  taux,  ne  pcutdone 
pas  se  faire  sans  perte  de  matières  nutritives,  cl  c'est  là  le  mal  auquel  la  décor* 
tic.Tlion  porterait  remède,  en  n'enlevant  au  froment  que  le  ligneux  proprement 
dii.  Dès  lors,  on  comprend  l'avantage  qu'il  y  aurait,  au  point  de  vue  économique 
de  In  fidirlcation  dn  pain  de  aranltion,  à  décortiquer  le  grain  avant  la  moulore, 
au  lien  de  bluter  te  Isrlne  <  mais  il  est  è  craindre  que  la  déeortleation  parfaik  do 
fronient  ne  soit  irréalisable,  à  eause  de  la  eoniexture  mémo  du  grain.  En  eflét,* 
comme  l'explique  très-bien  M.  Touaillon,  fils,  dans  un  de  ses  ouvragss  (*), 
renveloppe  corticale  du  froment  n'est  pas  seulement  adhérente  à  la  masse  fwi" 
neuM,  mais  elle  y  est  aussi  fixée  à  l'intérieur,  comme  on  peut  le  voir  en  tranchant 
tfawtversalemcni  un  grain  de  Ué.  On  reoounait  clora  qu'elle  y  entre  jusqu'au 
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deux  lien  du  diamètre,  pir  la  rainure  qoi  sépare  longltsdiinlcnienl  les  deut 
lobes  constiluanl  la  nasse  da  grain,  cl  qu'elle  s'y  retourne  de  nanièrc  à  y 
présenter  la  forme  d*OD  hameçon  double.  L'impossibililé  d'enlever  cotte  partie  de 

l'épidermc,  sans  ouvrir  le  grain  en  deux,  saule  aux  yeux,  mnis  le  son  qui  se 
trouve  fixé  dans  la  rainure,  est  en  assez  pclilc  quantité  pour  que  la  décorlicalion 
du  rcstanl  du  grain  puisse,  peul-êlre,  rqnivaloir  à  rexlraelion  du  ligneux  que 
produit  un  blulagc  à  10  p.  **/o,  (oui  en  diminuant  de  moitié  la  dépense. 

C'est  ce  qui  a  engagé  la  commission  à  faire  des  expérienecsde  décorlicalion  (') 
au  moyen  d'un  appareil  invonié  par  AI.  Seck,  de  Francforl  s/.\J.  Celle  maehioe 
foDctîoaDc  dans  beaucoup  de  grandes  usines  d'Âllennagne  et  d'Angleterre,  passe 
pour  une  des  meilleures  qui  aient  été  inventées  jusqu'à  présent,  et  doit  enlever 
au  grain,  au  dire  de  Ilnvenleur,  S  p.  de  matières  ligneuses  et  inutiles.  Un 
écliantillon  de  froment  décortiqué,  envoyé  par  M.  Seek,  semblait  oonSrmerees 
anégBiions  ;  car  oe  grain  était  parfaiiement  débarrassé  de  son  écoroe  Hgneuse,  A 
l'exception  de  œllci  qui  se  trouve  dans  la  rainure. 

Une  de  ces  machines  a  donc  été  installée  à  la  meunerie  d'Anvers,  mais,  dès  la 
première  expérience,  la  commission  a  été  complètement  désillusionnée. 

Au  lieu  d'enlever  5  p.  "/o  de  ligneux  et  de  son  par  100 kilogrammes  de  froment, 
l'appareil  Scck  n'en  enlève  que  400  à  5*00  grammes,  soit  moins  du  dixic-mc  de  la 
quantité  indiquée,  et  le  grain  qui  a  passé  par  la  machine,  conserve  à  pou  près 
intacte  son  enveloppe  corticale.  Ce  grain,  à  la  vérité,  est  admiraliK  iiH  iil  bien 
nettoyé;  il  est  débarrassé  de  la  barbe,  de  la  pointe  du  germe  et  du  toute  poussière 
lerrause  adhérente  à  sa  surface,  mais,  comme  il  conserve  loul  son  ligneur. 


(')  A  propos  de  CCS  cxiiériences,  le  lieulenanl-général  Arciid  a  communiqué  à  la  commissioD 
QB  rapport  ftut  CD  janvier  \  870,  par  uuc  commission  qu'il  présidait,  et  qui  élait  chargée  pir  M.  le 
MinitUw  de  la  Guerre  Renard  d'cipérimcnter  un  nouveau  mode  ée  j^nificêUan  dtrwie  du  kU 
$tmê  pamr  par  Im  moutttrt.  Ce  qr^nie  ioTcolé  par  H.  Sdiflle,  de  Neifon  (Franee),  eonaiatait  : 

1*  A  supprimer  la  monture  el  le  UalagC} 

2*  A  décortiquer  le  grain, 

3*  A  le  foire  tremper  «lans  de  l'eau  simple  pendant  dix  à  douze  heures,  après  l'avoir  dëcolonî 
par  un  lange  4  l'eau  tiède  au  carbonate  de  MKi<I«f 
'  Bl  4*  à  le  réduire  en  pile  en  le  hmlnanl  damune  aiadkiae  à  eylindrea. 

Les  expériences  de  panifleation  ont  mal  n'ussi  ;  les  app.in'ns  dont  élait  ttuai  rinvcnteur, 

étaient  d'ailleurs  impropres  et  incomplets;  mnis-  h  dccorlication  (tait  assex  snlisraismilc  et 
Rêvait  S  à  ii  p.  de  son  au  graiu  qui  était  en  cilcl  décortiqué,  aulaot  que  sa  conforualion  le 
permet. 

Toiei  lextuellenienlieaeandaaiaiw  deceUecennilMieti  :  •  Lcaystèaneconplel du  sieur SéiiU^ 

•  est  impraticable  au  point  de  tuc  de  la  rHbrication  du  pniri  de  la  troupe,  i  moÎM  que  deS 
»  expériences  ultérieures  cl  concluantes  ne  \  ienncnt  démontrer  le  contraire. 

•  Il  u'cD  est  pas  de  même  d'une  partie  de  ce  système  qui  est  la  décorlicaliuu,  et  la  com> 
%  vMaà est  eenvdfneue  que  ai  le  grain,  deelfarf  k  le  eoBSuaMnadwi  de  Rirmée,  élaH  déedMIqné 

•  aTaot  la  mouture,  pour  4tre  panifié  d'apiéak  mode  ordinaire,  le  pain  delà  Iroupeen  omit 
»  notablement  iimrlioré,  cl  y  j;;t}^iicrait  en  blancheur,  en  légèreté,  en  volume  cl  en  nutrition.  » 

L'inventeur  s  clait  engagé  à  renouveler  les  expériences  dans  da  bonnes  oondiliont,  mais  il 
ne  s'est  plus  représenté.  ,  • 
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Fafiparail  en  qewtioo  tti  impropraoïent  appelé  dieorUqumir,  ei  ses  effeia  ne 
peuvent  en  aocnne  leçon  être  comptréB  à  eeui'd'on  Uutaie  quelconque  (*)• 
■  'D  y  a  dUUeurs  une  autie  remarque  à  faire,  qui  a  son  imporbncc:  c'est  qoe  le 
son  extrait  par  le  blutage  a  une  certaine  valeur;  on  l'emploie  à  diiïércnls  usages, 

notammcnl  ù  la  noiirrilurc  des  animaux,  el  il  vaul  au  moins  le  tiers  ilii  prix  du 
froment.  Un  blutage  à  iO  p.  "/«  ne  constitue  donc,  iudépcndainmcnt  du  rcndo- 
mcnt,  qu'une  perte  de  G  à  7  p.  "/„  du  prix  du  blé,  tandis  que  le  déchet  ligueu^i 
produit  par  la  décortication,  aurait  peu  ou  point  de  valeur. 

La  commission  a  examiné  ('paiement  deux  autres  moyens  de  réduire  la  dépense 
qu'occasionnerait  un  blutage  ù  iO  p.  '^jo-  lis  consislcnl  ù  rédt^irc  le  taux  du  biu- 
tage  i  K  p.  ^  ^  dinrinner  k  ration  Joumall^  de  ^  ott  de  90  grammee,  en 
égard  4  la  plus  value  nutritive  que  renfermerait  le  pain  de  farine  Mutée. 

Le  premier  de  ces  moyens  diminuerait  de  moitié  la  dépense  $  maisPaméllbrntion 
serait  réduite  dans  la  même  proportion  {  quant  au  second,  un  examen  conseien* 
cîeox  do  régime  alimentaire  du  troupier  a  démontré,  sinon  la  nécessité,  an 
moins  Timmense  avantage  que  procurerait  aux  hommes  grands  et  robustes,  les 
79.S  grammes  dont  la  ration  se  trouverait  augmentée  de  fait;  et,  en  présence  de 
CCS  considérations,  fa  commission  croit  devoir  maintenir  également  et  le  taux  du 
blutage  à  iO  p.  <*/•  et  le  poids  de  la  ration  à  7«jO  grammes. 

RÉSUMÉ. 

UsaméHoraliona  quelà  eomntission  propose  dfnlrodalre  dans  la  eompositlon 
et  la  fabrication  du  poin  de  munition,  eonsislent  dans  radoption  des  mesiirea 

suivantes  0:        •  . 

i*  Créer  trois  meuneries  militaires  où  tous  les  grains  destin^  à  la  consomma- 
tion de  l'armée  seraient  nettoyés  et  moulus  d'après  les  règles  de  l'art,  et  les 
ferines  blutées  &  40  p.     mus  la  surveillanee  d'hommes  compétents  \  , 

8*  Adopter,  dans  tontes  les  boulangeries,  des  pélrisseurs  mécaniques,  qui 
seraient  mus  à  la  vapeur  dans  les  villes  où  seraient  établies  les  susdites  meune- 
ries, et  à  bras  d'homme  dans  les  autres  manutentions  ; 

3"  Faire  apporter  les  soins  nécessaires  ù  toutes  les  opéraUoilS  qui  C0nstituen| 
la  panification  proprement  dite,  et,  dans  ce  but  : 


('}  Considérée  au  point  de  vue  du  nettoyage  des  grains,  la  machine  Scck  paraît  cire  un  des 
netloyeitrs  les  plus  jiuimmiIi  iiiTcnit's  jusqu'à  ce  jour  ;  mais  clic  exige  une  force  motrice  rela- 
livcmnil  cootidAvbtc  et  d'antres  «p|<arcib,  nioiat  coétenx  tim  Unis  les  rapports,  peuvent  la 
remplacer  sans  désavantage. 

(*)  I.a  cnnjnii'.sion  ne  présente  pas  re s  innovations  comme  le  nec  ptui  ultra  des  améliorations 
à  iotroduirc  dans  la  panification  en  géorral  ;  mais  elle  les  recommande  comme  un  moyen  tùr  et 
pratif  m  d^anéiktrer  le  pain  de  monilioa. 

Plaiieurs  autres  ^ilteet»  tels  que  was  do  III.  MrfgeJfawièi^  Vfllon,  Dsogliicii,  eie.,MNil 
trop  compliqués,  et  seraient  d'Une  application  difieile  oa  impossible  dans  les  nanotentiono  de 
l'armée. 
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A.  Exiler  qoo  Iw  <ittelets  d'admiaislratioii  «hoiiés  de  b  tUnelloft  d«i  naQa* 

tentions,  possèdent  des  connaissancet  n^datea  en  boulangerie, 

B.  Employer  le  sel  jusqu'à  eoncurrence  d'un  kilogramme  par  iOO.JUle* 

gammes  de  farine  et,  au  besoin,  dans  une  proportion  plus  forte, 

C.  Employer  au  p^lrissnge  une  quantité  d'eau  telle  que  le  pain,  après  vingfr* 
quatre  heures  de  cuisson,  n'en  conlienne  plus  en  moyenne  que  40  p.  '/o  ; 

4**  Remplacer  les  fours  actuellement  en  usage  par  des  fours  perfectionnés  et 
économiques  ; 

Et  8"  fUie  Neevdr  le  pain  dnM  lei  iniMileniiooi  lout.Ui  jomrt  a«  flmi  de 
ftMMt  U$  deux  joun,  et  y  régler  le  iraTall  jeumalier  de  naDîère  ft  ponveir  diiiri* 
kner  le  pain  daos  lea  clianibréea  viagi-qualre  Iwùies  apvte  la  cuîiaeB  «a  plm 


Toutes  ces  Innovations  et  modifications  concernant  la  fabrication  éa  pajt« 
n'exigeraient  que  des  frais  de  premier  établissement,  qui  pourraient  être  couverts, 
au  bout  d'un  ccriain  nombre  d'années,  par  les  bénéfices  à  provenir  d'une  lionne 
gestion  des  meuneries  en  régie. 

Il  n'en  esl  pas  de  môme  du  blutage  des  farines.  Celte  mesure  occasionnerait 
une  dépense  aonuelie  de  i50,000  à  000,000  francs {  mais  il  n'est  pas  possible 
d'améliorer  lérieQsemenl  la  composition  du  pain  de  mnnitiea,  aans  extraire  iea 
plus  groa  sons  des  farines  qui  ditfvent  serrir  à  le  confeetlenner. 

D'ailleurs,  eette  question  de  l'amélioratien  du  prindpal  allmeni  da  soldat  pré* 
aeiie  un  intérêt  de  la  plus  grande  importanee.  Il  s^t  mm-aenlement  da  Uen^ 
être,  mais  encore  de  la  santé  de  Tarniée,  et  la  commission  a  la  ferme  eonGance 
que  la  Législature  n'hésilera  pas  à  voter  les  crédits  néeeasain»  ponr  i'eiécntiott 
de  toutes  les  mesures  qui  ont  été  préconisées  dani  ce  rapport. 


(')  AcUnlIenMnt  le  pda  «i  reçu  dsas  les  inanatenlfom  vingt-quatre  kcnres  après  h 
coinoD,  la  veille  pour  U  lendemain  et  le  sur/enifmHNa,  de  nsoièfc  qa'il  est  vieui  de  deaS|tt«i8 
et  quatre  Jours,  quand  le  soldat  le  miDge. 


lafd(*). 


BraxeUe8,Ie84aTriH87i. 


U  SeerHêin, 
Di  Cotnan. 


Lê  Préaidmi, 
VuMnaa,  père. 
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Annexe  m"  3. 


Rapport  au  etmieil  supérieur  ^hygiène  publiquê  êurU  travail  de  ta  eommit- 
9ion  dutrgée  de  re^ereher  les  amUiomtion»  à  introduire  dans  la  eompo^ 
iftion  et  la  ftAHeatioH  ctu  pain  de  Vmrmée. 


MSBUEOM, 

Vue  d^péelie  da  6  mal  eounnl,  M.  le  Mtnislre  de' la  Guerre,  s'adremiDl  &  son 
eollègne  M.  le  Miafetre  de  llntérieiir,  a  témoigné  le  désir  de  connaiire  ropinion 

du  conseil  supérienrdliygiène  publique  surlcs  conclusions  d'un  rapport  qne  venait 
de  lui  adresser  une  oomniission  spéciale  chargée  de  lui  faire  un  rapport  «  sur  tes 
»  améliorations  h  introduire  dans  la  composltioii  et  la  fabrioalion  du  pain  de 

»  miinilion.  » 

Déférant  à  ce  désir,  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  nous  a,  par  dépêche  du 
il  mai,  transmis  ce  rapport,  en  nous  demandant  de  lui  faire  connaître,  dans  le 
pUiaeenrt  délai  poeslliie,  l'avis  du  eonseil.  Il  est  à  ranarqoor  que  Ireii  de  ses 
membres,  MM.  le  doeteur  Vlemindii,  vice^iirésident,  De  Paire  et  Jouret,  faisaleot 
partie  de  la  comnisston  spédale.  Cette  cJreonstanee  fodlite,  d*une  part,  l*eiamen 
des  questions  abordées  dans  le  rapport  de  eette  eomniission;  d'autre  part,  eilo 
vous  a  engagés  à  en -confier  Texamen  préalable  à  des  commissaires  pris  en  dehors 
des  trois  délégués  qui  ont  siégé  dans  eette  commission.  Et  le  rapporteur  qui  a  été 
désigné  par  vos  commissaires,  pour  vous  exposer  leurs  vues  collectives  nu  snjol 
des  questions  soulevées  dans  le  rapport,  doit,  en  particulier,  sVxcnsrr  devant 
vous  de  n'avoir  pu,  surtout  on  présence  du  court  délai  qui  nous  est  laissé,  s'en- 
tourer de  plus  de  lumières  pour  suppléer  à  l'insuOisance  de  ses  connaissaoces 
ersonnelles. 

Unanimes  sur  le  mérite  du  rapport  soumis  à  leur  examen,  vos  commissaires 
ont  eberdié  svrioul  à  faire  ressortir  eombien  a  été  prudente  et  féconde  en  ses. 
r^ultals  la  mandie  suivie  par  les  membres  de  la  commission  spéciale  qui  ont 
tenu  â  inlerroger  les  (bits  et  à  examiner  tontes  les  branches  du  service  chargé  de 
pourvoir  à  ce  point  essentiel  de  l'alimentation  du  soldat,  la  fourniture  du  pain  dit. 
de  muniiion.  Les  faits  que  le  rapport  de  cette  commission  porte  à  la  connais- 
sance de  l'administration  supérieure,  justemcni  préoccupée  de  tout  ce  qui  inté- 
resse le  bi<  n-étre  de  l'armée,  sont  de  IcJlc  nature  qu'ils  méritent  d'être  pris  en 
considération  d'une  manière  sérieuse.  Nous  allons  les  passer  sommairement  et 
rapidement  en  revue,  parce  que  tous  ils  concernent  Vhygiène,  et  que  si  aujour- 
d'hui Pattention  de  l'autorité  est  éveillée  sur  les  questions  qui  se  rapportent  à 
cette  branche  importante  du  service  militaire.  Il  est  essentiel  de  no  pas  omettre 
quelques-uns  des  points  qui  rédament  le  plus  Instamment  une  réforme. 

Une  eirconsfanee,  en  pariieulier,  nous  engafte  à  insister  vivement  sur  la  néccs^ 
siié  de  l'adoptioo  de  la  plupart  des  mesures  proposées;  oTesi  que,  comme .dbta. 
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doivent  enlraioer  une  augnienlalion  de  dépenses  au  budget  de  rarinde,  il  est 
indispentoble  que  l'oo  soit  complélcment  éclairé  el  sur  l'urgence  de*  réformes 
proposées  el  sur  les  moyens  d'amélioration  qu'il  est  instant  de  réclamer. 

Le  règlement  qui  ludique  tous  les  détails  du  service  pour  la  confection  du  pain 
de  munilloQ  u  par  voie  économique  el  pour  compic  de  l'Etat  >•  date  de  1834. 

C'est  à  celle  époque  môme  que  s  établissaient  dans  le  pays  les  premiers  moulins 
à  vapeur,  dont  on  ne  connaissait  pas  eacorc  le  mode  de  travail  el  les  perfccUon- 
nemenls  quils  devaient  apporter  dans  Fart  de  la  mouture. 

Ainsi,  les  premières  prescriptions  réflementaires  portent  sur  les  qualités  exi- 
gées pour  l'adiat  sur  les  mareliés  du  froment  «  qui  doit  être  de  première  qualité, 
»  le  plus  pesant  possible,  net,  elair,  bien  eriUé,  dégagé  de  tous  grains  et  graînea 
»  étrangères  ou  matières  hétérogènes,  non  germé  n!  échauffé,  ni  piqué  du  chn» 
»  rançon  ou  d'au|res  imedes,  «senpf  de  enrle  où  oh^rbon,  au»»  que  de  tfot 
m  mauvais  goût.  » 

Puis  le  règlement  passe  k  la  qualité  de  la  fariae  ei  ao:^  c<)ndiLioos  de  la  fabrl* 
cation  du  paiu  : 

«  La  farine  doit  être  employée  telle  qu'elle  sort  du  moulin,  non  blutée,  sans 
•  aucune  extraction  de  fleur  ni  addition  quelconque,  soil  de  son,  du  farine  de 
m  seigle  ou  d'autres  grains  ou  matières  hétérogènes  j  elle  doit  être  pure,  ^aioc, 
n  non  échauffée  ni  marronnée  et  exempte  de  tout  iiMnvais  gaàt. 

»  Le  pain  de  munition  doit  être  eonfeelioBnée  de  pore  Ihriae  de  fremeni  de  hi 
qualité  ci-dessus. 

»  La  pàlc  doit  être  bien  pétrie  i  l'on  n'emploiera  que  do  levaio  pour  la  fsiio 

»  lever. 

»  La  quantité  de  sel  à  employer  est  fiiéc  comme  suii,  etc.  » 

Voilà,  dans  sa  teneur  et  dan8se«preacripUon8,ca  quelque  »orte  mioutieosea,  le 
règlement  ou  lu  théorie. 

Examinons  la  pratique,  telle  que  vient  de  l'observer  et  d'en  constater  les 
résultats,  la  commission  spéciale  dont  nous  suivrons  le  rapporl|  souvent  eu  en 
transerivant  les  lermea. 

Après  avoir  examiné  si  les  plaintes  que  Ton  bit  entendre,  sorioQi  depufo 
qoehioes  mois,  sur  la  mauvaise  qualité  do  pain  de  munition,  sont  dosa  è  des 
eirGonslances  accidentelles,  ou  s'il  faut  l«s  allribuer  à  des  causes  permanentes  el 
en  dehors  de  respëce  de  désarroi  qu'a  pu  occasloaner  dans  le  service  de  i'inlen* 
dancc,une  grande  et  rapide  eoncenlralion  dclroupcs,  ia  commission  déclare  qu'il 
est  facile  de  se  rendre  compte  des  motifs  de  ces  plaintes,  lorsqu'on  examine  l'im- 
perfection de  toutes  les  a  opérations  qui  convertissent  le  froment  eu  pain  et  qui 
n  sont  demeurées  en  usage  dans  les  manutentions  de  l'armée.  » 

Ainsi,  «  les  grains,  en  général,  sont  de  bonne  qualité,  mais  les  moyens  de  net* 
»  toyage  sont  iosufliflinle  \  et  noua  avons  lieu  de  eioire  que,  dans  plue  d'ooa 
•  oianuicntioo,  ooiM«neoi>ttuinoiitfiiMfis|>rtf|Mt^^  » 

C'est  que,  sur  ee  pofait,  le  règlement  veol  llmpossiUe  j  car  oe  «  firoment  oot, 
»  bien  criblé,  dégagé  de  tous  grains  et  graines  étrangères  on  matières  hétéro» 
»  gènes,  n'existe  pas  dans  le  eommeree.  Tous  les  grains,  même  les  plus  beaux, 
D  tels  que  la  culture  ou  les  arrivages  de  l'étranger  les  livrent  à  la  consommation, 
»  sont  plus  ou  moios  mélangés  de  corps  éiraogers  i  ils  cpniiej^eoA  loueurs  u(K^ 
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»  tnt^  qnaoUié  de  jimiaMèie  torreme  qui  «e  loge  du»  le  iorma,  le  barte.el 
»  iorlool^  dans  la  nlaore,  et  le  froment  qui  o'ett  po»  4ébwmU  de  ees  matlèrei 
9  pnodolt  oéeeseaireaieot  ime  hrine  Impore  et  oo  peîB  qnl  citftque  wof  U 
»  dent. 

»  La  mouture,  ou  la  transConntUon  des  graines  en  farines,  laiiae  eufsi  éoor^ 

9  mëmenl  à  désirer,  et  la  commission  a  constalc  à  différentes  repriseii  qpe  otel 

•  là  le  principal  obstacle  à  la  bonne  qualité  du  pain  mililaire. 

»  Dans  toutes  les  manotcnlions,  celles  d'Anvers  cl  de  Bruxelles  exceptées,  leê 
n  blcs  sont  confiés  au  premier  meji nier  venu,  (jui,  en  échange  d'un  froment  de 
M  bonne  qualité,  rmd  le  plui  touuent,  des  farines  altérées  par  une  tnouture 
y  vicieuse.  »  *• 

Le  rapport  entre  ici  dan^  des  détails  techniques  que  nous  croyons  inutile  de 
Mprbdnife.  G»ii|nM  idsoUtt,  ee  meonier  «  conotase  le  froment  au  lieu  de  le 
a  moodfe,  Atr^/o  la  beulaiige  eoi»  flaHiieiiee  d'une  tempérainre  de  plus  de  treala 
»  deirée,  ei  pvpdoll  une  flvioe  ctaM  ki  piimeiptè  nvirUif»  wnf  ëtléréi,  el  qui 
m  éoHmmpéb» am  tmnsr  àmU Ib fnsfîM  n'etl  puê  m-r^pori  «eee ceilé 
»  êuUiqtdaitéenwHfiaMimuiiH,  » 

Virflà,  ajoute  le  rapport,  commcot  les  choses  se  passent  «  giumil  la  fraude  ne 
»  vient  pas  s'ajouter  aux  vices  déjà  si  préjudiciables  de  /a  mavUwre;  mais,  il 
m  faut  bien  le  dire,  V administration  des  vivres  n'a  aucune  garantie  à  cet  • 

»  égard        Car  au  moyen  de  Irnnsmissions,  de  cliaines  à  godels,  de  blu- 

»  teaux,  etc.,  habilement  disposés,  il  est  possible  de  tromper  des  gens  do 
»  métier,  à  plus  forte  raison  de  jeunes  sous-oûlciers  sans  cxpérieace  dans  la 
»  partie. 

»  Ce  qui  précède  n'est  certainement  pas  applicable,  d'une  manière  absolue,  à 
»  toutes  les  usines  banales  où  l'on  moud  pour  l'armée,  mais  il  est  certain  que  la 
n  mûviure  t'y  fait,  en  général,  dani  de  mauvaitet  eondUnns^  L*aspeet  de  la 
»  ftrineos  du  pain  qui  en  provient,  suffit  pourle'ddmonlrer.  Qnant  àlafraude, 
»  elle  est  non-eenlenenl  poeaiblje,  mais  un  fsit  réoent  est  vena  prouver  qu'elle 

•  eiisle..... 

»  A  ^^les,  la  meatnre  se  iiU  au  eompte  à*ùn  partlenlier  et  à  Anme  an 
»  complu  de  r£tat  dans  les  manolationa  mèmea. 

n  Lee  grains  reçus  dans  ces  établissements  par  les  commissions  des  vivres  n*en 
»  sortent  qu'à  l'état  de  produits  panifiés^  et  toute  fraude  ou  substitution  de  dcn-  ' 
M  rées  y  sont  impossibles^  mais  la  mouture  y  eef  fout  autti  défedueuw  que 
n  dans  les  usines  banales. 

»  Pour  en  donner  une  preuve  frappante,  sans  entrer  dans  des  détails  Icch- 
M  niques  concernant  le  choix  des  lueules,  leur  rhabillage,  leur  vitesse,  la 
»  température  de  la  boulange,  etc. ,  il  suffit  de  dire  qu'à  Envers  comme  à 
n  Brûteritei,  on  moud  jusqu'à  1,000  kHo<jrammes  par  heure  et  par  paire  do 
»  mouleê,  alors  que,  diaprés  les  règles  de  l'art,  une  paire  de  menics  ne  peal  fhire 
9  qne  100  et,  an  nManmtfm^  ISO  kilogrammes  à  l'heure.  » 

La  oommisaioi^  paoe  ensuite  à  l'examen  de  la  nnnière  dont  on  eonfeetiome 
le  pain  :  »  Si  mainlenant  on  examine  les  diverses  opérations  qui  constituent  Ja 
»  iwpiififaMMi  pnqprement.dile,  eu  y  découvre  éfalement  des  imperfections  qui 
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>  te  eonnnaniqoenl  aux  prodoils,  car  on  pAriqoB  «neore  h  petU  dans  noi 
9  mmntlentioM,  emme  on  k  fabriquait  Uy  a  un  «èe/e;  el  radmfnisiratloii 
»  nililaire  ii*a  adopté  aoenn  des  progrès  qui  ont  été  réalisés  depuis  quannie  ans 
»  dans  l^rl  da  boolanger. 

9  La  mise  en  levain  se  Tait  souvent  d*unc  manière  uniforme  et  routinière,  sans 
»  que  Touvrier  ail  égard  à  la  saison  ou  à  la  température  atmosphérique  ;  il  en 
»  résulte  des  levains  verts  ou  vieux,  qui  n'ont  pas  atteint  ou  qui  otU  dépars*' 
»  leur  apprêt,  cl,  comme  ils  sont  l'àmc  de  la  panification,  leurs  défauts  ioilueot 
»  sur  toutes  les  fournées  qui  se  succèdent. 

»  Le  mode  de  pétrissage  est  suranné  cl  malpropre.  Toutes  les  opérations  se 
»  font  encore  à  bras.  Les  ouvriers  employés  ù  ces  manipulations  pénibles,  nus 
»  jusqu'à  la  eelotore,  ralsselant  de  sueur,  commuuiqumU  à  la  pdl$  da  iéeré^ 
»  lioita  tfagfoiltoiiles  tt  souveni  molsatnes.  Pour  alléger  ea  partie  le  Mkdt 
»  exténuant  qu'exigent  les  masses  eonsidérables  de  pAle  qu*on  pétrit  dans  les 
«  ateliers  mililaircs.  on  emploie  une  trop  grande  quantité  d*eau  qui  rend  la  pâte 
9  moins  ferme,  parlant  moins  dldleile  à  traYailler,  mais  la  qualité  des  pradails 
B  en  soulTre. 

y>  Enfin  la  cuisson  se  fait  d\) ne  manit-re  irréguliere;  et,  ai;ee     sy<(èm«  cie 

»  fours  en  usacje,  il  ne  peut  en  être  (luli  entent.  >» 

Ajnès  cet  exposé,  Messieurs,  dont  la  clarté  et  la  précision  ne  semblent  laisser 
aucune  place  au  doulc,  il  est  facile  de  pressentir  les  couclusions  de  la  commission 
spéciale. 

Nous  allpns  les  transcrire  textuellement. 

«  Les  remédès  sont  naturellement  dietés  par  les  défeetuosités  mêmes  que  la 
M  eommission  a  constatées  ;  ils  consistent  : 
»  1»  A  nettoyer  les  grains  d'une  mailière  eflicaee,  avant  leur  moutore  el  &  les 

À  moudre  d'après  les  règles  de  l'art; 
»  2"  A  employer  Ijcs  pétrisseurs  mécaniques  et  à  soigner  la  poniiicalion  dans 

n  toutes  SCS  phases  ; 

»  Et  5°  à  remplacer  les  fours  en  usage  par  des  fours  perfcclionués  cl  écono- 

»  miqucs.  » 

Le  mérite  de  ces  conclusious  nous  parait  indiscutable.  Cependant,  tout  en 
ehercliant  à  arriver  aux  raènoes  fins  que  la  commission  spéciale,  un  membre  a 
rappelé  que,  dans  la  maison  pénitentiaire  de  Louvain,  des  essais  de  TadJudicaUen 
de  ffNirniture  de  farines,  au  lieu  de  Tachât  de  grains  mis  ensuite  en  mouture, 
oui  été  pratiqués  depuis  un  an,  et  que  ces  emais  ont  pam  réussir  oompléiement. 
Il  demande  si  l'on  ne  pourrait  pas  procéder  de  même  pour  Farmée,  au  moins  dans 
des  circonstances  données? 

Celte  question  étant  étrangère  à  Tliygiènc,  vos  commissaires  se  bornent  à  en 
faire  simplement  mention. 

Ils  croient  inutile  de  même  d'entrer  dans  des  détails  concernant  l'emploi  de 
pvlrisseifvs  mêconiqvcs  cl  de  fourn  perfectionnés  et  éconvwiquci. 

fious  ne  pourrions  que  répéter  ce  qu'a  exposé  avec  tant  de  justesse  la  C0mmls> 
sion  spéciale,  et  ajouter  un  nouveau  témoignage,  sans  doute  superflu,  à  ce  que 
rcxpérience  a  si  bien  démontré  en  faveur  de  l'un  et  de  Taulre  de  ces  procédés, 
au-  point  que  nous  ne  voyons  aucune  'ralson  sérieuse  que  Ton  pourrait  y  opposer. 
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La  dépense  à  faire  de  ce  chef,  outre  qu'elle  ne  sera  pas  considérable,  nous  paraît 
catfènoMnt  Jpstifiée  et  lenit,  oomioe  le  fait  observer  la  commission,  amortie 
eu  bout  de  peu  d'aandec. 

Patseos,  Messieara,  à  l'eiameo  de  le  seeoiide  partie  du  rapport  de  la  ooinniis- 
sioo,  qoi  conoerae  spéeialemenl  la  eom/mîfiofi  dn  paio  de  Tannée,  fabriqué 
aduelteflMflit  de  briae  de  froment  pur,  mais  qoi  n*a  été  soomise  à  aw»rae  espèce 
de  blutage. 

Les  ^icnces  chimiques  el  physiologiques  démontrent  que  le  gros  son,  détaché 
de  la  parlie  de  gluten  qui  y  est  d'ordinaire  agn-gcc,  renferme,  ainsi  que  l'indique 
le  rapport  de  la  commission,  «  une  grande  qimniilé  de  substance  ligneuse  et 
i>  inerte,  ne  possédant  aucune  valeur  nutritive,  et  traversent  le  tube  digestif 
»  sans  subir  la  moindre  altération,  » 

Dépouillé  de  la  fwine  'fine  qui  s'y  altaebc^  le  sob  ne  peut  servir  même  à 
l'alimentaiion  des  animaux  que  mélangé  à  d*atttres  snbstanees. 

Si'  des  estomacs  délicats  ne  pourraient  absoloment  le  supporter  en  quantité 
notable  dans  le  psln,  refnsera»t-on  de  se  rendre  au  témoignage  des  hommes  de 
IVt  qui  affirment  que  la  présence  du  son  en  gi«nde  quantité  dans  le  pain,  base, 
essentielle  de  ralimenlation  du  soldat,  est  de  nature  à  fatiguer  inutlionent 
l'estomac  et  à  occasionner  dans  les  voies  digcstives  des  affections  d'ailleurs  esses 
fréquentes  dans  l'armée? 

Nous  pensons  que  l'on  peiii  s'en  référer  aux  expériences  comparatives 
auxquelles  s  est  livrée  la  commission  spéciale. 

L'administration  des  prisons  fournit  au  détenu,  par  jour,  60  déeagrammes  de 
paif.  de  métcll  (moitié  froment  moitié  seigle)  non  bluté.  Plusieurs  méomires  lui 
ont  été  adiressés,  &  diverses  époques,  pour  rédamer  que  les  fsrines  en  fussent 
soumises  préalablement  à  un  blutage  ;  i  notre  su,  M.  le  docteur  Cambrelin,  de 
Namur,  a  particulièrement  traité  cette  question  sur  laquelle  jusqU'aujourdW 
l'administration  n'a  pas  statué. 

Nous  savons.  Messieurs,  qu'en  Prusse,  en  Russie,  el,  en  général,  dans  tous  les 
étals  du  Nord,  en  se  conformant  aux  usages  locaux,  le  pain  de  muniUon  fourni  à 
l'ariJiée  se  compose  exclusivement  de  farine  de  seigle  non  hlutcc 

Dans  le  royaume  des  Puys-Bus  qui  nous  avoisioe,  le  pain  de  muaitioa  se, 
compose  de  cinq  parties  de  farine  de  froment  brute  et  d'une  partie  de  farine  de 
seigle  également. brute  ou  son  blutée.  £n  Autriche,  le  pain  du  soldat  se  compose: 
moitié  de  fiirine  de  froment  blutée  au  degré  de  19  p.     et  moitié  de  fiirine  de 
sd^e  blutée.au  dixième. 

En  Bavière  et  dans  le  grsnd-duché  de  Bade,  ou  les  troupes  reçoivent  un  pain 
bis,  composé  de  froment  et  de  seigle,  lalarine  a  subi  un  degré  de  blutage.  En 
Espagne  et  en  Italie,  le  pain  de  munition  se  compose,  de  farine  de  froment  pure, 
blutée  au  dixième.  En  France,  les  farines  de  blé  tendre  bonl  blutées  au  degré  de 
20  p.  %;  cl  lorsqu'on  y  mélange  par  moi|ié  de  .la  farine  ^  blé  dur,  c^lc-ci 
n'est  blutée  qu  au  degré  de  12  p.  "/o. 

Quand  nos  clas.ses  ouvrières  se  nourrissent  d'un  pain  bluté,  et,  dans  nos  prin- 
dpeux  centres  Indnstrids  d'exedient  pain  blanc,  nous  croyons,  Messieurs,  que 
ce  serait  un  anachronisme  de  maintenir  dans  notre  armée  l'usage  d'un  pain  de 
qualité  auid  défectueuse  que  le  pain  actuel,  si  on  le  compare  à  edui  qui  est 

II 


Digitlzed  by  Google 


t«M04.]- 

adopté  €0  Pranoe  et  ém  qndqiiefl  mires  Était.  Km*  m  ponvMs  qo'appiiyer 
follMMDl  à  oel  égard  les  «onelusioas  de  la  commiBsion  apédale  qui  laodeot  i 

Tadoplion  d'un  UuUTge  au  dixième. 

Quelque  forte  qm  aoit  l'kupnenlation  de  la  dépense  qoi  en  résultera,  il  nous 
paraît  dillicile  que,  pn  présence  des  considérations  que  la  commission  fait  valoir 
pour  i'adoptioo  d'un  pain  de,  munition  composé  dans  de  meilleures  conditions 
hygiéniques,  on  hésite  à  y  satisfaire,  lorsque  l'opinion  publique  les  réclamera. 

Ajoutons  par  surabondance,  pour  ce  (|ui  concerne  la  fabrication  du  pnin,  que 
la  présence  d'une  grande  quantité  de  son,  en  absorbant  beaucoup  d'eau,  a  préci- 
aéinenl  pour  eUet  dé  rendre  la  pftte  lourde  et  dVine  dlgeiUon  diflteile*  L^Mnttlo- 
raUon  daot  fat  eompoiitlOB  du  pain  aura  pour  dtet^  «oft-eoaleneiitde  fournir  «a 
soldat,  au  poids  de  780  grammes,  oo  allmeot  |dns  Mdolira,  mais  eueore  me 
quantiié  plus  grande  do  subataoee  aolrilivo,  el,  parooaséquaot,  ploa  availaiBuse 
Itour  la  réparation  de  ses  forces. 

Le  rapport  de  la  commission  se  termine  par  un  Résumé  reproduisant 
l'ensemble  de  les  eoDclusûms  que  nous  ne  pouvoas  qnlapproaver  dans  leur 
généralité. 

Il  y  a  tel  procédé  de  manipulation  de  farines  que  l'on  peut  sans  doute  recom- 
maodcr,  ainsi,  par  exemple  qu'on  l'a  fait  à  Louvain  (£x<nii^  du  Uwe  d'ordres 
de  la  maison  pénileniiairs  cellulcUre  à  Louvain,  page  27)  pour  le  service  de  la 
boulangerie  ;  mais  nous  peosoos  qall  liut  érller  de  trop  réglemeMer  à  oe  s^fel  : 
AinsLlcs  quaoUlés  d'eau,  le  degré  de  chalear  do  l*eau  à  oni|doyci>,  ddveot  tarier 
saloii  les  saisons  et  selon  les  qualKléi  des  fovines. 

Il  en  est  de  même  de  la  quantité  de  sd  à  méiangar  à  la  pàle.  Des  «gsnla  osfé« 
rimentés  suppléeront  à  ee  que  des  règlements  ne  peuvent  préciser. 

Nous  ne  pouvons  que  rccommender  ht  distribution  du  pain  tons  les  jonra, 
vingt-quatre  heures  après  la  cuisson. 

Le  délai,  en  aucun  cas,  ne  doit  dépasser  qtiarantc-h»iil  heures. 

Nous  vous  soumettons.  Messieurs,  le  présent  travail,  dans  la  pensée  que  vous 
admettrez,  comme  nous,  qu'il  est  de  nature  à  appuyer  les  conclusions  de  l'excel- 
lent rapport  soumis  à  notre  examen.  Formons  des  vœux  pour  qu'elles  soient 
approuvées  par  raotorité  supérieure  et  eontriboent  k  améliorer  tout  proebalne- 
ment  le  ré^me  alineniaire  à  louage  de  Hsrmée  qui  se  compose  do  nos  ils,  de  n« 
frères,  et  forme,  en  Belgique,  une  inatttutioo  éminenmicot  nnlfonale. 

les  mem6r6f  ét  In  OomMWMfoii, 

(5^gnid)     UTTTianoBTBir,  liiissiiis 
et  Àsn.  Tissauas,  rapp^iimr. 

Pour  eopie  oonforme  : 

Le  membre  itcrélaire  du  Conseil, 
D*  Victor  YutMWCSx. 
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Étal  indiquçuU  h  roulement  des  farines,  dans  les  ùouiiui^iu^mUitairei, 

pendant  les  années  i866  à  1870. 
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Ajihixb  h*'  5, 


A  M.  Gtla$f,  nwmhre  de  la  CAorn^re  des  Repréêentanta. 


-Wv  i^^i^  WpnWIV  OTHV   ^WIV^  lUIHU  W    F    Hw  lUUISf  J  U 

llMiiiieor  de  vont  Inomiellre  ci-jointe,  les  répqnses  do  Départenpcot  de  la 
liqerf«m  iNvs^ootieMquiliiieBlM  peeéetpirliMciMoeâli^cheiiée 
d'duuDiaer  le  projet  de  loi,  leblir  an  firéi|it  «jiéeial,  deaandé  p<vif  l*SRiiiélloffa- 
lioo  du  pain  de  munition. 

Veuilles  agrtar,  Hvn^m  J#  ^^e^féiÊiMk  i^niMi  de  aa  eeieidéwlia» 
diitiosoée. 

Le  ministre  de  la  Giterre, 


I .  Sur  4|oallM  Uns  ei  de  quelle  ftfon 

fa  calcule  le  coût  : 

il.  de  la  monuinde  lOOkilognoMi  de 
froment? 


La  aMraKnredn  frouMntdeifinél  loulci 
lei  bentanpriao  piiMlalni,  -oeila  cb 

Bruxelles  ei  d'Anvers  exeepi^n,  w  liit 

dans  les  usines  banales ,  en  vertu  de 
conventions  faiics  omre  les  sotis-inicn- 
danls  militaires,  chargés  de  la  lurvcillaoce 

fiev  imputeQiion^  et  ki  aMnMen. 
Geiie  ifioniaM  aoote  |iar  eent  kOo- 


A  ArioQ.  . 
A  Brog^  t, 
A  GhiHeni 

A  Pirst  , 
A  Gand  . 
A  Liège  . 

A  MtUaes. 
A  Moni  ; 
A  Naonir  • 
A  Tarmonde 
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2.  Comment  el  driH  qnç!les  conditions 
iKibot  les  i^jodicaiioiu  de  fromojt  ? 


A  Tournai  fir.  I  > 

A  Ypres  »  88 

A  Bnixclles,  la  mouture  se  fait  par  les 
soins  du  propriétaire  de  la  manutention, 
Cl  le  contrat  de  bail  passé  entre  l'adminia* 
intmi  de  It  $ocrrt  cl  ledit  propriétaire, 
eomprend  une  «lame  eo  vertu  de  l«|ueile 
cette  moulure  doit  se  faire,  pendant  toute 
la  durée  du  bail,  par  les  soins  el  aux  frais 
du  bailleur,  et  ce,  au  prix  6b  ceaiimes  tee 
100  kilogrammes  de  farine. 

A  Anvers  f  la  moature  se  fait  en  r^'e 
et  le  prii  en  est  caleulé  en  prenant  pour 
base  les  M»  gMraux  «Teiploltaiioii  «t  le 
quanillé  des  grains  montus;  c'est-i-dire 
qu'on  repartit,  par  trimestre,  sur  la  quan- 
tité des  farines  reçues  du  moulin  toutes 
les  dépenses  nécessitées  par  la  moulure. 

Le  prii  mefen  de  la  nonittre  an 
moulin  d'Anven»  do  1860  i  1870  indot» 
a  été  do  59  *'/<••  conlinMo  par  100  kilo- 
awnpeoileilîurfMs. 

Le  prii  'du  Jhiment,  le  produli  dtt 
^i^oinen^  en  fiuriiMs,  le  remhnieiit  de* 
Âiirines  en  pain,  et  loi  llrab  généraux,  teU 
que  loyer,  mouture,  combusiiblp,  achat 
et  cnlrciien  des  iisicnsiles,  t  ic,  s<  rvenl  de 
base  au  calcul  du  prix  de  revient  de  la 
ration  de  pain. 

Gi-jeint,  pour  plus  amples  renseigoo- 
ment5,  la  copie  du  dernier  déeomple 
trimestriel  d"unc  boulangerie  mililaire. 
Ce  document  indique  lou(es  les  opcraiions 
i)ui  servent  à  établir  le  prix  de  revient  de 
ia  ration.  (Voir  Annexe  6.) 

En  vertu  du  règlement  du  91  fé- 
vrier 1855,  le  froment  est  fourni  aux 
boulangeries  militaires,  suivant  les  circon- 
aianees,  d'après  un  des  trais  modes  indi- 
qués efraprti,  savoir  s 

I*  Mr  des  aehalt  lUis  dans  lo  Mm- 

merce; 

2*  Par  des  aebau  ftils  sur  les  marebés 

publies; 


3.  Combien  de  kilogrnmmcs  de  farine 
entend-on  nnoudre  par  heure  à  l'élablisse- 
mcnt  projeté  d'Anvers  : 

Â*  txk  moMwe  ronde  noa  dcHniie  an 
Mntage? 

B.  En  noolora  plaie  pour  lé  btniage  t 


8*  Par  des  entreinnMun  en  nrl»  de 
conirate  auloriaés  par  te  Ministre  de  la 
Guerre,  ou  passés  par  lui,  à  la  suite  d'ad- 
judications publiques. 

C'est  le  premier  de  ces  trois  systèmes 
qui  est  généraleiiieiitefi  vigoear. 

Quand  il  y  a  lieu  de  procéder  I  in 
achat  de  froment,  les  sous-intendants  mili* 
taircs  en  informent  les  marchands  de 
grains  ci  les  commissionnaires  de  la  loca- 
lité et  des  environs,  soit  par  lettres,  soil 
par  des  avis  insérés  dans  les  journaux. 

Les  offres  sont  examinées  sur  échan- 
tillon, par  la  oommiaaion  des  vivres  pré- 
sidée par  le  sous-iniendant  militaire,  et  la 
Tourniture  csia4|u£|ée  i  la  pluralité  des 

voix. 

l.e  froment  destiné  aux  manutentions 
doit,  en  vertu  du  fixement,  être  de  la 
meilleure  qualité  et  le  plus  pesant  possible. 

La  commission  chargée  de  l'oxnmcn  de 
la  fiucslion  du  pain  a  pignnlé  dans  son  rap- 
port que  la  moulare  tics  grains  destinés 
ans  boulangieries  militaires,  i^est  faite  jus- 
qolel  d'une  manière  défbeiucnse  et  qu'il  j 
a  lieu,  k  rnvcnir,  de  suivre  les  règles  de 
l'art  pour  obtenir  des  farines  bien  mouluet. 

Ce?  règles  sont  indiquées  dans  les  ou- 
vrages qui  traitent  s|>écialemenl  des  ques* 
lions  de  meunerie,  et  notamment  dans 
te  Manocl  du  boulanfer»  cnejelopédie 
Rorel* 

D'après  les  données  contenues  dans  ces 
traités,  les  meules  de  l^j^O  de  diamètre, 
que  l'on  a  le  projet  d'établir  à  Anvers, 
pourront  moudre  à  la  grosse  (mouture 
ronde)  environ . iM  kilo^mmcs  de  fro  • 
ment  par  heure,  et  à  l'anglaise  (monture 
plate)  environ  100  kilogrammes  par  heure. 

Ce?  doiujécs  du  reste  ne  sont  pas  ab- 
solues ,  cor  il  faut  nécessairement  tenir 
oooipte  des  circonstances  qui  exercent 
leur  influenee  «ur  la  mouiurey  telles  qoe 
la  nature  tt  It  siedlé  des  grains,  la  lem* 
pénuife,  aie. 
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D'oprcs  CCS  bases,  si  l'on  ciablil  à  Tufioe 
d'Anvers,  vingi-quatrc  pair»  de  moilcf, 
le  Déparlement  de  la  Guerre  aéra  en 

mesure  de  faire  face,  sur  le  pied  de  gacrre, 
aux  besoins  de  rariiiée  réunie  sous  An- 
ver?,  et.  sur  le  pied  de  paix,  nu  service 
de  loules  les  garnisons  du  pays. 
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nBJIClOB  4874. 
4*  TUHimi. 


fiOULAJNGËBlE  MJUTÂIAE  DE 


Détompte  fméral  fOur  U  4f  trimestre  4871, 


CRIII8. 


ENTRÉES  : 

Le  21  octobre  1871,  do  sieur  N.  N.,  200  hectolitres  A  fr.  29-55 , 
Le  11  noTemJira       —       H,Si.,m  — 


Dé  la  boalunrie  (fe 


A  AIOOTBR  LB8  DtPENSBS,  SAVOIE  : 
fnkàb«mt$gB  fr. 

—  éetnmfomnfftSatnfaeéeh. 

—  dartaqiMiliiNidMMeiviiMà  — 


ToTAinc 


Vvk  U  résulte  que  le  lulogramme  de  froment  coûte  fr.  0.56        centimes    .  .  . 


40UOO* 


vuave. 

SOATIfiS: 

BipêiEé  à  «■  pii  à  h  lNwlui0Brw  de 

•  •  •  • 

■ 

■ 

•  •  •  • 

• 

• 

àhmratinàeeiwix  48,MOki|ognuuMi 
daMttofMB     40  — 


Eeilt  A  jMlifler  ra  iriiMelre  Mfmt 


rmiiT. 


16,000 
46,000 


5,910  . 
16,962  50 


6â,000 


23,87a  80 


62,000 

48,040 


13,960 


tt,87a  80 

17,722  48 

5,150  09 


(49) 


[  N*  104. 1 


FIRIRES. 

ItflstaMl  i  jiislUbr  m  pnnier  jour  da  Irimestre,  d'après  le  dèconple  précèdent  .  . 

ENTRÉES  : 

Reçu  du  moulin,  iieiidantle  Irimeslre,  le  produit  de  48,040  kilogrammes  de  froment 
(r  compris  le  dtebet)  


Ae^  de  h  iNrakuierie  de 


A  AJOimn  IBS  DÉPENSES»  SAVOIR  ; 

te  lalafav  du  Meaoier.  ......  J  

LeloferdeeloGRU, oonlrilMtionietiaaanuMes.  .  '.  .  .  . 
Les  friit  de  Inn^rt  dei  flurinet  reines  de  la  bottlmflnrte  de 
U<ft«ifdeiéeipédilloii  des  iMstidM  i  — 


480  » 
175  - 


68$ 


.  Totaux  .  .-  . 

D'où  il  résulte  que  le  kiJogniniaie  du  farine  coûte  fr.  0.38  ^^qô»  ^*^°^'"^<^^ 


SORTIES  : 

B^èdii  i  ce  prix  à  la  bonkMgerie  de 

.  .  •  • 

» 

» 

•  •  •  . 

■ 

■ 

RBsn 


Renais  4  ee  prix  i  la  maraleolion  70,S90  kikfraniiBes 
Oéebelanrki  parties  conMoiMées    960  — 

Rcale4j«âSeraiiiriiBcstre5uiTaDt  


FIM». 


KU*fniiiiB«. 


4S,M0 


47,1»0 

-  a 


9S,920 


■9S,9ao 

70,510 


ââ,4io 


17,903  16 


17,799  48 


6B5 


3!(,880  64 


5S,M0  64 

26,999  47 


8,581  17 


i 

Si 

L 

GH«MOa. 

lois. 

SEL  IT  COilBSTlILE. 

TalMr. 

V.l.«r. 

QwHill. 

Restant  à  justifier  au  premier  jour  dv  triBMStl«f 

d'après  le  décompte  précèdent  

V 

KitofrDniinPt 

2,650 

47  81 

• 

k 

Aciieté  et  reçu  peadajit  le  trimestre  .... 

702.500 

70  25 

15,000 

270  > 

• 

Totaux.  ... 

702.500 

70  25 

17,650 

317  81 

• 

• 

Renis  4  la  manoieBlioD  pendant  le  trimestre.  . 

709.800 

70  25 

17,100 

507  90 

» 

• 

Reste  ijnstilicr  an  trimestre  avivant.  .  .  . 

• 

• 

550 

9  91 

» 
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—  les  conbutiUa 


DÉPENSES  DE  LA  MANUTENTIOM. 

Les  70,510  kiln^iNininirs  de  riirine  eonsommcs  pendant  le  trineslre  (y  compris  le  décbel)  onl 

produit  130,054  râlions  de  jtain  qal  onl  coûté,  savoir  : 

Pour  la  farine  

—  le  sel   

chnrfcon   

bois  

liaile,  chaDdelles,  balais,  etc.  

réparations  aux  fours  et  avtres  r<pwtttii»s  dit»  loealiTes  

achat  et  entretien  iToliiett  nobitiers  

indemnité  de  logement  da  diredenr  

—     de  frais  de  boreav  du  diredenr  .  .•  • 

sapplément  de  solde  des  employés  temporaires  

frais  de  transport  ihi  pain  envoyé  A  


Total, 


A  déduire  le  produit  de  la  vente  des  braises 


Bien  nnr, 


•  •  • 


miTMT. 


2G.991»  47 

70  2j 
507  90 

> 

48  9S 

71  48 
149  OB 

■ 

60  . 
119  se 


S7,906  46 


UTIOlS. 

Plll. 

VtlHT. 

Restant  è  jnslUicr  au  premier  jour  du  Irimrstre,  d'après  le  décompte  précédent  «  . 

3,577 

100,0^4 

697  31 

27.906  46 

Totaux.  .   *  . 

139,451 
■ 

154,979 

28,fl05  77 
« 

27,690  40 

HESVITIT. 

Les  (159,431}  cent  trcnlc-nrnf  mille  qiuitic  cent  trente  cl  une  rations  de  pain  rcslunldu  irimeslre 
précédent  et  renISpctionnérs  pendant  le  Irimrsite  courant  ont  c«6té  (fr.  98,603-77}  vînfirhnit  mille  six  oeM 
trois  fnuus  soiMinN -dix-sept  ct  ntimis,  «e  4|Di  perle  le  prie  de  lorolion  è  (fr.  0-90.3146J  vinflU  eenllmcs 
cinq  mille  conl  quarante-six  dix-miliii-nKs, 

H  a  été  consommé  pendant  le  trimestre,  pour  In  coiifcclion  de  (i56,Ûii4)  cent  trente-six  mille  cinquante- 
quatre  rations  de  pain,  la  quanllté  de  (70,250)  soixante-dix  mille  deux  cent  cinquante  kilogrammes  do 
farine,  de  sorte  qu'il  est  entré  dans  chaque  lution  la  quantité  de(5i6)  cinq  cent  seîie  grammes  de  liurine 
(33)  treolo-trois  eentièmcs. 

Vérifié  et  arrêté  par  nous,  Fait  à  ,  le  {"janvier  1873. 

A  ,  te  i*' janvier  ib7 -2.  Le  Directeur, 
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Chambre  des  Représeuiauls* 


SiAwx  ws  16  Mau  1872. 


Crédits  supplémentaires  aux  budgets  du  Ministère  des  Finances  ies  exercices  IS71 
et  1872  et  au  bodget  des  B«D-valeurs  ei  reuboarseneiits  de  i'exereice  {61 1  ('). 


RAPPORT 

FAIT,  àV  IfOH  DE  U  SECTION  CBNTItALE  {*],  PAR  N.  itll  VISIIT. 


Tonlea  les  teeiions  ont  adopté  le  projet  de  loi  sans  olieervation. 

Dopais  Ifl  préseoiatioD  de  oe  projet,  U.  le  Mioistre  dee  Pinaoee*  a  bit  parvenir 
à  la  section  eenlraJe  une  noie  de  certaines  dépenses  dont  la  Uqnldalion  n*a  pu 
avoir  lieu  antérieuremenl  et  qui  doivent  être  régularisées. 

Ces  dépenses  sont  les  suivantes  : 

BUDGET  DU  MmiSTÉKË  D.ES  FINANCES. 

BUBCICB  1871. 

Aar.  4S.  Exereiee  1870.   .  fr.  67  30 

Cette  somme  représente  le  moulant  d^un  état  do  frais  de  poursuites  que  l'Elat 
a  été  condamné  A  payer  par  jugement  du  tribunal  de  eommoree  de  Gond,  en 
date  du  3  septembre  1870;  le  mémoire  vient  seulement  d*dtre  produit  à 
l'administration  par  Ta  partie  intéressée* 

Abt.  46.  Eieveiee  1870   fr.  9,119 

Une  adjudication  de  papiers  pour  bulletins  d'éleelion  a  eu  lieu  en  1870. 
L'adjndloaiaire  a  fourni  le  papier  dans  les  délais  déterminés  par  le  cahier  des 
charges.  Mab  une  partie  de  ee  papier  ayant  été  reconnue  défectueuse  lors  du 
timbrage,  il  a  dû  en  fournir  d'autres  a  différentes  reprises,  ce  qui  explique  le 
retard  apporté  dans  reiéeuUon  du  marché  et  par  suite  dans  la  régularisation  de 
la  dépense.  * 


(')  Projet  (Je  loi,  rr  83. 

(v  Ln  section  centrale,  présidée  j)ar  M.  Suiollieiit,  était  composite  de  MM<  itLUOr,  Mcllb 
DE  TeuaivatKt  Sahthia,  de  Shet,  BeaTUi  et  Lton  Visaut. 
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Abt.  ié.  Exerckie  4870   .   .   .  fr.  3,378 

Celle  somme  est  due  à  la  commone  de  Leeken,  à  titre  de  taxe  mr  les  égeufs 
oinblis  le  long  des  façades  à  front  de  rae  de  divers  ImmeuliIes.apptrtaHinl  k 
rÉial  et  ioeorporés  au  domaine  de  Laeken. 

Total  de  ces  ciédils  ,   .   .  fr.     IS,46i  30 
Crédite  compris  dans  le  premier  |krojet  (n*  83)   141,901  06 

«  <  Ensemble    .    .    .  fr.    454,566  38 

En  conséquence,  la  section  ceclion  centrale,  d'accord  avec  M.  le  Miuislre  des 
Finaoces,  propose  d'ameader  le  projet  de  loi  de  la  manière  suivaule  : 

AaitCLB  FMMItt.- 

Des  crédita  supplémentaires  sont  alloués  au  Ministère  des  Fioanoes,  jusqu'à 
ooneurrcnce  de  cent  cinquanto-qnatre  tnille  trois  cent  soixanle-six  francs  et 
in  nte-httit  centimes  (fr.  1M,866  88),  savoir  : 


es 


9 

'a 


iiTME  Kt  ainaiit  et  ks  iemmb. 


ml 

u 

GE 


EXERCICES 

•an|iM4«  In  cf«4lli  Ml  MtMhil. 


un. 


ISfft. 


1 

il 

3 
4 
S 
0 
7 


Comme  dans  Ir  projet  primitif 


Exercice  1870.  —  Montant  d'an  état  de  pooimiu ■^ 

payiT  par  l'Élut  , 


10 


11 


Fi-itii»  d'adjudication  de  papier  pour  bulletins  d'é- 
lection  

Sonne  due  A  lu  conmaoe  de  ImImb  à  |jU«  de 
iose  sur  les  ^uta 

An  Ijudtjei  des  unii-vitlctirs  el  remboursements. 
C'xunir  le  ii»  8  du  projet  primitif  


6^ 


42 


46 


44 


Total  «ésteâL  Dr. 


Le  Ilapporiear, 
Uo>i  VISART. 


67  30 


9,H9  > 


154,366  38 


Le  Président, 
F.  SCHOLLAERT. 
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Ghciitibre  des  Représenianls. 


S£aiics  du  i6  Mars  1879. 


Hodiicaiion  de  l'art.  29  do  décret  du  3  janvier  1815,  quaol  àl'Âi^e.  pour  la  ûtmûit 
ti  le  traYnil  des  eofasls  daos  les  niues  et  nijiièreâ  ('). 


RAPPORT 

PEË8BMTÉ,  AU  NOM  DE  LA  SECTION  C£NraALE(a),  PAR  II.  GUILLERT. 


MUSUITM, 

Quelque  ancienne  que  soil  rexploltaiion  des  mines,  il  ne  semble  pas  que  cette 
matière  ait  été  de  bonne  heure  Tobjel  d'une  l^slatlon  spédale;  et  c'est  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  proicclion  lue  &  l'ouvrier  que  les  idées  sont  nouvelles. 

Les  Assyriens,  les  Perses,  les  Grecs,  les  Romains  ont  évidemment  trouvé  dans 
les  métaux  les  ressources  nécessaires  à  rexisience  des  sociétés  quelque  primi- 
tives qu'on  les  suppose.  Homère  nous  dépeint  ses  héros  revêtus  de  casques 
et  de  cuirasses  dont  la  confeclioii  exige  une  industrie  déjà  développée. 

Le  travail  des  mines  était  «mi  j^i  néral  réservé  aux  esclaves  et  aux  criminels  : 
deux  dusses  de  la  société  dunl  les  législateurs  anciens  se  sont  peu  préoccupés. 
Cliez  les  Romains  on  nommait  ûuregulij  mOaUurii  les  condamnés  aux 
mines  Q  ;  Polybe  évalue  à  quarante  mille  le  nombre  des  hommes  employés  aux 
mines  d'argent  près  de  Carthage.  Les  malheureux  attaché  i  ces  travaux  ne 
pouvaient,  eux  cl  leurs  familles,  s'en  éloigner  pour  aller  habiter  ailleurs 

Il  est  assez  dilïlcile  de  suivre  une  législation  très-peu  définie  à  travers  lo 
moyen  ftgc.  Nous  trouvons  presijue  partout  que  les  mines  appartiennent  au 
souverain  et  que  celui-ci  eu  règle  l'exploitation  suivant  sa  volonté. 


(i)  Proposition  de  loi»  n*  47. 

(*)  LoNdioii  crainte,  présidée  pertf.ScaouâtiiTfëliitcoaipoiée  delllf.  m  Lisbt,  Maoki»- 

Van  deb  Dorcrt,  de  Zkfie/o  de  Tejau,  Vlbbimu  et  GoiunT|  rapporteur. 
{*)  L.  6,  6,  7,  9  et      cud.  Jhml. 
{*)  DiUMCQei.  Ugiilal.  des  mineSf  n*  37. 


t  N«  i06.  ] 
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Dnns  le  Hanovre  toutefois,  on  remarque  HnlerveDUon  de  compagnies  et  même 
quelquefois  de  simples  partleuliers. 

Dnns  le  ILirlz,  il  e^^t  iiilrrossnnl  de  noter  des  mesures  favorables  aux  ouvriers  : 
une  (Mi^se  de  bienfaisniicc  pour  les  ouvriers  mineurs;  le  b.is  prix  Jli  grain 
délivre  jKir  le  souveroin;  des  majjîasins  bien  approvisionnés  pour  les  mineurs  cl 
pour  leurs  familles  j  Tobligalioii  pour  les  compagnies  d'acquitter  régulièreaienl 
le  aabire;  nnlervcntion  de  jurés  pour  les  ouvrages  à  prix  fait  ('). 

Le  code  général  poar  Ifis  Êlats  prussiens  conlienl  aussi  des  disposiUons 
destinées  à  protéger  les  ouvriers,  telles  que  robligalioo  de  les  payer  en  argent 
et  celle  de  prendre  soin  des  blessés  et  des  malades,  rétablissement  d'une  caisse  de 
secours.  Dans  les  provinces  rhénanes,  la  législation  française  est  restée  en  vigueur 
pendant  un  grand  nombre  d'années. 

Depuis  son!  intervenues  les  lois  du  9  mars  1839,  du  16  mai  l.S?)."î  et  enfin 
celle  du  21  juin  1869  volée  par  le  Reichsla^  le  29  avril  de  la  mêriu  année. 

Les  protestations  cl  les  prédictions  sinistres  n'avaient  pas  mamjue  dès  1839  : 
la  ruine  de  l'industrie  avait  été  annoncée.  Mais  le  législateur  en  fut  si  peu  ému 
que  le  mmimum  de  l'Age  fut  successivement  élevé  et  porté  enfin  i  douxeans. 
Jusqu'à  qualorse  ans,  les  enfants  ne  peuvent  être  assujettis  à  un  travail  de 
plus  de  six  heures  par  jour,  et  ils  doivent  fréquenter  une  école  pendant  trois 
heures  Après  quatone  ans,  le  mitUmim  du  travail  est  de  dix  heures,  avec 
faculté  pour  l'autorité  de  réduire  à  tHx  heures,  d'après  les  néeessités  de  l'ensei- 
gnement. 

Aux  termes  de  l'art.  15i,  ces  dispositions  sont  applicables  aux  propriétaires 
et  aux  ouvriers  des  mine?,  aux  établissements  pour  la  préparation  mécanique 
des  minerais,  aux  cxpliiitalions  souterraines  (^u  foss*  s. 

Ajoutons  que  les  prédictions  pessimistes  ne  se  sont  pus  réalisées;  au  contraire, 
la  loi  est  strictement  et  iaeilenient  exécutée,  saus  préjudice  aucun  pour  l'industrie. 
Gello-<û  est  la  première  Intéressée  à  voir  se  former  des  générations  fortes  et  intel- 
llgenles,  capables  de  travail,  de  persévérance,  et  capables  aussi  de  tous  les  dévoue- 
ments lorsque  to  pays  est  menaeé. 

En  France,  l'industrie  minière  est  fort  ancieimc  puisque,  au  dire  de  César, 
on  exploitait  des  mines  dans  l'Aquitaine  {^).  Mais,  là  comme  ailleurs,  on 
trouve  peu  de  soucis  pour  la  condition  du  travailleur,  et  la  législation  porto,  la 
trace  du  mépris  que  professait  l'antiquité  pour  le  travail  manuel.  Nous  ne 
pouvons  accepter  comme  relevant  de  la  philanthropie  l'ordonnance  qui  exemptait 
les  entr^reneurs  et  tout  ks  personnel  employé  aux  mines,  des  tailles,  aides  et 
gabelles,  etc.  (*). 

Les  corporations,  loin  d'être  une  proteetion  pour  l'ouvrier,  ne  faisaient  que 
rendre  plus  lourd  le  triple  joug  de  la  pauvreté,  de  l'ignoranee  et  du  monopole. 


{*)  BuvKii,  1 1,  pp.  416,  SS9  et  37fi. 

(*)  Art.  t28  .!c  la  loi  du  21  juin  J8G9. 

C;  (:.r.sAn,  DelUgall.,  lib.  III,  c.  XX. 

{*]  Ordonnança  de  CIiatIcs  VI,  du  30  mai  tilS. 
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«  11  est  impossible,  dit  ReniHiard  C),  quand  od  resie  dans  le  «iliiea  de  nos 
»  idées  actuelles,  de  se  représenter  la  condilioii  misérable  que  le  régime  des 
»  corporations  créait  pour  les  travi\illeurs,  et  de  mesurer  en  imagination  la 
»  lourdeur  des  chaînes  dont  elles  les  ehargaient.  » 

C'est  en  vain  que  le  Hors  rt:it.  dans  ses  eahîers  aux  élals  généraux  de  1614, 
les  derniers  de  la  monarchie,  rcvendiquiiil  la  liberté  du  travail.  C'est  en  vain 
aussi  qu'un  éerivain  fort  peu  lu  et  eneore  moins  écoulé,  Antoine  Monichrélicii, 
traçait,  dès  1013,  les  principes  fon^lamenlaux  de  l'économie  politique  ('V 

Tout  le  monde  connaît  le  tableau  retrace,  en  1688,  par  La  Bruyère,  de  la 
situation  des  classes  agricoles  : 

«  L'on  Toit  certains  animaux  farouclies,  dos  m&les  el  des  femelles,  répandus 
»  parlAeampagRe,  noirs,  livides  et  tout  brûlés  du  soleil,  attachés  à  la  terre  qulls 
»  fouillent  avec  une  opiniâtreté  invincible  :  Ils  ont  comme  une  voix  articulée, 
»  et  quand  ils  se  lèvent  sur  leurs  pieds,  ils  montrent  une  face  homaîoc  C). 

Les  idées  économiques  étaient  si  peu  répandues  que  Monlcsquicil  regardait  les 
mnc'In'ncs  comme  fatales  aux  ouvriers,  cl  qu'il  regrettait  même  l'existence  des 
moulins  à  eau  (*}. 

Ce  n'est  qu'après  la  révolution  de  1789,  que  les  idées  développées  par  les 
écrivains  de  la  seconde  moitié  du  xvui"  siècle  pénétrèrent  dans  la  législation. 
Et,  pour  nom  reAfbrmer  dans  la  qtieslion  qui  nous  oecupc,  ce  n'est  qu'en  18IS 
que  le  législateur  se  préoccupa  de  fixer  une  limite  d*Age  aux  jeunes  ouvriers 
employés  dans  les  mines,  fins  lard,  la  loi  du  S2  mars  1841  el  oeUe  du  9f  fé- 
viier  1881  ont  étendu  le  principe  limitatif  aux  manufactures,  usines  el  aleHérs 
à  moteur  mécanique  ou  à  feu  continu,  ainsi  qu'à  toute  fabrique  ooeupantplus 
de  vingt  ouvriers  réunis  en  alelicr,  enfin  au  ronlrnl  d'apprentissage. 

L'extrême  liniile  csl  huit  ans  ot  huit  heures  de  travail.  Certaines  dis|>osilions 
ont  pour  bnt  d'assurer  I  instruction  do  l'enfant.  C'est  ainsi  que,  jusqu'à  l'àgc  de 
douze  ans.  celui-ci  est  (enu  de  fréquenter  l'école  et  que,  de  douze  à  seize,  il  ne 
peut  être  dispensé  de  celle  obliguliou  que  sur  la  production  d'un  ccrti(ieal  con- 
sialanl  qnll  a  reçu  rinslruelion  primaire  élémentaire  (^). 

Il  existe  une  mesure  analogue  pour  l'apprentissage  (*). 

Malheureusement  la  durée  de  huit  heures  pour  le  travail  des  cnlkinfs  ne 
coïncidant,  ni  avec  une  Journée,  ni  avee  une  demi-jonmée  des  adutles,  fui  un 
obstacle  à  l'oxéculion  de  la  loL 

Un  projet  de  loi  présenté  au  conseil  d'État,  en  mars  1870,  élevait  à  Ireiseans 
le  minivium  pour  le  travail  dans  les  «  mines,  minières  et  carrières.  » 

De  ireiae  à  scixe  ans,  l'enfant  ne  peut  être  soumis  à  un  travail  de  plus  de 


(*)  RniooiaD.  Bu  droit  ijitfwliïef  ifans  m  rajiimrU  wtc  fat  priaripe»  du  dnnt  cint, 
Pirif,  1860. 

(t)  Ch.  Vcncé.  Compu  nnJ»  it»  iiRtien  et  fravai»  d«  VAwiM»  dw  kUmu  mmiu  «I 

politiques,  t.  L.XXXV. 

La  Bni-TÈitE.  De  l'homme,  chap.  XI. 
(•)  Etpritê  lUi  Uni  (1.  XXill,  e.  15).  ' 
(*)  L.  23  mars  1841 ,  art.  2  et  5. 
(■)  L.  ià  fiSv.        art.  10. 
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six  nuits  par  quioiaine  (art.  13).  Quant  aux  feoimes,  interdielioQ  absolae 
:    (arl.  U)0. 

En  Anglclcnc,  rimporlance  des  richesses  mînf'rales  a,  de  bonne  hcnre,  appelé 
l'altenlion  des  souvcrnins  sur  la  Icgislalion  qui  les  concerne.  Mais  il  est  facile  de 
comprendre  qu'à  1  epotjue  de  l'invosion  normande,  le  roi  con*int'ranl  ne  se  fit 
aucun  scrupule  de  se  réserver  le  monopole  de  Texploilalioii  des  mines  Q. 

Édouard  I",  dans  la  charte  de  1305',  se  relâcha  de  ces  privilèges  et  encouragea 
rexploitaiion  des  mines  par  les  particuliers.  Les  coulumes  sembhilent  même 
reconnaître  une  sorte  de  droit  d'expropriation  pour  llnventeur  de  fa  mine,  à 
condition  de  payer  au  propriétaire  du  fonds  le  quinsième  du  produit. 

Les  chefs  mineurs,  dans  le  Cornwall,  avaient  comme  rénuméralion  un  trente» 
deuxième  dans  la  mine  qu'ils  dirigeaient.  C'était  sans  doute  un  principe  fort  ' 
libéral  en  faveur  d'un  simple  maître  ouvrier,  et  qui  lui  permettait  quelquefois 
de  faire  une  rapide  fortune. 

L'iiisloire  particulière  du  eomié  de  Derby,  où  les  tradilions  saxonnes  parais- 
sent avoir  dominé,  nous  présente  des  dispositions  spéciales  aux  ouvriers.  I.e 
délégué  du  prince  devait  veiller  à  ce  que  leur  salaire  fui  régulièrement  payé  et, 
en  cas  de  refus,  il  pouvait  d'autorité  le  prélever  sur  les  produits  de  la  mine,  ou 
.autoriser  l'ouvrier  A  travailler  pour  son  compte  jusqu'à  ce  qu'il  se  fût  payé 
lol-méme. 

Hais  nous  ne  trouvons  aucune  trace  de  lois  réglant  les  heures  de  travail  ou 
rft|e  auquel  les  enfants  peuvent  être  admis  dans  les  travaux. 

Cependant,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  de  vives  réclamations  se  firent  entendre 
au  sujet  des  abus  criants  qui  se  produisaient  dans  l'industrie  et,  dès  1802,  une 
loi  vint  limiter  les  heures  de  travail  des  enfants  dans  les  fabriques  de  coton.  La 
durée  de  la  journée  ne  pouvait  excéder  douze  heures  ;  le  travail  de  nuit  était 
interdit  cl  même,  ce  qui  paraîtra  plus  extraordinaire,  on  s'occupait  déj;\,  à  cette 
époque,  de  l'instruction  :  la  loi  exigeait  que  le  patron  laissât  au  jeune  apprenti 
un  temps  suffisant  pour  qu'il  pût  apprendre  la  lecture,  l'écriture  et  l'arithmétique 
(art.  6).  Hais  la  loi  fut  éludée  par  une  de  ces  subtilités  qu'on  trouve  souvent  dans 
l'inlerprélation  des  lois  anglaises.  Elle  ne  s'appliquait  qulaux  appnnU»,  et  non 
aux  enfants  engagés  comme  ouvriers. 

II  fallut  une  nouvelle  campagne  pour  remplacer  le  mot  apprenti  par  le  mot 
enfant.  L'enquclc  commencée  en  1815  avait  duré  jusqu'en  1819. 

Ce  n'était  qu'un  faible  progrès. 

Le  22  juin  1825,  intervint  une  nouvelle  loi  qui  ue  fut  pas  un  progrès  beau- 
coup plus  sensible. 

Le  bill  du  ^8  aoùl  1855  étendit  lu  mesure  aux  fabriques  de  drap,  do  chanvre. 


(*)  V.  Documents  relatifs  au  travail  des  femmes  cl  des  enfants.  —  Session  1870-1871, 
no  p.  1 17* — Ce  iwojel  n'a  pa  être  toainii  anz  Chambres,  h  cenw  des<é?éiMiiMnls  politiques, 
nuls  i«  Min  «vcc  kqod  il  eil  >édi|gé,  les  étodet  qui  t'onl  préparé  lui  dooMiitaiia  ineontealiUa 

«utoritc- 

t*)  fiucKSTOME.      rev«nu9.du  MiK,  n*  Xil. 
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de  lin,  d*ëlou|M,  de  loile,  de  laiae  et  de  soie,  el  eréft  dn  iwpeeiean  (*).  Le 
travail  est  raslreial  k  huit  heures  par  jour  pour  les  eDfaDts  de  oeuf  ans  h  treise 
ans,  el&  onze  heures  et  demie  pour  les  adelescenls  de  treize  ans  &  diz-liait  ans, 
ainsi  que  pour  les  femmes  (^). 

Toutes  ces  réformes  ne  s'introduisaient  successivement  qu'au  prix  de  lulles 
sans  cesse  renouvelées  contre  les  industriels  qui  se  croyaient  lésés,  et  qui  sont 
bien  revenus  aujourd  iiiii  de  leurs  erreurs  et  de  leurs  préjugés  (^). 

Enfin.en  1844  se  produit  une  réforoM  qui  a  des  droits  tout  particuliers  à 
notie  attention.  On  rédnit  le  travail  des  enfinls  an-dessous  de  treiie  ans,  de 
huit  à  six  heures  et  demie  par  jour,  et  on  élève  à.  trois  heures  Tobliialion  de 
fréquenter  Ijéoole 

Nous  ne  pouvons  rq»rodnlre  l*hisloriqoe  de  oette  législation  dans  toutes  ses 

vicissitudes  ;  nous  nous  bornerons  h  mentionner  les  notes  qui  se  rapportent  direc- 
tement à  notre  sujet.  Un  acte  du  10  aoiU  184^  défend  d'employer  dans  les 
exploitations  des  mines  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix  ans  el  les  filles  de  tout 
âge.  L'acte  du  28  août  18(>0  élève  l'àgc  à  douze  ans  ;  mais,  comme  il  permet 
d'employer  les  enfants  de  dix  ans,  à  condition  qu'ils  sachent  lire  el  écrire,  on 
peut  le  considérer  comme  destiné  surtout  à  favoriser  l'Instruction.  On  aurait 
p^  s'attendre  à  un  progrès  plus  senûble  après  vingt  années  d'expérienee  (*). 

Pour  ee  qui  ooneerne  la  Belgique,  si  nous  consultons  les  dironiqoes 

liégeoises,  nous  voyons  que  les  mines  de  charbon  furent  découvertes,  dans  le 
pays  de  Liège,  en  ili)8.  Des  règlements  du  xvi«  et  du  xvm"  siècle  donnent 
diverses  dispositions  sur  le  salaire  des  ouvriers;  il  faut  y  joindre  l'interdiction 
des  coalitions  ou  cabales  et  la  défense  des  attroupements  séditieux  ('). 

Tandis  que,  dans  le  pays  de  Liège,  la  législation  ne  s'occupait  que  des  mines 
de  charbon,  il  en  était  tout  autrement  dans  le  comté  de  Namur  où  les  mines  de 
plomh  étaient  exploitées  dès  le  eommencement  du  ix*  siècle  :  e^est  exelusivement 
des  mines  de  fer  et  de  plomb  que  traitent  les  règlements  de  et  dn  oelo- 
hre«l635.  Les  art.  S,  8  et  45  de  ee  dernier  rè^bmant  s'oceupaient  du  salaire  et 
d*une  caisse  de  seooun  pour  les  ouvriers. 

M.  Delebecque  résume  ainsi  les  doeumeiits  historiques  eonecmant  les  ouvrien, 
dans  le  pays  de  Liège  : 

«  On  ne  pouvait  se  livrer  au  travail  de  Texploitaiioa  sans  être  du  métier  0* 


(*)  JL'Lca  Siaon.  ^'ouvrier  de  huit  ans,  p.  Mi.  Pdris,  18G7.  Art.  f   de  la  loi. 

(*J  Rapport  de  Ch.  Di'pi.m  i  la  Cliambrc  rfcs  Pnirs.  Manil.  tiniv.,  1840,  p.  5Î$0 

(*)  DocuiucuUi  relatifs  au  travail  des  femmes  et  dcscnfaut«.  -  Se$s.  de  1870-1871,  Q*!(4yp.  G9. 

(«)  L.6juial844. 

(*}  Le  systime  da  kt^  Um  avnii  d6jà  ët6  apfiUqtté  par  tir  Robert  Pccl,  le  père,  dans  n 
maiiurnrtiM'c  <?f>  coton,  et  ynv  >IM.  Maraiull,  dam  OU  filitorc  de  Uo»  •  iMdi.  Pluiieiut 
ioduslriels  l>clgcs  ont  suivi  cet  cxeoiple. 

(*)  TiMite  b  UgMation  mgbiw  wn  ceua  matièK  «tt  rapportée  diae  le  doeoneot  dié,  note  8 
(sctsioa  1870-1871,  n*  M),  pp.  43  et  mît.,  pour  l'hiMoIre  et  l'wnljae  dathrie,  et  pp.  IS9  et 
«uiv.,  pour  le  texte  même  des  di<:posilieiis  les  plus  inporUuitei. 

C)  LoovMl,  t.  II,  pp.  250-271. 

(•)  LooTBB,  t.  Il,  pp.  208,  21S  et  330;  record  du  16  juillet  1709.  , 
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»  Les  bouilleurs  formaient  un  des  I rente-deux  niétiers  de  ia  eité.  Leurs 
»  chartes  et  privilèges  furent  réunis  dans  une  ordonnance  spérialc,  en  dale  dU 
»»  24  avril  1595,  approuvée  le  '24  juillet  suivant  par  le  prince  Ernest  ('). 

»  Les  premières  dispositions  de  ce  stalni  indiquent  les  formalités  et  conditions 
»  à  remplir  pour  devenir  compagnon  ou  ofllcier  du  métier. 

»  Paor  en  être,  11  fallait  lui  payer  des  droits  qui  variaient  suivant  le& 
»  drcoosttinees  ;  ainsi  les  hoiiflkîvlR  du  pays  de  Liège  et  OMDié  de  liooz  payaieal 
»  m  iorilM,  les  élranien     et  les  bàlafdb  le  deoble  de  ces  rélribatloos, 

»  Une  tiilre  eendillon  de  radniste  était  eelle  de  prafesser  la  tcllgieo 
»  catholique,  et  d'apporter  une  attestation  de6onnes  vie  et  mœurêt 

»  Les  chartes  et  privilèges  contenaient,  en  outre,  les  droits  et  obligations 
»  réciproques  des  maîtres  et  des  ouvriers  ;  nous  les  indiqneroBS  dans  aite  seetieii 
»  particulière. 

»  Lorsque  les  ouvriers  avaient  reçu  de  leur  maiirc  une  avance  sur  leur  salaire, 
B  ils  ne  pouvaient  le  quitter  avant  d'avoir  terminé  l'ouvrage  pour  lequel  il» 
m  avaieet  dté  antleipatlTenenl  payés,  s'ils  eonmettalciil  ealle  làiie,  «  s'enp- 
»  Ceafeot  au  serviee  d'antres  exploiiaoïs,  ou  enjolinalt  à  ees  derniers  de  les 
»  ravojrer,  et  m,  sons  peine  de  ramende  de  S  florins  d'br,  et  de  payer  dans 

»  la  huliaioe  la  dette  de  ees  ouvriers  0*  . 

»  Lorsqu'un  maître  ou  associé  avait  été  mktUé  (désigné  pour  le  payement  d\in 
»  ouvrier),  celui-ci  devait  fain  éemùT  owilrc  lui  dans  les  six  semaines,  sous 

»  peine  de  se  voir  déchu  de  son  recours  contre  les  aiilros  ns?ociés;  et  pour 
»  conserver  ce  dernier  droite  il  ne  pouvait  lai  accorder  qu'un  délai  aussi  de  six 
w  semaines. 

»  Sous  la  date  du  S2  mai  174G,  parut  un  règlement  de  Jean  Théodore  qui, 
»  en  fixant  un  prix  invariable  pour  le  charbon,  conflnnait  un  mandement  anté- 
»  rieur  de  GeorieiiOals,  en  date  du  S8  mai  1799)  par  lequel  11  était  défendu  aux 
»  flMdtres  de  houillères  de  payer  leurs  4»uvrlers  autrenent  argent. 

•  Ce  règlement  de  iean-Tliéodore,  qui  bornait  les  droits  des  ouvriers  au  prix 
■  de  leurs  journées,  leur  défendait  expressément  de  IMre  cbèmer  une  fbsse^r 
»  cabale  ;  il  les  rendait  responsables  de  tous  démanges  qui  en  proviendraient,  et  . 
»  défendait  à  tout  cxploitaut  de  les  employer,  avant  qu'ils  eussent  rempli  leur 
»  obligation. 

»  Pour  maintenir  l'égalité  entre  les  exploitants,  relativement  à  ia  facilité  de  ■ 
»  trouver  des  ouvriers,  il  leur  était  défendu  de  faire  aucune  avance  à  ceux  qu'ils 
»  employaient,  à  moins  de  nécessité  bien  prouvée. 


(*)  Ces  (rcDtc-dcux  métiers  composaient  seize  clianibrcs,  dont  deux  pour  chacune;  chaque 
chânlire  était  cmnpoiée  de  trcBl*>biiît  panoniMs  que  l'on  nooinait  j^ovvemevrt;  «IIm  ételMI 
pHnldaiM  I*  noblesse,  les  gens  aiséd,  les  aTocats,  tes  proeurcurstles  luarcliands,  enfin,  les  aMl* 
sans.  Ces  places  étaient  des  charges  qui  s'achetaient.  LcsgouTcrneurs  vcillairnt  nnx  droits  compé- 
tents des  deux  métiers  auxquels  ils  étaient  allachés.  Les  seize  chambres  avaient  ic  droit  d'élire 
uo  bom^mestre  «t  dii  eonasBItte;  le  prmeo  en  nomniâit  autant,  et  eea  vingt- deux  Hm 
IMauient  le  p««vdr  femfqaable  eeann  k  LB%e,  mm»  le  nom  <bf  vmyl^cH».  (Voyages 
mélallingiqoes  de  Jars  et  Duiiamel.) 

(*)  R^lemcnt,  déjli  cite,  du  24  avril  1993,  art.  38. 

(•}  VùfeLoovaix,  t.  Il,  p.  â7i. 
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»  Ce  règlemelit,  dans  le  bol  d'éviter  les  cabales  de  la  part  des  onvrieis 

n  déterminait  la  place  qu'ils  devaienlooeuperslcscalieleurs  étalent  pennuiTis  et 
»  punis  selon  la  rigueur  des  lois . 

»  Âuctin  ouvrier  ou  employé  aux  fosses  ne  pouvait  abandonner  IH^uvragef 
B  avant  d'en  avoir  averti  son  maître  quarante  jours  auparavant. 

»  Le  3  juillet  1746,  parut  un  mandement  qui  défendait  aux  houilieurs  de 
»  s'attrouper  séditieuscment  (').  » 

D*kin  autie  côté,  If.  Hénans  nous  apprend  que  les  anciens  mandements 
*  proserivaicni  le  braTsil  des  femmes  dans  les  mines 

Tels  sont  les  teuls  documents  que  nous  ayons  trouvés,  conoernant  la  prêtée* 
lion  à  donner  aux  ouvriers.  Dsns  le  Hainant,  la  découverte  dct  mines  semble 
remonter  an  xiii*  .riéde.  Il  est  intéressant  de  consulter,  sur  la  législation  qui 
régissait  celte  importante  brandie  de  la  riebesse  pub^que  :  Dclebeeque,  I.  I, 
p.  106,  Merlin.  Questions  de  droU,  Y<>  Minw,  , 

La  Belgique  moderne  n'a  pas  étendu  aussi  loin  que  ses  voisins  le  domaine  du 
législateur.  J>^ous  en  sommes  restés  au  décret  du  3  janvier  1813. 

Les  tentatives  de  réforme  sont  nombreuses,  mais  elles  n'ont  pu  aboutir,  jusqu'à 
présent»  à  une  loi,  ni  même  k  la  présentation  d^in  projet  aui  Chambres  1^^- 
lives. 

Une  commission  d'enquête,  instituée  par  «rtété  rayai  du  7  décembre  1845, 
présenta  son  rapport  le  24  août  1848*  C'est  un  travail  remarquable,  une  étude 
approfondie,  qui  résume  tout  ce  que  pouvaient  fournir  d'enseignements  et  la 
législalian  dis  autres  pays,  ol  l'avis  des  autorilés,  des  industriels,  des  médecins 
dont  les  connaissances  et  l'expérience  avaient  été  mises  à  conlribulion  \^). 

Comme  conclusion ,  le  rapport  contenait  un  projet  de  loi  complet  qui  fui 
somils  à  l^vis  des  chambres  de  commerce.  Cet  examen  ne  lui  fut  pas  favorable. 
On  reprochait  surtout  ali  projet  la  disposition  qui  limite  le  travail  des  adultes, 
llnlerdietion  du  travail  des  femmes  dans  les  mines  et  fa  durée  de  huit  heures  de 
travail  fixée  comme  mmnmtm  pour  les  ouvriers  de  moins  de  dix-huit  ans 
employés  dans  les  mines* 

Mais  l'opinion  publique  se  manifesta  successivement  par  les  vœux  émanés  du 
congrès  d'hygiène  en  18S2,  du  congrès  de  hicrifaisaïuc  en  1856;  par  une  pétition 
d'exploitants  du  Hainaul,  en  185!^,  qtii  demnadaienl  que  les  enfants  ne  pussent 
descendre  avant  quinze  ans  dans  les  mines;  par  les  vœux  du  conseil  provincial 
en  1852, 185*3,  i85i^  par  une  lettre  du  gouverneur  de  cette  province  qui  signale 
ehex  les  ouvriers  employés  dans  les  mines  «  une  Infériorité  physique,  un  dépéris- 
»  sèment  dont  li  est  urgent  d*arréterlea  progrès...  » 

La  ville  de  Gand  prit  part  également  à  cette  manifestation  dictée  par  la  vue 
des  maux  dont  souffrent  les  enfants  appelés  à  un  travail  au-dessus  de  leurs  forces 
et  de  leur  âge.  Mous  voyons  d'abord,  en  1853,  nne  pétition  des  industriels 


(«)  Lomn,  I.  tl,p.»71. 

(*]  La  houillerie  du  pays  de  Liège,  par  pERDiTiA.tD  Hé.tiux.  Liëge,  18GI. 
(*)  Enquile  sur  la  eonditùM  du  €iaê$Ê»  ouvrièm  §t  ntr  h  tnuml  dm  mfamis,  BruxdJes, 
1S48,  3  vol.  in^o. 
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demandoni  la  timifalion  des  heures  de  travail,  même  pour  les  adultes.  Viot 
onsniic  une  Ictin  <lo  la  cliambre  de  commerce  do  Gand  et  uoe  autre  du  cercle 
commercial  de  celle  ville. 

C'est  sur  ces  réclamalions  qu'intervint  un  rappori  proscnlé  par  Tun  de  nos 
coiit-gues  les  plus  dislingues,  riionorable  M.  de  Boc  qui  a  laissé,  dans  celle 
Clianibre,  comme  parmi  tous  ceux  qui  l'onl  connu,  de  si  uaaaimcs  regrets  ('). 

Le-  Gouvernement  ne  pouvait  rester  Indi'ffércol  .à  des  réelamalioDS  qui 
devenaient  tous  les  Jours  plus  vives.  Bientôt  llionoraiile  M.  Rogier,  Ministre  de 
llntérieur,  soumit  aui  autorités  compélenies  un  projet  iieaucoup  pins  modeste 
que  celui  de  1848  et  ne  s'occupent  que  du  travail  des  enfants.  L*ége  était  fixé  à 
douze  ans;  mais  les  dérogations,  par  arrêté  royal,  infirmaient  singulièrement  la 
loi.  Il  n'y  était  pas  même  question  de  la  combinaison  du  travail  (!<  s  enfants  avec 
la  fréqucntalion  de  l'école,  à  l'exemple  de  ce  que  f;iisair.  en  France,  la  loi  du 
2i  mars  i.844,  cl,  en  AngUlcrre,  l'acte  du  6  juin  Le  travail  des  enTanls 

était  limité  à  douze  heures,  alors  qu'en  France,  on  était  descendu,  en  184i,  à 
liuit  heures  et,  en  Angleterre,  en  1844,  à  six  heures  et  demie. 

Malgré  sa  timidité,  le  projet  trouva  des  adversaires;  mais  les  approbations 
furent  beaucoup  plus  nombreuses  que  les  critiques  Ainsi,  la  limitation  de 
doute  Iieures  pour  les  enlisnis  fut  généralement  admise.  On  ne  doit  pas  s'en 
étonner,  lorsqu'on  compare  à  cet  essai  de  réforme,  ce  qu'avaient  fait  nos  voisins. 

Au  total,  les  diverses  autorités  se  montrèrent  favorables  au  projet;  il  se  mani- 
festa toutefois  une  certaine  opposition  contre  le  principe  d'une  loi  générale, 
soumettant  des  industries  diverses  à  des  rcglcs  lixcs  et  invariables. 

M.  Sainctekllc,  sccrélairc  de  la  chambre  de  commerce  de  Mons,  préférait 
des  lois  spéciales,  d'après  la  nature  de  chaque  industrie  (^j. 

M.  Ch.  de  Brouckcre,  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Roulcrs, 
exprima  le  dérir  de  voir  subordonner  l'admission  des  «ifanis  dans  les  manu- 
Aietures  è  des  conditions  d'instruction,  i  l'exemple  des  lois  ani^aises,  prussiennes 
et  françaises;  mais,  malgré  d'aussi  respeeiablcs  autorités,  cette  proposition  ne 
fut  point  accueillie  par  le  conseil.  Du  reste,  l'absence  d'inspection  et  de  surveU« 
lance  Inîssnil  la  lui  dans  une  impuissance  égale  A  celle  que  nous  avons  vue  dans  ' 
l'exécution  des  premières  lois  anglaises. 

Lo  conseil  provincial  du  Brabant,  dans  sa  séance  du  âO  juillet  1860,  prit  la 
rcsolulioii  suivante  : 

<<  Le  conseil  provincial  ém:!t  le  vœu  que  le  travail  des  jeunes  ouvriers,  dans 
»  certains  ateliers ,  usinrs  ou  manufactures  soit  réglementé  par  des  lois 
»  spéciales.  »  Le  gouverneur,  M.  Licdls.  en  appuyant  cette  proposition,  se 
prononçait  contre  toute  loi  générale,  comme  devant  être  nécessairement  injuste 
cl  inexécutable. 

Le  15  novembre  1869,  l'honorable  M.  Vanhumbéeclt  fiiisait  un  rapport  favora- 
ble sur  une  pétition  du  consdl  communal  deMarehlenne-eu-Pont,  demandant  la 


(*)  Annalespflrlementaires,  I858-IS59,  pp.  1 1 IS  et  suir. 

(')  Annnies  purlcmcnlaircs  (session  t859-t8C0).  p.  247. 

(')  JBuUelin  du  conseil  supérieur  de  l'industrie  et  du  commerce,  t.  I*',  p.  493. 
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ré^ementatimi  do  travail  (*).  Ce  rapport  contient  nn  eipoeé  complet  de  h 
qoestion  cl  signale  eomne  iransaction.  en  matière  d*enielgnenient  obligatoire,  le 
système  admis  en  France  dès  48il.  La  pélition  ayant  été  renvoyée  à  M.  le 
Ministre  de  l'Inléricur,  avec  demande  d'explications,  ce!lps-pi  furcni  fournies  le 
28  novembre  (*)  :  mais  elles  ne  firent  que  constater  le  doute  et  les  hésitations 
que  fnfsait  naître  l'idée  de  limiter  les  heures  de  travail  dans  l'industrie  ('). 

En  18&-i,  le  congrès  de  Mnlines  reçut  d'un  homme  compétenl  des  révélations 
vraiment  afDigeantes  et  qui  sont  de  nafnre  h  faire  réfléchir  les  plus  optimistes  {*), 

«  Je  puis,  disait  M.  Casier,  parler  de  cette  question  avec  quelque  expérience. 

•   Qaand  une  industrie  prospère,  on  maintient  les  machines  jour  et  nuit  en 

»  activité  et,  en  l'absence  d'une  loi  qui  le  défende,  on  fsit  travailler  les  enfants 
n  jusqu'à  quinae  et  seize  heures  par  jour.  » 

De  son  côté,  l'Académie  de  médecine  entendait  un  rapport  fort  complet  et 
digne  à  tous  égards  de  l'attention  de  la  Chambre. 

Nous  aurons  à  revenir  sur  ce  travail  remarquable  Ç"). 

Remarijuons  aussi  une  nouvelle  pétiiion  du  conseil  communal  de  Gand  conte- 
nant un  projet  d'après  lequel  les  enfania  de  dix  à  quatorze  ans  ne  pourraient  être 
employés  plun  de  six  heures. 

EnOn  de  nombreuses  pétitions  se  succédèrent  et  tinrent  la  Législature  en  éveil. 
Nons  cilerons  spécialement  deui  pétitions  de  la  Ligut  de  VettMignemeni  ^ 
en  i869  (*}  et  en  1870  Oi  pt^^e  qu'elles  se  rapportent  surtout  à  la  question  du 

De  son  côté,  le  conseil  communal  de  Bruxelles,  inspiré  par  la  même  pensée, 
adressait,  le  i4  décembre  1868,  une  pétition  qûi  demandait  la  réduction  du 
travail  des  cnfanis  de  douze  à  quatorze  ans  n  six  heures  par  jour  (*). 

Le  \ly  janvier  suivant,  une  motion  d'ordre  de  l'honorable  M.  Funck  soulevait 
un  mémorable  débat  qui  resta  malheureusement  sans  conclusion  Ç). 

Le  Sénnt,  de  son  côté,  entendit  dans  la  séance  du  8  mars  1869,  un  rapport 
de  M.  T'Kinl  de  Nayer. 

La  question  fut  encon  disculée,  tant  k  l'Académie  de  médecine  qu^u  sein  des 
eonsdls  provinciaux.  Le  Gouvernement  a  publié,  en  1870,  le  résultat  d'une 
enquête  due  è  l'initiative  de  M.  Jamar,  ministra  des  Travaux  Publics,  et  que 
nons  aurons  k  invoquer  souvent  dans  l'examen  de  la  proposition  qui  nons 
occupe. 

L'iiistorique  complet  des  principaux  travaux  sur  la  matière  a  fait  l'objet  d'an 
rapport  que  nous  avons  d^à  invoqué  plusieurs  fois  et  dans  lequel  la  Chambra  a 


(■)  Documents  parleaMnUdm(4MMM5),ii*  17. 

(*)  Annales  pariemcntaires  (i8C2-18C3),  p.  S3. 

(•j  V.  discus'iion,  sriinros  des  2  rt  4  décembre  t8G3(Ann.  pari.,  pp.  SSetSOiv.). 
(*)  Assemblée  gàicrolc  des  CAtholiqucs  en  Ucl|$iquc,  18G4,  11,  pp.  U3-UG. 
(■)  BmUÊliÊiAFAtaHmiÊrt^iêmiitcint,  3*  série,  t.  II,  p.éOS. 
(•)  ArfbIjiM  d»h  Hgmê  dê  tmttSgmmna,  U  IV,  p.  S7. 
[')  Ibid.,  t.  V,  p.  41. 

(•)  Bulletin  communal,  1868,  II,  pp.  327,  4t7,  424,  532. 
(*)  Annales  parlemenUires  (1868-1869),  pp.       et  tuir. 
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trouvé  les  documcnls  les  plus  intéressants,  taol  sur  la  Belgique  que  sur  les  pays 
étrangers  (').  Elle  y  trouvera  nolauuncnt  la  dernière  enquête  ordonnée  par 
U.  Kervyn  de  Lcticnhovc,  ministre  de  l'Iitlérieur. 

.  Ne  feroiinons  pas  ce>  résumé -sans  signaler  une  société  libre  qui  cbe^die  dans 
noitiative  indifiduelle  là  folution  de  la  question,  et  qui  s'est  fondée  à  Vervle», 
en  1809. 

Reprenons  le  teitede  la  loi  du  3  janvier  1815,  art.  29,  §  : 

«  II  i  st  défendu  de  lai<'ser  descendre  OU  travailler  dans  les  minei  et  minières 

»  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans.  » 

Celle  disposilion  s'applique,  non-scuIcmcnt  aux  mines  cl  aux  minières,  mais 
aux  carrières  explcilé(«s  par  des  [galeries  souterraines  (■).  II  en  doit  du  moins  être 
ainsi,  car  la  loi  du  21  avril  1810  assimilait  déjà  ces  carrières  aux  uiiaes,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  Anr.  .81.  Quand  l'cxploiiatiou  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est 
»  soumise  à  la  surveillance  de  l'administration,  comme  il  est  dit  au  titre  Y.  • 

L'instruction  ministérielle  du  3  avril  4810  Atit  même  observer  que  l'eiploita- 
tion  des  carrières  souterraines  offre  des  Inconvénients  et  des  dangers  plus  fréquenta 
que  les  travaux  des  mines  (') 

On  ne  peut  donc  ntFrilxier  qu  a  une  erreur  de  rédaction  l'omission  que  notts 
venons  de  signaler  dans  ïv  décret  de  1813  [^). 

Diverses  omissions  du  luèmc  genre  uècessitèrenl  un  arrêté  royal  du 
29  février  i85!2,  portant  règlement  général  pour  la  police  des  carrières 
exploitées  par  {calories  souterraines  (^). 

Cet  arrêté  assimile  l'cxploitalion  des  carrières  souterraines  à  rexploitatiou  des 
mines  en  tout  ce  qui  concerne  la  surveiltance  admininistrativc,  ainsi  qu'en  ce 
qui  concerne  les  pénalités. 

Un  autre  arrêté  royal,  en  date  du  17  janvier  1887,  r^emente  Texploitation 
des  earriènis  à  ciel  ouvert  (")•  Aials,  dans  ces  règlemenis,  il  n'est  en  rien  question 
de  ràgc  auquel  les  enfants  peuvent  descendre  dans  les  travaux. 

Quant  aux  minières,  elles  sont. régies  par  les  mêmes  mesures  de  police  que  les 
mines  Ç]. 

Il  est  permis  de  eoiicluro  do  ce  qui  précède  que  riiilenlion  du  législateur  a 
toujours  été  de  placer  sous  une  même  règle  protectrice  tous  les  travaux  soutcr- 


(*)  Doeimentn  relatifs  au  travail  des  enfauts  et  dcn  ftnwm  dam  «aiM/àCfliroi^  ta  ' 
minei,  cte.  —  État  de  In  i;ui  li  )n  ea  Belgique  ci^  rôt^angcr. 

f )  TiBLUAM,  A^.,  V*  CarrUn,  aeet.  11. 

{*)  la  «nir  de  eaaiation  a  jugé  que  l'art.  It  du  décret  du  5  juin  1813  n'c$i  pa»  n|i|»licakle 
aux  carrières  soulPiTaincs  :  rnss.  C  nvr.  1841.  (l'asict  isic,  1841,  1,  55a.)  —  T.  aussi  riiistmc- 
tion  du  directeur  général  de*  mines,  en  France,  du  l*'  septemUre  1814.  —  Orntrà  :  Cus$.  Fr. 
99aoAtl87l. 

(>J  MwUttar  du  4  man  i883. 

(')  3foniteurâu  25  janvier  1857. 

(')  De  Fooz.  Droif  ailvnuistrattf  l:chjc,  p.  «90;  L.  21  nvr.  1810,  :irl.  îio  ;  ctiVrel  du  3  jan- 
vier 1813,  art.  10.  Avis  du  coni>cii  des  miuo^,  du.  123  octobre  lb4(i  cl  du  10  août  184U  ;  Irib. 
de  U^,  W  révr.  1847.  (iref^ifwjtidMMMV,  1847,  p.  081.) 


Digitized  by  Google 


(  tl  )  [NM06.  ] 

rains,  et  de  comprendre  les  carrières  souterraines  parmi  ks  Iravanx  pour 
'lesquels  il  est  nécessaire  d'élablir  une  limite  d'àf^e. 

Il  faut  donc  lire  ainsi  l'art.  29,  §  du  décrci  Au  3  janvier  1813  :  a  11  est 
»  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dani>  les  inioes,  uiiuièrcs  et  çar- 
»  rières  Muferraines,  let  enfenls  au-deoraus  de  dis  ans.  » 

Tel  est  atvoanllittl  VéHA  de  la  législation. 

Lliooonble  M.  Vieminoltx  propose  d'éloTor  eel  Age  mikimum  A  qoatorse  ans 
pour  les  eniuils  du  sexe  moseulin,  et  à  qulnse  ans  pour  les  enfants  du  seie 

féminin. 

EXAMEN  EN  SECTIONS. 

La  {'*  section  adopte  le  projet.  Un  membre  demande  si  l'âge  de  douze  ans  ne 
serait  pas  sufllsanl.  La  section  appelle  l'attention  de  la  section  eentrnle  sur  la 
question  de  savoir  si  le  travail  des  mines  ne  devrait  pas  être  interdit  d'une 
manière  absolue  aux  femmes. 

La  2*  et  la  3"  seelioa  déelarenl  s'abstenir. 

La  4*  aeelion,  par  six  Toix  contre  une,  eslino  quil  y  a  lieu  d'ajourner  la 
proposition  jusqu'à  oeqoe  l'on  ait  cxanilné  la  question  de  savoir  sll  n'y  a  pas 
lica  de  présenter  un  projet  de  loi  générale  sur  le  iraTail  des  enlknis. 

l!À  il*  et  la  6"  section  adoptent. 

Bn  résumé,  trois  sections  ont  adopté,  deux  se  sont  abstenues,  et  une  section 
n  pro[M)sé  d'ajourner,  nlln  d'examiner  s'il  n'y  a  pas  licu  de  présenter  un  projet 
de  loi  générale  sur  le  travail  des  enfants. 

SECTION  CENTllALE. 

Au  sein  de  la  section  centrale,  le  projet  a  reçu  tout  d'abord  un  aeeueil  IsvO" 
rable.  La  nrccssilé  de  modifier  la  législation  actuelle  en  élevant  l'âge  auquel  les 
enfnnLs  pourront  être  soumis  aux  pénibles  travaux  des  mines  n'a  point  été 

contestée. 

Toutefois,  la  première  (juestion  à  examiner  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  lîfiU| 
comme  le  propose  la  i'  section,  de  ne  procéder  que  par  une  loi  générale,  et  de 
réglementer,  dès  à  présent,  le  travail  des  enfants  dans  les  autres  industries. 

On  peut  dire  en  faveur  de  eeite  opinion  : 

Que  le  même  motif  d'iiumaniié  milite  en  faveur  de  Ions  les  jeunes  ouvriers  i 
Qu'il  y  a  une  véritable  iqjostioe  à  proléger  les  uns  en  négligeant  les  autres  { * 
Qu'en  faisant  une  réforme  partielle  et  en  corrigeant  les  abus  les  plus  eriai)tS| 

on  désarme  eo  partie  la  critique,  et  on  refroidit  le  zèle  des  réformateurs  \ 

Qu'il  vaut  mieux  retarder  une  réforme  que  de  la  donner  incomplètOi  et  qu'il 
est  désirable  de  mesurer  les  droits  cl  les  devoirs  de  chaque  industrie. 

Mais  il  a  été  répondu  à  ces  considérations  : 

Que  le  mieux  est  souvent  l'ennemi  du  bien  ; 

Que  la  loi  générale  soulève  de  numbreuses  diOicuilés  (')  ; 


(«)r  F.  fa  dîMOiilon  soulevée  par  lIioDoriUe  H.  FaDèk,  km  de  la  dlssanlsn  de  bodgol  do 
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Que  l'opinion  des  hommes  les  pins  comp^lenls.  des  ingénieurs,  des  médecins 
et  des  exploitants  parait  bien  arrcl<-c  sur  la  réforme  proposée,  et  qu'elle  peut  en 
'  éonséqoenM  étra  fiieilflOMnt  traduite  eo  loi  ; 

Qu'en  voulant  trop  embrasser,  on  s'expose  i  ne  rien  feire,  et  à  rester  .dans 
la  position  d*attenle  que  nous  a?ons  snble  josqu'aujoard^hul  ; 

Enfin  qu'il  est  souvent  préférable  d'opérer  les  réformes  partiellement  et  que 
l'on  arrive  plus  vile  par  ce  moyen,  qu'en  s'exposani  à  soulever  des  questions 
auxquelles  la  science,  Texpérience  et  l'opinion  publique  n'ont  pas  donné  une 
malurilé  sufïisanlc; 

Que  le  principe  de  la  réglcmcnlalion  pour  1rs  mines  existe  déjà  dans  notre 
législation,  et  que  le  projet  par  conséquent  ne  soulùve  que  la  question  dïige. 

Tels  sont  en  résumé  les  molifs  qui  ont  porté  la  section  centrale  à  rejeter  toute 
idée  d'igourncmeal.  Elle  a  même  pensé  que  le  projet  présente  un  véritable 
earaotère  d'ur^nee. 

On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  quil  s'agit  lei  d'un  travail  exeeplionudleaieiit 
pénible,  non-seulement  par  lui-même,  mais  i  cause  de  l'absence  de  lumière  et 
de  soleil  ;  inutile  de  dire  que  les  enfants  en  souffrent  plus  que  1^  adultes  et  que 
leur  développement  s'en  trouve  eompromis.  On  pourrait  même  ajouter  que  le 
contrôle  du  publie  s'exeree  plus  facilement  sur  les  manufaetiires,  dont  les  travaux 
se  font  ou  grand  jour. 

Il  y  a  donc  ici  un  mai  spécial  pour  lequel  uu  remède  spécial  ne  s'explique  que 
trop. 

Mais  la  section  centrale  est  loin  d'clr^  IndilTérente  aux  plaintes  qui  6e  sont 
élevées  au  sujet  du  travail  des  enfiints  dans  les  manufkctures  et  dont  nous  avons 
reproduit  le  résumé  succinct.  Il  y  a  lieu  d'espérer  que  la  contagion  du  bon 
exemple  amènera  une  législation  protectrice  de  tous  les  jeunes  ouvriers. 

Cest  en  vain  que  des  esprits  trop  optimistes  placent  une  confiance  absolue 
dans  la  sollicitude  et  dans  les  lumières  du  père  de  famille.  La  pauvreté  aveugle 
quelquefois,  et  inême  souvent,  le  père  sur  les  véritables  intérêts  de  sa  famille.  Le 
désir  d'augmenter  momenl;inétiuMil  le  bien-èlrc  matériel  de  celle-ci,  la  funeste 
influence  des  traditions  lui  foni  perdre  de  vue  tout  ce  que  lenfance  exige  de 
soins  et  de  ménagcrnenis.  En  croyant  former  son  fils  au  travail  et  le  préparer 
à  l'exercice  d'une  profession,  il  le  rend  impropre  au  travail  pour  l'avenir,  en 
aiïaiblisbuni  le  corps  cl  l'âme;  il  ctoufTc  la  jeunesse  dans  sa  fleur  et  détruit  les 
espérances  de  la  liimille,  de  l'industrie  et  du  pays  ('). 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  sollicitude  du  pèra  de  famille  n'empêche  pas 
que  des  enfants  ne  soient  tenus  è  un  travail  de  seize  beures. 

La  loi  ne  peut  permettre  de  semblables  erreurs.  Il  y  a  des  devoirs  de  tutelle 


Itmêrieur.  (Anii.  pari.,  1868-1869,  pp.  SS9  et  «uivanlct.)  On  vem  quells  diveqtcneed'opfnloa 

•'est  manifcstL^c  pnnni  1rs  liiiinmcs  Irs  plus  êmilicotS  d«  l«ClMmlN«.  (F.  OOtaOUDenl  p.  S89, 
3»  col.,  le  résumé  tic  l'eiiqu<5lc  de  iSîi'J.) 

llapporl  présente  a  la  Chambre  des  Puirs,  pur  Ch.  Duimn,  ie  '2Ô  février  i840.  (Mon.  univ.f 
1840,  pp.  580  et  S8S.)  LliaooraUe  et  Mvuit  rapporteur  iTeqwiaie  c»  icnnci  beracoop  plus 
lévèfct  qae  ooui. 
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qu'elle  doit  remplir  envers  les  éires  faibles  et  dénués  du  proieciion  :  Tordre 
puMie,  la  morale,  rhumanité  parlent  M.  plos  haut  que  les  intcrôts  privés,  et 
même  que  la  liberté  du  père  de  bnille,  quelque  respectable  qu'elle  soit. 

N'ouUfons  pas  dliillears  que  l'esprit  de  la  loi  nodeme,  entièremcni  opposé 
ao  despotisme  paternel  qui  formait  la  inse  de  la  soeiélé  romaine,  a  dleté  une  série 
d'ariicles  du  Code  civil  destinés  à  protéger  les  enlints  contre  la  négligence  ou 
méoM  l'avarice  de  leur  père. 

EnSn  la  proposition  de  loi  que  nous-  examinons  ne  peut  encourir  le  reproelie 

d'innover,  puisqu'elle  n'est  que  la  reproduction  d'un  principe  considéré  comme 
indispensable  en  1813,  et  toujours  respecté  depuis  celle  époque. 

Plusieurs  exploitants  de  houillères  sollicitent  une  règle  générale  et  obligatoire 
pour  lous.  Il  en  est  qui  ont  appliqué  d  eux-mômes  le  principe  du  [tro]' t, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin.  D'autres  ne  cèdent  que  par  faiblesse  au\ 
sollicilalions  des  parents,  tout  en  regreiianl  de  ne  pas  trouver  un  obstacle  ou, 
pour  micus  dire,  une  protection  dans  la  loi. 

Les  faits  répondent  h  l'argumenl  de  ceux  qui  pensent  que  l'âge  de  quatorze  ans 
(et  de  quinze  ans)  est  trop  élevé  et  que  les  ouvriers  mineurs  su  recrulcronl  plus 
diffleilement  parmi  les  enfants  de  cet  âge  que  parmi  les  enfants  plus  Jeunes. 
.  L'expérience  a  dét{i  prononcé. 

L'âge  choisi  par  le  projet  est  commandé  d'abord  par  des  motifs  purement 
physiques.  Il  doit  être  fiié  ft  qulnie  ans  pour  la  femme  qui  ne  peut  avoir 
atteint,  avant  cet  igei  le  développement  nécessaire  pour  se  livrer  sans  danger 
4  des  travaux  pénibles. 

Il  importe  de  nous  arrêter  un  instant  sur  ce  grave  sujet.  Députe  l'âge  de  dix 
ans,  admis  en  1813,  jusque  l'âge  de  quatofxeans,  proposé  aigourd'hui,  il  7  a  bien 
des  aysièmes  intermédiairea. 

On  a  souvent  combattu  cette  limite,  et  on  la  combattra  sans  doute  encore,  en 
lUsant  ressortir  tout  ce -qu'il  y  a  de  rigoureux  à  priver  un  enfant  et  ses  parents 

qui  souvent  ne  l'entretiennent  qu'avec  peine,  d'un  modeste  salaire.  On  ajoutera 
que  l'enfant  privé  de  la  ressource  du  travail  n'en  deviendra  pas  plus  instruit 
et  qu'en  l'absence  de  toute  espèce  de  contrainte  légale,  il  se  Uvrera-au  vagabondage 
et  aux  vices  qui  en  sont  la  conséquence. 

Ces  observations  ont  leur  valeur  et  doivent  incontestablement  être  prises  en 
considération  ;  niais  elles  ne  détruisent  pas  les  craintes  que  fait  naitre  un  travail 
prématuré  dans  des  travaux  souterrains;  elles  ne  répondent  pas  à  cette  décadence 
de  la  race  attestée  par  M.  le  gouverneur  du  Hainaut  parlant  au  nom  du  couseil 
provincial,  et  par  les  autorités  médicales  les  plus  considérables. 

Quant  an  danger  du  vagabondage^  on  peut  le  oonjurer  par  des  dispositions  qol, 
en  dehors  même  du  principe  de  l'enseignement  obligatoire  et  à  l'exemple  de  la 
loi  fhmçaise  de  1841  (époque  peu  favorable  à  on  semblable  principe),  obllgMit 
les  industriels  à  combùier  les  heures  de  travail  avec  eelln  de  l'école,  el  â 
o'acoepter  que  des  enfimts  qui  ont  reçu  une  instrocUon  piiomire.  Cette  demlèn 
mesure  ne  peut  manquer  d'être  des  plus  efficaces. 

Elle  esl  da  reste  d^  mise  en  pratique  par  des  industriels  et  notamment  par 
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la  Soeiété  CokeriO,  ft  Seraing  ('),  M.  Godin,  à  Huy^  MM.  QiUfli  Uniniie  cl 
Clurles  Begfttse,  à  Liège  ("). 
PréeiMns  davantage  ce  qui  concerne  l'ftge  lol-mènie. 

La  loi  du  3  janvier  (813  (Ixc  dix  ans. 

La  loi  anglaise  de  18G0  flxc  dix  ans  pour  les  eofraU  «foi  saTcnl  lire  el  éerire 

ou  <\\û  fréquentent  l'école,  et  douze  ans  pour  les  autres. 

La  ici  prussienne  adopte  l'âge  de  douze  ans  cl  de  quatorze  ans,  avec  ia  même 
dlslincliou  destinée  à  favoriser  1  inslruclioo. 

Les  diverses  autorilcs  consultées  en  Belgique  ont  émis  des  opinions  qui 
alteslenl  une  certaine  bésitatioa  entre  l'âge  de  douze  et  de  qualoric  ans.  Mais  ne 
laissons  pas  échapper  roocasion  de  constater  que  la  question  d'enscigncraenl  est 
placée  par  toutes  les  autorités  ou  premier  rang,  comme  reufermani  la  solution 
des  questions  qui  occupent  aujourdiiùi  tous  les  hommes  éclairés  :  il  y  a  donc 
liea  de  songer  avant  tout  au  moyen  de  donner  à  Tenfanl  le  temps  néoessaiie  i 
son  instruction.  Un  ingénieur  des  mines,  M.  Laguesse,  après  avoir  eonstalé  que 
les  enfants  ne  descendent  guères  dans  les  mines  que  dans  le  oonrant  de  leur 
douzième  nnnée  (époque  de  leur  première  eommunion),  ajoute  : 

«  Jusqu'alors,  environ  la  moitié  d'cnlrc  eux  fréquente  l'école:  puis,  à  peine 
y-  dégrossis,  ils  rabaiidonnent  pour  se  livrer  au  travail  des  mines  el  satisfaire 
M  ainsi  aux  exigences  de  leurs  parents. 

»  Il  y  a  certainement  lieu  de  chercher  à  concilier  ces  exigences  avec  la 
»  nécessité  d'une  instruction  convenable  que  Ton  s'efforce  tant  aujonrdliui  de 
9  propager  » 

Parmi  les  \fxAi  ingénieurs  consultés  dans  l'enquête  de  186S,  on  seul  (*) 
repousse  Tidée  d'une  loi  sur  la  matière,  trois  gardent  le  silcnee  ou  s'almliennent 

du  moins  de  rien  proposer  (*),  trois  proposent  lUge  de  douze  ans  (*),  et,  enfin, 
M.  l'ingénieur  en  chef  Joeliams  se  rapproche  beaucoup  des  idées  de  l'honorable 
auteur  de  la  proposition  de  loi  qui  nous  occupe  (').  M.  riii;iéiiieur  Lambert,  en 
pro|)osaiu  l'âge  de  douze  ans  pour  les  garçons,  propose  quinze  ans  pour  les 
filles  0. 

On  notera  aussi,  parmi  les  honorables  foncliouoaires  dont  nous  résumons  les 
opinions,  une  tendance  générale  A  présenter,  comme  désirable,  ia  cessation  du 
travail  d<»  femmes  dans  les  mines.  Cette  réforme  serait  fiicile,  puisque  plusieurs 
Industriels  l'ont  exécutée  spontanément  et  que,  dans  la  province  de  Uége,  le 
nombre  des  femmes  n'est  que  de  6.10  p.    du  total  des  ouvriers  mineurs 


C)  Bn4ué(c  f  87(M87I,  p.  9S4. 

(«)  76.,  pp.  200,  201,105. 

(*)  RcsuliiiU  d«  l'caquéte  ouverte  par  les  officiers  du  corjis  des  raines  (iSfi^J,  p.  t41> 

V.  aussi  p.  4t. 
(•)  76.,  p.  Jïl. 
(•) /6.,  pp.4i,  141  cH46. 
n  /6.,  pp.  49,68,86. 

/6.,  p.  7.  ' 
(•)  76.,  p.  68. 

(*)  16.,  p.  96.  Rapport  de  M.  Itogénicttr  en  chef  Rueioua.  ^.  aimi  p.  86.  M.  Rneleaa 
partage  ropioion  de  H.  Ugneaae. 
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Mais  revenons  à  noire  sujet. 

M.  l'ingénieur  en  chef  Jochams  s'exprime  ainsi  (')  : 

«  Je  crois  que  l'on  poui  rail  pciit-ciro  concilier  tous  les  inléréls  engagés  dans 
■  celle  grave  queslloii.  si  In  Législalure  prenait  les  dispositions  suivantes  : 

»  A  partir  de  1870,  les  garçons  cl  les  filles  ne  pourront  plus  être  occupés 
»  dans  les  mines,  minières,  carrières  et  usines,  avant  l'âge  accompli  de 
»  douze  ans. 

»  A  partir  de  4875,  les  garçons  el  les  filles  ne  pourront  plus  être  ooeupés  à 
»  rintérieur  des  mîncs,  les  premiers  qu'après  quatorEC  ans  el  les  secondes 

•  qu'après  seize  ans  réTOlus. 

»  A  partir  de  1 880,  les  femmes  âgées  de  moitas  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront 

Il  plus  descendre  dans  les  travaux  souterrains. 

»  A  partir  de  la  m^me  é{)oque,  les  garçons  cl  les  filles,  de  moins  de  quatorze 
»  ans,  ne  pourront  plus  élre  employés  dans  les  mines,  minières,  carrières  el 
u  usines.  »  ' 

»  Ainsi,  à  dater  de  Tannée  1880,  scrai(  iil  donc  seuls  admis  : 

I)  i°  Dans  rintérieur  des  mines,  minières  cl  carrières  souterraines,  les  garçons 
p  âgés  de  quatorze  ans  et  les  femmes  âgées  de  vingt  el  un  ans,  et  2°  à  la  surface, 
»  tant  des  mines,  minières  et  carrières  que  dans  les  usines,  les  garçons  et  les 
>  filles  âgés  de  quatorze  ans  accomplis*  Toutefois,  de  douze  â  quatorze  ans,  les 

•  garçons  el  les  filles,  qui  fréquentent  nololremenl  le  malin  les  écoles  primaires, 
»  pourraient  l^re  dans  Taprès-dlner,  les  uns  â  rintérieur  et  les  autres  6  la 
»  surfooe,  un  poste  de  six  à  buit  beures. 

»  Il  esl  bien  entendu  que  les  époques  Pavées  ci-de9sus  ne  sont  pas  alisolttcs; 
»  Jl  me  semble  qu'elles  devraient  être  définitivement  arrêtées  d'un  commun 
»)  accord  avec  les  intéressés,  e'est-à-dirc  les  chauibres  de  commerce  el  les  comités 
11  cliarliomiiers.  Ces  époques  doivent  ôlrc  déterminées  de  manière  à  n'apporter 
»  aucune  perturbation  dans  le  travail  des  mmes,  aii(]ucl  se  raltaclicut  les 
«  intérêts  des  ouvriers,  des  exploilanls  cl  des  consommateurs.  » 

La  limite  de  douze  ans  ne  serait  donc  plus  qu'un  mitiimum  exigé  à  la  fois  pour 
la  santé  de  l'enfant,  pour  son  instruction  et  dans  rinlérét  même  des  industriels 
qui,  de  l'avis  de  tous  les  ingénieurs,  ne  peuTeal  tirer  grand  profil  du  travail  d'un 
eaténl  de  dix  ou  de  onze  ans.  Ajoutons  qu'il  parait  que  les  enliuils  oé  dcseendeni 
pièrcs  danâ  les  mines  a^ant  leur  première  fiommunioa,  c^est^4-dire  avant  l'âge 
de  onie  ans  accomplis. 

Le  mtnimttm  de  douze  ans  ne  nous  parait  donc  plus  aujourd'hui  susceptible 
de  controverse.  Mais  estril  assez  élevé,  el  le  légisbiieur  pcul-il,  sans  eom* 
promettre  les  jeunes  générations,  ne  pas' porter  ce  cliiiïre  à  quatorze  ans? 
A  l'autorité  de  M.  Jochams,  vient  se  joindre  celle  de  âl.  Bidaul  citée  dans  les 
développements  de  la  proposition  de  loi. 

M.  Bidaul,  lui,  proposait  l'ejuilusion  complète  de  la  femme,  comme  en 
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Allemagne  et  en  Angleterre,  et  le  minimum  de  quatorze  aas  pour  ies  eo^ls 
du  sexe  maseulin  (').  '  < 

Ce  Bysième  trouve  également  on  appui  chez  les  médecins  adversaires  en  ^ 
générai  du  travail  des  femmes  dans  les  mines.  Voici  quelles  sont  les  oondusiona 
d'une  commission  nommée  par  TAcadémie  de  médecine  (')  : 
'  «  1*  A  partir  de  1873,  les  liemmes  et  les  filles  seront  exclues  des  travaux- 
•  soulerralnes  des  mines  ; 

M  2°  A  dater  du  janvier  1870,  les  exploitants  ne  pourront  recevoir,  dans 
n  les  mines  de  houille,  que  des  garçons  âgés  de  quatorze  ans  au  mnin><,  cl  qui 
»  auront  justiûé  qu'ils  connaissent  la  lecture,  l'écriture  et  les  premiers  éléments 
»  du  calcul. 

»  3°  Dorénavant,  nul  ne  sera  plus  admis,  s'il  u'esl  muni  d'une  allcslalion  d'un 
»  n^dedn  désigné  par  le  gonvwneor  on  par  l'administration  des  mines,  conataf- 
a  tant  que  sa  constitution  le  raid  apie  à  étra  employé  dans  les  travaux.  « 

Cette  proposition  donna  lieu  à  une  longue  et  savante  discussion  ('),  à  la  snite 
de  laquelle,  le  travail  des  femmes  fut  condamné.  U  question  de  remploi  des 
jeunes  ouvriers  fut  écartée  comme  devant  faire  l'objet  d'un  débat  spéeJM 

Le  projet  de  loi  préparé,  en  1 848,  par  la  commission  d'enquête  défend  (art.  6) 
.  de  recevoir  un  «sfant  de  moins  de  qoatorxe  ans,  s'il  ne  prouve  qu'il  fr^ueote 
une  école  ('). 

De  son  côlc,  la  Ligue  de  renseignement,  dans  une  pétition  adressée  k  la 
Chambre,  en  1869  ('),  s'exprime  comme  suil  : 

<(  La  loi  de  1842  détermine  i'ùge  de  quatorze  ans  comme  le  terme  de  rensei- 
gnement dans  les  écoles  primaires.  Ce  principe  peut  être  coordonné  avec  qelui  de 
la  prohibition  absolue  jusqu'à  douze  ans  etd'une  prohibition  partielle  de  douce  à 
quAlonse  ans.  L'expérience,  dans  divers  pays,  a  démontré  qu'une  demi-joaméa  * 
d'école  est  aussi  efficace  qu'une  journée  entièro.  Bien  distribuée,  cette  demt- 
jouméc  offre  des  avantages  sur  le  système  d'un  même  nombre  d'heures  de  classe 
partagées  dans  la  Journée  entière.  E^'autrc  part,  l'industrie,  en  employant  deux 
séries  d'enfants,  l'une  le  matin,  l'autre  l'après-midi,  peut  faire  remplir  toutes  les 
fondions  d'enfant  comme  elles  sont  remplies  aujourd'hui.  On  harmoniscrnii  ainsi 
le  travail  et  iecole,  en  iulerdiî^anli  :  a)  d'employer  l'enfanl  d'autrui  à  un  travail 
permancnl  (juelciitifinc,  s'il  n'est  âgé  de  douze  ans  accDinjiUs  ;  b)  d'employer 
ienfanl  d'uuiruij  âgé  de  douze  à  quatorze  ans,  pendant  plus  d'une 
demi-journée  par  jour,  soit  depui»  te  malin  jusqu'à  midi,  aoi'l  itqmà  midi 
jusqu'au  itUr. 


(*)  Enquête  sur  la  condUion  des  classes  ouvrièns  et  sur  le  travail  des  enfants.  BnuellM, 
1848,  p.  63. 

(•)  Rapport  sur  l'enquête  faite  au  nom  cfe  l'Académie  royale  de  médecine  de  Belgique^  par 
la  commission  charejcp  d'éludier  la  qucsiioii  dt  Vemfloi  dtê  femmes  dan»  tes  travaux 
$otiterrains  dts  mines.  Bruxelles,  1868,  p.  88. 

(*)  Jiulletin  de  l'Académie  de  médecine,  S«sfrie,  t.  III,  p.  1 1  «t  luÎT.  BraseUe»,  tM9. 

(«)  OitMun  de  M.  Vleminekz.  é.,  p.  1708  et  tnhr.  L'Acsdéaii»  ultérieuMnent  adntt  l'Ige 
de  treize  ans,  mais  h  la  simple  mnjorilc. 

[')  L'nquêle  sur  lu  condition  p.  19^. 

{*)  liuiletitts  de  la  ligue  de  l'emeignemenl,  t.  IV,  p.  37. 
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'  u  La  mesure  coaduirail  bientôt  &  une  orgunisotion  plus  compléta  de 
rensei^joemcDi.  Ott  m  peurnilt  ioterdirs  le  travail  en  faveur  de  l'insinietidn  nue 
cféer  OM  iwtraetion  réelle  H  effieaee.D'IinporlBntce  choses  sont  à  foire  sons  ce 
rapport.  Il  serait  logique  de  les  signaler  ImniddiateflMnt.  Nous  nous  abstenons 
parce  que  Temélioraiioa  des  écoles  est  une  nalière  complexe  dont  la  discussion 
engagerait  de  nouveau  la  question  du  travail  dans  des  ajournemeols  indéfinis.  Il 
vaut  mieux  commencer  par  envoyer  les  enfants  aux  écoles  telles  qu'elles  sont. 
Leur  iosufllsancc  en  deviendra  plus  évidente  et  Ton  obtiendra  Je  plus  prompte- 
mcnt  possible  les  meilleurs  résultats  possibles.  » 

NoTis  voyons  donc,  dans  tous  les  pays,  cl  partout  dans  noire  pays,  la  préoccu- 
pation de  rinslruction  qui  forme  le  premier  et  le  plus  impérieux  devoir  du 
législateur. 

Si  nous  maintenons  l'âge  de  quatorze  ans,  c'est  surtout  eu  vue  d'uQ  enseigne- 
ment primaire  suffisant.  Qu'on  ne  perde  pas  de  vue  que  la  fréquenUitionile  l*éoole 
est  ;i  peu  prèb  impossible  pour  l'enfant  qui  descend  dans  les  mlnos.  Qu'on  ne 
perde  pas  de  vue  non  plus  quil  n'y  a  d'interdiclioa  que  pour  les  travaui  où  Top 
descend,  et  qu'en  conséquence,  les  enfants  ne  sont  pas  privés  des  ressources  que 
peut  leur  donner  le  inivail  |  lasurfaoe,  au  grand  air,  dans  rétablissement  mémo 
auquel  apparUeui  mine. 

Les  personnes  qui  connaissent  le  mieux  tout  ce  qui  se  passe  dans  la  classe 
ouvrière  employée  dans  les  mines,  sont  convoincties  que  cet  âge  de  quatorze 
ans  ne  présente  aucun  inconvénieal  cl  (juc  c'est  s'cITraycr  de  vaines  craialesque 
de  croire  qu'après  cet  âge,  les  eufanls  n'embrasseront  plus  lu  profession  de 
mineur.  Ils  sctunl  toujours  attirés  vers  cette  industrie  par  l'exemple  de  leurs 
parents  et  par  l'atlxail  d'un  salaire  rclativcmcut  élevé.  Loin  du  nuire  à  l'indus* 
trie,  cette  mesure  ne  ferait  que  former  une  elasse  ouvrière  pins  robuste,  plus 
inslraile,  i|joalaBt  aux  forces  phjriquci  de  lliomni^eelles  de  rintdU|enee. 

Citons  d'abord  l'exemple  de  iîibrieanis  ^oi  ne  se  livrent  pas  à  des  travaux  aussi' 
pénibles  pour  les  enfants  que  les  travaux  miniera  : 

MM.  A.  Dawans  et  H.  Orban,  fabricants  de  dous  i  Ll^e,  n'erapleionl  pas  les 
enlints  funlesapus  de  quaione  ans 

M.  Godin,  à  Huy,  n'écMipte  pas  les  garçons  au-dessous  de  cet  âge. 

A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  dans  les  mines. 

Nous  avons  rappelé  plus  haut  qu'en  ISStt  des  exploitants  du  Couchant  de 
Mons  n'avaient  pas  hésité  à  fixer  l'âge  de  quinze  ans.  Cv  cliiiïre  est  proposé  dons 
une  pélilion  adressée  à  la  Chambre  :  les  pétitionnaires  n  a  imeltent  d'exemption 
que  pour  les  en/unb  qui  auraient  été  reconnus,  par  un  jury  médical,  asses 
robustes  pour  exercer  la  profession  de  mineur  (~).  Le  jury  est  une  institution  peu 
pratique  eu  pareille  OMitière,  et  nous  croyons  qu'il  faut  une  limite  d  âge  absolue, 
sauf  à  ajouter,  si  Ton  veut,  la  gafautie  d'un  jury  médical,  pour  les  enCints  qui 
ne  seraient  pas  aptes  au  jrayaîl. 


(*l  £«f 1S70-1S7I,  p.  90S. 

(■)  Mhettmitlê  rdÊlifê  mt  tnmM  du  tnfimliH  dn  faiimn,  p.  18. 
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Voici  encore  d'autres  arguments  que  nous  fournit  Texpérienee  M  favear  de' 
l'âge  de  qiialom  ans  et  même  de  qainie  ans.  La  chambre  de  oommerce  de 
Namor  oonslale,  dans  Tenquèle  de  Î870('},  que,  dans  on  eertaln  nombre  de 
mines,  le  prindpe  de  la  profMwItion  de  loi  esl  admis  : 

~  Dans  les  charbonnages  de  la  Plante,  près  de  Namur,  l'âge  d'admission  "des 


enfiinls  est  de   .   .  .  -.   14  &  1$  ans. 

Charbonnages  de  Stud-Rouyroy,  à  Andenne   14  à  18  — 

Usines  à  cuivre  de  De  Rosée   14  à  18  — 

Usines  à  cuivre  de  De  Montpellier   14  ^ 

Polissoirs  Coupcry-Sainl-Gcorgcs  de  Dînant   •  18  — 

Mines  de  fer  de  Frairc,  pas  d'enfants. 

Mines  djvcrses  de  la  Sociéié  auslro-belge   14  — 

Mines  oligislcs  de  Sépukhrc   16  — 


Seize  ans!  C'est  avec  raison  qu'un  industriel  de  Litige  déclare  n'être  pas 
partisan  du  travail  des  enfants  trop  Jeunes  :  oc  travail  n'est  pas  plus  prolilabie 
au  patron,  qu'à  Tenfant,  à  la  famille  et  au  pays. 

I>an8  la  province  de  Litige,  les  Charbonnages  du  HaMrd,  ft  Hldierotix,  dont 
notre  honorable  collègue  11.  d'Andrimont  esl  adminislraienr-féranl ,  ont  fixé 
l'âge  d  adnu'ssion  à  quatorse  ans. 

Enfin  la  longnenr  même  du  travail  imposé  sonvenl  anx  enfants  exige  un 

certain  âge. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  im  ingénieur  des  mines  du  Hainaiil  (')  : 

«  Les  enfants  du  poste  de  jour,  dépendant  du  trait,  ont  faire  une  journée 
»  plus  longue,  de  douze  heures  et  plus-,  mais  le  système  de  rchandcs  (ou  rcnou- 
»  vellcmcnl  de  journée),  fort  usité  dans  un  certain  nombre  de  ciiarbonnagcs, 
»  an^enle  la  durée  normal»  du  séjour  dans  la  mine.  Lorsqu'il  y  a  rebande,  le 
»  travail  dure  quelquefois  de  seine  à  vingt  hcores.  »    .  • 

En  l'absence  de  tonle  loi  qui  limite  les  heures  de  travail,  il  est  nécessaire  de 
nous  montrer  plus  sévères  sur  la  limite  d'Age. 

En  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Autriche,  les  enfants  ne  penvent  être 
employés  plus  de  six  heures  et  demie  ou  six  heures.  En  Antriehe,  spécialement, 
la  loi  de  1869  prévoit  avec  un  soin  minutieux  (ont  ce  qui  intéresse  la  santé  des 
jeunes  ouvriers.  La  durée  des  leçons  dans  une  école  de  fabrique  ne  doit  pas 
dépasser  trois  heures  par  jour.  Les  heures  de  leçon  ne  penvent  être  comprises 
qu'entre  sept  heures  du  malin  et  six  heures  du  soir,  à  l'exception  de  l'iieure  de 
midi.  Si  la  leçon  a  duré  trois  heures  sans  interruption,  les  enfants  qui  y  ont 
assisté  ne  peuvent  être  employés  dans  la  fabrique  pendant  la  même  moitié  de  la 
journée  (art.  28).  Entre  les  heures  de  travail,  les  enfants  et  leh  jeunes  gens  doi- 


(<)  Dœummii  nlatifê  au  fraraîl de»  tnfanU  «t  éu  ftmmtê* — Session  1870-187I ,  tt*  184, 

p.  212. 

n p.  m 
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-  veiit  avoir,  avanlcl  après  midi,  an  repos  d'une  demi-heure,  et,  à  midi,  une  heure 

entière,  cl  chaque  fois  de  l'exercice  en  plein  air  (arl.  30). 

En  France,  le  travail  élait  limité  à  huit  heures,  depuis  1841,  cl  nous  avons 
vu  plus  haut  que  les  événements  politiques  ont  pu  seuls  i  iiijiéclier  l'adoplion  d'un 
projet  de  loi  qui  substituait  Pàge  de  treize  ans  ù  celui  de  dix  lixc  par  lu  décret 
de  1813.  De  plus,  les  enfaDts  au>dessous  de  seixe  «m  ne  peavenl,  aui  Cermet 
jle  Tart.  7  do  projet,  éire  employés  à  aneaa  travail,  les  dinanehes  et  jours  do 
fêle  roeonnus  par  la  loi. 

]!9'oublioos  pas  enfin  la  pétition  de  Marcbieanne'ao-PoDt,  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut.  Des  membres  du  conseil  communal  et  des  industriels  font  reoiar- 
qucr,-  comme  les  exploitants  du  Couchant  de  Mons  et  comme  M.  le  gouverneur 
du  Hainaul,  parlant  au  nom  de  la  province,  que  les  parents,  poussés  par  la  spécu- 
lation, exposent  leurs  enfants  h  dos  travaux  pénibles  qui  empêchent  leur 
développement  physique  et  inlclleclucl.  (^tsl  n  cette  cause  qu'ils  attribuent  l'état 
des  jeunes  miliciens  apparli  naiit  à  la  classe  ouvrière. 

De  quelque  côté  qu'on  envisugc  la  question,  on  est  donc  porté  à  admettre  l'âge 
de  quatorze  ans,  comme  étant  seul  en  rapport  avec  k  travail  qui  est  demandé  aux 
enfants  et  avec  les  hesofns  de  rinstraction.  Quant  aux  filles,  on  n'élèvera  jamais 
asses  ràge,  leur  place  n'est  pas  à  ces  rudes  travaux.  Quinze  ans  est  un  minimtÊm, 
en  attendant  que  les  femmes  soient  exclues  des  mines,  comme  co  AUemaioe  et 
«1  Angleterre. 

La  section  centrale,  à  Texcmplc  de  la  première  section,  aurait  désiré  exclure 
la  femme  de  tout  âge  de  Iravaux  aussi  contraires  à  sa  nature,  cl  dont  le  moindre 
inconvénient  est  de  1  éloigner  du  foyer  domestique,  de  l'écarler  des  occupations 
propres  à  son  sexe,  de  détruire  rinlérienr  de  la  funiille. 

L'exemple  de  l'Alleniagne  où  réeemnient  encore,  le  parlement  s'est  montré 
opposé  à  toute  concission  sur  ce  point  ('),  et  celui  même  d'un  grand  nombre 
d'exploitants  en  Belgique  prouve  que  l'on  peut  sans  danger  laisser  la  femme  aux 
devoirs  que  hil  imposent  la  nature  et  la  société  Ç). 

'BlaU  Ici  encore,  nous  nous  trouvions  exposés  à  ne  pas  rencontrer  un  appnl 
aussi  général  que  pour  la  réglementation  du  travail  des  enfiints.  Nous  sortions  du 
principe  de  1813  et  nous  pouvions  compromettre  la  première  réforme  j»ar  la 
seconde.  La  section  centrale  se  borne  donc  à  appeler  Tattcntion  toute  spéciale  du 
Gouvernement  sur  celle  importante  question. 

Quant  à  l'âge  (îxé,  nous  avons  indiqué  les  principaux  arguments  qui  le  jusli- 
fienl,  les  uns  dans  l'ordre  piiysique,  les  antres  dans  l'ordre  moral.  C'est  ainsi 
que  le  travail  prématuré  expose  l'enfant  à  tMre  privé  d'instruction. 
Qu'il  nous  soit  permis  d'insister  sur  ce  point. 

Il  y  a  dissentiment,  au  sein  de  cette  Chambre,  sur  la  nécessité  de  recourir  à 


[*)  Doemfints  relalifa  au  travaii  des  tnfanU  H  4m  femme»,  —  Senion  1870-1871.  n*  lUi 

^^a7,  * 

(*}  Cwp  d*«(  Air  h  êitvatlo»  «I  U$  bmùu  4u  vaiuu  dé  jnivoganu,  m  f^mv.  fU» 

ouvriers  mineurs,  par  M.  Adg.  Visschebs,  membre  du  conseil  des  mines.  Bruxelhi,  1H7, 
pp.  i5  et  saiv.  U,  Visscltcn  s'est  fait,  depuis  vingl-cioti  «os,  l'ipAlro  de  cette  réforme. 
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reoseignemcnl  déclaré  obligatoire  par  la  loi  pour  rcpandro  l'instruction.  Mais  il 
ne  peut  y  en  avoir,  el  il  ne  s'en  &<l  Jamais  produit,  sur  les  avantages  résultaat 
d'une  bonne  inslruction  primaire  qui  donne  aux  enfants  les  premiers  principes, 
1m  connaissances  les  plus  néeessaircs  et  leur  proÉbcl,  pour  l%e  d'homme  fait, 
an  travail  plus  lucratif  et  plus  utile  pour  la  société  comme  pour  lui. 

Il  fout  donc  laisser  à  l'enfant  le  temps  néoessaire  pour  que  TintdliinMse,  si 
peu  «Aillivée  en  général  dans  la  dasse  des  ouvriers  houilloura,  ait  .pu  recevoir,' 
eomme  le  corps,  un  développement  indispensable. ,  L*inslruction  primaire, 
toujours  nécessaire,  est  ici  plus  ioipéricosemcnl  exigée  que  partout  ailleurs  :  oe 
serait  plus  qu'une  toute  que  de  permettre  qu'on  la  rendit  impossible  par  qo 
travail  prcmalur(5. 

Faut-il  on  rester  au  projet,  el  laisser  aux  pères  de  famille  el  à  leur  initia- 
tive le  soin  d'assurer  une  instruciinn  dont  ils  ne  connaissent  quelquefois  pas 
même  le  nom?  La  loi  ne  peul-clle,  en  dehors  du  priiiei[u'  de  rt-nscigncmenl 
obligatoire  qu'il  n'est  pas  question,  on  le  comprend,  d'introduire  incidemment 
dans  notre  lé^slation,  exiger  un  crrlala  développement  inlelleduel,  comme  elle 
exige  un  certain  développement  physique? 

En  France,  «ù  le  principe  de  IVnscigncment  obligatoire  n*a  JamiUa  été  accepté, 
la  loi  du  Sl-il  mars  1841,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  prescrit  des  mesures 
utiles  à  rinslructîon  des  jeunes  ouvriers.  L*art.  S  est  ainsi  conçu  i 

«  Aar.  S.  Nul  enfant,  âgé  de  moins  de  douze  ans,  ne  pourra  être  admis 
»  qu'aulani  que  ses  parents  ou  tuteurs  justiflcront  qu'il  fréquente  acUidlement 

»  une  des  écoles  publiques  ou  privées  exislant  dans  laloealilé.  Tout  enfant  admis 
»  devra,  jusqu'à  l'ûge  du  douze  ans,  suivre  une  école.  Les  enfants,  âgés  de  plus 
»  de  douze  ans,  seront  dispensés  de  suivre  une  école,  lorsqu'un  corlilîeat,  donné 
})  par  le  maire  de  leur  résidence,  attestera  qu'ils  ont  reçu  iiostruclioa  primaire 

»  élémentaire.  »  .  ' 

Et  l'art.  6  : 

a  Ait.  6.  Les.  maires  seront  tenus  de  délivrer  au  père,  à  la  mère  ou  au 
9  tuteur,  un  livret  siir  lequel  seront  portés  l'âge,  le  nom,  les  prénoms,  le  lien 
»  de  naissance  et  le  domicile  de  Tenfant,  et  le  tempe  pendant  lequel  il  aurait 
n  suivi  renseignement  primaire...  » 

VoilA  nne  mesure  qui  semble  ne  compromettre  aucun  intérêt  :  elle 
«vanlageuse  pour  l'enfant,  poiir  le  pire  et  pour  l'industriel  luinnémequi  a 
intérêt  à  posséder  des  ouvriers  aussi  ioielligenls  et  aussi  instruits  que  possible. 

Plusieurs  industriels  ont  déjà  adopté  une  règle  aussi  intelligente  que  généreuse. 

Us  prennent  sur  les  heures  de  travail,  pour  donner  à  l'enfant  le  temps  nécessaire 
à  son  instruction  ;  le  jeune  ouvi  ior  trouve  ainsi  une  juste  répartition  de  ce  (ju'il 
peut  donner  au  travail  iuleiicclucl  ci  au  travail  nialéricl,  l'un  reposant  des 
fatigues  de  l'autre. 

Le  principe  est  sans  doute  salutaire,  et  la  France  aujourd'hui,  en  considérant 
l'inférigribé  que  lui  donne  le  peu  d'inslruoUon  des  populations,  n'a  à  regretter 
que  de  ne  l'avoir  point  appliqué. 

En  Angleterre,  nous  trouvons  une  disposition  analogue,  bien  qw  ferl  iii0Qiii-> 
plète,  dans  Taete  du  S8  août  I860dlé  plus  haut. 
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Ke  pourrail-on  introduin  une  dispoiiUoii  semblable  dans  noire  loi,  ne  fùl-ee 
qu'à  titre  d!es8ai? 

Quel  en  pourrait  être  l'inconvénient?  Notre  iwys  est  OMez  éclairé,  les  senti- 
ments d'humanité  sont  assez  répandus,  pour  que  les  exploil*inls  soient  les 
premiers  à  assurer  roxéculion  d'une  loi,  conforme  en  tout  à  leurs  idées,  comme 
à  leurs  vérilabli's  iiiléréts.  11  n'y  aurait  point  d'excuse  pour  l'inexécution  d'une 
obligation  aussi  simple;  la  nécessité  d'iivoii'  [larlout  des  écoles  n'en  serait  que 
mieux  accusée  cl  l'on  ferait  en  même  temps  une  épreuve  qui  porterait  néces- 
sairement ses  fruits,  lorsque  la  Législature  s'occupera  d'une  loi  plus  générale  sur 
le  triYail  dos  enCuto. 

La  minorité  do  la  seolton  conlFalOi  tout  on  aocueUlaDt  oes  idées  avec  bloiTeiU 
lanoe,  n'a  pas.  pensé  qu'elles  pussent  tiouTor  place  dans  la  loi  actnelleiDent 
soumise  à  son  examen. 

Un  membre,  dans  eol  ordre  d'idées,  (ait  la  proposition  suivante  : 

«  tmottre  le  vœu  que  lo  Gouvernement  étudie  et  prépare  un  projet  dé  loi 

•  sur  le  travail  des  enfants,  et  spécialement  la  question  du  demi-lea)ps  (Aa(^ 

•  (imp).  appliquée  tant  au  travail  matériel  de  l'usine  qu'à  celui  de  Técolo.  » 

Celte  proposition  est  admise,  à  l'unaninuté. 

On  peut  dire  qu'elle  est  l'expression  de  l'opinion  publique.  Ce  n'est  que  par 
l'application  franche  et  complète  du  haif-lime  que  l'Angleterre  en  est  arrivée  à 
résoudre  la  question  du  travail  des  enfants  ;  c'est  par  ee  moyen  qu'on  assurera  à 
la  classe  ouvrière  une  instruction  solide  qui  lui  permette  do  s'édairer  sur  ses 
vMtaUes  intéréis  et  d'occuper  paisiblement  dans  la  société  la  plaoe  qui  loi 
appartient. 

En  résumé,  nous  avons  cru,  mesdeurs,  devoir,  à  l'oecaition  de  la  pn^poeltion 
de  loi  de  l'honorable  M.  VIeminckx,  rappeler  les  précédents  et  assigner  à  oette 
première  réforme  son  vérKnble  oaraelère.  KUe  n'est  qu'un  j)roniier  pas  dans  une 
voie  que  l'industrie  clle-nicaie  nous  indique,  mais  dans  laquelle,  nous  le  recon- 
naissons, il  faut  n)arclier  avec  circonspection.  Le  moyen  le  plus  sur  de  ne 
froisser  aucun  intérêt  légitime  est  sans  doute  de  résoudre  les  questions  une  à 
une  par  des  lois  séparées,  et  de  n'arriver  à  une  loi  générale  que  par  une  série 
4e  lois  spéctales.  L'Angleterre  a  commencé  par  les  fabriques  do  coton,  en  1802, 
et  elle  a  sncoessivemeni,  à  la  suile  d'enquêtes  minutieuses,  étendu  Templfe  de  la 
toi'à  d'autres  industries. 

Quant  an  teite  la  proposition  de  loi,  nous  jiroposons,  d'après  les  considé- 
rations que  nous  avons  fait  valoir  plus  haut,  de  le  rédiger  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Le  S 1"  de  l'art.  99  du  décret  du  S  Janvier  i8IS  est  modifié  comme  soit  : 
m  II  est' défendu  do  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les  mines,  minières 
»  el  cnrrîèm  «ovferm'nes^  les  enfants  du  sexe  roasciilin  au^essous  de  quar- 

•  torze  ans  el  ceux  du  sexe  féminin  nu-dessous  de  quinze  ans*  » 
»  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  l*^'^  janvier  1873.  » 

Le  texte  ainsi  amendé  a  été  mis  aux  voix  et  adopté  5  l'unanimité  moins  une 
abstention.  Le  membre  qui  s'est  abstenu  a  déclaré  que,  loin  d'être  hostile  au 
principe,  il  ne  lui  leproebait  que  de  ne  pas  comprendre  une  loi  générale. 
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Noos  insistons,  M  leraiinant,  sur  deux  fiOosIdéraUons  qui  rtotis  paraissent 

décisives» 

Quels  que  soient  les  vœnx  qnr  }a  section  ccnlmlc  à  cru  devoir  formuler,  Il 
n'en  est  pas  moi;is  vrai  que  les  adversaires  de  loulc  réglcmonfalioii  sont  ici 
dcsinléressés  :  la  proposition  de  loi  en  elle-même  ne  soulève  aucune  dos  ques- 
tions qui  divisent  encore  les  hommes  les  plus  coinpi'leiits.  Elle  n'a  pour  but  que 
de  maintenir  une  réglementation  limitée,  toute  spéciale,  exeeplionnclle  de  sa 
nature  et  dont  la  néo(»silé  n'est  méconnue  par  personne.  Il  n'y  a  do  eliangé  que 
l*ftge  de  dix  ans  qui,  de  l^vis  des  médeeins,  des  ingénieurs  et  des  exploitants,  est 
aussi  nuisible  aux  enfànis  qu*à  l'industrie  elie-méme,  en  supposant  que  ées 
istérèts  puissent  être  séparés. 

Quant  à  l'Age  fixé,  nous  croyons  avoir  démontré  qu'il  est  indiqué  par  lâ 
réunion  de  tous  les  intérêts  que  le  légisinloiir  est  tenu  de  eoneilier  (').  Il  ne  peut' 
d'iiillcurs  rien  compromellre  :  l'enfanl  peul,  avant  quatorze  ans,  utiliser  le  temps 
qu'il  no  passe»  pas  à  IV-colc  dîins  toiiio  o'^pôcc  ti'industrio,  et  même  dans  celle  des 
mines  où  il  peut  s'occuper,  sans  descendre  dans  les  travaux.  Il  se  présente  à  la 
surface  des  occupations  en  plein  air,  qui  ne  compromettent  en  rien  la  santé  d'un 
enfant.  Le  projet  ne  touche  en  rien  à  celle  matière;  il  la  laisse  dans  le  droit 
commun  oomme  anjourd'hui,  sous  Tempire  du  déeret  du  9  Janvier  iSI3  qai, 
sauf  la  question  d'âge,  reste  en  vigueur.  Il  ne  soulère  donc  aucune  dos  questions  * 
qui  ont  divisé  la  Cliambre  dans  des  diseussions  antérieures. 

Tout  nousporle  à  espérer  que  ce  projet  recevra  de  la  Cbamim  un aceueil  aussi 
favoralde  que  celui  qu'il  a  reçu  au  sein  do  la  st  ction  centrale,  cl  que  la  session  ne 
se  terminera  pas  sans  que  la  l.cpibhilure  ait  donne  à  l'industrie  et  en  parliculicr  à 
la  classe  ouvrière  ce  ténjoipnagc  d'intérêt  et  celte  promesse  pour  les  sessions  à 
venir,  r^'oublîons  pas  qu^  les  jeunes  générations  d'aii^oord'bui  sonl  la  société  de 
demain. 

I 

te  Rapporteur,  Le  Président, 

J.  GUILLERY.  SCHOLUIERT. 


(*}  H.  Khit»  de  Lcttenfaore,  dans  le  remarquable  U«véH  que  nous  af oos  «nmilit  invoqiK?, 
iimmt  aiiui  oe  qeî  eoneerne  les  minea  : 

•  Mieux  vaudrait,  ce  semble,  interdire  comidétcincnl  l'accès  <les  (mvaux  intcrieiirs  »u% 
■  cnTants  l'igus  de  douze  ii  quularzo  ans,  ainsi  qu'aux  fiilcs  mineures,  miuX  à  adopter  dans 
•  l'applicalion  des  Iciiipéranicnls.  • 
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Le$'t*»dertrt.  99  du  détirel  du  5Jmi- 
vkr  18!  S|  eoMrnMit  le*  diipositm»  de 
police  rdatlvet  à  rexptoiiaiioii  dei  mioes 

et  minières,  est  modifié,  comme  suit  : 

Il  est  drfenilii  de  laisser  descendre  ou 
travailler  dans  les  mines  ci  minitVi  s,  les 
enfants  du  sexe  masculin  ou-dessous  de 
quatorze  ans,  ceux  du  sexe  féminin,  au- 
denottt  de  qoinse  en>.. 

Cette  disposition  prendra  eoun  à  deler 
dui*'jMTierl879.  - 


àWÊtmêimumÊ  *m  ta  u*iÊÊÊm  CMMnto. 


.  LeSI**defaft.ttdttdifeiMdii3jni- 
vier  181 S  en  oiodHIé  eomnie  tuU  i 


Il  est  défendu  de  laisser  descendre  ou 
travailler  dans  les  mines,  minic  res  et  car- 
rières  souterraines,  les  enfants  du  sexe 
roaiculin  au-de$80us  de  quatorze  ans  et 
cciu'du  «exe  Mnin eu-dciseipB de  quinze 
aot. 

iM  prétend  MêtraMig^idn  le  f  "jaiip 
vkrl873. 


ANNEXES. 


Ajcitbxb  m"  1. 


Extrait  du  rapport  sur  l'enquête  faite,  au  nom  de  V Académie  royale  de 

médecine  de  Belgique,  par  In  commission  chargée  d'étudier  la  queition  de 
l'emploi  des  femmes  dans  les  travaux  soulerraine  de*  m»nec.~  AI.  le  docteur 
KoBouf,  rapporteur. 


«  la  Invaux  qui  s'exécutent  dans  l'inlérieur  des  bures  sont  de  différente  s 
espèces.  Yoieî  le  lot  qui  dcboit  aux  femmes,  m  filles  ou  ans  enfilais  dès  Tàgc 
dedooieaiH. 

»  1*  Le  transport  par  gaillols  dans  les  fausses  voies,  ou  voies  iAtcruiédiaires, 
du  cbarbon  pendant  le  jour,  des  jiiems  cl  des  lerres  pen<tani  la  nuit.  Ces  ssknies 
comptent  parmi  les  moins  élevées.  On  drane  à  ce  genre  de  travail  le  nom  de 
hiereh^ge  ou  tmtnagej 

»  2*  Le  remblayage  des  iailles  pendant  la  nuit,  lequel  eonsnie  i  remplacer  le 
cbarbon  extrait  par  les  pierres  détachées  pour  avancer  la  voie  ; 

M  5"  Le  bouiagc,  opération  qui  sert  à  fiiire  passer  le  charbon  de  là  laîUe  dans 
la  voie,  à  l'aide  de  pelles. 

u  Ces  divers  travaux  oecupeot  les  deux  sexes  ; 

»  4°  Le  maniement  des  freins,  le  soin  d'attacher  des  ebariots  sur  les 
plans  inclinés,  qui  sont  nombreux  dans  les  systèmes  d'exploitation  en  tailles 
d'allongement; 

»  8*  La  nianosuvre  des  treuils,  employés  soit  pour  élever  le  charbon  «ur  des 
plans  inélinés  en  vallées,  dits  défoncemenis,  soit  les  pierres  des  puits  en  vole  de 
cieuaement  ou  d'appronHtdlssemenl,  connus  sous  le  nom  d'aMfersMei; 

»  6*  Le  service  des  pompes; 

a  7**  La  ventilation  des  travaux  préparatoires  ; 

»  Les  deux  dernières  opérations,  dans  la  plupart  des  fosses,  ainsi  que 
la  manœuvre  des  freins  cl  des  treuils,  sont  plus  spécialement  réservées  aux 
femmes  ou  filles  ; 

»  8°  Les  fonctions  auxquelles  sont  préposés  les  enfants,  en  dehors  du  traînage 
cl  du  remblayage,  consistent  à  accom|Nigner  les  raecommodeurs  de  voies,  à 
transférar  du  bof»  d'une  phtce  i  i'autre,  è  aller  rallumer  les  lampes  élcintea 


$ 


Uiyiiizea  by  CjOOgle 


iU)  IN*  106.] 

pmt  las  reporter  i»m  le»  liilies,  à  esim  lee  trtins  de  ww*n>  coniaili  par  dei 
eberai». 

»  II  existe  ^d^iuea  diAéreneee  d'une  ezptoitation  à  Tanlre.  C*etl  aiiui  qo'è 
Serains,  dans  les  charbonnages  «ù  elles  sent  admises,  les  femmes,  nolamroenl  à 
VEspérance,  ne  traînent  les  chariots  ni  ne  manient  les  freins;  qu'à  Gharternl, 
elles  n'opèrent  pas  en  général  le  boulnge  et  le  chargeage. 

o  la  durée  du  travail  varie  entre  huit  et  douze  heures.  La  l&che  commence 
vers  quatre,  cinq  et  six  heures  du  matin.  Aui  ouTriers  du  jour  suecèdenl  aussitôt 
les  ouvriers  de  nuit. 

»  Quelles  sont  les  modifica lions  physiques  que  subit  généralement  l'ouvrier 
qui  s'adonne  au  travail  dans  les  mines?  Nous  cédons  ici  la  parole  à  la 
chambre  de  commerce  de  Charieroi,  dontJious  dous  garderons  bien  de  récuser 
le  témoignage  : 

»  Les  travaux  si  pénibles  auxquels  se  livrent  les  ouvriers  des  mines 
occasionnent  uu  développement  très-inégal  des  différentes  parties  du  corps  ;  ses 
organes  très-exercés  acquièrent  un  énorme  développement,  les  aulre^  restent 
faibles  et  cbétifs.  La  poitrine,  les  épaules  se  fortifient  aux  dépens  des  jambes  ; 
des  dtfonnatieos  se  manlfeslent  dans  la  -  colonne  vertébrale;  la  taille  enlln  resta 
au-dessous  de  ce  qn'elle  est  bors  des  mines.  Toutefèis  ce  dernier  Inconvénient 
ne  se  manifeste  guère  que  dans  les  mines  dont  les  galeries  très-basses  obligent  les 
caviiers  à  se  tenir  constamment  courbés.  EnGn  le  travail  à  rintérieur  des  mines 
altère  et  détériore  leur  constitution  physique.  Souvent  leurs  membres  deviennent 
impotents.  En  général,  à  un  âge  on  ils  pourraient  encore  travailler,  s'ils  avaient 
exercé  un  autre  mélicr,  leur  force  musculaire  diminue  cl  ils  sont  incapables  de 
continuer  leur  travail.  Ce  travail  est,  pour  eux,  la  source  de  souffrances  et  de 
maladies  souvent  mortelles,  dont  ils  coiUraclenl  le  germe  dans  leur  tendre 
jeunesse,  maladies  qui  s'aggravent  Imiensaat,  prennent  un  oaractère  formidable 
entre  trente  et  quarante  ans,  et  entraînent  craimunémentla  mort  après  Tège  de 
cinquante  ans.  Un  effet  de  ce  travail  funeste  est  un  retard  extraordinaire  de  la 
puberté.  Le  travail  des  enftinis  dans  les  mines  de  houille,  i  rège^tiop  tendre  où 
ils  commencent,  ralentit  l'aecroissemcnt  de  ces  jeunes  ouvriers,  allonge  ainsi  la 
période  de  l'enfance,  raccourcit  celle  de  la  virilité,  en  engendrant,  dès  les 
premières  années'de  l'âge  adulte,  de  graves  maladies  qui  affaiblissent  et  épuisent 
bientôt  fa  constitution  physique  et  accélèrent  la  perte  de  toutes  leurs  forces. 
C'est  à  ce  point  que  'pour  beaucoup  de  ces  ouvriers,  la  vieillesse  arrive  à 
quarante  ans,  et  que,  comme  nous  veuons  de  le  dire,  ils  meurent  beaucoup  plus 
tôt  que  les  autres.  Hais  comme  rexploitation  des  mines  est  un  fait  nécessaire,  ce 
quil  faut  condamner  et  empêcher,  ce  n'est  point  cette  çtploitatlon  elle-même, 
mais  la  manière  dont  elle  se  fait;  le  manque  de  précautions  de  la  part  des 
propriétaires;  le  mélange  imnwral  des  sexes;  ce  sont  des  travaux  qui  excèdent 
les  forces  des  enfants,  arrêtent  leur  croissance,  déforment  leur  empe,  ruinent  leur 
ttnté  et  éteignent  même  leurs  Acuités  intellectuelles  Q.  » 
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»  VolM  un  taUeaa  qifon  méileeiii  philosophe  et  hon  observateur  eîkt  sigaé 
des  deux  ineii».  Peu  de  traits  y  manquent. 

»  ..*..  II  y  a  vingt  ens  que  cette  Chambre  de  commerce  conslataît  ainsi 
rinffluenee  nuisible  des  travaux  houillers  sur  la  eonsUlutloA  physique  dos  femmes 
et  des  cnfanls.  Cherchons,  dans  Ic»»ren8cigncmenls  que  nous  a  fournie  Tenquâte 
aclucllc,  si  depuis  lors  quelque  amrlioralion  imporlanle  a  été  obtenue, 

>»  L'action  de  Inercher,  c'esl-à-dirc  de  pousser  ou  de  tirer  des  eharriols 
chargés  de  charbon  pour  les  conduire  de  la  taille  au  pulls,  est  restée  pleine  de 
dangers  à  cause  des  brusques  transitions  de  température  auxquelles  le  liiercbcur, 
fille  ou  garçon,  est  soumis,  l^r  là  btiguc  qu'elles  oocaslonneal,  ces  fonctions, 
exëottlées  dans  des  ^leries  de  peu  de  hauteur,  robllfeant  à  marcher  çourbé,  à 
ramper,  en  traînant  le  chariot  i  l*aide  d*une  sangle  terminée  par,  une  chaîne  qui 
y  est  accrochée,  tandis  qu'un  autre  pousse  derière  avec  la  této  et  les  mains, 
ConsUtttCOt  un  travail  épuisant.  Aujourd'hui  le  nombre  des  gnicrii  s  irc-s-basscsa 
notablement  diminué  sous  Fempire  des  progrès  réalisés  dans  l'exploitation.  Il  n'en 
est  pas  moins  vrai  qu'il  en  existe  encore  dans  beaucoup  de  houillères. 

»  f.a  trnclion  est  devenue  plus  facile:  on  a  substitué  aux  cliariois  dos  wagons 
roulant  si.i  des  ebenuns  de  fer;  mieux  encore,  on  a  remplacé  particlleinoiil  les 
hierehcurs  |)ar  dos  chevaux,  dans  les  houillèrt  s  où  l'on  a  créé  des  voies  assez 
hautes  pour  livrer  passage  ù  un  cheval.  Malheureusement  les  choses  ne  se  pas- 
sent pas  aind  partout,  principalement  Mens  et  dans  les  petites  exploilallons  :  on 
sait  que  le  pris  du  boisage  et  d'entretien  des  galeries  de  roulage  dlSâre  énormé- 
ment selon  qu'on  emploie  des  chevaux  ou  des  hommes.  II  est  prouvé,  cependant, 
que  cetic  dépense  est  largement  compensée  par  la  différence  entre  l'effet  utile 
produit  par  un  hierehcur  et  par  un  cheval  ;  la  proportion  moyenne  est  comme 
I  :  44,  et  l'économie  réalisée  sur  le  prix  du  transport  intérieur  est  de  75  p.  "^/o. 
Ce  mode,  qui  diminuerait  considérahlonîrni  lo  nombre  des  hierobcurs,  femmes 
ou  enfants,  se  généralise  peu  à  peu;  il  ne  les  supprimera  qu'en  partie,  car  plu- 
sieurs cireonsUiiK  os  rendent  pour  l'exploitation  leurs  services  m  cossairos.  .Mais 
CCS  condiiioas  ne  s  opposent  en  rien  au  renvoi  des  enfants  âgés  de  moins  de 
quati^  ans 

1*  Une  autre  amélioration  a  encore  permis  de  diminuer  le  nombre  des  hier- 
ehcurs, tout  en  rcalisan.t  une  mesure  économique.  A  Charleroi,  de  même  qu'à 
Semiog,  l'usage  des  plans  automoteurs  a  rendu  inutile  l'olDee  des  hierdieurs  dan 
les  voies  montantes.  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  bassin  de  lions,  à  ce  qn'qn 
nous  a  assuré. 

»  A  part  ce  progrès,  cl  c'en  est  un,  à  pari  les  perfectionnements  apportés  dans 
la  ventilation,  on  pont  alBrmer  que,  depuis  lopoqtio  que  nous  avons  citée,  pins 
rien  d'utile  n'a  été  fait  dans  le  but  d'améliorer  la  condition  physique  des  jeunes 
travailleurs.  On  va  en  juger.  . 

»  «  Le  travail  du  sexe,  nous  écrit  un  médecin  distingué  du  Hainaul,  M.  le 


(')  Rnpport  de  M.  Tingéaicur  Biduul  i  M.  le  Ministre  des  travaux  piibb'cs,  sur  le  Iraniîl  des 
femmes  cl  dca  enlaols  dans,  les  mioes  de  bouille  de  rflKrondjsteiueDl  de  Cbarleroi^ 
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docicur  B***  ('),  csl  préjudiciable  à  la  femme  ellc-méme  et  à  ses  produits,  sous 
le  rapport  de  rorf^anisalion  cl  de  la  santé.  La  jeune  enfant  qui  est  envoyée  dans 
les  fosses,  à  l'âge  de  onze  ans,  ne  verra  plus  la  lumière  du  jour  que  le  dimanche, 
du  moins  pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année.  Elle  quille  le  foyer  paternel 
vers  trois  heures  du  malin,  pour  n'y  rentrer  que  de  six  à  huit  heures  du  soir.  Si,  de 
onie  à  treiie  etqualonw  ans,  le  Iravail  en  loKinène  n*esl  pas  toujours  nuisible, 
cette  al»8eneed'4nsoIalion,  Jointe  à  un  air  souvent  Impur,  esldéji  nuisible  au  déve^ 
loppement  des  forées  physiques.  Certes  Tanémiebien  caraelérisée  n'apparaît  plus 
aiUOurd*huiqaedc  loin  en  loin  parmi  nos  mineurs,  mais  leseausesqui  la  produi- 
saient n'ont  pas  entièrement  disparu;  elles  sont  seulement  devenues  moins  actives 
cl  n'ont  j)]us  guère  de  prise  que  sur  les  individus  prédisposés  et  placés  dans  des 
conditions  oxecplionnellcs.  Cependant  rinduence  fâcheuse  du  travail  des  mines 
sur  la  consliliilion,  spéeialcnicnl  chez  la  femme,  est  toujours  maiiifeslc.  Géncra- 
Icmeni  pàlcs,  de  petite  taille,  les  lillcs  de  fosse,  comme  on  les  (lésignc,  ne  sont 
réglées  que  fort  tard,  fa  plupart  deviennent  mères  avant  d'être  suffisamment 
aptes  à  remplir,  même  au  point  de  vue  animal,  les  devoirs  de  la  maternité.  » 

m  n  suffit  de  se  rendre  compte  du  milieu  de  J'atelier,  de  voir  ce  qui  s'y  passe 
pour  ju|er  que  de  robustes  eonsUluiions  mémo-  nei  peuvent  braver  împun^m^nt 
les  iafliieneee  qui  y  résnenlvà  plus  forte  raison  les  femmes  el  les  enfants,  qui  j 
sont  le  plus  spéeialcnicnl  soumis,  doivMil-ils  en  souffrir.  Parfois  ils  travaillent 
les  pieds  dans  l'eau,  voire  sans  chaussure,  comme  dans  le  Borinage.  La  tempéra- 
ture, on  {îénéral  consianle  dans  les  difTércnis  endroits  de  la  mine,  offre  des 
variulions  de  l'un  à  l'autre.  Dans  ce  qu'on  appelle  |c3  travaux,  elle  prend  de  18  à 
22°  centigrades.  Nous  Tavons  vue  s'élever  à  26'  dans  plusieurs  tailles.  L'air  se 
refroidil  ensuite  dans  la  bure  d'aérage,  d'uù  il  sorl  à  IG  ou  18°.  Le  froid  esl 
intense  dans  les  ehambres  d'aeeroehage,  en  hiver  surtout,  et  dans  l^s  mines,  1^ 
grisou,  où  l'on  cal  «Aliflé  diniroduire  de  13  i  SK>  raètnes  cubes  d'air  par  seoQnde* 
Couverts  de  sueur  et  de  poussière,  les  «femmes  et  lesenlsnls  se  trouvent,,  aeloo 
la  nature  de  leur  travail,  exposés  alternativement  pendant  neuf  à  dix  bepre,  à 
un  courant  actif  d'air  tantôt Jroid  et  pur,  tantôt  tiède  et  vicié;  la  (âche  finie,  ils 
se  présentent  au  cuffal  pour  remonter  au  jour;  ils  altendenl  leur  tour  dans  les 
chambres  d'accrochage,  grelottant  là  encore,  sous  le  courant  d'air  froid  cl  humide 
qui  arrive  de  la  surface,  se  préparent  à  subir  toutes  les  conséquences  des  brus- 
ques suppressions  de  Iranspiraliou.  Celle  circonstance  csl  très-commune  dans 
l(>s  milles  où  la  cage  ne  Iransporle  jicrsqnac  si  l'exlraction  n'c^i  terminée. 

«'.Dtsoiii  enfin  que  les  perh^tipnnemcnls  ne  sont  à  bien  dea  égards  que  des 
palUatifii.i  car  il  cîlsie  des  causes  inhérentes  à  la  nature  du  travail,  ^uc,  ^ar 
cooséqQaiil,  il  est  iippq^ibfe.d^  faire  disparaîtra  Opérant  sur  des  constitutions 
façonnées  à  la  résislaniBe,f elles  produisent  leur  moindre  effet;  mais  du  moment 
qu'elles  agissent  sur  des  organisations  délabrées,  dégénérées  ou  qui  n'ont  pas 
atteint.leur  maturiiét  eUca  gagnent  une  puissance  Invincible.  Aussi  les  commis- 


es Extrait  d'un  trnvai)  mnnuscHl  Irès-remnrtiiublc  envoyé  h  l'Acndrmic  pnr  M.  le  docteur 
B**'",  dan»  lequel  il  examine,  eujMvi^De  «ipcr(,  Is  plupart  des  qucsii<)ns  ^ui.|«al  l  ol^  deee 
tapparl  (Mptemlm  1807).  «  • 


«ions  médicales,  les  conseils  de  salubrité,  les  ingi'nîeur  des  mines,  presque  tous 
les  prniicicns  qui  se  sont  occupés  de  rbygiènc  lUs  mineurs,  en  Fnncc,  en  Alle- 
magne, en  Angleterre,  aussi  bien  qu'en  Belgique,  ont-ils  reconnus  les  a]au\ais 
cflètt  que  prodoil  le  Invall  des  mines  sur  les  corps  trop  peu  déieloppés,  spécia- 
leaBeniles femmes.  » 


Exirail  des  «  Documents  relatifs  au  travail  des  enfants  et  des  femmes.  » 


«  Cest  I  M.  le  0^  ChadwîA  qu'est  due  lldéi  de  gnmtlr  Feiéeiitièii  prttfqne 
des  lois  qui  KmitODt  le  dorée  do  tnvaii  des  eoluils  dans  les  manufactoies,  en 
ayani'recoars  à  i\ib)i|StIon  de  rinsirdction,  qui  permet  d'alterner  roccupadoo 
inleneclaelle  avec  l'occupation  matérielle  et  qui  fait  de  la  présence  à  l'école  un 
.  moyen  de  contrôle  pour  la  fabrique.  «  Sans  doute,  mieux  vaut  pour  l'enfant  l'nle- 
Iler  que  la  rue,  mais  mieux  vaut  aussi  l'école  que  l'atelier,  —  a  dit  M.  Wolowski, 
—  surtout  quand  on  s;>il  nninir  leur  action  bionfaisanlc.  » 

»  M.  le  D*^  Cbndwiek  n  entend  point  que  l'on  abuse  de  l'instruetion,  pas  plus 
que  du  labeur  matériel.  L'esprit  de  l'enfant  n*est  soeceplf ble  que  d'une  alteniion 
limitée  I  i^uelques  heures  ;  renftint  n'apprend  pas  plus  qaand  on  le  rive  sur  son 
banc  d'étude  pendant  une  longue  Journée  ;  et  il  flioi  songrr  à  développer  le  corps 
en  même  temps  que  llntelligence.  Un  travail  de  six  heures,  et  trois  heures  con^ 
sacrées  à  l'école,  voilà  ce  que  M.  Chadwiek  recommande,  et  ce  qui  constitue 
lldée  capitale  du  système  du  demi-temps,  qui  a  pénétré  dans  la  législation 
anglaise,  et  que  Inrd  Brougham  regarde  comme  s^dlevant  à  la  hauteur  des  services 
rendus  par  les  grandes  inventions  mécuniques. 

»  On  n  vu  ci-dessus  que,  d'après  les  actes  de  1844  et  <8îi0,  les  enfants  de  huit 
à  treize  ans  :^onl  obligés  de  fréquenter  l'école  pendant  trois  heures  au  moins, 
chaque  jour  de  travail,  le  samedi  excepté.  Lorsque  les  parents  préfèrent  le  mode 
alternatif,  c'est-l-dile  quand  ils  font  travailler  leurs  enibnisder  Jouri  aftfte,  aloiu 
ces  enfants  doivent  se  trouver  dnq  heures  é  l'école  hm  do  ces  Joors}  eefoi  oà  ib 
00  iravainent  pas.  Les  parents  choisissent  l'école;  à  leiir  début,  c'est  lémailre 
de  fabrique  qui  indique  celle  où  les  enCanls  doivent  être  admis.  Le  prodoit  des 
amendes  résultant  des  condamnations  prononcées  contre  les  maniiCieturiefS,  est 
destiné,  soit  à  établir  de  nouvelles  écoles  dans  les  endroits  où  il  en  manque,  snit 
à  f»ih\oiitionner  celles  qui  existent  déjà,  les  inspecteurs  visitent  les  écoles; 
mais  leur  pouvoir  se  borne  à  surveiller  à  et  \érifier  la  moralité  du  maître,  son 
aptitude  ù  enseigner  à  lire  et  à  écrire,  ri  à  voir  enfin  s'il  possède  les  livres^ 
meubles  et  autres  ustensiles  nécessaires. 
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»  Les  écoles  élabties  potirles  eDCsnIs  ile  hoîl  A  Ireise  au,  travaiNant  tesles 
mannfadares  (sAofI  Hmen),  peuvent  se  diviser  eh  trois  calëgories  : 

«  1*  Celles  qui,  annexées  à  une  mannfaelure,  ont  été  fondées  par  les 
fabrieanis  et  sont  entièrement  à  leurs  frais.  Ces  écoles  sont  en  géntoil  les  meil* 
leurcs  et  ont  un  infani  êchool  destiné  aux  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  1*âge  de 

sept  ou  huit  ans.  Ici  les  parents  payent  une  rclribiilion  hcl)(lomadaiio  pour  leurs 
enfants;  Ir^'s-souvenl,  cependant,  les  enfants  jouissent  de  l'inslniclion  gratuite, 
par  suite  d'une  convention  faite  cotre  le  fabricant  et  l'ouvrier,  lorà  de  l'engage- 
ment de  ce  dernier. 

»  2*>  Celles  qui  ont  été  fondées  par  une  association  de  manuEicluricrs  voisins, 
supportant  les  frais  en  commun.  Il  Ji*en  existe  qu'un  petit  nombre  de  cette 
espèce.  Les  inspecteurs  regrettent  que  ce  système  d'association  entre  les  maitres 
pour  réducation  de  leurs  ouvriers  ne  s'étende  pas  davantage;  partout  où  il  a  été  - 

mis  en  pratique,  il  paraît  avoir  produit  les' meilleurs  cITets. 

»  S**  Les  écoles  fondées  dans  un  esprit  de  seete.  Ces  écoles  sont  divisées  en 
deux  parties  :  une  école  primaire  ordinaire  et  une  école  pour  les  enfants 
travaillant  dans  les  fabriijues. 

»  II  s'en  faut  de  beaucoup  que  toutes  ces  écoles  atteignent  le  but  du 
icgislaleur.  Daprès  un  relevé  fait  par  M.  l'inspccleur  Horncr,  son  district 
(Lancashirc,  Westmoreland,  Cumberland,  Norlbumberland  et  Durbani)  renfer- 
mait, en  ISSU,  4!I7  éeoles  fréquentées  par  48,298  enfants;  de  ces  427  écoles, 
dit  M.  Homer,  76  sont  très-bonnes,  26  passablement  bonnes,  14  médiocres, 
H2  mauvaises,  et  les  67  autres  Jie  sont  pas  seulement  sans  utilité  aucune,  mais 
positivement  nuisibles,  car  elles  ne  sont  qu'un  moyen  frauduleux  d'extorquer  la 
rétribution  payée  par  les  enfants.  M.  Ilorner  croit  avoir  des  raisons  sérieuses  de 
penser  qu'une  enquête  scn^blablc  faite  dans  toute  la  Grande-Bretagne  ne 
donnerait  pas  des  résultats  différents. 

M  II  est  très-vrai ,  —  s'écrie  le  uiènic  fonctionnaire ,  dans  son  rapport 
de  l8S6-i8S7,  —  qu'une  grande  partie  des  enfants,  travaillant  dans  les  manu» 
Ifaelarcs,  qui  lobtiennent  des  certificats  de  fréquentation  d'éoole,  n'ont  reçu  aucune 
instruction  de  quelque  valeur.  Mais,  A  cet  égard,  la  Lég»latttre  seule  est  à 
Ulftmer,  pour  avoir  voté  uoe  loi  illusoire  et  qui  ne  contient  en  réalité  aucune 
disposition  par  laquelle  l'objet  que  l'on  avait  en  vue  puisse  être  atteint  avoe  ' 
efïicacilé.  Cette  loi  ne  stipule,  en  effet,  autre  chose,  si  ce  n'est  que  les  enfants, 
certains  jours  de  la  semaine  cl  pour  un  certain  nombre  d'heures  ]iarj()ur.  seront 
enfermés  dans  les  quatre  murs  d'un  lieu  appelé  école,  et  que  le  patron  de  l'enfant 
recevra  hebdomadairenienl  un  cerlitical  ad  hoc,  signé  par  une  personne  qui 
sinlilule  maître  ou  maîtresse  d'école.  Rien  n'est  garanti  quant  à  la  nature  de 
TInatrucIion  à  donner,  ét  les  condillons  les  plus  faciles  Buxquellcs 'puisse  être 
subordonné  un  enseignement  tout  à  fait  âémentaire,  sont  déparées  suffisantes 
pour  T<A»ienilon  du  oeirtificat.  Les  inspeeleurs  sont  investis  Iles  pouvoirs  iiéee»> 
saires  pook-  s'assurer  si  les  .autres  parties  des  lois  sur  le  travail  sont  exécutées; 
mais,  quant  à  ce  qui  concerne  Tobjet  le  plus  important,  leur  droit  d'intervention 
a  été  strictement  limité.  Ils  ne  peuvent  ordonner  le  transfert  d  iin  onfnnl  d'une 
école  qu'ils  considèrent  couiuu;  dérisoire  dans  une  autre  école  plus  convenable, 
soit  de  la  localité  même,  soit  située  à  une  petite  distance.  Si  même  les  enfants 
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sont  entassés  dans  une  cave ,  —  cl  cela  s'appelle  une  école,  —  ils  doivent 
acccpler  les  cerlificals  de  rinslituteur  qui  y  est  allach<5.  Lorsque  de  pareils 
certificats  sont  valables,  —  ajoute  M.  Ilorner,  —  il  n'y  a  pas  lieu  de  s  étonner  si 
des  parents  ignorants  et  in<»pables  d'apprécier  la  valeur  de  l'éducation,  envoient 
leurs  enCmls  li  où  ils  peuvent  obtenir  les  conditions  légales  au  prix  le  plus 
minime...  »  M.  Borner  ne  voit  pas  de  moindres  inconvénients  dans  finsalBsanoe 
ou  l'insalubrité  de  cerlalns  loeaux  d'écoles,  dans  le  manque  de  fournitnres  olas- 
siques,  de  livres  el  d'autres  moyens  d'enseignement,  dans  l'exiguïté  du  salaire 
des  instituteurs,  etc. 

«  Le  seul  moyen  par  lequel  Teffet  du  système  du  fractionnement  {haiftime) 
puisse  cire  éprouvé  de  bonne  foi,  c'est,  —  conclut  l'émincnt  inspecteur,  — 
lorsque  les  enfants  fréquentent  une  école  irréprochablement  tenue.  Plusieurs 
institutions  de  cette  espèce,  fréquentées  par  des  enfants  de  moins  de  treize  ans 
(halftimers),  existent  heureusement  dans  le  district,  et  alors,  loin  qu'il  ait  mis 
en  lumière  quelque  défont,  le  système  du  fractionnement  a  éminemment  réussi. 
Multiplies  ces  écoles,  supprimes  les  mauvaises,  et  les  mêmes  résultais  heureux 
s'ensuivront  Indubilablemenl.  » 

»  Des  considérations  analogues  sont  présentées  par  M.  Saundcrs  pour  le 
Yorksliire,  et  l'on  trouve  les  mêmes  doléances  dans  le  rapport  de  la  commission 
générale  chargée  de  faire  une  enquête  sur  la  matière.  Les  causes  sont  d'abord, 
que,  vu  l'accroissement  rapide  ,de  la  population  dans  les  villes,  il  a  été 
impossible  de  suivre  ce  mouvement  par  la  création  d'écoles  et  la  nomination 
d'instituteurs. 

»  Dans  le  rapport  présenté  par  la  commission  d'enquête,  on  conseille,  pour 
remédier  à  cet  état  de  choses,  de  donner  plus  d'autorité  aux  inspecteurs,  de  telle 
manière  qu'il  dépendrait  d'eux  de  statuer  sur  l'admission  des  instituteurs  et 
d'éearler  ceux  qu'Us  trouveraient  incapables. 

»  On  n'est  pas  complètement  d'accord,  en  Angleterre,  sur  la  valeur  du 
principe  i\u  fractionnement  au  point  de  vue  de  l'amélioration  morale  et  inlclleo» 
tuclle  des  enfants  qui  y  sont  soumis.  M.  Ilorncr,  on  l'a  vu  ci-dessus,  est  convaincu 
de  l'excellence  de  la  mesure,  qui  a  été  appliquée  de  bonne  heure  dans  son  ressort 
'  d'inspection,  et  nous  trouvons  une  nouvelle  preuve  de  cette  conviction  dans  ces 
paroles  d'un  de  ses  rapports  : 

u  On  peut  attribuer  avec  probabilité  les  progrès  remarquables  que  les  enfants 
des  manuAielnres  font  en  classe  pendant  le  petit  nombre  d'heures  qu'ils  la 
fréquentent,  à  l'éducation  industrielle  qu'ils  reçoivent  en  travaillant  dans  la 
fabrique  où  leur  intelligence  est  mis^  en  aetivilé  et  leur  esprit  aiguisé.  La  clause 
deTaetesur  le  travail  dans  les  labriques  coucemanl  l'éducation  des  enfontsa  été 
suivie,  depuis  la  limitation  de  leur  travail  à  une  dmi-journée,  d'un  si  grand 
succès  partout  où  se  sont  rencontrées  des  écoles  convenables,  que  je  suis  porté  à 
croire  que  cette  combinaison  de  l'inslruclion  et  du  .travail  a  les  plus  grands 
avantages  pour  l'avancement  des  enfants.  Leur  intelligence  et  leur  faculté 
d'observation  sont  excitées  par  leur  besogne  el  par  leurs  rapports  avec  des 
personnes  plus  âgées,  lecole  est  moins  fastidieuse  el  leur  salaire  reste  plus  que 
sulUsant  pour  pourvoir  à  [leur  vêlement  et  à  leur  éducation.  La  législation  sur 
le  tMViU  dans  lès  nanulàctnrcs  peut  être  consUMe  &  juste  titre  comme  ayant 
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été  sons  ce  rapport  une  expérience  heureuse  et  utile  ;  et  il  serait  grandement  à 
désirer  que  la  position  relativement  supérieure  dans  laquelle  se  trouvcnl 
mainienanl  placés  les  enbiDts  des  manuracturcs  pùt  être  étendue  â  tooles  les 
braoebes  de  lindustrie  qol  emploient  lenr  travaO.  »  Dans  un  antre  endroit, 
11.  Borner  invoque  eorome  preave  nouvelle  le  fsit  que,  sur  soixante-etoun 
écoliers  choisis  pour  sou»>nialtres  (|H<}»i^feaeAers),  vingl^iuit  travaillaleot  dans 
une  mannfaeture;  èe  qui  est  caraclérisUque,  snrloul  quand  on  eonsidèra  que 
reiainett  à  passer  est  très-étendu. 

»  Néanmoins,  celte  opinion  n'est  pas  généralement  acceptée  ;  elle  est  contredite 
même  par  quelques  hommes  compétents.  Dans  un  rapport  daté  de  1852, 
M.  Morcll,  inspecteur  des  écoles  subventionnées  par  l'Étal  el  sous  la  surveillance 
du  conseil  privé  pour  l'éducation,  après  de  longues  et  consciencieuses  observa- 
tions, arrive  à  une  conclusion  un  peu  différcole.  D'après  lui,  les  progrès  que  font 
les  enCsnts  tiavaillint  une  demi-Journée  dans  la  nanufeelure,  serait  à  celui  des 
autres  enfants  dans  le  rapport  de  un  &  trois;  dans  un  grand  nombre  de  cas  la 
proportion  sersit  pins  fiiible  encore  ;  mais  dans  quelques  cas  ezeeplionnels  la 
proportion  serait  beauooup  plus  forte. 

A  Les  dernières  enciuéles  faites  en  Angleterre  paraissent,  toutefois,  aVAir  élaUi 
que  le  système  du  demi-temps  obtient  un  résultat  fécond  en  partageant  la 
jeunesse  de  l'enfant  entre  l'étude  cl  le  travail.  Elles  ont  démontré  que  les  enfants 
employés  dans  ces  coiuJiiions  sont  non-sculcmcnl  mieux  portants  que  ceux  qui 
passent  toute  leur  journée  à  l'école,  mais  encore  qu'ils  leur  sont  supérieurs  en 
intelligence. 

»  lie  Tiaies  du  4  mars  i867  dit  :  «  Les  résultais  sont  extraordinaires;  les 
enfants  à  la  demi-Journée,  qui  ont  employé  la  moitié  de  leur  temps  au  travail 
manuel,  sont  maintenant  plus  alertes,  plus  inielligenis,  plus  laborieux  et 
réussissent  mieux  dans  leurs  études  que  ceux  qui  ont  passé  tout  leur  temps  è 
réoolo.  Selon  toute  apparence,  Télude  et  le  travail  physique  reposent  Tun  de 
l'autre  ;  mais  ce  qui,  sans  contredit,  a  le  plus  d'influence,  c'est  que  les  habitudes 
laborieuses  contractées  par  l'enfant  à  l'usine  le  suivent  à  l'école.  » 

»  D'après  M,  de  Cocquiel  (rapport  elle  de  i835),  le  vice  principal  consisterait 
dans  l'ignorance  des  enfants  quand  ils  commencenl  à  travailler  (').  «  Aiyonr- 


(')  M.  Alex,  Rctigravc,  inspccicur  des  manufacture?,  n  rx[.rimc  I.i  même  opinion  à  diverses 
rcjiribcs.  «  N'admettre  i'ciifanl  à  un  travail  d'adulte  que  lorsqu'il  aurait  prcnloblemeDl  acquis 
quelque  iiutruclion,  serait,  dit-il  dans  son  rap|)orl  du  1"  mai-ôl  octobre  18b8,  le  parti  le  plus  ' 
.MéeM»,  «  H.  Redgrmre  monlre  ^ue  loayilème  dv  lîraettonneimnt  k  heurte  aiMB  géaënll». 
ment  à  un  double  antagonisme  :  d'une  part,  h  cupidité  des  parents,  qui  rechcrcbeDi  poar leurs 
enfants  des  salaires  entiers  (/!<//- «M»e  trages);  d'autre  part,  l'indifférence  des  industriels  qui, 
faute  de  sollicitude,  se  prêtent  aux  fraudes  nuxqucilcs  ne  donne  que  trop  souvent  lieu  la  déli- 
vrance des  ecrlHIcati  do  nëdeein,  alon  mime  que  leur  inl^  oc  leur  consdllcrait  point,  ce 
qui  malbeoreaeement  Mt  te  eMle'plut  fkiéqorntf  de  fttvoriser  lea  tocs  ^eûlei  des  parents  pour 
obtenir  d'eux  tlc"^  travailleurs  de  pleine  dwrt'o  [fuK-limers]. 

Un  autre  inspccicur,  M.  Rineaid,  arrive  aux  inènics  conc  lusions  (rot'r  notamment  son  rnpport 
•cmeatriel  de  1S59-1860).  Le  remède  serait,  d'après  iui,dc  donner  aux  parents  un  inlérdl  direct 
dans  MdiicaliBo  de  leurs  enfaiiti,  en  eccordeat  par  «lenpta  k  «m  qui  saoraleat  Hm  et  écrire 
l'entrée  dff  usmcsy  de  préHrenee  am  autres* 
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dini,  lAflifl,  les  pamib  ne  »'liM|aiÔtent  plus  des  enkati  <|a14$  dcsUiiettl  A  Ift 

mantifaclore  ;  il  sera  temps,  pcnsenl-iU,  de  les  renvoyer  à  IVcoIe  quand  ils 
travailleront,  puisque,  à  celle  époque,  ils  seront  forcôs  d'y  aller.  Kn  al  tendant 
ils  les  Inisscnt  courir  oisifs  dons  lu  rue.  Puisque  l  Etal  s'esl  décidé  à  voilier 
à  l'éducation  morale  et  intellcclucllc  des  enfants,  n'aurait-il  pas  mieux 
«fait  d'exiger  de  l'enranl  une  certaine  iaslruclion  élémentaire  avant  de  lui  pcr- 
mollre'  -d'entrer  4ans  Icfi  mamifaotures?  Pour  révéttler  les  parents  de  leur 
insoodanee,  ne  poorniUon  pas,  par  exemple,  îMerdife  l>eiitvée  de  le  fabriifiieà 
•PenfeiH  -ftgé  de  noilU'de4iX'eii  dirakc  ans  ^  sril  pes  lire,  éoiire  el  ealculer  ? 
fivKfeoitoeftt'PiiiMraetîoii  intérieure,  dwnéeà'PéHbDl  pebdant  qu^l  tnivaiHenil| 
(pourmil  «lort  revêtir  un  caractôtv  plus  utile  pour  loi  et  le  mettre  en  état  de 
profiler  de  bonnes  éeoles  du  soir  dans  un  âge  plus  avancé.  Lire,  écrire  el  calonler 
■ne  doit  pas  faire  toute  l'éducation  de  l'ouvrier  et  oepeodant,  avec  le  SystèoMî 
aeluol,  il  pfir;»it  dillicile  de  lui  enseigner  davantage. 

«  I.a  loi,  —  ajoute  M.  de  Coequiel.  —  n'a  rien  fait  pour  les  jeunes  gens  de 
treize  à  dix-iiuil  ans,  qui  ne  travaillent  que  pendant  dix  heures  et  demie,  et  peu 
dlustllulîOM  sont  ntfees  A  leur  disposition  pour  poiirsufm  leur  «édoeatioift. 
Jfdanmotns  il  suivent  en  grand  nombre  les  écoles  du  soir  dans  les  lœalllés  où  il 
•enu  dié  élabli,  et  ils  oonscrvent  généralomenl  l'habitude  de  fniquenler  les  dcoles 
domiaieates.  Les  filles,  après  ie  travail  de  la  fUirique,  rendent  ehes  elles  aveu 
;leurs  mères  pour  ae  livrer  ans  travaux  du  ménage  otau&ouvnsMapprapriés  à 
•leur  sexe.  » 

"  M.  de  Coequiel  constate  ensuite  que  la  limitation  des  heiires  de  travail  a  eu  le 
plus  heureux  effet  sur  la  santé  et  le  bion-élre  des  travailleurs.  «  Quand  on  lit, 
—  dit-il,  —  les  enquêtes  qui  ont  été  faites  pour  connaître  l'opinion  individuelle 
des  ouvriers,  on  est  étonné  de  voir  dans  toutes  leurs  réponses  que  leur  santé 
s*esl  tellement  améliorée  d«puis  la  mise  en  vigueur  du  Ten  Hours  Acl  qu'ils  ne 
voudraient  plus,  même  au  prit  d*une  hausse  de  salaire,  en  revenir  &  l'aneien 
régime.  Les  hommes  qui  avaient  rbabitnde,  aptès  une  journée  épnisaate  par  aa 
longueur,  d'aller  au  cabaret  ranimer  leur  énergie  par  les  baissons  aleooliqtfes, 
quittent  aujourd'hui  râtelier  de  bonne  heure  et  vont  prendre  le  ohemln  des 

.èhampe;  parfois,  en  été,  ils  s'assoeient  pour  faire  des  parties  de  plaisir  daa8<lto 
environs  {trip  parties).  Quand  ils  rentrent  chez  eux  ils  y  trouvent  leurs  femtncs 
el  leurs  enfants,  autrefois  retenus  au  travail  jusqu'à  la  nuit.  Les  nombreuses 
associations  de  perfectionncnienl  mutuel,  les  Meclianîc's  inslilules^  etc.,  les 
voient  aMuer  en  plus  i^ratid  nombre  dans  leur  sein.  Dans  quelques  loealilés  des 
jardins  publics  et  des  jeux  ont  été  consacrés  ù  l'usage  des  ouvriers  surtant  des 

'  fabriques,  pour  leur  permettre  de  respirer  Tair  pur  au  milieu  des  fleurs  et  des 
gûsons.  A  Manehcsler,  dans  un  paré  Immense  où  domine  la  statue  de  Robert 
PecI,  élevée  au  moyen  d'une  souscription  à  dix  centimes  {penny  tubtcHpIioH)^ 
on  a  mis  A  leur  disposition  toutes  sortes  de  jeux  appropriés  aux  Agrs  et  aux 
sexes;  les  filles  y  ont  des  lieux  de  divertissement  séparés  des  garçons;  parmi 
ces  derniers  les  plus  âgés,  cl  niênie  les  liomnies  faits,  s'y  livrent  aux  plaisirs  du 
ct  ickel,  le  jeu  national  de  l'ADglelerrc:  la  police  veille  sur  celte  foule  joyeuse  el 
bruyante  avec  une  sollicitude  paternelle,  cl  de  larges  affiches  vous  avertissent  çà 
et  là  qu'il  est  défendu  de  jurer  » 
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*•  iM  HomminT  m  mur  hboub. 

Pendant  que  Ton  imprimait  cette  annexe,  le  Ttmea  du  26  mars  publiait  le 
compte  rendu  d'un  meeting  tenu  à  Bradford  au  si]|je(  du  mouvement  ét  neuf 
heures  ou  cinquante-quatre  heures  par  semaine. 

Un  grand  nombre  de  fabricants  etdeGleurs  de  laine  se  sont  réunis  sous  la 
présidence  du  maire.  La  question  de  la  réduction  du  travail  à  oeuf  heures  par  jour 
a  élé  loDgiMiiMBt  débatâ^s  ]ilaaieiifs  oralean  ont  Ml  femu^iar  eomblèii  «ehe 
lédactkm  serait  «méieun  poor  rindiutrie  qui  se  trooTerait  ainsi  pbeée  daos  ane 
condiiiaB  d'bttriorilé  devant  odie  des  autres  pays.  Un  senl  oialenr,  M.  Flson 
associé  de  M.  Forster,  membre  da  Parlement,  parla  en  fiveur  de  la  proposition  de 
réduire  encore  les  heures  de  travail  des  fcmpies  et  des  cnfaDts  dans  les  manufac- 
tures; il  prélendit  que  le  Parlement  pourrait  réduire  le  travail  de  soixante  à 
cinquante-quatre  heures  par  semaine  sans  préjudice  pour  les  manufacturiers. 
Cette  proposition  fut  rejetée,  cl  l'assemblée  adopta  à  une  grande  majorité  une 
proposition  par  laquelle  il  est  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  modiûer  la  législation 
•  aj^tuellc.  On  sait  que  la  lé^slaiion  actuelle  fixe  le  travail  à  dix  heures. 


Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Communes  du  26  mars  1872,  M.  Aead, 
représentant  du  comté  de  Norfolk,  grand  cultivateur,  a  élé  autorisé  à  présenter 
un  fiiU  destiné  à  réglementer  le  travail  des  enfants  dans  l'agriculture,  en  Angle- 
terre et  dans  le  pays  de  Galles. 

On  sait  que  la  loi  intitulée  Workshops  Begulalion  Act  1867  s'applique  à  tous 
les  enfants  employés  soit  par  des  mailres  soit  par  leurs  parents,  dans  un  atelier 
ou  à  domicile,  moyennant  salaire  ou  gratnitement  ('). 

Lès  allas  ponrsoivis  soéeessiTement  dans  lonm  les  industries  se  réfngiènnt 
dans  l'agricoltare  où  le  travail  est  souvent  orginisé  en  bandes  agricoles  (o^rM- 
f nml  ^oii^s)  dirigées  par  un  enti«pfeneur.  .  • 

Une  adresse  de  la  Chambre  des  Lords  appela,  dés         Tatlention  dn 
Gouvernement  sur  ce  point.  Une  enquête  eut  lieu  suivant  la  eontnme  anglaise  et, 
fut  terminée  en  1868  0. 

11  est  probable  que  la  proposition  de  M.  Read  est  la  conséquence  de  cette 
enquêté,  et  la  conséquence  aussi  du  système  qui  prévaut  depuis  quelques  années 
de  ne  laisser  aucune  industrie  en  dehors  do  la  loi.  Les  commissaires  proposaient 
de  fixer  le  minimwn  de  l'âge  à  huit  ans  pour  les  garçons  et  à  douze  ans  pour  les 
flltos;  le  mStànmm  de  huit  heures  pour  les enfsnis  de  moins  de  treiièans,  et  de 
douse  lieniea,  de  treiie  I  dix-huit  ans,  en  comprenant  dans  la  Journée  le  tempe 
nécessaire  pour  se  rendre  à  Pouvrage  et  en  revenir. 


(')  Z)octimen(<....,  pp.  iSOetSSa. 

LnOT-BMVUBOf  A«MM  dM  JDnN»>jr4MNlMf  t.  UUDUIi,  p.  Ifg. 
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Chambre  des  Représeutw(«» 

Séakcb  do  16  Maks  1872. 


Pror^iiAn  de  U  dufée  de  la  Baom^  n»U«iuiie  (')> 
RAPPORT 

rAiT,  ifitmmià  mmsm  cimuB  (<),  par  m.  pwhii. 


Ln«  prQUèm^  offnoerneqt  VorgunisatidO  dps  li|m(|u^  pufiljqne»  ^  de 
ceux  4^ui  on\  élé  le  jdos  fréqpeminen^  «git^f  ei  dpni  le  wlutioii  ne  s^est,  dans 
pre8(|iie  aaean  paya,  fi^U  #ooepler  qt}*après  de  longiies  feebendies  ei  de  péfdbles 
.«(périeiieea. 

Des  causes  multiples  sont  en  effet  sooycnt  veniicsi'ppposer  à  Torganisalion  ration- 
nelle du  crédit;  c'est  presque  toujours  dans  des  moments  de  crise,  alors  que  de 
graves  embarras  se  révèlent,  soit  dans  les  finances  des  Étals,  soit  dans  les  affaires 
coninurcialcs,  que  ces  questions  sont  examinées.  Ces  conditions  sont  mauvaises 
pour  la  recherche  de  la  vérilé  -.  il  est  dans  la  nature  de  notre  esprit  de  se  laisser 
plus  impressionner  par  des  fuils  presenU  que  par  des  lois  générales  j  il  est  dans  les 
tendanaea  de  ceux  qui  gouvonentde  ehereber,  ffiéme  |^  dea  palliatifs  dangereux 
pour  Tiivenir,  à  sortir  des  ritualions  |àiées$  il  est  surtout  dapa  la  pensée  dea 
paiiieullers  ^uf  soufflrent  dans  leurs  ipléréla  de  méoonnaitre  la  puissance  irréaia- 
lible  des  faits  économiques,  de  croire  f|u*à  tout  |na|  il  est  un  remède  immédiati 
et  de  se  laisser  aller  par  suite  à  réi^amer  l'application  des  plus  décevantes  |diéea. 

C'est  une  circonstance  iieureuse  que  d'avoir  à  examiner  le  projet  qui  nous  est 
soumis  dans  un  moment  où  rien  ne  semble  pouvoir  égarer  l'opinion.  Aucun  fait 
saillant  ne  peut  absorber  l'allention  aux  dépens  d^  (ails  $i  npmbreux  i^ip, 


(i)  Projet  dfi  loi,  n"  8S. 

(t)  La  scclion  cenlralc,  présiitcc  pnr  M.  Tuibadt,  était  coni^ioscc  ûc  .MM.  Vah  IltriOÊ^cE, 
TaoaiMui»  Nvnoaa»  Vuiiih,  Pnuiis  ei  PaÉM<Osaaii. 


Digitized  by  Google 


0 


[NM07.1  (  «  ) 

reèoeiltis  ei  analysés  dans  lears  causes  el  dans  lears  effets,  ont  serri  à  édifier 
une  véritable  seiâkee.  L'état  brillant  de  nos  finances  écarte  toute  pensée  de  faire 
servir  au  crédit  de  l'État,  l'organisation  du  crédit  privé.  La  prospérité  du  eom- 
nerce  et  de  Tindustrie  permet  d'examiner,  sans  préoccupation  exclusive  da 
moment,  tonte  la  vie  de  rinstilulion  sur  laquelle  nous  avons  à  statuer,  déjuger 
son  rôle  dans  l'accroissement  des  affaires  et  dans  le  dévoloppemenl  du  crédit,  et 
d'apprcciorcoiiiin.'nt.  au  travers  des  phases  diverses  d'une  existence  déjà  longue, 
elle  a  répondu  à  ce  qu'on  attendait  dus  principes  qui  ont  présidé  à  son  orga« 
nisation. 

On  peut  se  demander  toutefois,  si  un  examen  approfondi  des  bases  sur 
lesquelles  repose  la  Banque  nationale  est  encore  nécessaire.  Le  débat  semble  vidé. 
La  Banque  nationale  n*est  attaquée  dans  aucon  des  principes  de  sou  existence  ; 
TOSSections,  en  se  livrant  à  l'examen  du  projet,  n'en  ont  mis  aucun  en  question  ; 
elles  se  sont  bornées  à  des  observations  de  détail  ;  au  dehors  la  même  unanimité 
semble  régner,  on  est  d'accord  nvec  le  gnuvernemenl  :  i7  pexi(  être  question  de 
détruire  pour  reconstruire,  mais  de  conserver  en  améliorant  (').  Les  partis, 
quelque  vivaces  que  soient  leurs  dissentiments,  ont  eu  la  sagesse,  aujourd  hui 
comme  en  1850,  de  faire  taire  leurs  divisions  dans  une  matière  qui  ne  les  com- 
porte pas  j  et  nous  verrons  sans  doute  une  institution  créée  sur  la  proposition 
dW  des  diefo  d*une  de  nos  grandes  opinions  politiques,  recevoir  une  nouvelle 
existeoee  sur  la  proposition  d'un  des  chefs  de  Tautre  :  accord  qui  bonore  éesle-^ 
ment  et  celnl  qui  a  eu  l'Initiative  de  Tœuvre,  et  cdui  qui  ne  dierebe  qu'à  la 
rendre  meilleure. 

Votre  section  centrale  a  cru  cependant  qu'elle  vous  devait  et  qu'elle  devait 
surtout  au  pays,  dans  une  matière  d'une  aussi  haute  imporlancc,  de  n'accepter 
qu'après  examen,  de  ne  rien  laisser  en  dehors  d'une  sérieuse  étude,  et  d'exposer 
les  motifs  raisonnés  qui  la  portent  à  vous  proposer  l'adoption  du  projet  de  loi. 

Après  les  jours  de  prospérité  politique  et  commerciale  dont  nous  jouissons, 
viendront  inévitablement  d'autres  temps  moins  beureux.  Le  crédit  dépend  des 
Ibits  les  plus  divers;  il  est  plus  mobile  encore  que  les  faits,  parce  qu'il  est 
Texpres^on  d'une  situation  des  esprits,  de  la  confiance  que  créent  et  que 
détruisent  les  év&iemenls  presque  toujours,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre,  avec 
une  redoutable  exagération.  Il  faut,  quand  des  périodes  difficiles  reviendront,  que 
l'on  sache  qu'elles  ont  été  prévues,  que  rien  de  ce  qui  peut  être  fait  pour  en 
conjurer  les  embarras,  n'a  été  négligé;  il  faut  surtout  que  ceux  qui  souffriront 
des  crises,  reconnaissent  qu'ils  doivent  s'en  prendre,  non  à  une  oublieuse  inintel- 
ligence du  législateur,  mais  à  d  iiiéluclables  événements,  ou  plus  souvent  encore 
h  leurs  propres  entraînements  et  à  cette  témérité  sans  prévoyance  qui  ne  consi- 
dère que  ks  cbances  heureuses  des  alSiires. 

Ptfurmettre  de  l'ordre  dans  l'examen  de  cette  matière  complexe,  nous  exami- 
nerons sueeessivcment  : 

I.  L'organisation  de  la  Banque  nationale,  ses  principes  et  les  résultats  qu'elle  a 
produits. 


(i)  Exposé  des  motifs. 


« 
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II.  l  es  systèmes  coutraires  à  l'organisalinn  actuelle  de  la  Banque. 

III.  Les  modilieations  inscrites  dans  l  projet  de  loi. 

IV.  Les  améliorations  secondaires  qui  soiU  dans  le  domaine  de  Taulorilé 
fonvoveinenlale. 

I.  M  L*0UARI8ATI0ir  DK  LA  ■ANQDK  RATIONALB ,  DB  SES  PUMCIPBS  BT  OB  SES 

K^ULTATS.  • 

II  semble  au  premier  abord,  lorsqu'on  a  peu  réftéchi  sur  les  nécessites  du 
Gouvernemenl  et  les  lois  de  crédit,  que  rien  n'écbappe  plus  à  riuterventioa  de 
l'Etat  que  l'orgaaisation  de^  banques. 

L'industrie  et  le  commerce,  dont  les  banques  ne  sont  que  dos  moyens  auxi- 
liaires, sont  en  elTet  essenlicllcineut  du  domaine  des  particuliers,  et  une  décisive 
expérience  a  appris  que  ce  qui  restreint  leur  libre  activité  est  presque  toujours 
OB  mal  :  on  a  fiai  par  eompreadie  presque  partout,  et  ee  n'est  heoreuseoient  pas 
dans  noire  pays  qne  se  manifestent  les  exoeptions,  qu'en  voulant  protéger  par 
dos  restricAkos,  on  afliiIUit  par  des  entraves. 

Ce  premier  apei^  général  conduit  ainsi  &  se  demander  pourquoi  rÉtat  inler» 
vient  pour  organiser  une  Iionque. 
La  réponse  ne  tarde  pas  à  apparaître  lorsqu'on  remarque  qne  r£tal  a  des 

recettes  et  des  payements  si  nombreux  à  faire,  des  sommes  si  considérables  à 

garder,  des  transmissions  de  fonds  d'un  lieu  à  l'aulrc  si  fréquentes,  que  SOn 
service  financier  seul  constitue  le  moiivemcni  d'affaires  d'une  banque. 

Snns  doute,  ce  service,  il  pourrait  le  faire  lui-mémOi  en  en  supportant  tous  les 

frai^,  L't  m  conservant  improductif  son  encaisse. 

Il  y  aurait  crrios  déjà  là  un  dotililo  inconvénient  très-grave  :  dépense  consi- 
dérable d'un  service  financier  tenu  isolé  de  tonte  antre  alTaire.  porte  sèche  de 
tout  ce  que  pourraient  produire  les  fonds  dispouii)les  si  on  leur  permellait  de 
sortir  du  Trésor. 

Mais  voulùtron  passer  sur  ces  inconvénients,  qu'une  nouvelle  difficulté  surgirait. 
L'État  n^aeoqitera-t-îl  que  du  numéraire  en  repoussant  tout  papier  de  crédit? 
Llmpessibilité  d'un  pareil  refus  est  manifeste.  Mais  sli  accepte,  de  qui  accep- 
ien-^il  du  |»apier  au  lieu  d'écus?  Évidemment  pas  de  tous  ceux  qui  voudront 
créer  de  ce  pa^»;  il  doit  se  limiter  aux  billets  qui  lui  offriront  une  sécurité  ' 
OOmplèle,  .et^  par  conséquent,  car  la  sécurité  est  à  ce  prix,  il  ne  prendra  que 
ceux  des  institutions  dont  il  contrôlera  les  opérations  et  approuvera  la  marche,  et 
dont  ainsi  il  sera  moralement  rL?i>onsable  aux  yeux  des  pojiulaiions. 

Par  la  force  même  des  choses,  l  Élal  se  trouve  ainsi  obligé  de  s'imniiscor  dans 
l'appréciation  des  opérations  de  banque,  de  les  juger,  de  leur  tracer  des  limites, 
de  leur  imposer  des  conditions  ;  mais  quand  il  a  reconnu  une  institution  comme 
présentant  une  sécurité  complète,  il  lui  a  communiqué  une  grande  force  ;  en 
acceptant  ses  billets  dans  ses  caisses,  il  les  fait,  par  l'autorité  de  son  exemple 
et  par  le  placement  quil  leur  assure,  entrer  dans  la  cirenlation  au  lieu  de  valeurs 
métalliques,  et,  sll  a  procédé  avec  sagesse,  il  a,  au  grand  profit  de  la  richesse 
publique,  substitué  au  numéraire  des  valeurs  fiduciaires.  Limportance  de  ce 
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r^Itat  esl  itl)e  que  ratswer  doit  devenir  te  prineipftlo  préocoupatioÉ  des 
foavcmemeiits.  en  ces  matières; 

Ainsi,  réduire  les  frais  de  son  service  flnaneier,  en  ne  IMsnt  pas,  rendra  pro- 
duetif  l'encaisse  du  Trésor  et  asseoir  sur  des  bases  solides  la  eirculalioa  fidaeiaire, 
tel  est  le  triple  devoir  qoi  s'impose  à  TÉlat  par  la  nature  de  Ses  opérations. 

Quels  sont  les  meilleurs  moyens  de  laccomplir? 

Si  un  aperçu  stipcrncicl  conduit  parfois  à  mclire  en  doute  que  1  Klat  ait  à 
intervenir  dans  les  matières  de  banques,  on  |)ourrait,  par  une  réaction  exagérée 
contre  ce  senliment,  quand  on  sesl  rt  ndii  compte  des  nécessités  des  opérations 
financières  de  l'État,  ôlre  porté  à  croire  qu  il  doit  lui-même  créer  une  banque 
qttU  dîrigerail  et  dont  il  serait  Punique  aetionnairo. 

U  orBBiiisfNraitainai  aisément  son  service  finander,  il  placerait  aoB  eaoaioM  en 
«a  toneiiani  tout  le  produit,  et  il  bénéfiolerait  inlégnlemcBt  d«  la  diUfinima 
tnlre  le  ehifre  de  l'émissioii  fidueiairo  «t  do  numénire  qu'il  tenit  oMifé  do 
conserver  pour'_fairc  face  aux  demandes  de  remboursement. 

Inconlestablement,  il  n'y  a  rien  qui  froisse  la  raison  dans  cette  conccpUon; 
mais  il  ne  suflit  pas  d  exiger  qu'une  institution  n'ait  dans  son  éuoneé  abstrait 
aucun  vice  intrinsèque  ^  il  faut  la  créor  pour  qu  elle  puisse  utilement  fonctionner 
dans  les  mains  qui  la  dirigeront;  il  faut  l'organiser,  non  en  se  plaçant  dans  ua 
monde  idéal  où  les  gouvcrnaals  cl  les  hommes  seraient  parfaita,  mais  pour 
qu'elle  produise  de  bon»  résiihats  dans  le  milieu  mêlé  de  bien  el  do  mal  où  so 
trouve  la  nature  humaine. 

L'eipérienee  a  montré  lès  dangera  que  font  courir  aux  banques  d'émission  de» 
liens  trop  étroits  avec  les  gouvernements.  II  en  est  qui  doiv<mt  leur^origine  à  la 
néecssilé  où  Us  se  sont  trouvés  d'obtenir  des  capitaux,  d'autres  qui  ont  éié  forcées 
de  confondre  pour  ainsi  dire  leur  finances  avec  celles  de  l'Étal  :  c'est  en  séparant 
qu'on  est  arrivé  à  rélal)lir  des  silualions  régulières, 

II  faut  soustraire  le  crédit  privé,  aiilanl  qu  il  est  possible,  aux  secousses  que 
subibsenl  les  gouvernrnieiils  :  on  ne  peut  assez  eompler  sur  la  sagesse  des  hommes 
d'Étal  pour  croire  que,  dans  les  moments  de  détresse,  ils  ne  disposeront  pas  des 
ressouffoes  qui  seraient  A  leur  entière  diseréllon.  Il  est  du  reste  des  opérations  qui 
ne  sont  en  aucune  nuinièra  moins  bien  laites  que  par  ceux  qui  administrent  la 
éhose  publique  :  ce  sont  les  placements  flnaneien.  C'est  une  loi  remarquable  te 
réconoroie  soeiate,  et  qui  éclaircit  presque  tous  les  points  de  noire  matière,  que 
celle  qui  nous  montre  que  l'inlérèt  de  celui  qui  place  des  capitaux  le  porte  à  les 
mettre  précisément  là  où  ils  sont  le  mieux  placés.  Ce  serait  une  honnête  mais 
funeste  utopie  que  de  croire  qu'en  eliargeanl  des  personnes  absolument  désinlc- 
ressécs  de  faire  le  placement  des  fonds  du  trésor,  on  arriverait  à  un  meilleur 
résultat  que  si  les  fonds  sont  employés  par  ceux  qui  courent  les  risques  et 
retinnt  les  bénéfices  des  opérations. 

On  arrive  ainsi  à  reconnaître  comme  condition  d'une  solution  complète  du 
problème  el  la  nécessité  de  Itntenrention  de  rÉIat,  et  la  nécesoilA  de  Hnterven-» 
tion  de  rintérét  privé. 

C'est  sur  cette  double  nécessité  qu*ont  été  fondées  les  grandes  institutions 
financières  qui  existent  aqjot»d*hui  dans  presque  tous  les  pays  j  elle  a  servi  de 
base  à  la  création  do  la  Banque  nationale. 
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L'Étal  int^rvicnl  pour  eréer  llnstiUiUon,  lui  imposer  des  eonditions  qui  en 
mettent  le  solidité  aa-dessiis  do  loates  les  éprraves  ;  il  loi  confie  son  seryice 
financier,  lui  remet  par  là  môme  ses  fonds  disponibles,  et  détermine  les  règles  de 
rémission  de  la  monnaie  fiduciaire,  de  manière  h  donner  une  sécurité  complète 
à  ceux  qui  l'acceptent,  sécurité  dont  il  donne  l'exemple,  en  la  recevant  dans  ses 
caisses. 

I/activité  privée  inlcrviciil  sous  forme  d'une  sociélé  dont  un  capital  suffisant 
garantit  les  opérations;  cette  sociélé  prend  le  service  tinancier  de  l'Étiit ,  et  se 
charge,  dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées  et  concurrammcnt  avec  le  placement 
de  son  capital  et  des  autres  fonds  qu*on  lui  confie,  du  placement  tant  des  fonds 
dfaponibles  de  l'État,  que  de  ceux  qui  résultent  de  rémission  fidnciaire. 

Entre  TÉtal  et  la  société  intervient  un  règlement  qui  détermine  les  services 
que  la  sociélé  doit  rendre  à  l'État,  et  la  quotité  des  bénéfices  qa*elle  a  à  loi 
remettre  pour  les  avantages  qu'il  loi  confère. 

Telles  sont  les  bases  de  rinstiliilion. 

Voyons  quels  sont  les  n'sulLits  qu'on  doit  en  attendre. 

Pour  l'État,  outre  certains  bénélicos  pécun;iires,  Porganisation  de  son  service 
financier,  la  décharge  du  maniement  des  fonds,  la  garantie  contre  les  détourne- 
ments de  titres,  en  un  mot,  la  sûreté  du  Trésor. 

Pour  le  public  la  mise  à  sa  disposition  de  valeun  considérables  que  l'Étal 
Jette  dans  le  mouvement  des  aflisires  et  que  produitla  drculatlon  fiduciaire. 

L'organisation  de  cette  circulation,  remarquons  le  bioi,  est  le  pdnt  culminant 
du  système,  parce  qu'elle  crée  une  véritable  valeur  :  die  augmente  la  richesse 
publique. 

Les  capitaux  que  le»  aelionnaircs  apportent  à  la  banque  ne  constituent  pas 
des  valeurs  nouvelles.  Ces  capitaux,  si  la  banque  n'avait  pas  élé  créée,  n'en 
existeraient  pas  moins;  appliqués  à  fonder  d'autres  bancjues,  prêtés  à l  indusirie, 
placés  en  des  préls  hypothécaires,  ou  consacrés  à  toute  autre  opéraliou,  ils 
serviraient  avec  la  môme  utilité  et  la  même  force  au  développement  de  la  fortune 
nationale. 

Les  fonds  do  Trésor  reçoivent  dans  certaines  limites  une  application  qui  les 
retirede  la  stérilité  où  rabsehce  de  banque  les  laisserait,  mais,  outre  que  le  Gonver* 
nonent  pourrait  trouver  des  ^placements  en  ses  propres  valeurs  pour  ce  qui 
eicèdc  les  besoins  courants,  on  comprend  qu'il  n'y  a  là  qu'une  application  de 

ressources  nécessairement  limitées,  et  déjà  existantes. 

Il  en  est  tout  autrement  des  résultats  d'un  bon  système  fiduciaire. 

Le  pays  a  un  impérieux  besoin  d'un  moyen  d'échange,  d'une  monnaie  servant 
aux  transactions. 

Cette  monnaie  a  d'abord  généralement  été  faite  de  métaux  précieux  ;  on  doit 
7  consacrer  les  valeurs  nécessaires  pour  qu'dle  soit  sufllsante.  Si  en  trouve  on 
moyen  de  la  remplace  sans  frais,  toute  la  valeur  intrinsèque  do  numéraire 
peut  être  consacrée  à  un  autre  usage  ;  sans  examiner  pour  le  moment  à  qni 
filera  celte  valeur,  il  est  dair  que  le  gain  sera  précisément  du  montant  de 
numéraire  qui  aura  pu  être  supprimé  pour  être  remplacé  par  du  pipier. 

Ainsi,  si  on  remplace  deux  cent  millions  de  numéraire  de  la  circulation  par 
deux  cent  millions  de  billets,  en  tenant  seulement  soixante  millions  d  or  ou 
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d'ai^eotpoar satisraire aux  dcmandesderambouts«  inmtdesbniels;  ocptquaranle 

millions  auront  été  économisés,  on  aura  permis  de  disposer,  poar  les  besoins- 
industriels  ou  commerciaux  du  pays,  d  une  valeur  de  cent  quarante  millions. 

A  ce  résnllnt  numérique  s'en  ajoute  un  autre  :  la  transmission  des  billots  est 
infiniment  plus  facile  que  la  liansniission  des  espèces;  chaque  foi^  qu'un 
paycmenl  eût  dii  se  faire  en  r>]i(  (  Os.  il  y  a  diininulion  de  frais  ou  do  f;one  dans 
l'emploi  des  billets.  Ce  résultat,  insensible  sur  chaque  fait,  devient  très-important 
sor  rinnombrable  quantités  de  Mis  auxquds  il  s'applique.  ' 

L'émission,  proprement  dite,  n*C8t  cependant  pos  le  dernier  mol  de  réoonomic 
et  de  la  simpliflcalion  à  réaliser  dans  les  payements  :  le  système  des  vlremoils  et 
des  accréditifs,  sonout  lorsqu'une  banque  a  de  nombreux  établissements  secon- 
daires dans  les  différentes  parties  du  pays  vient  constituer  un  nouveau  progrès. 
Ce  système  n'a  rien  qui  le  rattache  essentiellement  à  l'Élat;  il  pourrait  être  laissé 
en  dehors  de  ses  préoccupations  ;  mais  il  prend  une  si  immense  extension  par  les 
faeililés  et  la  sûreté  que  prévsonie  l'insiilution  à  laquelle  est  confiée  rémission  que 
partout  il  lui  a  été  uni  :  il  la  coniplèle,  en  réalisant  les  mêmes  avantages. 

On  comprend  l'iinportaucc  do  ces  .ivrnilages  :  les  valeurs  ainsi  créées  par  ces 
moyens  fiduoiain  s,  rendues  d'une  uioliiliié  ol  d'uno  facilité  admirables,  affoelées 
aux  besoins  des  transactions,  y  satisfont,  prccisénienl  en  raison  de  leur  abondance, 
dans  des  conditions  de  bon  marché  que  l'on  n'eut  pu  espérer,  et  comme  dans  la 
produetion  des  ridiesses,  tout  s*encbatne  étroitement,  elles  conduisent  à  un 
dévéloppanent  considérable  àe»  aHiires  de  la  nation. 

En  constatant  nmmeBse  bienfait  qui  résulte  d^une  Institution  flnaneière  établie 
sur  des  bases  rationnelles  et  qui  réalise  son  but,  il  importe  cependant  de  làire 
remarquer  que,  par  la  nature  même  des  choses,  son  action  est  limitée* 

Les  Ailts  éoonoroiqoes  ont  presque  toi^ours  deux  faces  :  l'une  qui  appajrait 
aox  yeux  de  tous,  une  autre  qui  ne  se  découvre  que  par  l'examen.  Quand  une 
valeur  se  montre,  beaucoup  s'imaginent  qu'elle  a  été  créée  où  ils  la  voient  pour 
la  première  fois  ;  souvent,  elle  n'est  que  déplacée. 

II  importe  de  ne  jamais  perdre  de  vue  la  difTércncc  essentielle  qui  existe  entre 
deux  silunlinns  aussi  différentes  :  c'est  pour  l'avoir  oublié  qu'on  a  imaginé  des 
systèmes  très-variés  pour  faire  placer  des  eii[)iiaux  dans  les  banques  d'émission, 
dans  le  pensée  errounée  qu'on  obtiendrait  un  résultat  semblable  à  celui  que 
produit  l'émission  elle-même. 

L'émission  dispense  de  l'emploi  d'une  valeur,  die  économise  cette  valeur  en 
lui  créant  un  substitut  lldoeiaire  :  l'appel  des  capitaux  Mistauts  les  enlève  à  une 
branche  quelconque  de  la  produelion,  sans  rien  ajouter  à  ce  qui  existe. 

On  comprend  dès  Ion  aisément  que  la  banque  chargée  de  rémission  ne  peut 
■  mgmokter  indéfiniment  ses  ressources.  Quand  èllo  a,  par  l'organisation  de  la 
circulation  Gduciaire  et  par  les  autres  modes  qui  dispensent  de  l'emploi  du  numé' 
raire, rendu  celui-ci  partiellement  inutile,  elle  a  produit  son  résultat  économique; 
il  est  grand,  mais  il  est  limiléi  ce  qu'elle  fera  au  delà  n'aura  qu'une  trompeuse 
apparence. 

Donner  à  la  circulation  liduciaire  sous  ses  formes  diverses  toute  son  étendue,  tel 
est  donc  le  vrai  moyen  pour  la  banque  de  produire  tout  le  bien  qu'on  doit 


Digitized  by  Google 


(7) 


l.V  107.] 


eiiger  dellc,  et,  pour  atteindra  ce  résultai <pi'il -liiil  aTant  t«nrt,  cTot  en 

aasarar  l'absoluo  si^tMiriu^ 

Cette  sccurilé  dépend  de  deux  éléments  qui,  du  reslc,  ont  une  très-inégale 
importance  :  de  la  nature  et  de  la  mesure  de  ses  placements  d'abord,  de  son 
capital  ensuite. 

Son  capital  doit  être  suffisant  pour  répondre  des  pertes;  il  peut  ôtre  pr^que 
nal  si  les  ptaeemenls  seul  d'^e  solidité  indiseBlable;  nuéme  élevé  II  assureraft 
aaal  le  crédit  de  la  Innque,  si  cclle-el  se  livrait  à  des  opérations  basardeasn. 

L^ffseiation  des  eapilaiix  et  sartoot  des  eapitans  exigibles,  tel  est  donc  Je  ponil 
essentiel. 

Les  placements  doivent  réunir  deux  conditions  :  la  solidité,  la  durée  limitée. 

Aucun  placement  ne  réunit  au  même  d^ré  ces  conditions  que  les  bons  effets 
de  eommeroc  représentant  des  opérations  faites. 

Le  crédit  accorde  par  Icvt  ndcur  est  «ne  présomption  de  la  solvabilité  de 
l'acheteur;  le  nombre  des  signatures  que  le  papier  reçoit,  leur  solidarité, 
l'échéance  Cxc  et  rapprochée,  la  probabilité  que  le  rnonvemeni  des  affaires  donne 
du  ifnycmcnl  à  l  échcanc»,  les  conséquences  du  défaut  de  payement  pour  les 
souscripteurs,  tout  concourt  à  assurer  à  ces  valeurs  la  préférence  sur  toutes  les 
autres. 

Ce  placement  doit  être  et  a  été  pour  la  Banque  nationale  le  fond  de  ses  aftiireS  ; 
moins  qu^aneune  autra  banque,  elle  s^en  est  écartée;  ou  pourrait  presque  dire  que 
«fest  un  de  ses  caractères  distinctib. 

Plus  l'expérience  se  développe  en  matière  de  banque,  plus  les  idées  se  fonnent 

sur  la  prééminence  de  ce  mode  de  placement. 

On  a  cru  parfois  que  la  mobilité  des  placements  est  inconciliable  avec  leur 
solidité;  et  l'on  a  été  conduit  à  vouloir  qu'une  banque  eut  un  capital  plus  ou 
moins  immobilisé  qui  fut  la  garantie  de  ses  opérations  à  court  terme. 

C'est  ainsi  qu'on  avait  lors  de  la  création  de  certains  établissements,  imposé 
racquisitioo  d'immeubles  considérables;  cShes,  rien  n*cst  plus  sûr  que  la  pro- 
priété foncière,  mais  ausri  rien  n'est  moins  IMIement  réalisable  ;  un  pareil 
placeuMOt  peut  avoir  ses  avantages  en  cas  de  faillite,  mais  ce  quil  fml  éviter, 
c'est  la  Isillite  ;  or  c*est  rendre  plus  grandes  les  difficultés  des  payements  que  de 
placer  en  valeurs  qui  ne  peuvent  procurer  immédiatement  le'moyen  de  payer. 

Des  nécessités  gouvernementales  ont  souvent  imposé  aux  banque;  de  se 
charger  outre  mesure  de  fonds  d'Etat;  on  a  cherché  parfois,  pour  justifier  ces 
faits,  à  démontrer  la  supériorité  de  ce  placement. 

Des  idées  juridiques  se  sont  étrangement  mêlées  aux  idées  financières  pour 
conduire  à  ce  résultat.  On  conçoit  qu'en  droit  on  doive  considérer  l'Etal  comme 
d'une  solvabilité  indiscutable  :  une  loi  n'admettra  jamais  une  idée  contraire; 
mais  chaque  jour  montre  que  cette  absolue  confiance  l^le  n^existe  pas,  cl  le 
eours  de  la  bourse  des  différents  pays  indique  la  proportion  dans  laquelle  elle  se 
réalise.  Souvent  le  bon  papier  de  commerce  se  négocie  au  pair,  quand  lesionds 
même  d'Étal  subissent  une  forte  baisse.  Les  fonds  d'État  ne  présentent  donc  pas 
de  solidité  exceptionnelle  et  ils  offrent  surtout  moins  de  facilité  de  réali.^alion  : 
la  négociation  sans  une  forte  perle  est  presque  toiyours  impossible,  quand  elle 
devient  nécessaire. 
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Les  placom»^nls  en  fonds  publics  pcuvonl  dans  ccriains  cas  avoir  des  avnnf.ipes 
pour  la  paitii;  non  exigible  dos  ressonrccs  de  ia  Banque:  ils  pernicUenl  dans  une 
certaine  mesure  d  avoir  une  réserve  à  remellre  au  commerce  quand  le  erodit  se 
resserre,  nuis  H  n'en  eit  pts  nuriiM  étonnant  que  le  système ,  qui  faii,  de  la 
possession  des  fonds  d'État  pour  le  montant  du  capital,  une  espèce  de  dogme 
finaneier,  trouve  enooro  des  défenseonf). 

Cest  bien  moins  par  suite  d'une  appréciation  raisomiée  que  comme  consé- 
quence d*anciojme8  nécessités  de  gonvcrnrment,  que  les  Banques  de  France  el 
d'Angleterre  ont  leur  capital  placé  en  fonds  publics.  La  possession  d'une  trop 
grande  quantité  de  ces  valeurs  a  élé  pour  beaucoup  de  banques  la  souKC  de 
graves  difficultés,  qui  jamais  ne  sont  résultées  des  opérations  d'escompte. 

L'engagement  des  capitaux  dans  les  aiïaires  industrielles  est  un  aulrc  écucil  des 
banques  d'émission,  oîi  deux  fois,  en  moins  de  vingt  ans,  se  sont  iieurlés  les  deux 
établissements  financiers  qui  avaient,  avant  la  fondation  de  la  Banque  nationale, 
le  principal  r61e  dans  notre  circulation  fidiieiaira. 

Il  est  Important  de  se  prémunir  contre  ce  danger.  Llmobilisation  industrielle 
des  capitaux  peut  revêtir  diverses  formes  :  le  prêt  sur  actions  et  sur  obligations, 
les  emprunts  directs  et  déguisés.  les  renouvellements  d'eflets.  Au  fond,  il  y  a 
dans  tous  ces  cas  une  immobilisation  de  capital  qui  ne  doit  pas  èire  permise  avec 
les  fonds  d  une  banque  d'émission. 

La  loi  de  1850  a  sagement  restreint  les  opérations  de  la  Banque.  La  lecture  de 
son  texte  suffit  pour  voir  qu'elle  lui  a  tracé  la  voie  la  plus  sûre  ('). 


(')  Voyez  la  déposition  d'ailleurs  très-importante  de  M.  De  Wani  dans  l'enquête  fraoçaiM 
de  184». 

(■)  Abt.  8.  Les  opérations  4e  la  iMuiqae  eoMblcroiit  s 

1'  A  escompicr  ou  nclirtn-  drs  Icllrcs  de  cliongc  rl  autres  cffels  ayant  pour  ubjrt  dea 
opérations  de  commerce,  et  des  bons  du  Trésor,  dans  les  liotiteaà  délmuiner  par  les  statuts  j 
2*  A  faire  le  commerce  des  matières  d'or  et  d'argent  ; 

S*  A  JUra  das  araneas  de  fonda  aar  dos  Hngois  «o  dca  nuNmaiaa  d'or  «t  d'argent  ; 

4*  A  aa  ebarg«r  du  movfroiientd'flfliBla  qui  loi  aaranl  rania  |m»  des  pairtiealien  on  par  dca 

ëtablistcmcnts  ; 

5*  A  reccTuir  des  sommes  en  compte  courant  et,  en  dëp^t,  des  tiu^,  des  métaux  précieux 
et  des  monnaies  d'or  et  d'argent  ; 

8*  Bnila  è  faire  des  «vaoeea  en  eeapte  aouranl  ou  k  eonrt  terme,  aur  d<pét  d'effets  publies 
natbnaiis  ou  d'autres  valeurs  garanties  par  l'État,  dans  les  limites  et  «us  oaaditimis  k  fixer 
périodiquement  par  l'adminisir^tinn  de  In  bnnque  eoojoinlencnt  atee  la  eonsell  des eeofeufs, 
sous  l'approbation  du  Ministre  des  Finanroi. 

Aar.  9.  Il  est  formeHemenl  interdit  à  la  banque  de  se  liner  k  d'autres  0|>énlions  que  celles 
qui  aauA  détarmioéea  par  l'art.  8. 

Elle  ne  peut  emprunter;  elle  M  peut  fkira  daa  prêta,  aait  aar  bjrpotliique,  aoitaur  dépêt 
d'actions  industrielles. 

Elle  ne  peut  prêter  sur  ses  propres  actions,  ni  les  racheter. 

Blé  ne  peut  prendre  aucune  part,  aail  directe  aoit  îndlreelc,  daoa  daa  cainpriaaa 
Indu  triilles,  où  se  lirrer  à  aocun  genre  de  eommefec  autre  que  celui  dont  il  est  foit  mention 
au  §  ^  (le  rarticlc  précédent. 

Elle  ne  peut  acquérir  d'autres  propriclcs  immobilières  que  celles  qui  sont  strictement 
ndeaiaaxMa  au  aerriee  de  l'dtablisaament. 

AkT.  16.  La  banque  peut  éire  autorisée  par  le  tioovenieacttt  k  aequMr  des  fonds  publies, 
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Elle  a,  sauf  en  un  point,  parfaitement  détermine  i  ioterveotion  de  la  Banqde 
dtttt  les  empriMito  publies. 

BUe  a  probiM  l'àclwt  de  fends  publics  avec  les  capitaux  exigibles;  la  mbe 
soeiaie  p«il  y  être  consacrée  ;  mais  à  cet  ^purd  une  autorisation  spéciale  du 
GouTeniemenl  est  nécessaire.  Gel  emploi,  loin  d'être  obligatoire,  reste  an  rang  des 
exceptions.  La  Banque,  dans  les  Hmiies  de  son  capital,  peut  donc  aider  le  Gou^ei^ 
nement  à  placer  un  emprunt,  à  écouler  dçs  bons  du  Trésor:  n'étant  pas  astreinte 
à  avoir  son  rnpilal  représenté  par  ces  valeurs,  elle  peut  s  on  défaire  successive- 
ment, et  elle  se  retrouve,  après  un  certain  temps,  en  situa  lion  de  recommencer 
une  nouvelle  opération  oîi  elle  pourra  encore,  sans  danger  pour  ses  affaires, 
donner  un  nouveau  concours  à  l'État. 

L'affedation  obligatoire  de  la  réserve  en  fonds  publics  est  fa  seule  concession  qui 
ail  été  faite  aux  anciennes  idées  sur  ce  sujet;  le  projet,  comme  nous  le  verrons, 
propose  de  modiler  cette  disposition. 

Les  avances  sur  fonds  de  l'État  pourraient  être  critiquées  en  tbéorie  :  en  fiiil, 
elles  ont  été  peu  importantes. 

Il  fiinl  que  Ton  se  pénètre  bien  de  la  nécessité  d'être  sévère  dans  le  placement 
des  capitaux  d'une  banque  d'émission.  Souvent  sans  doule  des  plaintes  doivent 
s'élever  :  ceux  qui  désirent  des  capitaux  se  rendent  dlflicilement  compte  des 
causes  qui  les  leur  font  refuser;  mais  le  relâchement  à  cet  égard  aurait  de 
funestes  conséquences.  Augmenter  le  cadre  des  opérations  de  la  Banque, 
d'est  d*abord  rendre  plus  onéreuses  les  conditions  de  ses  opérations  actuelles; 
loléier  des  inunobilisations  déguisées,  c'est,  pour  les  moments  où  le  crédil 
se  resserre,  la  placer  dans  la  nécessité  de  retirer  ce  qu'elle  a  accordé  au  grand 
péril  de  ceux  qui  ont  joui  de  ces  avances  momentanées.  Si  la  Banque  n'écoutait 
que  Hnlérêt  iounédial  de  ses  bémMkes,  elle  admettrait  le  plus  grand  nombre  de 
valeurs  possibles,  parce  que,  en  élargissant  le  cercle  des  demandes,  elle  hausse 
le  taux  de  ses  placements  :  c'est  l'intérêt  plus  éloigné  de  la  sûreté  de  sa  circula- 
lion  qui  l'engage  seul  à  repousser  cerlaiiMîs  valeurs,  mais  cet  intérêt,  qu'on  ne 
l'oublie  pas,  est  autant  celui  du  commerce  tout  entier  que  le  sien  propre. 

Les  capitaux  dont  dispose  la  liaiiquc  nalioiiale  ne  peuvent  êlre  placés  que 
d'une  manière  sûre  cl  à  court  terme;  mais  ils  ne  doivent  pas  cire  tous  placés;  il 
faut  que  la  Banque  ait  toujours  une  somme  suffisante  en  numéraire  pour  fiim 
face  immédiatement  aux  remboursements  de  ses  billets  et  de  ses  dépêts. 

Diaprés  quel  principe  fout-il  établir  la  somme  de  numéraire  qui  doit  être  ainsi 
disponible^ 

En  Angleterre,  on  a  fait  deux  parts  dans  la  circulation  fiduciaire  ;  on  a  séparé  la 
circulation  qui  a  été  considérée  comme  nécessaire  de  la  circulation  qui  a  semblé 
incertaine.  Le  chiffre  qui  a  paru  le  mmimum  de  la  circulation  constitue  la 


sans  qa'dh)  puisM  SD  ponédcr  pour  dm  soimm  déptSiiBt  le  moafanl  vcné  du  ea|tital 

.  Aorané  ncquisitipn  ne  youna  èire  Toitc  qu'en  vcrta  de  l'aaloriMliaa  donnée  jiar  ic  Ministre 
des  Finança,  sur  la  demande  de  radminiilralim  eppronvée  pir  la  conseO  des  eeneems. 
ta  léserve  sera  caiplof  de  en  finide  publies.  ■ 
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il  a  d'abord  dié  fixé  b  Baiu|iie  d'Anglcterrto  A  U  arilUms  ile  Ovres 
sierlings  ei  augmenté  un  pea  depuis  par  la  suppression  d'antres  éiafeiiipeBÉanto. 
Josqu'è  cette  somne,  la  Banque  n'à  anewie  oUiplioiid'aTinrlesMIIeta^Diis, 

représentés  par  une  ^nolilé  quelconque  de  numéraire  :  au  delà,  la  «Ofluie  ialala 

des  billets  doit  se  trouver  eu  or  dans  les  caisses  de  la  Bauque. 

Ce  syslrrae  parait  évidcmmeni  vicieux,  si  on  le  juge  Ihéoriqucmont:  rn 
n'exigeant  ]tôs  de  réserve  métallique,  d'oncôté.  en  l'exigeant  égale  à  la  somme  de 
rémission,  de  l'autre,  il  est  également  excessif.  Il  est  corlain  qu'un  siock  de  numé- 
raire est  nécessaire  pour  une  émission  quelque  faible  qu'elic  soit,  il  est  certain 
aussi,  qu'il  ne  doit  pas  être  égil  ans  biHets  énis;  la  nison  indique  mène, 
d'aecord  en  cela  avec  rexpérienoe,  que  la  proportion  de  la  réserve  métaiUqitt 
peut  diminuer  en  raison  de  IViceroissemeat  de  rémission.  Cette  manière  de  -fiker 
le  numéraire  à  conserver  a  im  autre  déftini  :  elle  ne  lioni  pas  eempte  db  taM 
les  engagements  à  vue  de  la  Banque;  à  la  Banque  d'Angleterre,  le  diiffre  des 
comptes  couants  n*esl  guère  inférieur  à  celui  do  l'émission  $  Il  ne  peni  done  être 
négligé. 

On  aurait  tort  cependant  de  condamner  introduit  par  l'acte  de  iSii.  C'est  un 
point  qui  ne  peut  éire  assez  remarqué  i>ar  ceux  qui  sont  appelés  à  faire  des 
lois,  que  leurs  bons  résultats  dépendent  moins  de  la  perfection  des  principes 
altsirails  qu'on  y  insertt  que  de  la  saine  appréciation  des  lliitsqni  sont  i  régir  ;  il 
n'est  généralement  que  d'une  fort  médiocre  dilllenlté  de  créer  un  système  d'uaa 
rigide  logique,  si  l'on  ne  s'inquiète  pas  des  faits  ooutre  lesquels  il  ira  se  henrier 
et  peut-être  échouer;  c'est  toujours,  an  contraire,  une  tÂche  ardue  de  fimner  ua 
ensemble^e  dispositions  qui  en  se  pliant  A  une  situation  donnée,  eonslilne  une 
réforme  que  l'avenir  doit  développer. 

Ce  régime  de  tempérament  pratique,  qui  a  assuré  tant  de  précieuses  conquêtes 
à  rAngleterre,  pendant  qu'ailleurs  la  j)Oursuite  de  l'absolu  conduisait  à  des 
mécomptes,  a  eu  dans  notre  nialière  d'excellents  résultats.  L'acte  de  1844  s'est 
avant  tout  fondé  sur  ce  qui  existait;  il  a,  illogiquement  sans  doute,  toléré  une 
certaine  émissimi  sans  réserve  méialliquc  ;  illogiquement  aussi,  il  a  prescrit  une 
réserve  excessive  pour  l'eiteosibn  future  de  l'émission.  Mais  en  agissant  ainsi,  il 
préparait,  sans  toucher  à  l'état  de  fiûts  existants,  une  réforme  qui,  mène  pour  ces 
frits,  devait  se  réaliser,  précisément  par  la  disposition  ezcernive  édietée  sur 
les  émissions  ullcrioures.  Ainsi  la  circulation,  atteignant  aujourd'hui  environ 
610  millions,  oblige  à  un  encaisse  d'environ  2^)0  millions,  chiffre  excessif  sans 
doute  pour  la  circulation  seule,  mais  qui  est  idin  de  dépasser  ce  que  réclament 
les  460  millions  de  comptes  particuliers  vl  \cs  530  millions  du  Trésor  que  doit  la 
Banque;  aussi  rencaisse  effectif  est-il  presque  toujours  de  beaucoup  supérieur 
au  chiffre  légal. 

Eu  créant  dans  notre  pays,  en  1850,  une  institution  nouvelle,  on  ponvisit  tracer 
des  rè^es  plus  ratioimelles;  mais  devaient-elles  être  inseriles  dans  la  loi?  On 
ne  l'a  pas  pensé.  La  raison  indique  sans  doute  qu'une  quotité  des  engagement»  à 
vue  doit  se  trouver  en  valeurs  niélnlliques  dans  les  caisses  delà  banque,  mais  H 
est  impossible  d'affirmer  avec  précision  quelle  'doit  être  cette  quotité.  La  loi  a 
laissé  ce  point  aux  statuts  de  la  Banque  qui  l'ont  fixée  au  lien,  avcc  liseullé  pour 
le  Gouvernement  de  la  réduire  au  quart. 
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Il  ne  MBble  pas  qu'il  y  ait  liM  dloiiovcr  à  «et  épvâ.  hu^M  Tenedsie  t  été 
généralemenl  nainienu  an  tien. 
Ici,  omwne  en  ce  qui  eonoerae  lei  placttoiealt,  il  frai  èira  d'oM  grande 

prudence.  L'avantage  de  lancer  quelques  mîllioiis  de  plus  dans  la  circulation 
serait  bien  vile  an^arîJî.  si,  pnr  une  diminulion  de  l'encaisse,  on  amoindrissail  la 
circulation  fiduciaire.  Cei  eneaissc  doit  être  assez  élevé,  non-seulement  pour 
sulTire  à  toutes  les  éventualités  de  demandes  de  remboursement,  mais  encore 
pour  qu'il  soit  constant  qu'il  y  sutlira  :  la  cooiiance,  qui  est  la  base  de  toutes  les 
opcratiûoâ  de  ia  banque,  ei>t  à  ce  prix. 

SoriQiiB  maintenant  de  ees  données  tiiéorlques,  et  voyons  oonment  la  Banque  a 
tépottdu  à  oe  qn*on  pouvait  en  attendre  sons  différenla  rapporta. 

1<>  Service  financier  de  l'État.  Avant  l  iastitution  de  la  iknque  nationale, 
le  Rèrvieedn  IVéïor  était  bit  par  la  Société  Générale  pour  feVoriser  ilndoslrie 
nationale.  ... 

Il  lui  état  alloué  '/s  p.  sur  i^  recettes  ordinaires  ;  p.  <>/•  sur  les  bons  de 
Trésor;  %  p.  sur  les  einpnints,  et,  en  outre,  on  lui  remboursait  eerlaincs 
dépenses. 

Ce  service  coûtait  annuellement  à  l'État  270,000  francs,  en  moyenne. 

Si  la  Soci^  Générale  était  obligée  d'avoir  une  agence  dans  chacun  des  ving;!- 
sept  arrondissements  judlcitiires  du  pnys,  l  Etaf  n'avait  de  représentant  que  dans 
les  chefs-lieux  de  province.  Il  en  résultait  les  plus  graves  inconvénients  dans  les 
recettes  et  dans  les  payements.  Les  versements  ne  pouvaient  èlre  immédiatement 
vérifiés  par  la  comptabilité  centrale,  ce  qui  rendait  presque  impossible  le  contrôle 
de  la  cour  des  comples  ;  les  payements  ne  pouvaient  être  efléetués  qne  sur  des 
'assignations  des  direetenrs  du  Trésor,  ce  qui  obligeait  tons  les  créanciers  de 
l'État  A  slidresser  d'abord  A  enx  an  ebeHien  de  province. 

Ausri,  malgré  une  dépenae  assa  Knle,  le  service  labtait  beancoùp  à  désirer. 

Le  service  de  caissier  de  l'État  est  aqjourdliul  bit  grataitemenl  par  la  Banque 
nilUonale. 

Des  agents  du  Trésor  ont  été  institués  dans  chaque  cb^^ieu  d'arrondissement 
A  célé  des  agences  de  la  Banque  nationale;  la  dépense  qui  en  «st  résultée  est 
jMsqu'à  175,000  francs  supportée  par  la  Banque. 

Non-seulement  le  service  ancien,  amélioré  par  la  Juxtaposition  des  agences  du 
Trésor  aux  agences  de  la  Banque,  est  devenu  fraluit,  nuis  il  a  été  considéra- 
i)lement  étendu. 

De  nouvelles  agences  de  la  Banque  ont  été  créées;  elles  sont  aujourd'hui  au 
nombre  de  trente-neuf;  ce  nombre  sera  prochainement  augmenté,  l'exposé  des 
motifs  le  déclare  et  la  section  centrale  en  prend  acte. 

De  nowellea  attributions  et  drs  ^ua  importantes  ont  été  i(joutéee-A  celles  qui 
primitivement  oonslituaient  le  service  de  caissier  de  i^Élat. 

Il  n*est  pas  sans  utilité  de  les  indiquer. 

La  Banque  nationale  est  ainsi  cbargée  : 

a.  De  la  conservation  et  du  service  des  fonds  publics,  de  la  trésorerie  et  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
6.  De  la  réception  des  litres  de  la  dette  publique  destinés  A  être  eonvertlB  en 
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nseriptionsnoiiifiiativeB  el  delà  reslilution  des  litres  provenant  des  transferts  au 
porteor  ; 

e.  De  la  eoiiservaUon  el  des  opérations  du  porlefeoille  de  la  caisse  d'^kargne 
et  du  service  de  cëtle  caisse  dans  tout  le  pays  ; 

<f.  Du  service  de  la  Société  du  crédit  communal,  ce  qui  comprend  le  paye- 
ment des  coupons  de  ses  empninls  dont  le  nombre  s'élève  à  environ 

250,000. 

On  a  donc  oblcnii  une  orpnnisalion  des  opf'ralions  financières  de  l'Élal  qui, 
loiit  (n  ri'piindiuil  à  tous  les  liesoiiis  du  service,  I  n  dét  liaigé  de  la  responsabili(é 
de  la  con^ervulion  cl  du  nianicmenl  de  fonds  cl  de  lilres  d'une  valeur  Irès-consi- 
dérable  et  les  instilufions  qui  ont  été  fondées  par  l^t  dans  un  but  dinlérèt 
général,  ont  obtenu  le  méoie  avantage  qae  TÉlat  lui-méaie. 

Si  Ton  lient  compte  de  la  dépense -de  270,000  francs  faite  avant  ISBO,  de  la 
somme  de  f7S,000  francs  quVIle  paye  pour  les  agences,  et  des  nouveaux  oflMs  ' 
eonflcs  à  la  banque,  on  acquit  m!  la  convietion  que  renseoible  des  srrviees 
représente  une  valeur  annuelle  de  plus  d'un  demi-million. 

2°  Emploi  des  fonds  du  Trésor.  L'encaisse  de  I  Klal  eonfié  à  la  Banque  est 
entré,  eonnnc  les  autres  eapilanx  dont  elle  dispose  dans  le  eoiiranl  de  ses 
affaires.  S  i!  a  élé  ain^i  une  source  de  hénéfiees  pour  la  Banque,  il  n'a  pas  été 
sans  avaiilages  pour  le  |)iil)lie.  Les  fond;;  ont  n  çn  une  dislinalion  utile  ([U  ils 
conservcroiU.  mais  le  projet  aUribuc  ù  lElal,  comme  nous  le  verrons,  une 
grande  partie  des  bénéfices,  qui  en  proviennent. 

9*  Cireuhiion  fiduciaire.  On  peut  dire  qu'à  cet  égard  toutes  les  prévisions 
ont  élé  dépassées. 

Quand  on  relit  les  doenuicnis  cl  les  discussions  qui  ont  précédé  la  création  de 
la  Banque  nationale,  on  voit  qaa  Ton  se  supposait  guère  que  rémission  pàt 
approcher  du  chilTrc  où  elle  s'élève  aujourd'hui.  Un  temps  Irès-long  devait 

s'écouler,  d  aj^rès  I  cxposé  des  motifs,  avant  que  l'émission  des  billets  de  banque 
alteigiiil  eu  lUliy;i(iiie  le  cliilTre  de  7o. 000, 000  «le  francs.  Se  fondant  sur  ce  que 
rémission  a  cours  forcé  ne  s'élail  i^uèn*  élévéequ'à  oi.000.000  de  francs,  il  sup- 
posait, comme  étant  vraiscmbiabioment  une  liuiile  extrême,  que  l'on  pourrait 
maintenir  en'circulalion  des  billets  convertibles  pour  une  somme  égale  ou  un  peu 
supérieure.  1^  rapport  de  la  secllon  centrale  basait  ses  prévisions  sur  un  chiffre 
de  iS,O0O,0pO  de  francs,  et  ce  diifhre  semble  avoir  été  généralement  dans  la 
pensk  des  membres  qui  ont  pris  part  jK  la  discussion. 

*  Dès  la  seconde  année,  ce  chiflire  était  d^assé,  et,  dès  la  troisième,  il  avait 

franchi  la  ligne  quil  ne  semblait  possible  d'alleindrc  que  dans  un  avenir  éloigné; 

depuis  lors  la  progression,  bien  que  s'élanl  rallenlic  entre  1858  cl  18C6.  ne  s'est 
guère  arrêtée;  elle  a  repris  une  mardie  énergiquement  aseendnnfe  en  1867; 
depuis  18G7,  le  eliilTre  a  doublé  j  de  122  millions,  il  s'est  élevé  à  243  millions. 
Chiffre  de  la  d(  rnière  siiuation. 

Il  n'(  si  pas  sans  inlércl  lie  comparer  le  développenitnl  de  l'émission  des  billets 


(i)  I.r»  fuiiiis  |iublica  iléjiosës  poor  cowi'lr  du  ïrésor  s'élèvent  à  environ  ISO  aiiUioosde 
francs.     .  ,  '  ■ 
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de  la  Banque  natlonalu  avec  l'émission  des  grandes  inslitulions  des  pays  voisins  : 
la  Banque  de  France,  la  Banque  d'Angleterre  et  la  Banque  des  Pays-Bas. 

Le  tf)l)!«\TU  suivant  indique  en  millions  de  francs  le  chifTro  do  rémission,  pou' 
chacun  de  ces  élablissemeuts     .peodaot  les  vingt  et  une  dernières  années  : 


BtM|BC  de  Ttmcê 

d  Asglel*r{¥* 

•  80 

836 

489 

» 

im  

68 

699 

891 

187 

18».  .  .  . 

83 

«89 

891 

171 

mi .  .  . 

jn 

632 

-  514 

189 

98 

649 

516 

188 

1856  ..... 

98 

621 

513 

168 

106 

607 

499 

153 

mn  ..... 

119 

690 

530 

171 

18a9  

113 

702 

553 

187 

1860  

117 

748 

533 

215 

1861  

117 

766 

823 

S13 

m 

79t 

834 

SIS 

il8 

820 

844 

9S3 

1864   

781 

530 

8S0 

125 

834 

556 

930 

1866   

124 

936 

602 

938 

1867  .    .    .    .  . 

137 

1,113 

619 

258 

1868   

171 

1,221 

612 

297 

1869   

199 

1,394 

598 

266 

1870   

202 

1,74S 

618 

313 

1871  

S17 

1,907 

689 

361 

Total.    .  . 

1889 

18,727 

11,717 

4,238 

Moyenne.  . 

123 

891 

557 

221 

Si  Ton  veut  traduire  en  chiffres  simples  et  seulement  approximatifs  ladifféreoee 
entre  les  fermes  extrêmes  de  ces  progressions,  et  conslalcr  ainsi  raceroissément 
de  IViDîsHion  en  vingt  ans  pour  chacun  de  ces  quatre  élabiisscments,  ou  trouve 

que  cet  accroissement  a  été 


Pour  la  Banque  nationale,  de  .  . 
Pour  la  Banque  de  France  ('),  de  . 
Pour  la  Banque  d'Angleterre,  de  . 
PoMr  la  Banque  des  Pays-Bas,  de. 


10  à  43 
10  à  32 
10  à  13 
10  à  13  . 


(')  Les  rliilTrcs  cmTespondrnl,  pour  In  BnnqMc  d'An^^lderrc  cl  la  Bnnqtie  de  France,  au 
coiiimcnccmcnt  d'oclubre,  poar  la  Banque  nationale  et  la  Banque  des  Pays-Bas,  à  la  fin  de 

ffons  ii*avons  pu  prendre  pour  in  Banque  de  France  les  chiffres  des  deui  tfentèMl 
ann^B  ils  se  sont  sous  l'(  miiii-c  du  cours  forcé.  I  n  proportion  de  10  n  5i  suppose  que 

le  chiffre  do  1«  dernière  année  serait  de  1,700  millions,  c'c8t>à-dire  que  l'aecroissemeot  eût  (Hi, 
•MMle  eran  fliMtf,  4e-fllKnifllIoiw  'plr«Dd»piilst8M*'    '  ' 
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Le  (l(?vcloppemenl  de  la  circulation  fiduciaire  s'osl  donc  opéré  dans  noire  pays 
avec  une  puissance  plus  grande  que  dans  les  pays  voisins. 

Mais  <m  peut  eonsbiler  cependant  qu'elle  n*eal  paa  arrivifi  4  sea  Imoe.  Si  le 
progrès  est  moins  rapide  eo  Hollande,  il  favt  reooanattre  que  e*«sl  en  frande 
parUe  parce  que  oe  pays  en  avaiLanlérieuremcnt  réalisé  de  plus  considérables; 
son  p<rfnt  de  départ  était  beaoeonp  plus  éle?é  et  le  cfaiffire  de  960  millions  aoqod 
s^  élève  l'émission  dos  billets,  prouve  que  chez  nous  clle.est.snseeptible  encore 
d'une  augmcnlalion  considérable.  On  est  confirmé  dans  cette  appréciation 
lorsqu'on  parcourt  le  tableau  que  la  Banque  natiocalt'  public  chaque  année,  et 
qui  indique  la  proportion  qui  existe  entre  les  esp/ccs  et  les  billets  dans  les 
payements  et  les  recettes  de  ses  différenies  agenfts.  On  constate  que  cette 
proportion  est  très-variée  ;  tandis  que  dans  quelques  centres  d'afTaircs  les  billets 
•  entrent  pour  les  neuf  dixièmes  dans  les  mouvements  de  caisse,  ils  laissent  coooie 

dans  quelques  kiealités  la  supériorité  aux  espèces  ('). 


(<J  Une  section  a  demandé  que  le  rapi>ort  contienne  l'indication  de  la'  cifeiilalraii  idudsire 
en  Pnttte. 

Nous  rr))ro(Iui8ont,  d'après  rAiintiairc  de  statiiliqve  île  H*  M^iit  ioc  Bloch,  leténimédala 
■îtuation  de  l'Allemagne  du  Nord  h  cet  ('ganl,  nu  commencement  de  1870. 

■  Les  Ircnte-el-unc  banques  privées  de  la  Confédération  cooiplaicnl  en  billets,  au  21  janvier 

•  de  celle  année,  une  eireulilion  do  796,906,000  Aines. 

•  Dont      33:2,000  franes  apperlcnaieiit  à  la  Banque  d«  Pni8M,  el  «m  aulm  immiuas  dn 
.     Nord  263,1574,000  francs. 

•  Le  réseau  métallique  rrprésentiil,  à  pareil  jour  la  somme  de  416,776,000  francs,  soit 

■  52,29  p.  •/.. 

*     •  Sur  ce  ehilb«  la  rart  de  fai  Pnmc  étatt  de  293,748,780  ftvne»,  Mil  88,07  p.  V**^ 

•  Les  conlingenls  des  autres  Unqors  de  ISS,089,S50  francs,  ioil  46.47  |>.  */•• 

■  Les  Lillels  en  circuliitioi)  dépourvus  de  garnnlie  m(*iallique  rp|iréscnlent  donc  le  chiffre 

•  de  580,128,800  francs,  dont  239,585,750  francs  portent  rcaiprcinle  de  la  Banque  de  Prusse 

•  al  140,844,780  llnaiea  «ont  afférents  «us  antres  banques  de  la  CoaMdéMtion. 

•  Bn  somme  la  cireulation  fidueiaire  comporle  par  léle  de  iaimuilatlan  «ne  aMTcane  d^m 

•  peu  plus  defr.  i6-S8  pow  rcnaeniUe  des  Ullets,et  de  fr.  IS-Mpour  les  biQela  sans 

•  encaisse. 

a  Bn  ajoutant  au  chiffre  d«  ces  derniers  le  papier  monnaie  aéé  par  les  divers  Étals  (biliela 
a  dn  Trëwr),  I  raison  de  183,447,800  flmes,  eo  arrive  à  la  somma  de  881,878,«0  fraees, 

•  rrpréscntntivc  de  la  monnaie  riductaira  cbvnlant  ssM  (snuilie  métallique  dans  rillenMfna 

•  dn  nord,  soit  fr.  17-90  par  lélc. 

•  £n  France  le  chiffre  correspondim tétait,  au  i  7  février  dernier,  de  1  U4,96l  ,460  francs,  soit 
Ar.  6-88  par  léle. 

»  Dans  la  Gnmde-Brolagne,  la  circulation  fidueiabe  non  gannlle  dn  papier  nonaaie 
>  s'élevait,  nu  conneBMaicnt  de  décembre,  i  la  somme  de  888,807,800  Awms,  soit  fr.  I8-S4 

■  par  t4Îtc.  »  ■  ' 

Noua  ne  pouvons  nous  empêcher  de  faire  remarquer  que  l'indication  du  chiffre  des  billets 
qui  dreuknl  tans  garantie  métallique,  n'a  aucoao  valeur.  Los  rtervui  mAalliqnct  ne  aont 
pas  exclusivement  affeelén  à  la  garanlio  doa  Inllets  ;  dles  aasurent  aûm  k rambouraemont  dm 
soldes  créditeurs  des  coni|>tes  co'.iranls;  il  est  évident  que  la  pnrt  afférente  am  bfllolsdaas 
cette  réserve  varie  cuiisiddrablciucnt  d'oprès  le  muntant  de  ces  soldes  <lél»i leurs, 
t  8i  an  veut  comparer  la  situation  de  la  circulation  fiduciaire  des  ditfcrcnls  pays,  il  faut  la 

\  pteadi»  telle  qn'elleoatyaanadédncika  sciait  le  aeolrenacigiieaMataraDlnaeiiU^ 

Le  laUeott  saivaB»  l'indique  en  elMA«a  ronds,  penr  des  époques  r^pracbées  de  «elle  h 
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Ce  n'csl  qu'avec  le  temps  que  les  syslèmcs  fiduciaires  se  développent;  le 
mécanisme  qui  a  le  plus  lardé  à  prendre  une  grande  cxlcnsion  dan.<  noire  pays 
est  celui  des  Iransferls  par  voie  de  virement.  Les  dcraièreâ  années  oui  signalé  un 
progrès  «(Httidérablè  dans  le  montant  des  comptes  «ounniR  des  particiiHers  qui 
en  sont  la  base;  le  dernier  compte  rendu  .des  opérations  de  la  Banque  permet 
d'appréder  limportanee  des  alTatres  dont  ce  système- peut  être  llnstrnmcnt. 

A  la  fin  de  Tannée  1871,  les  soldes  créditeurs  des  comptes  courants  des  parti- 
colim  8*élevaîent  à  80  millions  de  francs. 

Le  mouvement  des  comptes  courants  pendant  Tannée,  en  en  déduisant  mfene 
le  montant  de  l'escompte,  qui  à  Bruxdles  s'opère  par  compte  courant,  dépasse 
8  milliards. 

Par  le  système  des  accréditifs  et  des  versements  pour  des  personnes  domiciliées 
dans  d'autres  loe^Uilés,  il  a  été  payé  730  millions. 

On  comprend,  en  présence  de  ces  chiffres,  que  les  sommes  versées  en  compte 
courant  et  laisséea  ainsi  à  la  Banque  rendent  des  services  infiniment  suj)érieurs 
à  la  dreolation  que  si  elles  y  ai^ssaient  malérirllcment. 

4°  Placeuieiit  des  cupilaiix.  Ce  qui  distingue  d'une  manière  marquée  les  opé- 
rations de  la  Banque  nationale  dte  eelles  des  autres  lianques,  c'est  la  prédoniinanee 
presque  exclusive  de  l'escompte. 

Le  taUean  suivant  indique  en  millions  de  francs  le  chillre  du  portefeuille  des 
quatre  banques  dont  nous  avons  indiqué  l'émlsdon  : 

iMfM  itlnh.  ■■■^■tdaflMM.  Ujo<)ae  J  Ai^tttftrr.  Bradai  dti  Pifi-Bw. 


1851    44  94  m  48 

18»   83  914  379  U 

4853  76  379  435  70 

1854  .    ....  85  253  577  52 

1855  .....  74  522  482  73 

1856  .   ....  87  55^  526  80 

1857    95  C07  560  66 

1858    119  403  370  42 

1859.   ....  123  475  497  81 


laquelle  te  leporlent  lot  renieî|i;iie«ienU  que  nom  Temnii  de  iMMterire  la  draulalion  prapoi^ 
âomwUe  1  ia.popiilation  duw  notre  p>y<  d  dena  tei  paya  volafatt  t 


PAYS. 

tmt. 

cncruTiiH. 

Nrcunoi. 

OlttciTutiona. 

Coofédéralion  dn  Nord 

«•riiitMsaa, 

•1  dëcMibre  ia«9 
Msepiembraisaa 
j^aaeioita  ma 

t7  d4oMDbr«  taaa 
MJaattcr'  IST* 

199 
1,294 
717 
113 
162 
M« 
•4S 

aa 
sfl.a 

ÎO.O 
3.0 
5.8 
S.S 

a*.s 

41  ft. 

sa 

Sfi  - 
3S  — 
98  — 
U  — 
SI  - 

Dini  tf  rh  ITrr  la  ft<n,i>ril'A». 

(lelcrrr  fl|urr  |>.)iir  <  00  milliolM^ 

Mai  MM  SmiI*  fi»  M. 

• 
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IMaMItMia.   lillfil  4»  Fcian.  Bm^hc  d  Aaglelrrfr.  B.i«i|M  dri  B^k 


1  AJ^ A 

148 

833 

489 

57 

■  A/>  ■ 

M  9  M 

144 

880 

436 

89 

■  fi  /*  rtv 

lODZ  .      .     .     •  « 

Ê  W9f\ 

139 

526 

493 

96 

•          /-»  M 

619 

564 

99 

i864   

620 

548 

100 

146 

589 

602 

108 

VVSf 

1 1 J 

18^7  

167 

440 

431 

loi 

1868  

205 

444 

408 

100 

im  

m 

658 

413 

126 

909 

1,438 

451 

139 

1871  

»1 

605 

588 

83 

Total.   .  . 

11,107 

9,855 

1,737 

ll«y«niie.  . 

151 

m 

469 

85 

On  voit  que  la  somme  que  la  Banque  nationale  a  consacrée  a  l'escomple  a 
quadruplé  depuis  son  origine 

Le  rapprochement  comparatif  des  moyennes  de  l'émission  et  du  portefeuille 
des  autres  banques  met  m  lumière  la  part  prépondérante  qn*^  a  attrlbaéc  à 
reseooipla. 


!•      PortrfrelMt  iMJIh 

.  135 

131 

10  à 

10 

Banque  de  France.    .    .  . 

.  891 

529 

10  à 

6 

Banque  d'Angleterre  .    .  . 

.  1157 

469 

10  à 

8 

Banque  des  Pays-Bas  (')  .  . 

.  331 
• 

109 

10  à 

5 

Ces  risolats  seraient  bien  plus  frappants  encore  si  on  faisait  entrer  en  ligne  de 

compte  la  diiïérence  dck  cotniWc  s  courants,  qui  ont  proporlifMinellementélé  bien  * 
moindres  en  Belgique  que  dans  les  autres  pays. 

La  moyenne  de  rémission  cl  la  moyenne  du  portefeuille  sont  des  ofiîiïros  fort 
peu  différents  ;  la  série  des  vingt  et  une  années  montre  que  le  niveau  cnire  ces 
deux  élémenis  s'est  assez  régulièrement  maintenu,  avec  celte  tendance  toutefois 
du  portefeuille,  qui  était  d'abord  inférieur,  à  prendre  le  dessus.  On  arrive 
ainsi  à  formuler,  avee  la  vérité  approximatiTe  qae  eomporte  la  matière,  celle 
loi  qu'en  Bëlgiqoc,  à  raceroissement  de  rémission  correq»ond  un  aecnisscmcnt 
au  moins  égal  de  l'escompte. 

On  peut,  du  reste,  se  rendre  compte  des  résultais  généraux  des  opéraOons  de 
la  Banque,  de  l'origine  et  de  l'importance  des  valeurs  qu'elle  a  reçues,  eomme  de 
l'application  et  du  montant  des  sommes  qu'elle  a  livrées  à  la  circulation,  si  Ton 
veut,  par  un  procède  arbitraire,  il  est  vrai,  mais  qui  Gxe  bien  les  idées,  affeder 
fictivement  cbaque  catégorie  de  verscmenis  à  une  catégorie  de  placements. 


•  ('j  11  est  juste  de  dire  que  la  Binqtte  deePeye-Bas  eonnercycn  ofitre,  aae'Miniiw  de 
08  «ttlions  de  llreim  environ  k  des  avenrcs,  qni,  pour  le  partie  AÂc  nir  BirdHniliws,  rend 
•ant  dottle  des  servieee  analogaea  k  eeux  qnl  r<mltcnt  de  IVieompte.  «  « 
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La  Banque  dispose  de  son  capital,  dii  produit  de  l'émission  et  du  montant  des 

comptes  couranb  ('). 

Elle  a  appliqué  ces  valeurs  à  conslitucr  son  encaisse,  à  rescoraple  et  à  des 
opérations  en  fonds  publics,  plus  à  racquisilion  d'immeubles  nécessaires  à  son 
installation. 

Nous  avons  vu  que  la  moyenne  de  rémission,  qui  est  de  124  millions,  est  à 
peu  près  du  même  inipoi  i  que  la  moyenne  du  portefeuille  qui  est  de  l29miUi4m8. 

Lu  moyenne  des  comptes  oounulB  a  été  de  69  milUoiis,  la  moyamie  de  rencaine 
de  64  mOIfoiis. 


(')  Voici  par  millions  de  franchie  rcsiuiu'  (•<n!i(>.u.i(if  des  bilans  dcîa  banque  de  !8!j!  &  1871  : 


-  -  • 

■TJkJBBTF. 

ANNEES. 

CimliliM. 

ItcAn 

?6t4s  psb'id 

rréli 

1m(iI1m 

U  iia.BC|ac. 

î  u  r 

ihmIi  ^ttblte*. 

awl>ili<r. 

ISBt 

U  0 

•  ■ 
B4.S 

M  0 

44.6 

S6.« 

7.6 

6.6 

•  6 

ISftt 

15. q 

76.5 

84  1 

61  S 

56.1 

t 

14.6 

6  6 

ft.7 

ItSS 

I5.5 

83.  i 

87  5 

96.f 

46  6 

•  6.7 

6.6 

•  ■7 

1154 

15  0 

«7.i 

45  5 

65  6 

6S.T 

6.6 

6.1 

•  6  , 

ItSS 

17. S 

95  a 

4S  7 

Ï6.5 

561 

5  1 

5.6 

0.6 

16.7 

98  5 

19. 0 

Il  1 

46.6 

5.4 

7.6 

6.6 

ItST 

M.l 

IM  0 

55  0 

55  1 

51.6 

4.4 

7.7 

6.6 

tt.T 

lis  •  ' 

55.6 

.  «f.6 

•4.6 

5.5 

6.7 

6.6 

iii» 

M.a 

1W.5 

B4S 

115  5 

.57.4 

1.6 

4.6 

1.6 

ilSO 

tt.S  . 

lt«.0  • 

51.8 

lis  0 

68  0 

6.6 

4.7 

1.1 

MM 

J5t  . 

UT.S 

7t  J 

144  0 

69.0 

1  1 

4.1 

1.1 

itit 

M.O 

ltt.ft 

67  9 

139.4 

68.8 

6.6 

6.6 

1.4  • 

tan 

fS.S 

IIS.T 

41  « 

181.  t 

49.0 

6  S 

6.7 

1.7 

.1864 

IS.t 

119.S 

44. t 

121.1 

51.4 

» 

4  1 

1  1 

1865 

KO 

115.1 

64  1 

146  7 

55  1 

■ 

4.0 

Ï.G 

18C6 

t5.0 

Iti  4 

55  8 

137  S 

55  5 

• 

4.6 

J.7 

1867 

•5.0 

137  6 

94  3 

159  I 

.79» 

6.5 

3  7 

3  0 

1868 

«.0 

171  8 

113  3 

194. 3 

90.9 

13.1 

3.0 

3.1 

1869 

S5  0 

19'J.I 

lOÎ  1 

ÎIS.I 

•JOl 

4.9 

2.9 

î  9 

im 

SS.O 

101.5 

81  3 

186. t 

35.6 

X  6 

3.8 

î  8 

1871 

ts.o 

U<  7 

106  1 

814. 8 

188  8 

«  8 

4.0 

8.4 

1 

4SB.t 

t,6kl.» 

1,561.5 

t.716  « 

1»5M5 

67.6 

155.0 

84  6 

1 

66.6 

î!  1 

1Î4.3 

6\  9 

i»3  ^ 

1      fil  n 

1 

i 

9  i 

1  6 

5 
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Là  nioyenitë  da  oipiUila  éié  de  S)  mUDons^  la  0liy«nne  des  opérations  éh  fonds 
publics  (achats  et  avances),  et  des  applications  en  immeubles  a  été  de  I  \  millionsi 
Le  surplus  du  capital  a  servi  à  combler  les  différences  en  plus  du  porlcfeuille 
et  de  l'encaisse  sur  l'émission  cl  les  comptes  courants.  Il  reste  un  écart  entre 
l'actif  et  le  passif  qui  provient  de  ce  que  nous  procédons  par  chiffres  ronds,  cl 
que  nous  négligeons  quelques  puiuts  secoudaires  du  passiX,  comme  Tavoir  des 
actionnaires  en  bénéfices  acquis  ('). 

Essayons,  par  cet  aperçu,  d'établir  le  chlffir*  êe»  mkwn  fetuvellcfl  que  la 
banque  a  mises  ft  la^dispositlon  da  eommeree. 

Noos  ayons  d^  dil  que  Taffeelatioa  du  capital  aux  opérations  de  la  Banque 
ne  pent  entrer  en  ligne  de  compte,  comme  véritable  apport  de  valeurs  dans  le 
mouvement  des  allUres. 

Nous  n'avons  done  pas  plus  à  nous  èoeuper  des  quelques  millions  du  capital 
ipA  ont  a^  &  Pescompte  que  de  ceux  qui  ont  été  consacrés  aux  opérations  sur 
fonds  public.  Il  y  a  eu  rctirement  deeapilaUx  existants  pour  les  affeeler  à  cer- 
taines affaires,  rien  de  plus. 

'  Mais  les  i24  millions  de  l'émission  sont  dans  unë  autre  catégorie  ;  les  billets 
ont  été  créés,  ils  ont  tenu  lieu  de  monnaie  dbtts  la  circulation,  cl  Us  ont  pu  servir 

à  escompter  124  millions  annuellement. 

Quel  est  le  sacrifiée  qu'a  imposé  cette  circulation?  En  déduisant  ce  sacrifice  du 
chiffre  de  l'émission,  on  aura  le  résultat  vraiment  producteur  de  i'oi^nisation 
du  crédit. 

•Ge  sacrifice  consiste  dans  rencaisse  qui  a  dû  être  maintenu. 

Or,  cet  encaisse  a,  duus  notre  hypothèse,  été  produit  par  les  verseniculs  en 
compte  courant. 

Cet  énéolsse  oonitilue-lFil  NMit  enti^t*  une  MéHle  intanoblUaation  de  vàfaiikrs? 
Il  est  trMoin  d*en  être  ainsi. 

D*abord,  il  fiiut  déduire  les  verwnenb  des  particnllers.  In  eflM,  si  ces 
versemcnls  ont  été  fidts,  e'esi  parée  que  les  particullifs  avaient  plus  d'inlérét  à 
avoir  leurs  capitaux  m  c(Hnpte  eoumit  qu'à  les  conserver}  à  leur  égard,  la 

Banque  nationale  a  fonetionné  comme  banque  de  dépôt.  Nous  avons  vu  quels 
services  les  capitaux  placés  en  compte  courant  rendent  aux  déposants,  quelle 
somme  énorme  de  payements  ils  permettent.  On  serait  bien  au-dessous  de  la 
vérité  en  considérant  les  dépùls  comme  n'étant  pour  le  développement  des  affaires 
que  l'équivalent  des  sommes  qu'ils  ont  enlevé  à  la  circulation  métallique. 

L*eneaisse  provenant  des  dépôts  des  paiticuilers,  loin  d*élre  stérilisé,  a  done 
acqiils  Ime  valeur  nbnvdie. 

Ca  esl-tl  de  OBémO  pour  lè  86ide  dd  cSm^  du  Trésor  iP 

Id  une  distinetioti  est  à  faire. 

Une  partie  de  ces  fonds  doit  être  toujours  disponible  pour  satisfaire  aux 
besoins  de  radministralion.  £n  restant  en  caisse,  cette  partie  reçoit  sa  destination 


(')  La  réserve  est  naturellement  restée  en  dehorl,  puisque  Mlle  réaarre  80  balance  BéecMri- 
remca^  par  une  somme  égÛQ  ça  fonds  f  ublics. 
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nécessaire  ;  la  perle  résulle,  non  de  ce  qu'elle  forme  rencaisse  de  la  banque, 
mais  de  ce  quVâe  no  peilt  reeevoir  d'epplieetloo,  parce  qu'ellé  est  engagée. 

Celte  partie  de  l'eneaine  ne  peui  dene  non  plus  éire  portée  an  débit  de 
rémîseion  fiduciaire. 

Reste  la  partie  des  finids  do  Trésor  qui,  n'ayanl  pas  d'emploi  içiiDédiat,  . 
pOOrrail  étn  enpgée  à  court  lermc.  Il  est  dair  qu'en  tenant  les  fonds  en  WHaié* 
rairc  on  perd  le  revenu  qu'ils  pourraient  procurer  si  on  les  appliquait. 

La  privation  du  bénéflce  de  ces  fonds  est  le  seul  sacrifice  sérieux  qu'ait  imposé 
la  circulation  fiduciaire.  Mais  remarquons-le  bien,  i!  n'y  a  eu  renonciation  qu'h 
des  bénéfices  possibles,  évcnlucis,  qui  auraient  seulement  pu  résulter  d'opéralioas 
de  placemenl  auquel  I  Elal  ne  s'éuiil  jamais  livré. 

Le  montant  de  la  somme  demeurée  ainsi  stérile,  comme  elle  l  avait  toujours 
été,  comme  elle  Test  dans  presque  tous  les  pays,  serait  donc,  avec  deux  ou 
trois  millions  pcut-élre  du  capital  qui  ont  eCHUplélé  rencaisse  et  que  nous  avons 
négligés,  à  déduire  du  diiflhs  de  l'éniission  des  billets  pour  apprécier  rimportânce 
dès  valeurs  qu'elle  a  procurées  an  conitaDcrce  cl  à  rindustrfe. 

Eil  portant  cétte  partie  de  rencaisse  à  vf  ngt-^atrè  millions,  èomme  nloyctane 
des  Tingt  et  une  années  écoulées,  oli  est  au-dessus  de  la  Vérité  :  il  resterait  Une 
sôhul»  de  ceiit  Billions,  en  moyenne,  comme  vérilable  produit  de  la  drenlalion 
fifludai^e  peildant  cette  période. 

Si  on  appliquait  ces  calculs  à  la  situation  actudle,  on  trouverait  un  résultai 
pt'esqué  double. 

Pâr  line  innovation  qtic  nobs  examinerons  p\m  loin,  l'État  va  faire  emplm  à 
son  profit  d'une  portion  de  son  encaisse;  l'élévation  des  comptes  courants  des 
particuliers  ne  compensera  que  parliellement  ce  reirait  de  valeurs,  mais  l'accrois- 
sement  de  la  tirculalion  fiduciaire,  uon-seulcmenl  fournira  largement  rauginen- 
tatiou  d'encaisse  qu'il  nécessitera,  mais  permettra  de  disposer  d'un  excédant 
considérable  de  nouvelles  ressources. 

Taux  de  l escompte.  —  Les  restrictions  imposées  aux  opérations  de  la  Banque 
font  naturellement  consacrer  des  sommes  plus  considérables  à  rcscompte,  cl,  par 
uAe  conséquence  néoessaire,  én  font  abaisser  le  faut. 

La  comparaison  du  taux  d'cseompCe  4es  InaUtutions  aiialégncs  à  b  Banque 
nationale  étaUissenI  qu'elle  a,  pendant  les  vingt  et  une  dernières  années,  èii  une 
moyenne  de  laux  d'ésoompte  inférieure  à  telle  desauircs  banques. 
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Une  obsenralion  iroporiante  complète  oe  résultai. 

Le  système  des  eonploirt  qni -escomptent  pour  In  Banque  nationale,  en  «6 
constituant  ilu  croire,  moyennant  un  fanti(^me  de  l'eseomple.  n'est  pas  admis  par 
les  autres  grandes  banques  ^  or,  il  y  a  là  un  avantage  considérable  pour  le 

commerce. 

La  réduction  de  ce  chef  de  1  csconiple  touclié  |)ar  la  Banque  s'élève  à  un  quart 
sur  les  clfels  remis  par  les  comptoirs^  et  ces  effets  forment,  en  prenant  la 
proportion  de  l'année  domlère,  plus  de  p.  "/o  de  rescompte  total.  La  réduction 
est  ainsi  d'enTiron  46  p.  */•  sur  le  taux  de  Feseomptc  ci-dessus  indiqué  comme 
moyenne  générale,  et  ce  taux  descend  par  snite  au-dessous  de  3  p.  ■>/•. 


Tel  est  A  grands  traîls  Tcnsemble  de  la  situation  dont  la  Banque  nationale  a  été 
le  pivot;  on  comprend,  en  la  constatant,  la  prudence  avec  laquelle  il  faut  toucher 

à  son  orgnnisation. 

Le  système  dont  (  (itc  instîliition  est  1  expression,  a  clé  depuis  1850  soumis  à 
un  examen  approfondi  et  a  reçu  une  consécration  de  la  plus  haute  autorité. 
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Le$  Payft^BM  ont  en  en  1864  i  NMnsMlner  la  Banque  d'Amiterdam  ;  le  projet 
de  loi  qui  Ait  préicnié  à  la  L^alalnre,  Ait  rddigé,  eonme  on  le  déelari  I  plnsiean 
lepriaes,  anr  le  modèle  de  notre  loi  de  i880.  M.  Bois,  Ulnlstre  des  Finances, 
orhéiila  pas  &  diie  qne  les  bases  de  cette  loi  lui  avalent  para  préférables  à  ce 

qui  enisie  dans  d'autres  pays.  <  Si  Ton  voulait,  disait-il  dans  sa  réponse  aux 
»  sections,  absolument  qualifier  d'un  nom  étranger  le  système  adopté  par  le 
i>  Gouvernement,  on  serait  près  de  la  vérité  en  disant  que,  tandis  que  les 
»>  systèmes  français,  écossais  et  américains  ont  été  tous  écartés,  le  système 
»  belge,  au  contraire,  a  élé  choisi.  »  Le  projet  (ut  adopté  sans  moditication 
essentielle.  ' 

Peu  de  pays  ont  su.  au  même  degré  que  les  Pays-Bas,  apporter  dans  les 
aflkires  publiques,  la  saine  appréciation  des  choses,  l'esprit  de  liberté,  l'inteU 
ligence  des  nécessités  loUTcmenientales,  la  connaissance  des  lois  économiques  ; 
eonune  en  bien  d^aulres  brandies  de  la  science  du  gouvanemcnt,  ils  ont,  dans 
la  pratique  des  saines  notions  financières,  sans  bruit,  mais  non  sans  profit,  devancé 
de  grands  États;  c'est  une  laison  de  ne  pas  nous  éearter  de  la  voie  qne  nous 
suivons,  qne  de  les  y  voir  avec  nous. 

n.  — >  nas  smànas  coantAians  a  l'omsarisatioit  agtoblu  pi  ia  bauqui. 

On  peut  ranger  en  deux  classes  les  difîérents  systèmes  qui  ont  été  indiqués 
comme  devant  améliorer  la  situation  de  notre  crédit. 

Les  uns  oui  pour  but  d'arriver  à  la  création  de  nouvelles  banques  d'émission. 
Les  ,iu[rcs  ont  pour  but  de  faire  arriver  par  i'appal  d'un  intérêt  de  OQUveau^i^ 
capitaux  dans  les  caisses  de  la  Banque, 

•  5  1  —      la  9WtMlim  «le  moMT«lie«  iMMqac*  a'ém^mmima. 

En  ihit,  nous  avons  en  Bdgîque  l'unité  de  banque  d'émission, 
En  droit;  la  liberté  de  créer  des  banques  d'émission  exisie  pour  les  partici|)icr», 
pour  les  sociétés  en  nom  collectif  et  pour  les  sociétés  en  commandite  simple  ;  elle 
n'existe  pas  pour  les  sodéiés  wonymcs  et  les  sociétés  en  ^mmandite  par 

actions  ('). 

On  pourrait  discuter  longuement  sur  le  point  de  savoir  si  ce  régime  constitue 
un  réipme  de  restriction  ou  un  régime  de  liberté  :  la  solution  de  ce  point  dépend 
d'une  question  de  droit  fort  délicate,  que  nous  nous  bornerons  à  indiquer. 

Celte  question  consiste  à  savoir  si  la  société  par  actions  est  une  société  de  droit 
eoMDunqneles  partIcuUers  peuvent  ériger  sana  une  eoneeasion  fsnneile  4e  la  M. 

Si  In  fdDtion  de  «Me  qofeljon  est  néfilive,  il  est  ehdr  qu'en  n'antoidsBiit 
pw  taa  banques  d'émission  paradtes,  la  M  neprendricn&laïaartA,  eUose 


(')  On  oppose  souvent  le  rt'gimr  des  banques  d  Écosçc  au  système  en  vigueur  chez  nous;  on 
croit  placer  ainsi  la  liberté  en  face  du  monopole.  11  n'etl  pas  suas  importance  do  faire  remar- 
«pMT  fia  daiif  In  bieqaat  d'twMM  Ims  !«  MioMé»  aoat  MUdtiMMnS  tnw,  «t  qoe  lim 
d'snpéebe  de  canMita»  «a  Bdgtqae  des  Jwoqass  d'ésriMsndias  rtsssntfifaMfc 
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borne,  ce  qoi  est  bien  ëifféreni,  à  ne  iMs  concéder  peur  ce  cas  la  fteullé  qnVlle 

accorde  pour  les  affliires  eommerciales  ordinaires. 

La  solution  ne  souffre  aucun  doute  pour  les  société  anonymes  :  elles  conslituenl 
des  poisonnulités  juri(li(|ues.  que  la  loi  seule  peut  créer,  et  que  par  conséquent, 
sans  loucher  à  la  liberté,  elle  peut  refuser  de  créer  pour  former  des  banques 
d'émissioa 

Le  doute  ne  nail  que  pour  les  sociétés  en  commandite  paradions;  nous  inclinais 
k  croire  que  le  principe  n^est  pas  diflérenl,  et  qu'ainsi  on  peut  eodsidérer  la 
disposition  qui  |M«idbe  l'émission  des  billels  par  ces  sociétés,  non  oomno  me 
restriction  A  la  liberté  naturdle,  mais'  comme  une  restriction  de  b  concession  de 
former  ces  sociétés,  concession  que  de  soi  ne  comporte  pas  cette  liberté  ('). 

^hh  1ais<uint  cette  abstraction  juridique,  examinons  en  fait  les  conséquences 
des  diverses  situations  que  l'on  indique  plus  qu'on  ne  les  préeise. 

On  conçoit  trois  systèmes  difTércols  de  celui  qui  existe  cbe2  nous  : 

La  pluralité  des  banques  reconnues; 

La  faculté  réglementée  de  créer  des  banques; 

La  liberté  illimitée. 

Constatons  d'abord  que  ni  Van  ni  VàOÈn  de  ces  systèmes  n'aom  pour  consé- 
quence d'auimenter  la  circulation  fiduciaire,  ni  par  conséquent  de  rendre  dispo- 
nibles des  valeurs  engagées  dans  la  circulation  monétaire. 

La  Banque  nationale,  son  Intérêt  en  est  un  sûr  garant,  doit  porter  son 

émission  au  plus  haut  chiffre  possible  ;  elle  n'a  d'autre  limite  que  l'édiange 
qu'opi TC  le  publie  lorsqu'il  a  trop  de  billels;  elle  doit  tendre  sans  cesse  à  remplir 
le  réservoir  de  la  circulation,  c  esl  le  trop  plein  seul  qui  revient  dans  ses  caisses; 
or  les  nouveaux  affluents  que  I  on  créerait  ne  pourraient  évidemment  avoir  pour 
effet  d'auguicnler  ce  réservoir;  il  contiendrait  sans  doute  des  billets  variés,  au 
lieu  de  billets  du  même  type,  mais  il  n'en  contiendrait  pas  davanta^,  d  le 
résultat  senit,  sons  le  rapport  de  la  quantité,  oompléiemenl  nul. 

II  n*cn  serait  autrement  que  si  on  pouvait  admettre  qu'il  existe  un  défaut  de 
confiance  dans  la  solidité  de  la  Banque  nationale,  et  que  de  nouvelles  banque 
viendraient  présenter  des  sécurités  supérieures.  Or,  A  cet  égard,  auenn  doute  • 
n'existe;  nul  établissement  n'offrirait  des  gsranlies  plus  complètes  ;  Hdéal  serait, 
dans  riiypollièse  de  la  fondation  de  nouvelles  banques,  que  leur  solidité  fût 

*  égale  à  celle  de  la  Banque  n;ilioiia!e,  et  nous  venons  de  voir  que,  même  avec 

celle  situation,  le  résultat  serait  nul  pour  la  eireulation  fiduciaire. 

Mais  le  grand  danger  serait  que  l'un  des  établissements  offrit  peu  de  sûreté  ; 
il  ne  suffirait  pas  que  rétablissement  ébranlé  fût  étranger  aux  autres  pour  que 
*  oeux-ei  ne  ressentissent  pas  le  contr»«oup  de  ses  embams.  Les  fiits,  dans  les 
matières  de  erédil,  ont  des  eonséquenees  montes  qui  dépassent  leur  portée  maté- 
rielle. Les  billets  d*nne  banque  en  -sonflhinoe  porlenienC  la  plus  grave  atteinte 
à  bi  circulation  de  toutes  les  autres  banques.  La  raison  indique  ee  résultat, 
l'expérience  l'a  toujours  conOrmé. 

Âinsi  la  création  de  nouvelles  banques  ne  peut  avoir  une  influence  favorable 


(•)  nj/m  le  rapport  sar  le  titra  0w  ioâMi  du  Gode -de  «oaiaieree,  Ut,  a»  a«a  da  bi 
«oomisrioB  spéciale^  par  l^Mitonr  de  piéNoi  rapport. 
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•or  la  eiraolAtion  Bduciaire;  ai  ettes  ««t  Bolkleiiient  orgsniséci,  leur  effet  sera 
nul  ;  si  elles  ne  le  sont  pas,  Il  sera  fuoeste.  ' 
^'oyons  mainlenant  quels  sont  les  avantages  et  les  inconvénients  qui  peuvent 

résulter  des  trois  systèmes  que  nous  avons  indiqués. 

Ln  pluralité  limitée  des  banques  a  peu  de  défenseurs;  elle  prélc  le  flanc  à 
toutes  les  critiques  que  l'on  a  dirigées  contre  l'unilc;  elles  constituent  un  mono- 
pole plus  étendu,  mais  aussi  exclusif.  Si  ce  système  se  comprend  dans  quelque 
grand  pays,  ayant  des  villes  importanlcs  distantes  les  unes  des  autres,  que  d'an- 
oienncs  InbitadeB  ont  frit  eonsiiérer  eoaune  des  eentres  d'affitires,  il  n*aaniit, 
dans  un  petit  pays  comme  le  nAtre,  tfaaire  avantage  que  de  susciter  une  coneur- 
renee  très  jimUée* 

OflHnlt^Ue  des  avantages,  serait-elle  sans  dangen?  11  est  bien  dilBdla  de  le 
ereire;  la  eoneunencc  n'est  réellem»t  efficace  qu'à  deux  conditions  :  eVst 
qu'elle  apporte  des  éléments  nouveaux  contre  des  éléments  existants,  e*est 

qu'elle  se  produise  entre  assez  d  inlérèls  pour  qu'elle  ne  s'évanouisse  pas  dans 
une  entente  ou  quelle  ne  s'exagère  pas  dans  une  lutte  passionnée.  Or.  ici  ce 
fonds  de  la  circulation  fiduciaire  qu'il  s'apil  d'exploiter  serait  divisé,  mais  non 
augmenté,  et  les  deux  ou  trois  banques  que  ion  instituerait  concerteraient  sans 
doale  leur  action  de  manière  à  opérer  comme  une  banque  unique  ;  leur  rivalité 
aérait,  du  reste,  plus  1  redouler  qo»  leur  coalition ^  eelle-ei  ne  leur  pernwttrait 
pas  de  résister  aux  lois  du  crédit  qu*aucun  monopole  n*anéte;  celle-là  pourrait,  lè 
ftdtn'eat  pas  sans  exemple,  provoquer  des  eatastrophea  par  dliabilcsmaeikinations. 

La  phnralité  de  l'institution  des  banques  ne  satisfait  aucun  principe;  die 
augmente  les  diffienltés  de  surveillance  do  TÊlat  et  multiplie  les  mauvaises 
chances  sans  aucune  compensation. 

La  iaculté  d'établir  des  banques  sous  certaines  conditions  déterminées  est  plus 
séduisante,  mais  plus  dangereuse. 

Ce  système  est  pratiqué  aux  Etats-Unis  :  indrodiiit  pour  faire  cesser  les  abus 
et  les  périls  d'une  situation.non  suffisamment  garantie,  il  n'a  pas  réussi  à  préve- 
nir de  fréquents  sinistres  llnaneien.  » 

Les  conditions  imposées  aux  banques  pourront  être  diclées  par  la  science  la 
plus  parfitile,  appuyée  par  l'expérience  la  plus  consommée,  dles  ne  vaudront  que 
par  Imir  exécution.  Or  quelle  sera  la  surveillance  poasible,  sur  des  institutions 
nombreuses  ne  cherchant,  quand  leur  intérêt  le  leur  commandera,  qu'à  éluder  les 
conditions  de  leur  existence? 

L  Etat  ne  partagera  certes  pas  entre  elles  ses  fonds  i  accueîUcra-t-il  indif- 
féremment leurs  billets  dans  ses  caisses  ? 

L'affirmative  est  très-diflieilc  à  admettre.  Comment  s'engager  sur  l'adoption 
de  règles  abstraites  ù  recevoir  comme  écus  le  papier  d'une  banque,  malgré  les 
imprudences  et  les  mécomptes  de  ses  opérations? 

Et  cependant  sll  n'en  est  pas  ainsi,  si  FÉtat  n*aooepte  que  les  billeto  d*miede 
œs  banques  à  laqudle  il  eonHera  son  encaisse,  on  n'aura  pas  réalisé  le  but  auquel 
on  parait  vouloir  arriver,  de  permettre  llnslîlutioii  de  banques  n'émanant  que 
de  l'initiative  privée  et  opérant  sur  un  pied  d'égalilé.  Mieux  vaudra  alors  que 
j'Élat  se  dégage  de  toute  surveillance  et  aussi  de  toute  reqmnsabililé,  pour  les 
banques  d'émission  dont  il  refuse  d'accepter  les  billets. 
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C'est  lldée  ipii  esl  la  boM  du  IroisièBn  syMéme  qae  nom  avons  Indiqué  :  le 
système  de  la  libellé  absoinc  d'établir  des  banqaes  d^émission. 

Si  l'on  repousse  l'unité  de  circulation  (idudnire,  si,  pnr  aversion  pour  le 
monopole^  on  veut  du  régime  de  la  liber  le,  il  ne  faut  ni  s'nrrèier  à  la  pluralité 
limitée  des  banques,  ni  se  perdre  dans  la  réglementation  ;  il  faut  francliement 
accepter  la  libre  institution  des  banques  d'émissioo,  sans  leur  tracer  plus  de 
régies  qu'aux  autres  sociétés  commerciales. 

Toute  difficulté  sur  le  dépôt  de  rencaisse  du  Trésor  et  sur  l'acceptation  des 
billets  disparaît  dans  oc  régime.  11  est  elair  qne  l'tilat  mconicn  pas  ses  fonds  et 
nVieeeptera  pas  les  billets  de  ces  banques  sur  lesquelles  11  nlauni  aueun  eoniréle  t 
II  aarâ  sa  banque,  dépositaire  de  son  eneaisse,  émettant  des  billels  quil  raeevia, 
il  ne  connaîtra  pas  les  autres  Institnlioiis. 

Une  garantie  est  néoessidre  dans  ce  régime  :  c'est  qu'il  soit  bien  eonttalé  que 
les  billets  librement  émis  ne  sont  pas  reçus  par  TÉtat,  c'est  que  par  des  ressem- 
blances matérielles  on  ne  puisse  induire  le  public  en  erreur.  Une  mention 
formelle  et  apparente  sur  les  billets  mêmes,  portant  qu'ils  ne  sont  pas  reçus  par 
l'État,  des  diiïércneos  de  formes  ou  de  couleurs,  devraient,  pour  éviter  les 
fraudes,  être  imposées  à  ceux  qui  les  émettent. 

11  y  aurait,  par  l'adoption  d\m  syqlèms  semblabie,  satisfaction  donnée  aux 
partisans  da  régime  de  la  liberté  des  banques  qui  se  sont  fiUt  une  idée  juste 
«qui  eonslitue ce  régime. 

En  Aût,  il  est  presque  certain  qu'aneon  ehangemcnt  ne  se  produirait  dmis 
notre  pays  par  Tintroduction  de  ce  système.  La  Banque  nationale  resterait  seule 
en  possession  de  fournir  la  circulation  flduciaire  ;  la  défiance  de  l'inconnu,  la 
diflicullé  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  des  titres  que  l'Étal  n'aeeppioralt  pas. 
rinconvénienl  de  ne  pou\  oir  les  verser  chez  les  receveurs  du  fisc,  au  ciiemin  de 
fer,  dans  les  agences  du  Trésor,  les  feraient  repousser. 

C'est  ainsi  une  chose  remarquable  que  le  système  qui  consacrerait  le  régime 
de  la  liberté  complète  d'émission  avcQ  la  seule  mais  très-lé^ilime  garantie  d'éviter 
les  eonftasions  de  titres,  ne  conduirait  Traisembablcmenlà  aueun  résultat  pratique 
dillérent  de  edui  qni  existe  aujourd'hui,  et  qui,  en  ftit,  sinon  en  droit,  est  celui 
^  l'Unité  d'émission. 

Ce  ne  serait  toutefois  pas  sans  suseiler,  dus  beaucoup  de  ànaneiers,  des  erainieg 
trés-vives  qu'on  traduirait  en  loi,  celle  satisfaction  théorique  a  des  principes  qui, 
dans  presque  toutes  les  matières,  sont  l'expression  de  la  v^lté.  La  gravité  qu'au- 
raient les  déceptions  de  ceux  qui,  malgré  les  mesures  prises,  se  laisseraient  aller 
à  accepter  des  billets  sans  garantie,  expliquent  les  appréhensions  aux  yeux 
même  de  ceux  qui  no  h  s  partagent  pas. 

Une  considéraliou  dominant  cette  discussion  par  son  étendue  mèine,  cl  sur 
laquelle  les  observations  qui  précédent  dispensaient  la  section  centrale  de  se 
prononcer,  a  été  développée  dans  son  sdn  avec  beaucoup  de  forée. 

L*unllé  de  la  circulation,  thtnm  dit,  est  de  soi  un  résultat  d'une  bante  Impoi^ 
tànoe  qu'il  est  da  devoir  du  législateur  d'assurer  dans  l'biléfét  des  populationa. 
On  ne  conteste  pas  que  la  liberté  d'appréciation  et  d'aellod  dans  les  matières 
dlmérét  matériel  ne  soit  un  puissant  moyen  du  développement  de  la  richesse 
publique  ;  mais  c'est  à  la  condition  qu'il  s'agisse  de  ehoaes  qui  par  leur  nainie 
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même  puissent  el  doivenl  cire,  jugées  par  ceux  qui  les  accoplenl  ;  or,  il  en  csl  que 
la  facilité  et  la  sûreté  des  transactions  commandent  de  nieUre  en  dehors  et 
au-dessas  de  Umle  discoBsion.  Si  l'on  s'en  tenail  à  ce  principe  de  non  inlenren- 
lion  absolue,  l'Étal  derniit  s'abstenir  de  eontrèler  le  titre  et  le  poids  des  mélam 
pftfeieoi,  suppiioier  la  monnaie  l^e  et  laisser  èhacon  8*assnrer  de  la  quantité 
dVv  el  d'argent  qu'on  lui  présente  ;  il  devrait  cesser  de  se  préoccuper  du  système 
des  poids  et  mesnifes  et  s'abstenir  de  contrôler  ceux  qui  sont  employés  dans  les 
aflaires.  Personne  ne  prétendra  qu'il  doive  en  être  ainsi,  parce  qu'on  ne 
découvre  aucun  avantage  compensant  les  inextricables  complications  qui 
naîtraient  de  cette  révolution  dans  les  usages  de  tous  les  peuples  civilisés.  II  y  a 
donc  des  exceptions  nécessaires  à  ce  principe,  et  les  exceptions  s'étendent  néces- 
sairement ù  ce  qui,  par  sa  nature  doit  être  accepté  de  tous,  par  ceux  qui  peuvent 
juger  comme  par  ceux  qui  ne  le  peuvent  pas,  sans  esamen,  sans  hésitationt . 
sans  que  même  un  doute  puisse  retarder  la  conclusion  d'un  opération.  11  en  eal 
ainsi  pour  la  circulation  monétaire,  il  doit,  par  les  mêmes  motifs,  en  être  ainsi 
pour  la  circulation  fidudâire;  le  Gouvememenl  manquerait  h  son  devoir  s'il  ne 
gênait  pas  les  précautions  nécessaires  pour  que  les  monnaies  soient  droites  de  liire 
et  de  poids  ;  il  manquerait  également  à  son  devoir,  s'il  ne  faisait  pas  que  les 
billets  qui  remplacent  le  numéraire  soient  d'une  indiscutable  valeur.  II  serait 
absurde  de  condamner  les  citoyens,  el  surtout  les  moins  éclairés  d'entre  eux,  à 
de  perpétuelles  opérations  d'essayage  ;  il  ne  le  serait  pas  moins  de  vouloir  que  des 
gens  illettrés  se  rendissent  compte  de  la  solidité  des  banques  {  il  y  a  là  une 
impossibilité  que  Von  est  tenu  de  ne  pas  méconnaître,  si  l'on  veut  que  la  circula- 
lien  fiduciaire  pénètre  partout.  Or,  à  cet  égard,  c'est  l'unité  qui  aiieini  le  mieux 
te  but  ;  die  donne,  par  un  eontrèle  pins  efficace,  une  sûreté  plus  absolue;  elle 
seule  fait  apparaître  les  billets  comme  une  valeur  qui  ne  soufEre  ni  eompamison, 
ni  discussion,  mais  qui  est  l'exacte  représentation  du  système  monétaire.  C'est 
ainsi  l'unité  que  le  Gouvernement,  qui  veut  remplir  complètement  son  devoir, 
doit  s'attacher  à  faire  prévaloir. 

S  9.  Bm  neeeptotlom  ë»  eapltau  h  tmiévètm. 

La  Banque  nationale  accepte  des  dépôts  d'argent,  mais  n'en  paye  aucun 
intérêt  ;  elle  n  émet  pas  d'obligations  portant  intérêt  ;  elle  ne  réescompte  pas 
d'effets  de  commerce. 

Plusieurs  pensent  qu'elle  devrait  bonifier  un  intérêt  aux  sommes  qui  lui  sont 
versées,  et  qu'ainsi  die  aoorollnit  notdilement  ses  reasonnea. 

IkiitpelleleliIreP 

On  Ta  souvent  et  instamment  prétendu  en  préconisaiit  diverses  formes 

d'opérations. 

Les  formes  n'ont  ici  aucune  importance  :  elles  laissent  entière  la  question  fon- 
damentale qui  est  de  savoir  si  la  banque  doit  attirer  des  fonds  dans  ses  caisses 
par  l'appât  d'un  intérêt. 

Ecartons  d  abord,  pour  dégager  le  fond,  ce  qui  concerne  les  formes. 

On  conçoit  trois  modes  distincts  de  recevoir  des  fonds  à  intérêts  : 

Le  réescompte  ; 

L'émisafon  diebiigKtions  ; 

•  7 
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Le  compte  courafit. 

Le  récscomple  est  m  pratique,  le  système  le  plus  compliqué. 

Si  le  réesomnpte  était  admis,  il  serait  iminédiatemeiit  lenpiaeé  par  ràaiMÎoa 
d'obU|aiiom  à  ferme. 

n  est  eUiir  que  eelni  qui  aura  une  somme  pour  laquelle  il  voudra  léct^ 
eompler  des  effets  préférera  à  an  ou  pludeors  elMs  quH  devrait  aller  eneaisBer, 
une  promesse  ou  obligation  de  la  buique  4e  même  valent  et  &  même  échéance, 
et  la  Banque  de  soo  e6té,  préférera  remettre  ee  titra  que  de  laisser  Coailier  dans 
■son  portefeuille. 

Âu  fond,  on  aura  idcnliqucment  la  m<^me  chose. 

A  tous  égards  donc,  l'émission  des  obligations  à  terme  est  une  forme  supérieuK 

au  réescompte. 

Mais  1rs  obligations  A  terme  elles  nu  mes  ne  pcnvonl-cllcs  être  avanlagcusc- 
racnt  remplacées  par  dos  comptes  courants  portant  inlérèls.  Évidemment  les 
comptes  cournnts  prési  nlcnt  des  fnciliiés  plus  grandes  pour  le  (capitaliste  qu'ils 
astreignent  pas  à  de  fréquents  renouvellements:  ils  se  prrlent.  comme  le  rées- 
compte ou  les  promesses,  à  toutes  les  fluclunlions  du  taux  de  I  intérêt  :  ils  n'offrent 
pas  plus  de  danger  à  la  banque  qui,  par  le  préavis  de  retrait,  peut,  si  elle  le  juge 
Qtile,  se  garer  des  demandes  immédiates  de  ranboursement,  comme  sll  j  avait' 
terme  flxé  dès  le  principe. 

C'est  done  aux  comptes  de  ilép6is  portant  intérêt  que  Ton  aboutit,  comme  à  la 
forme  la  plus  parfaite,  lorsque  Ton  cfacrcbe  le  moyen  d'appeler  les  fonds  du 
public  dans  les  caisses  d'une  banque  par  l'attrait  d'une  rémunération  ;  c'est  cette 
forme  qui  est  adoptée  par  toutes  les  banques  qui  veulent  escompter  avec  des 
fonds  empruntés. 

Faut-il  que  la  Banque  nationale  ouvre  des  comptes  courants  portant  intérêts, 
que  le  taux  en  soit  fixe  ou  variable,  que  le  retrait  soit  soumis  ou  non  à  préavis? 
Telle  est  la  question  dans  sa  spécialité  pratique. 

Mais  qu'on  la  ramène  à  ces  termes,  dans  lesquels  elle  a  souvent  été  discutée, 
ou  qu'on  la  maintienne  dans  des  termes  plus  généraux,  comprenant  à  côté  du 
compte  courant  les  autres  modes  d'aooorder  des  inlérétSi  die  se  résood  par  les 
mêines  considén^tions  et  reçirit  la  même  solution  native. 

SI  l'on  examine  la  cause  qui  fait  vener  des  capitaux  dans  aot  banque,  on 
trouve  qu'elle  est  double. 
Les  capitaux  peuvent  éira  appariés  pour  servir  i  u  mouvement  d'alliUres{  ils 

peuvent  l'être  pour  y  trouver  un  placement. 
Si  la  Banque  ne  paye  pas  d'iniéréu,  les  premicn  seuls  f  entrent  $  si  die. 

alloue  des  intérêts,  elle  appellera  les  seconds. 

Personne  n'a  jamais  pensé  &  contester  que  la  Banque  nationale  doive,  comme 
tous  les  établissements  du  même  genre,  recevoir  les  capitaux  qui  sont  destinés  à 
servir  au  mouvement  courant  des  opérations  commerciales. 

II  y  a  là  un  avantage  qu  i!  fout  saisir ^  il  ny  a  pas  de  danger  qu'on  ne  poisse 
prévâiir. 

L'àvantafe  de  ces  dépôts  est  Immense  :  par  des  transferts,  des  virements,  des 
aoeiéditifs,  les  fonds  afaisi  déposés  servent  à  des  payensnls  trèsHumbraux  se 
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réalisant  de  la  manière  la  plus  simple  :  la  somnic  dos  opénitions  ainsi  faites  est 
infiniment  supérieure  à  celles  qui  pourraient  être  réalisées  par  les  sommes 
déposées;  les  oliifTres  que  nous  avons  donnés  dans  uneaulre  partie  de  ce  rapport 
le  prouvenl  sullisammcnl.  Il  y  u  là  un  résultai  identique  à  celui  qui  résulte  de 
la  oréaiioil  des  billets.  Geoi<ci  repiiilaoenl  !■  noonaie  et  aoot  à  leur  leur  rem- 
placés  par  de  simples  jruz  d*éerilwe.  La  Banqoe  nationale  a  dans  sod  rôle  de 
grand  e^nisme  de  la  eircnlation  de  se  piéfer  à  ces  ofiérations;  die  le  fiiil  ca 
véaltsaiil  ao  pmit  du  pays  réconomie  de  remploi  des  Tueurs  aoéialliqiies. 

Le  danger  de  ces  dépAls  cstcsscnlicllemcnt  limité  et  peut,  par  conséquent,  être 
conjuré.  On  ne  dépose  pas  eu  général  des  fonds  sans  attendre  une  rémunération. 
Les  fonds  ainsi  déposrs  ne  reçoivent  pas  de  rémunération  pécuniaire,  mais  ils 
reçoivent  une  rémunénuion  en  services  rendus.  On  ne  fait  ces  dépôts  que  parce 
qu'on  entend  obtenir  dans  un  mouvemont  d'affaires  les  ;iv;iii(;igc^  que  la  banque 
assure,  et  comme  le  mouvement  d'affaires  est  pour  i-haquc  négociant  une  série 
eominue^  il  ca  résolle  qu'après  épuisement  du  dépôt,  il  sera  presque  toujours 
renouvelé.  Ce  qui  a  provoqué  le  premier  dépôt,  provoque  les  dépéls  ultérieurs. 
Ainsi,  mémo  les  fonda  que  des  maisons  de  eomiperee  laissent  à  la  Banque  aalioaaie 
plutôt  que  de  les  tenir  dans  leurs  caisses  pour  leurs  besoins  de  eliaque  Jour,  ne 
disparaissent  que  pour  revenir  bientôt,  parce  qu'ils  sont  rencaisse  disponible  dont 
elles  ont  besoin.  Par  cet  aperçu  on  voit  que  les  fonds  déposés  reçoivent  nécessai- 
rement de  l'absence  d'intérêt  une  celraine  limite,  et  que  celte  limilo  même  a  pour 
effet  de  composer  le  débit  de  la  banque  À  cet  égard  de  dépôts  qui,  dans  leur 
cnscniblc,  oui  une  certaine  lixilé. 

Quaud  ou  jette  les  yeux  sur  les  étals  do  situation  des  grandes  banques,  on 
•onstate  foeMement  qu'il  en  est  ainsi;  on  constate  anriout  que  le  chiffre  des 
dépôts  est  indépendant  de  l'abciidance  ou  de  la  rareté  du  crédit;  on  n'aperçoit  - 
aueune  conncxité  entre  le  taux  de  rescompte  et  le  moulant  des  eomptcs  courants 

Cette  situation  80  modifierait  coniplélemeot,  ai,  par  rallocalion  d'un  intérêt,  les 
dépôts  devenaient  un  mode  de  placement.' 

L'avantage  disparait  pour  faire  place  au  danger. 

Les  fonds  ainsi  ap|H'lés,  ne  devant  pas  servir  au  mouvement  des  affaires, 
n'auront  aueune  influence  sur  la  circulation;  ils  ne  réaliseront  aucun  des  progrès 
qui  sont  da.is  le  but  organique  de  la  Banque  nationale.  En  les  faisant  entrer  dans 
MS  caisses,  que)  bien  la  Banque  prodoirait<elle?  Il  ne  manque  pas  dans  le  pu}s 
d'établissemenis  d'une  solidité  parikite  qui  reçoivent  des  fonds  en  en  payant  un 
intérêt  :  dans  quel  dessein  la  Banque  nationale  vondniirelle  leur  enlever  oes 
fonde?  Ces  capHanx  ne  vont-ils  pas,  par  I  lotermédiaiie  de  ces  établissements,  où 
ils.  sont  appelés  par  les  besoins  de  llnduslrie  et  du  commerce?  Quel  proBt 
aurail^  à  les  retirer  d'un  côté  pour  les  foire  aller  de  l'antre?  Pourquof 
provoquer  ce  stérile  déplacement  ? 

Mais  si  l'avantage  de  celle  opération  n'esl  qu'une  apparence,  trompant  ceux-là 
seuls  qui  ne  regardent  que  le  fait  substitué,  sans  voir  le  fait  détruit,  ses  dangers 
sont  plus  réels. 

Par  sa  nature  même,  une  banque  d'émission  est  obligée  de  circonscrire  dans  les 
limlles  les  plus  étroites  ses  opérations  et  ses  obligations  :  elle  a  à  résoudre  le 
tedomahlo  prsUèmt  d'être  toujours  i  nènie  de  renbowscr  à  vue  une  sooMie 
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énorme  qti  clic  doit  en  grande  |)artie  engager  ù  Icrmc.  Ajouter  des  difficultés  aux 
dillicultés  inhérentes  à  son  essenec  nicmc  est  une  iniprudcnec. 

Or  tel  serait  le  caractère  de  Tappcl  de  placements  de  fonds. 

Rien  ne  fixe  une  limile,  rien  ne  donne  une  eerlalne  permanence  I  ces  plaee- 
«enta.  A  qnd  ehiflke  s'âèYemientrils,  qucUe  fluctuation  aubiraient-Ua  dans  les 
moinenta  de  crise?  G*est  ce  qu*U  serait  impossible  de  prévoir.  Ifesi-il  pas  i 
craindre  de  leur  voir  subir  de  brusques  mouvements?  Quand  la  demande  de 
capitaux  est  intense,  quand  par  la  hausse  de  Tcseompte  la  Banque  ne  parvient 
que  difllciicment  à  maintenir  son  eneaissc,  quand  des  eonditions  bien  plus  avan- 
tageuses que  celles  de  la  Banque  sont  ofTcrtes,  ne  doit-on  pos  redouter  de  voir 
des  retraits  ajouter  aux  embarras  de  la  situation? 

L'expérience  u'a-t-el!c  pas  à  cet  égard  des  enseignements?  Qu'on  relise  l'histoire 
des  caisses  d'épargne,  quon  se  rappelle  les  ébranlements  d  établissements 
d'ailleurs  solides  et  l'on  verra  presque  toujours  le  retrait  des  plaeeuieuts  être  la 
cause  des  embarras. 

Sans  doute,  il  serait  déraisonnable  de  le  nier,  le  terme  d'exi^bililé,  qu'il 
résulte  du  réescompte,  d'une  date  d'échéance  desoblifaiions  ou  du  préavis,  est  une 
atténuation  du  danger.  Mais  qu'on  ne  s'y  m^renne  pas;  avee  un  résultat  positir, 
il  y  a  là  aussi  une  apparence  dépassant  de  beaucoup  la  réalité. 

La  Banque  pourra  dans  la  rigueur  du  droit  ne  pas  escompter  le  papier  qu'elle 
aura  endossé,  rcftjscr  le  payement  anticipé  de  ses  obligations,  s'en  tenir  strictement 
à  ses  délais  de  retrait?  Mais  le  pourra-t-clle  en  fait?  Conçoit-on  bien  qu  elle 
repousse  l  eseomple  du  papier  déjà  admis  par  elle  et  portant  de  plus  sa  signature, 
l'escomple  doses  propres  valeurs,  l'escompte  du  retrait  de  fonds  déposés  existants 
dans  ses  caisses?  Comprend-on  qu'elle  laisse  ses  propres  engagements  chercher 
acheteur  sur  le  marché?  Une  pareille  situation  n'ébranlerai^lle  pas  la  confiance, 
et  le  public  conservera-t-il  pleine  foi  dans  le  payement  des  billets  quand  il 
verra  la  Banque  elle-même  redouter  d'anticiper  ses  propres  obligaliom,  qud  que 
soit  le  bénéfice  offert  pour  en  supprimor  le  terme? 

4fais,  en  écartant  même  ces  impossibilités,  et  en  admettant  que  tout  puisse  se 
.  passer  comme  on  l'aura  juridiquement  décrété,  quel  sera  le  résultat  des  retraits 
de  capitaux  résultant  du  non  renouvellement  des  réescomptes  et  des  promesses  ou 
du  retrait  des  verscmcnis  en  compte  courant?  Inconleslahlcment  une  diminution 
des  ressources  de  la  Banque  à  l'époque  où  ces  faits  se  protluiront.  Ayant  toujours 
des  capitaux  d'importance  à  peu  près  égale  ù  sa  disposition,  la  Banque  ne  peut 
éviter  les  crises,  parce  que  la  demande  des  capitaux  est  inégale;  Si  à  cette 
Inévitable  variabilité  de  ht  demande,  on  ijoute  ht  variabilité  dea  ressonroes 
opérant  néoessairement  en. sens  contraire,  on  aura  employé  le  pins  énergique 
moyen  d'aggraver  les  crises. 

Tel  est  le  résultat  auquel  conduit  la  mesure  que  nous  discutons. 

La  Banque  pourrait  sans  doute  retirer  un  bénéfice  pécuniaire  de  semblable 
opération;  elle  aurait  droit  à  un  écart  entre  le  taux  d'intérêt  qu'elle  payerait  et 
celui  qu'elle  recevrait  :  mais  il  ne  faut  pas  lui  permettre  d'exposer  sa  sécurité  qui 
est  un  grand  intérêt  national,  et  rcclama-l-ellc  de  pouvoir  le  faire,  il  faudrait 
encore  le  lui  interdire. 

M.  Yermeirc  avait,  eu  1850,  proposé  une  disposition  fimnelle  portant  cette 
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intenUelieii  ;  élle  ne  ftal  it^eiée,  après  ana  épteove  Amleose,  ipt  par  Irente- 
Irois  Toiz  oontre  trente,  ei  sur  la  «temnade  dn  M.  FirftK-OrlMn,  Ministre  des 

Finances,  de  laisseraux  staluls  h  solution  de  ectie  question. 

Ceue  interdiction  consacrée  depuis  par  les  alalnla  doU  être  considérée  comme 
une  prescription  fondamentale. 

m.  — *  MODirtCATIONS  lUfSCEITU  AD  PROJET  DB  LOI. 

Le  Gonvemement  ne  pr^iose  aucune  modification  essentielle  à  la  loi  eiistante. 
Nous  allons,  en  suivant  Tordre  des  articles  du  projet,  examiner  les  dispositions 
nouvelles  qu'il  eontient. 

Aar. 

i*  Ptwogatim  de  In  durtfe  de  la  Bmupte  nntiSomifo. 

Aucune  observation  n'a  ëlé  faite,  ni  dans  les^sections,  ni  dans  la  section  cen- 
trale, sur  le  terme  proposé  par  le  Gouvernement. 

Le  système  que  rexislence  de  la  Banque  réalise  ne  parait  pas  devoir  être 
modifié;  on  n*a  vu  aucun  motif  de  rapprocher  Tépoque  où  son  existence  pourrait 

être  remise  en  question. 

On  ne  doit  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  l'arl.  25  de  la  loi  de  1^50  réserve  &  la 
loi  le  droit  de  créer  de  nouvelles  banques  d'émission. 

Li  Banque  a  la  garaïUie  qu'une  loi  est  nécessaire  pour  que  sa  silualion  soit 
modifiée;  mais  s'il  est  vrai  do  dire  qu'il  faudrait  des  motifs  graves  pour  changer 
l  élat  de  choses  que  la  loi  consacre,  il  l'est  aussi  que  le  législateur  conserve  la 
liberté  de  prendre  les  mesures  que  l'intérêt  du  pays  lui  commanderait. 

La  prorogation  est,  dans  la  réalité,  de  vingt-sept  ans  seulement;  le  nouveau 
terme  pTend  cours  le  {''janvier  4873,  anticipant  ainsi  de  trois  ans  sur  le  terme 
en  cours  qui  n'expire  que  le  31  décembre  i873. 

S»  AugnuiHllaltUm  4»  tc^îîiA  de  la  Bmq^, 

Le  capital  de  la  Banque  est  de  25,000,000  de  francs. 
La  réserve  sera  à  la  fin  de  Tannée  courante  de  17,300^000  frnnctf  eiiVlron. 
Le  projet  propose  de  porter  le  capital  à  80,000,000. 
Des  93,000,000  nouveaux,  moitié,  soit  19,300,000  firanes,  seraient  fournis 
par  la  réserve. 

Le  surplus  serait  versé  par  les  actionnaires,  qui  devraient  payer  une  prtmc 
de  iOO  fraocs  poiir  chacune  des  33,000 actions  nouvelles,  laquelle  serait  attribuée 

à  la  réserve. 

La  Banque  aurait  ainsi  un  capital  de  50,000,000  de  francs,  et  sa  réserve 
s'élèverait  dès  le  début  du  nouveau  terme  à  environ  7,500,000  francs. 

Dimme  d'après  une  disposition  que  nous  examinerons  plus  loin,  les  fonds  de 
la  réserve  n'auront  aucune  dcsiination  obligatoîrer  autre  que  celle  du  capital,  elle 
aurait,  dans  la  réalité,  un  capital  de  37,300,000  francs. 

Volie  section  eentrate  a  conçu  les  doutes  les  plus  sérienl  sui'  la  néèemlié  on 
même  l'utilité  de  cet  accroissement  de  capital. 
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n  est  imiMMsible  de  6xer  d'une  duiniéfe  certaine  le  èUlfre  da  capita]  odeemire 
pour  qu'il  soit  une  garantie  conplèle  des  opérations  de  la  Banque. 

La  nntnrc  de  ces  opérations  permet  d'affirmer  que  le  capital  actad,  augmenté 
surtout  de  la  réserve  et  alteignanl  ainsi  d^à  environ  43,500,000  franca,  constitue 

une  sûreté  absolue. 

D'autre  part ,  la  Banque  va  trouver  pour  ses  opérations  fondamentales 
d'esconiptc  de  nouvelles  et  Irès-considérablcs  ressources  dans  Taccroissement 
qui  se  produit  dans  sou  émission  et  dans  la  faculté  de  ne  pas  conserver  sa  réserve 
en  fonds  publies. 

Sans  doute,  c'est  un  bien  pour  le  commeree  de  trouver  de  nouveans  moyens 
d'escompte  dans  les  fonds  qui  formeront  l'augmentation  du  eapilal,  àla  condition 
toutefois  que  Tescès  ne  porte  pas  la  Banque  à  se  rdàcber  sur  la  qualité  des 
valenra  qui  lui  sont  remises.  Mais,  id  encore,  il,  y  a  plus  d'apparence  que  de 

réalité.  L'escompte  facile  du  papier  de  commerce  consliluc  sans  contredit  un 
immense  avantage  pour  le  dcvcloppemcnl  de  la  richesse  publique,  mais  le 
capital  abondant  pour  les  entreprises  industrielles,  minières  ou  agricoles  n'est  pas 
moins  précieux. 

Or,  il  n'y  a  aucun  doute  que  le  capiial  nouveau  demandé  aux  actionnaires  de 
la  Banque  ne  soit  retiré  d'autres  destinations  qu'il  est  impossible  de  préciser, 
mais  que  rien  ne  permet  de  supposer  être  moins  utiles  que  l'apport  dans  les 
caisses  de  la  Banque. 

Les  1S,000,000  firancs  qui  forment  cet  apport  ne  produiront  guère  daiis  les 
affaires  de  la  Banque  que  ce  qu'elte  retire  de  ses  autres  capitaux,  c'est-à-dire 
environ  3  p.  <*/o,  tandis  qu'on  peut  admettre  que  d'autres  emplois  produiraient 
4  ou  5  p.  "/o. 

On  appelle  donc,  par  une  mesure  factice,  des  capitaux  là  où  ils  sont  plus 
abondants,  puisque  leur  rémunération  est  moindre,  en  les  retirant  d'emplois  où 
ils  sont  plus  vivement  sollicités,  puisqu'on  en  offre  un  loyer  plus  élevé. 

Il  est  juste  toutefois  de  reconnaître  que  si  la  Banque  ne  trouve  pas  dans 
l'escompte  des  placementa  suffisants,  elle  pourra  en  acquérant  des  fonds  publics, 
remettre  dans  les  mains  des  vendeurs  qui  les  lui  céderont,  des  capitaux  qui 
Iront  par  le  jeu  des  afhirea  prendre  la  ptace  de  ceux  qu'elle  aura  enlevés  pour 
accroître  son  fonds  social. 

11  est  juste  encore  de  dire,  que  l'escompte  est  un  besoin  si  général,  que  s'il 
devient  plus  facile,  presque  touS  ceux  qui  auraient  sollicité  pour  les  immobi- 
liser les  Tonds  qui  seront  versés  dans  le  capital  de  la  Banque,  y  trouveront  une 
compeiisalion. 

Alais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  1  opération  se  résume  en  un  déplaccmcnl 
de  capitaux  qui  satisfera  sans  doute  cette  partie  de  l'opinion  qui  se  paye  d'appa- 
rence, mais  qui  ne  produira  aucun  résultat  économique  que  réel. 

Votre  section  centrale  n*a  pas  cm  ces  motifo  suffisante  pour  repousser  la  piropo- 
sition  du  Gouvernement;  mais  elle  croit  pouvoir  l'engager  à  différer  l'appel  des 
capitaux  sur  les  actions  nouvelles. 

Si  cette  idée  ébÊÔi  admise,  les  35,000  actions  nouvelles  seraient  libérées  de 
500  francs  par  une  partie  de  la  réserve  actuelle^  la  prime  de  100  francs  par  titre 
serait  aussi  immédiatement  versée. 


Digitized  by  Google 


(  3!  )  [NM07.) 

Il  rcslerail  ÎÎOO  francs  par  action,  soit  12.JiOO,000  francs  qui  ne  seraient 
appelés  qui  si  Putililé  en  csl  déinoiitKjc  ;  ils  n'en  conslitucrairiU  pas  moins  la 
garantie  que  l'on  semble  surloul  thcrcher  dans  raiiginenlalion  du  capital. 

Nous  verrons  que  le  Trésor  trouverait  un  accruisseuiciU  de  revenus  dans  cet 
ajourncoient  de  l'appel  des  versements. 

9*  DtmmwA'o»  dê  ta  retênue  pour  ie  fimi$  'ÎÊt  rherve. 

Lorsqu'on  fonde  une  institution  nouvelle,  une  prudence  plus  grande  est  corn- 
mandée  que  lorsqu'il  s*aglt  d'une  insUlulion  qui  a  montré  sa  loTidilé  pendant 
des  années  déjà  longues. 

Afurès  l'eipéricnee  foite,  il  nV  a  plos  de  raison  de  maintenir  le  tantième  élevé 
de  la  réserve  fixé  par  la  loi  de  1850.  L'augmentation  du  eapllal  cqmpense  d'ail- 
leurs la  rédoelion  au  chiffre  de  15  p.  <*/«  qui  est  plus  que  suffisant. 

II  n*cst  pas  sans  intérêt  d'indiquer  ici  combioi  faibles  ont  été  les  pertes  subies 
par  la  Banque  depuis  sa  création  :  elles  sont  une  preuve  éelalante  de  la  prudoiee 
qui  a  présidé  à  ses  opérations. 

Voici  le  tableau  que  le  Gouvernement  a  transmis  à  cet  égard  à  la  section 
centrale  : 


ANNÉES. 

MONTANT 
*• 

iMl  MNt  tt  MnHCI. 

BONTANT 

MS  UOIOVACHUITl 

MriN 

OhiervaHimê. 

1851 
-48» 

â6,»03  33 
■ 

■ 

8,839  48 

La  Banque  A  l'espoir  de  récupérer  MMce  «M 
EomiiA  da  no,MO  flranw  vu  M  cittt  mut  n 
80ttft»nM«BlM4. 

181» 

6,169  79 

«857 

19.890  83 

• 

1861 

15,2'J5  lu 

11,284  03 

18Cà 

1±2,180  10 

4,710  90 

1865 

1i,766  1B 

75,109  10 

1864 

660,896  76 

19,876  57 

1868 

10.996  76 

18,140  89 

1866 

900,980  88 

7,149  83 

i867 
•  1868 

s 

1,968  86 

118,988  19 
97,499  16 

1869 

■ 

96.069  61 

f870 

118,989  36 

8,819  96 

1871 

n 

51.092  08 

1  J88,'J!8  3" 

301,768  4fi 
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La  perte  u'esi  douo  que  de  820,000  francs  environ  ;  elle  se  réduit  à 
620,000  fhuKS,  si  la  pd  spcciivedfl  réopérer  une  somme  de  200,000  francs  s« 
réalise.  La  perte  mo)  enoe  aonuellc  eit  d'environ  30,000  fraiica. 

Sur  un  ebiflTrtt  loial  d*e9(»inpte  de  plos  de  46  inilllards,  la  perle  ne  représente 
pasnn  cinqaanliéme  pour  cent  des  opémtioas;  la  perte  moyenne  annuelle  ne 
dépasse  gu^e  un  par  mille  ilu  montant  du  capital  social  et  de  la  réserve. 

n  font  approuver  ce  résultat  :  écarter  toute  éventualité  de  perte,  et  placer  ainsi 
In  permanence  de  la  solidilé  de  la  Banque  au-dessus  de  toute  discussion,  c'est  le 
liul  à  atteindre  dans  un  éf-tMisscmcnl  dV-nW^^'^ion. 

Nous  devons  [onlerois  faire  observer  que  cette  récapiliilalion  ne  comprend  pas 
les  effets  que  les  iidininislratcurs  des  comptoirs  ont  dû  rembourser  en  qualité  de 
du  croire.  II  n'y  a  du  reste,  aucune  raison  de  distinguer  entre  les  effets  remboursés 
par  eux  et  ceux  qui  le  sont  par  d'autres  obligés  solidaires. 

jiUrihuthn  à  VÉtat  iFtin  quart  au  lieu  d'im  slxjèfne  dêê  iMfm 

dépastant  6  p.  %. 

L'exposé  des  motifs  fait  avec  raison  remarquer  que  celle  au^cnlalioo  est  en 
grande  parUe  seulement  apparente. 

Le  prélèvement  de  6  p.  %  devient  en  effet  plus  comidéraUe  à  mesure  que 
le  capital  augmente.  Avec  un  capital  de  2$  millions,  le  sixième  se  prenait  sur  les 
bénéOces  dépassant  I  ,S00  mille  francs;  avec  un  capital  de  50,000  millions  il  ne 
se  prendra  que  sur  k^s  bénéfices  dépassant  3  millions. 

Si  le  Gouvernement,  adoptant  Tindication  que  nous  avons  donnée  plus  haut, 
différait  l'appel  de  moitié  des  versements  des  nouvelles  actions,  la  pari  de  bénéûces 
de  l  Etal  si  rnit  augmentée. 

Il  nous  parait  convenable  de  joindre  l'examen  di'  (elle  disposition  à  eelU-îi  de 
l'art.  5.  d.>  manière  à  apprécier  en  mcuic  temps  tout  ce  qui  concernes  les  bénéiiccs 
que  1  État  doit  retirer  de  la  Banque. 

8«  Application  de  la  réêerve  en  fonds  publies  rendne  facultative, 

La  réserve  d'une  banque  n'est  dans  la  réalité  que  l'augmentation  de  son  capital 
opérée  par  des  retenues  sur  les  bénélices. 

Il  n'y  a  aucune  raison  de  preserire  une  destination  à  cette  partie  du  capital  qui 
s'est  formée  par  accession  plutôt  qu'au  capital  primitif. 

Nous  avons  démontré  dans  lu  première  partie  de  oo  rapport,  que  TaiTeelotlon. 
du  capital  en  fonds  publics  ne  présente  aucun  avantage  sur  les  autres  opérations 
de  la  Banque. 

En  se  plafaiil  même  eselusivemenl  au  point  de  vue  de  llnlérét  des  opérations 

financières  de  l'Etat,  il  importe  que'  les  capitaux  de  la  Banque  ne  soient  pas 
appliqués  d'une  manière  permanente  en  fonds  publics. 

C'est  en  prenant  part  an\  emprunts,  en  aebdant  des  bons  du  Trésor,  on 
sengageant  dans  eerlaines  combinaisons  financières  comme  des  ronversions  de 
renti"  que  la  Banque  peut-être  utile  au  Trésor;  si  on  ne  veut  paralyser  ses  forces, 
il  faut  lui  permettre  de  se  dégager  des  valeurs  qu'elle  a  prises  pour  être  à  même 
de  participer  ensuite  à  de  nouvelles  opérations  |  lui  imposer  la  permaoenee  de 
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ses  capitaux  rn  fonds  publics,  c'est  l'astreindre  à  rimmobUité,  ce  qu'il  y  a  de 
plus  contraire  à  l'essence  d'une  banque. 

.  Art.  s. 

Aucune  difficulté  ne  peut  s'élever  sur  cet  article  ;  nous  examinerons  spécia- 
lement quelles  sont  lés  améliorations  que  i  on  indique  daus  l'organisation  adminis« 
liative  de  la  Banque. 

Ces  modifieaiions  sont  du  ressort  du  GooTemement  et  de  la  direction  de  la 
Banque  :  elles  ne  peuvent  être  quindiqnées  dans  ee  rapport  ;  quoi  qu'on  pense  & 
cet  égard,  le  texte  de  notre  arlide  peut  être  adopté. 

Abt.  s  bt  4. 

•  Le  point  le  pins  délicat  du  projet  de  loi  est  inepntestablement  eelul  qui  eonsitte 
A  déteminer  qu'elle  doit  être,  entre  l'Etat,  fondateur  et  patron  de  la  Banque,  et 
•cette  inslituUon  élle-niéniei  la  répartition  des  bénéOces. 

Il  faut  reconnaître  d'abord  que  le  public,  e'est^-dire  eeux  qui  traitent  avee  la 
Banque,  sont  désintéressés  dans  celle  question.  Que  îa  part  de  l'Etat  soil  plus  ou 
moins  grande,  dans  les  limites  bien  entendu  que  la  raison  comporte,  les  conditions 
auxquelles  la  Banque  placera  ses  capitaux  seront  les  mêmes:  ces  conditions 
dérivent  en  vïïvt  non  du  prix  plus  ou  moins  clcvc  que  ces  capitaux  coûtent  à  la 
Banque,  mais  de  l'abondance  et  de  la  rareté  des  .capitaux  en  giMiéral,  et  de 
rétendue  des  demandes  qui  les  réclament;  la  siluatiou  du  crédit  en  iixe  exclusi- 
Tement  la  rémunération. 

La  question  s'agite  donc  uniquement  entre  l'État  et  les  actionnaires  de  la 
Banque. 

Les  avantages  que  l'État  Ure  de  la  Banque  nationale  sont  exbrémeiDMnt 
considérables. 

Les  avantages  qu'elle  procure  aux  actionnaires  ne  le  sont  pas  moins. 

Il  est  incontestable  qu'on  pourrait  modifler,Man8  un  sens  ou  dans  l'autre,  sait 
la  r^HurtitiiHi  de  bi  loi  de  4850  et  des  1(^  pcetérieures,  soit  la  répartilion  du 
projet  actuel,  sans  que  la  situation  cesse  d'être  excellente  pour  les  deux  parties. 

On  se  trouve  en.  face  d'une  grande  question  d'équité  qu'il  fuit  résoudre,  en 
cherchant  à  tenir  compte  des  fails  originels  de  la  Banque,  des  droits  qu'ouvre 
l'arrivée  du  terme  de  sa  constitution,  des  valeurs  fournies  par  les  actionnaires, 
des  avantages  octroyés  par  l'État. 

On  serait  injuste  si  Ton  reprochait  aux  actionnaires  les  bénéfices  qu'ils  ont 
réalisés  et  la  hausse  de  leurs  titres;  en  laissatit  même  de  côté  les  transmissions 
nombreuses  dont  ces  lilres  ont  été  robj(  i,  les  prix  les  plus  élevés  payés  par  les 
détenteurs  actuels,  il  faut  jugrr  ce  qui  est  dù  à  l'intervention  dans  une  nfTaire,  non 
d'après  le  résultat,  mais  d  après  ce  qui  apparaissait  à  son  origine.  Longtemps  les 
aelions  de  la  Banque  naUomde  n'ont  inspiré  qu'une  médiocre  confiance  ;  parmi  les 
hommes  les  plus  expéfimentés  du  pays  beauccup  ne  leur  voyaient  pas  d'avenir. 
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Ceux  qui  n'y  ont  ])as  cra  ne  peuveat  se  plaindre  des  résultats  d'espérances  qu'ils 
n'ont  pas  partagées. 

Ce  serait  tomber  dans  une  autre  exagération  que  de  regarder  les  avantages 
résultant  du  contrat  qui  va  expirer  comme  devant  survivre  à  leur  terme,  et  de 
conddérer  les  droits  des  porlcws  comme  «'étant  aecms  avec  les  prix  que  Ton  a 
pqré  des  actions  :  le  droit  est  resté  ce  qu'il  était,  malcré  les  variations  de  sa 
valeur  ;  le  contrat  primitif  va  expirer;  il  fait  place  à  df$,^iivcaux  arrangements. 

Hais  des  eonsidéralions  morales  et  matéridles  s*élèvent  pour  que  oe  terme  ne 
soit  pas  une  rupture  des  anciennes  relations. 

Une  légitime  préférenec  est  due  à  ceux  qui  ont  fondé  on  anx  représentants  de 
ceux  qui  ont  fondé  la  Banque.  C'est  la  même  insiiiiiii(jii  qui  doit  se  eontinuer; 
et  dès  le  principe  il  a  été  prévu  par  la  loi  même  qu  elle  pourrait  survivre  ù  son 
terme  par  la  prorogation  de  la  durée  de  la  société  primitive.  Il  ne  serait  pas 
équitable  d'oublier  ces  liens  du  passé. 

L'organisation  d'une  nouvelle  société  ne  serait  possible  que  par  la  liquidation 
de  Taneienne,  et  cette  liquidation  ne  se  ferait  qu'en  traversant  one  période  de 
transition  dont  les  embarras  seraient  considérables. 

Ainsi  il  ne  faut  oublier  ni  le  droit  incontestable  de  l'Elnt  qui  l'autoriserait  même 
à  rompre,  ni  l'équité  et  l'intérêt  qui  réclament  I«  continuation  d'une  situation  qui 
n'a  produit  que  de  bons  résultats. 

Le  droit  de  1  Elal  doit  faire  stipuler  en  sa  faveur  des  conditions  uouvelles  plus 
avantageuses.  L'équité  et  l  intérêl  de  consolider  ce  qui  exislt-  doivent  faire  consi- 
dérer cuiuuie  une  sage  mesure  ce  qui  atteindra  ce  but,  mcuie  en  accordant  à  la 
société  aciaelle  plus  que  Ton  ne  eoneédenit  si  on  fusait  laUo  nso  du  passé. 

Le  projet  de  loi  a  cfaf  rebé  à  résoudre  le  problème  dans  ce  double  ofdro  d'idées. 

Il  maintient  la  Banque  nationale  eà  stipulant  des  avanlagcs  nouveaux  poor 
l'État. 

Pour  apprécier  les  changements  proposés,  indiquons  dVibord  quels  sont  les 

droits  aujourd'Iiui  assurés  à  l'État  : 

i"  La  Banque  qui,  primitivement,  recevait  200.000  francs  pour  le  service 
de  caissier  de  l'État,  fait  aujourd'hui  ^gratuitement  ce  service;  elle  intervient,  en 
outre,  pour  175,000  francs  dans  les  frais  des  agences  du  Trésor; 

2°  Elle  remet  à  I  Etal  le  produit  des  escomptes  excédant  6  p.  "/o; 

5°  Elle  paye  à  l'État  le  sixième  de  ses  bcaciiccs  excédant  6  p.  %  du  capital 
rené* 

Ifoos  no  mentionnons  pas  ce  qu'elle  vorse  an  Trésor  du  chef  de  sa  patente 
et-,  du  timbre  de  ses  billets,  parée  qu'elle  ne  iidt  que  snbir  à  eet'égird  le  droit 
commun. 

Voici  maintenant  les  dispositions  du  projet  : 

1«  Les  charges  du  service  de  caissier  del'fitat  et  de  rinterventlon  dans  les 
agences  du  Trésor  sont  maintenues: 
2*>  Le  taux  au-dessus  duquel  le  produit  de  l'escompte  est  attribué  à  l'État  est 

abaissé  à  5  p.  »/o  ; 

3°  La  part  de  l  Élat  dans  les  bénéfices  excédant  6  p.  %  est  porté  au  quart; 
4*  La  Banque  se  ebarge  de  placer  sons  sa  garantie,  au  profit  do  l'État,  la  partie 
•  disponibie  des  Anids  du  Trésor. 
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Par  contre,  1c  projet  contient  une  disposition  qui  doit  avoir  pour  conséqoenM 
une  certaine  réduction  du  droit  de  timbre  sur  les  billets  de  la  Banque.  Nous  ne 
nous  en  occuperons  pas  ici,  parce  que  votre  sectioa  centrale  croil  que  ccUe 
disposition  demande  un  nouvel  examen. 

Ainsi  les  avantages  stipulés  au  profit  de  l'Klal  porl*  ni  sur  trois  points  : 

L'abaissement  du  taux  au-dessus  duquel  1  escompte  apparleiul  à  1  État; 

L'atlijlNition  d'usé  quotité  supérieure  des  bénéfices; 

Le  plaeement  des  fonds  disponttilei  do  Trésor. 

Deux  qucstiona  sont  à  examiner  :  les  bases  snr  lesquelles  poricnl  ces  slîpnla- 
lions  sont-elles  bien  ehoûies,  la  qoolilé  allouée  à  FÉlat  est-elle  sofllsanle? 
Examinons  d'abord  le  mode  des  prélèvements  de  l*État. 
Votre  section  centrale  n*liésile  pas  à  donnw  son  entière  approbation  aux  bases 

proposées. 

L'attribution  d'une  part  de  bénéfices  au  delà  du  cliifTre  réservé  aux  nclionnaires 
n'a  (pi  tin  caraet(^re  fiscal,  et  ne  produira  ainsi  aucun  résultat  utile  que  celui 
d  une  mesure  iucnilivc  pour  le  Trésor. 

il  en  C!>1  autrement  des  dispositions  qui  concernent  l'altribulion  de  l'escompte 
an  delà  de  5  p.  "/o  et  le  placement  de  rencaisse  disponible  de  l'État. 

Quoi  qu'on  fesse,  H  arrivera  des  périodes  où  leif  demandes  de  capitaux  serait 
telles  que  la  Banque  devra  cbereber  pour  maintenir  son  encaisse  à  écarter  une 
partie  de  ces  demandes. 

On  a  employé  à  cet  égard  deux  modes  :  celui  des  décisions  spéciales,  celui  des 
mesures  générales. 

Le  premier  mode  ennsiste  à  repousser  sans  règle  préfixe  certains  bordereaux. 
Limitant  ainsi  ses  opérations,  imc  banque  peut  ne  rien  changer  aux  conditions 
de  son  escompte  ;  les  règles  demeurent  en  apparence ,  mais  l'arbitraire  les 
remplace  dans  la  réalité;  l'escompte  devient  une  faveur  livrée  aux  caprices  des 
adminisinlears  ;  mxAm  les  conditions  en  sont  dores,  eu  égard  aux  circonstances 
du  marché  et  aux  ressources  de  la  fiaaqœ,  plus  Tadmisslon  d'un  bordereao 
■constitue  un  privilège.  De  tooles  les  corobinaisona,  il  n'en  est  pas  de  moins 
jnstiliable  qoe  celle  qui  consiste  à  livrer  au-dessous  de  leur  valeur  des  capitaux 
à  un  certain  nombre  de  favorisés  ('). 

Le  second  mode  consiste  à  faire  diminuer  la  présentation  de  bordereaux  en 
imposant  certaines  conditions  }ilus  rigoureuses  :  la  réduction  de  l'écliéance des 
effets  admissibles  ou  réiévnlion  du  t;uix  d'escompte. 

La  diminution  dn  terme  des  cfTcls  admis  est  une  mesure  plus  rigoureuse  que 
la  hausse  de  Tesconipte;  elle  écarte,  en  rompant  avec  les  habitudes,  toute  une 
catégorie  de  valeors,  eu  ao  melna  die  «m  diffère  l'admission  ;  les  négociants 


(«J  On  •  furéconisé,  mais  ce  système  o'a  pas  trouvé  de  défenseurs  dans  les  scctiuriK,  l'ndja- 
dieriion  àm  «vanla^  dont  jouit  la  Banque  sur  le  taux  maximum  d'eseompt«  qui  serait 
•ee^té.  Il  ert  dsir  que  ce  ^«téme  condninit  ao  rëoiilUit  que  nous  venons  dlodiquer.  La 
WOtàilé  adjudicatoire  res])cctcrait  ce  maximum,  mais  pour  défendre  son  encaisse  écarterait  des 
bordereaux  daos  les  moments  do  demandes  trop  nombreuses,  et  disb^oomit  des  fands  à  des 
catégories  de  iwiviligiés. 
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qui  ont  le  plus  impérieux  besoin  de  négocier  leur  papier,  sont  frappés  au  profit 
de  ceux  qui  peuvent  aileiidro.  La  liaussc  do  I  cscomplc  n  exclul  pas,  il  impose 
une  charge;  mais^ celle  charge  opère  comme  une  macliine  à  trier  qui  fonclion- 
nerait  avec  discernement  ;  elle  réserve  l'escompte  pour  ceux  qui,  en  s'y  sou- 
meltant.  prouvent  qu'il  leur  esl  nécessaire;  elle  éloigne  oeox  qui  ne  négodent 
que  pour  bénéOcîer  d'un  oapital  peu  dispendieux  et  ceux  qui  peuvent  trouver 
ailleurs  des  ressources. 
Aussi  ce  système  est-il  celui  qui  a  généralement  prévalu. 
Hais  ce  n*est  presque  Jamais  sans  soulever  de  vives  réclamations  que  la 
Banque  peut  dépasser  nn  ceriain  taux.  Les  lois  du  crédit  sont,  comme  toutes  les 
autres,  moins  facilement  admises,  précisément  par  oonx  qui  y  sont  soumis.  En 
dégageant  de  plus  en  plus  1  intérêt  de  la  Banque  des  liausses  d  osi  omples  anor- 
males, on  favorise  sa  liberté  d  aclion,  on  lui  ôle  la  propension  de  se  soustraire 
aux  attaques  en  employant  des  moyens  détournés,  on  donne  une  autorité  morale 
aux  mesures  qu'elle  prend  et  qui  Wùt  souvent  un  salutaire  avertissement  ;  la 
nécessité  du  remède  est  mieux  aceeplée  quand  il  est  constant  qnll  n*e8t  pas 
donné  par  edni  qui  en  profile. 

On  ne  peut  donc  qu*approuvcr  le  projet  d'avoir  fût  iin  nouveau  pas  dans  ce 
système  d'attribution  d'une  part  de  rescoinpte  à  l'État,  introduit  par  In  loi 
de  186^).  qui  a  proclamé  la  liborfr  du  taux  de  l'intérêt. 

Le  placement  des  fonds  disponibles  du.Trésor  est  une  innovation  plus  com|dète, 
mais  non  moins  h<'ureuse. 

Nous  ne  reproduisons  pas  ici  les  motifs  (rès-coneiiiants  que  développe  l  exposé 
des  motifs  sur  les  avantages  que  présente  sur  tous  les  autres  placements,  Tachai 
de  valeurs  commerciales  cl  parliculièrement  de  traites  sur  Télranger. 

^011  seulement  ce  système  est  bon  en  ce  qu'il  procurera  à  l£lat  un  revenu 
assex  important  provenant'ile  rencaisse  considérable  qfte  Ton  a  fort  koorem^ 
ment  maintenu  dans  ces  dernières  années,  et  dont  l'ulilité  a  été  si  complètement 
dânontrée  dans  les  circonstances  graves  que  nous  avons  traversées,  mais  il  peut 
avoir  une  part  très-grande  -à  la  constitution  d'une  situation  meillenre  encore. 

L'improdnetivité  des  capitaux  du  Trésor  a  été  la  grande  cause  qui  a  empêché 
d'avoir  des  sommes  importantes,  destinées  à  parer  aux  éventualités,  dont  aucune 
nation  n'est  exemple  ;  Torganisation  d'un  système  de  placement,  assurant  un 
revenu  Irès-niodcré,  il  est  vrai,  mais  qui  n'empcelic  pas  une  réalisation  prompte, 
pourra  contribuer  plus  que  toute  autre  mesure  à  ce  que  toujours  le  Gouvcr- 
nemcnl  ail  à  sa  disposition  des  sommes  suflisanles  pour  tous  les  événements. 
On  cessera  dans  les  négociations  d'emprunt  et  dans  les  autres  opérations  de 
trésorerie,  de  redouter  les  versements  anticipés;  en  assurant  un  cscomple 
suffisant  sur  les  termes  de  payement,  on  facilitera  la  souscription  des  titres  émis 
à  la  catégorie  très-nombreuse  de  ceux  qui  cherchent  un  placement  immédiat;  on 
ne  craindra  plus  les  encaisses  considérables  que  la  prudence  commande,  et  que 
les  pertes  coniplëles  d'intérêt  faisaient  écarter.  On  reconnaîtra  que  si  le  taux 
nécessairement  très-bas  des  placements  courts  et  sûrs  que  fera  l'Klat.  ne  compense 
pas  les  itilérêls  qu'il  doit  servir  lui-même,  la  dillVrence  sera  bien  faible  relati- 
vomoiit  à  ce  qu'il  eu  coûte  dans  les  momeals  diiliciles  pour  obtenir  les  fonds 
immédiatement  indispensables. 
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Llmporlmoe  do  plaoement  des  fonds  de  l'Etat  tel  qu'il  est  lBd^Hé  dans  le 

projet,  peut  avoir  mie  influence  non  nu^ns  salutaire  sur  le  crédit  privé.  Là  ausd 
il  csl  important  d'être  préparé  aux  mauvais  jours.  Placés  en  valeurs  étrangères 
dans  les  situations  normales  où  les  capitaux  sont  abondants,  les  fonds  de  l'Etat 
peuvent  élre  placés  en  valeurs  belges  dans  les  situations  tendues  où  ils  deviennent 
rares  ;  chaque  fois  que  des  événements  politiquès  graves  D'oblîgcront  pas  le  Gouver- 
nement  à  se  préooeuper  d'on  intérêt  d'un  ordre  supérieur,  il  pourra  ainsi  venir  en 
aide  aux  alhircs  en  atlénoant  les  eiises.  Mais  une  des  conditions  de  refflcacité 
du  remède  est  de  n*élre  que  rarement  employé;  il  fBiut  savoir  supporter  des 
maux  légers  sans  y  recourir,  en  le  eonsemint  pour  des  droonslanees  très- 
exoeptionndles. 

La  disposition  dfi  projet  à  cet  égard  est*  la  création  par  le  fait  même  d'une 
résme  nationale  de  crédit  public  cl  de  crédit  privé.  Il  appartiendra  à  la  sagesse 
des  gouvernants  de  lui  donner  les  développements  qu'elle  eomporle. 

Ces  iKises  étant  admises  cherchons  à  nous  rendre  compte  des  résultais 
auxquels  conduisent  le  système  actuel  et  le  système  du  projet. 

Il  est  sans  doute  impossible  dans  une  matière  qui  est  pleine  d'inconnues  de 
rien  fixer  avec  précision  :  il  y  aurait  danger  même  à  aflirmer  comme  probables 
certaines  éventualités  :  clics  sont  du  duniaiiie  de  la  spéculaltou  financière  à  laquelle 
la  Législature  n  a  pas  à  donner  de  prévisions. 

Mais  sans  s'aventurer  dans  les  conjectures,  on  peut  poser  cerUiincs  hypothèses 
et  rechercher  quels  sont  les  effels  comparatifs  de  la  loi  existante  et  du  projet  sur 
ces  hypothèses. 

L>es  bénéfices  de  la  Banque  ont  été  dans  le  cours  du  dçmier  exercice  de 
(  jBillions,  mais  le  taux  de  l'esoompie  moyen  a  dépassé  pendant  cette  année  d'un 
tien  environ  le  tads  moyen  dea  autres  aimées  ;  il  n'ont  jias  été  sage  de  se  borner 
à  étudier  lea  modifieatioûs  proposées  sur  ce  seul  résultat;  nous  les  appliquons 
SQoecasivemcut  à  un  bénéfi^  hypotliétique  de  4,  de  il,  de  6  'Ot  de  7  millions, 
^oor  faire  le  calcul,  on«st  forcé  d'y  faire  entrer  divers  jélémenls  incertains;  le 
taux  de  Teseompte,  le  revenu  probable  dos  capitaux  apportés  à  la  Banque,  le 
chiffre  de  l'encaisse  du  Trésor.  Malgré  l'introduction  obligée  de  ces  éléments 
aléatoires,  la  traduction  du  projet  en  chiffres  est  encore  ce  qui  en  fait  le  mieux 
saisir  la  portée  :  le  cadre  étant  tracé,  il  appartient  à  chacun  d'y  modifier  les 
données  qui  y  sont  problématiques. 

Nous  exposons  successivement  les  résultats  du  système  actuel  et  système 
du  projet  en  appliquant  celui-ci  dans  la  double  hypothèse  de  la  libération 
complète  et  de  la  libération  à  moitié  des  nooTelles  leltois. 
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Système  actuel.  « 


4,000,000 

8,000,000 

6.000,000 

7,000,000 

Esoomple  dépassant  6  p.  attribué 

n 

40,000- 

80.000 

40,000 

4,000,000 

4.990.000 

K, 970, 000 

6,900,000 

1,500,000 

1,000,000 

1,500,000 

1,500,000 

.  note  .... 

9.800.000 

8,490.000 

4,470,000 

8,460,000 

41G,C67 

Ml, 667- 

745,000 

910.000 

7»  a  la  réserve  

1 ,163,533 

1 ,490,000 

1 .820,000 

1,748.000 

3,335,000 

3.730.000 

Sonnerie  .  . 

9,800,000 

8,490,000 

4.470,000 

8.460.000 

JlMtdoBeatIribQé: 

416,066 

691,666 

778,000 

980.000 

1  En  réserve.    .    ,  . 
Am  «cUons,  ) 

I  En  divUlendes. 

• 

835,534 
2  7î)0  000 

1 ,163,334 
3.348.000 

1 , 490 , 000 
3  735  ÛÛÛ 

1,820,000 
4  330.000 

1  000  OOA 

!C  imci'  OAQ 

tf  f  VUV  f  vW 

7  noo  OAA 

Chacuuc  des  2S,000  actions  a  donc  : 

35  33 

46  83 

89  60 

79  60 

141  » 

129  RO 

l  io  :o 

444  85 

176  88' 

909  >• 

919  - 

Tiox  aiifroiinalir  da  nveno  : 

Sur  k  capital  d  la  réserr^  lah 
1,700  franca  par  adioB,  •  •  • 

8«/.p.-/^ 

40*/bp.< 

'A  49^•/, 

U  «/rp.-/. 

S>r  le  conra  de  9,(00  ftanea,  pria 

commes'approebantdc  la  moyenne 
du  dernier  flemostre  de  1871  .  . 

6'/t  - 

6»/*  — 

8  — 

9V«  — 

(')  Nous  supposons  que  ces  chiffres  rcslcnl  après  dédiirlion  fie  la  part  de  l'adminislralion. 

^)  La  moyenne  de  cette  attribution  a  èlé  d'environ  20,0O0  francs  par  an.  On  conçoit  que  celte 
attritatiea  aoil  trti-variable;  nvlle  quand  rcieoinple  est  iws,  elle  apparaît  quand  il  cal  ooep- 
lloanellenent  élevé.  II  nous  a  para  «onfomir  à  la  vérité  des  faits  de  porter  ce  revenn  de  l'Élit 
pour  une  part  plus  furie  A  mesure  que  s'élè¥enl  Ica  bdi^ficea  de  la  Banane  qui  aiNit  dau  un 
certain  rapport  avec  le  taux  de  l'esoompte.  • 
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ySytième  du  prof^  avec  oerscmeiM  eomplM  du  eaf>t<a/  naumau. 
hêntêa»  mr  le  capilal  et  h  réserve 

ncUifl  

Auginenlalion  des  bénéfices  par  suite 
du  vcrsemcDl  de  15,000,000  (')■ 


Escompte  dépassant  S  p.  *lm  attribué 

à  l'État  (*)  

Placement  au  proflt  du  Trésor  de 
idbpoorbleC).  .  .  . 

pilai  

Reste»  •  •  •  • 


15  p.  */o  à  la  réserve  .  . 

fiO  p.  */o  aux  divideades  . 

Somme  ^le  . 
11  est  donc  attribué  : 

Alttat   MS,7S0 

(  En  réserve .   ,  . 
Aux  actions.  <  _    ....  . 

(  Eu  dmdendes.  . 


ChacaM  des  80,000  adions  t  done  : 

Par  kl  réserre  , 

En  dividendes.  .«•... 


Deux  actions  (une  andeam  et  aae 
noBTelle)  donncht  done.  •  •  . 

Taux  approximatif  du  revenu  : 
Sur  le  capital,  la  réserve  et  le  verse- 
BMnt,  aoii  SiSOO  fr*  paur 


Sur  le  cours  moyen  du  deruier  se- 
mestre augmenté  du  versement, 
soit  3,200  francs  


1  nnA  ilAA 

w,UUU,vUU 

A  MA  MA 

1  MUi  IVtA 
/ ,UUV,UUV 

375.000 

450.000 

525,000 

600.000 

i.375,000 

5,450,000 

6,525,000 

7,600,000 

» 

>0,000 

270,000 

360,000 

800  000 

900.000 

1.000.000 

1,100.000 

3.575.000 

4,460,000 

5.355,000 

6,140.000 

S,000,000 

8,000,000 

5,000,000 

3,000,000 

878.000 

1,460.000 

9.985.000 

8.140,000 

56b  000 

5G3,2;i() 

8C,S50 

219,000 

038,350 

471,000 

845,000 

876,000 

1.853.800 

1,884,000 

K7K  non 

1  Afin  non 

5  i4Û  OÛO 

943,780 

i, 555,000 

1.858.980 

9.948.000 

80,980 

919,000 

888,960 

471,000 

8,548,000 

8,076.000 

4,885,000 

4.884,000 

4,373,000 

5,450,000 

0,525,000 

7,000,000 

i  73 

.    4  88 

6  76 

9  48 

66  90 

77  SS 

87  06 

97  68 

flS  R9 

137  U 

463  00 

187  64 

914  90 

8  p. 

9Vp.V« 

4  — 

5  r- 

6V*  - 

(•)  Nous  avon<;  supposé  qne  les  15  millions  versés  produiraient  an  bénéfice  de  9  */•,  5,  5  '/t 
et  4  suivant  les  années. 

(*)  Cette  part  de  bénéHee  cslévalaée  à  180,000  francs  en  moyenne;  nous  l'avons  répartie 
d'après  les  idées  indiifa£»  dans  une  noie  prfeeédenle. 

(*)  le  chiffre  et  le  taux  de  placement  de  rone:iissc  disponible  sont  incertains. 
I/rxposc  des  niolirs  le  porte  de  30  à  40  millions.  Nous  avons  pris  le  diilTre  le  pins  baut»  dans 
la  prévision  que  le  piaccmcnl  augmenterait  les  fouds  conservés  par  l'État. 
Le  lâox  a  été,  f I  aiivanl  la  profmsjon  des  bénéOees  de  la  Banque,  cakaK  1  2, 3     2  Vi  et 
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Syième  du  projet  de  la  moitié  du  capital  nouveau  restant  à  venef. 

BéBéOm   4,000.000  S.000.000  6.000,000  7,000.000 

Augmcnintion  par  sniiedi  lOMiiieiit 

de  2,500,000    62.ÎM)0  75.000  87.300  100. fMK) 

4.062,IMM)  5,075,000  6,087.500  7,100.000 

Escompte  dépassani  5  p.  attribué 

irttat.   •  90.000  970.000  800,000 

4,062, SUO  5.985.000  5.817,500  6,740.000 

Pheemail  de  TenniMe  4lb|MUiibk  da 

Mor   800,000  900,000  1.000.000  1,100,000 

Rêsto.   ....  V,969,800  4.06B.OOO  4,817,800  8,040.000 

6p.«/««ttC«pilat vené 4« 87»800,000  9,350.000  S.S50.O00  3.350.000  3.350,000. 

BMle.  .  .  .  .  1.013.800  1.BS8.000  3.867.800  8.890.000 

Dont  :'/«  à  l'État   2S3,125  458,730  041,875  847,500 

1')  p- "/«à 'aréserve  .    .    .  151,875  27ÎS,2Î)0  3«5.125  508.500 

Aux  actionnaires   607,500  l.lOl.UtO  1,.<40,500  2,035,000 

Somme  égale  .   .  1.013.500  1.835.000  3,567.500  ■  3,390,000 

UcaldeneaUrilNié: 

AVkiMt   1.053,125  1.448.750  1,911,875  2,317,500 

.              Il  Bii  réserve .    .    .    .  151.875  275.250  385,125  508,500 

^^'(  BndiTideiHles.   .  ..  3,857,500  8.881.000  8.790.800  4.988,000 

4.062.500  5.075,000  6,087,500  7,100,000 

CInnne  des  38,000  aelioM  libértn 

recevrait  (')  : 

£o  réserve.   •   .   .   «   .   i  5  03  8  80  7  70  10  17 

Bu  dhrideiiéei ......  79  18  83  03  90  80  100  70 

Cbaotne  des  25,000  actions  libérées 
de  moitié  recevnU: 

  8  08  8  80.  7  70  10  17 

  43  18  52  03  60  80  70  70 


Im  deux  adiOM  draienieM  donc      ,1 SO  86        148  01        167  '»        191  74 

Trax  approifantif  : 
Sw  lec^Nlal,  la  téamt  el  le 
ment,  soit  pe«r  ki  dm  aetiow 

1,800  francs   0    p.*/.       8    p.*/«    8*^p.*/*       10  p.  ^* 

Sur  le  cours  aNjea  du  deraier  teinta 
fre  ÉoineaM  d«  nmmat,  aoit 

VOOIIm.  ......     4Vi**  ê*lê^         7  — 


{*)  NoHs  supposons  que  les  6  p.  •/«  seraient  payés  sur  1p  onpilal  versé,  en  sorte  que  les  actions 
libiirécs  aient  de  ce  chef  60  francs  et  les  actions  non  libcrt'cs  50  francs.  Le  droit  à  la  réserve  et  au 
•arplHS  des  béiiéflees  Miiieal  éfaox. 
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Rapprochons  quelques  données  de  ces  calculs. 

Sous  Je  régime  aelucl,  la  part  de  l'Etat  est  d'après  les  bénéfices  de  Banque  de 

446,666  m,m  778,000  960,000 

Elle  s'élève  sous  le  régime  du  projet,  si  tout  le  capital  est  appelé,  à 
943,760         1,35^,000         1,833,250  2,245,000 

La  difîércncc  varie  donc  de  525.000  à  1,300,000  francs  en  chifiires  ronds;  en 

moyenne  elle  esl  de  010,000  francs. 

(^ct  écart  augmente  si  l'appel  du  capital  nouveau  n'a  lieu  que  par  moitié;  la 
part  de  TEtai  esl  alors  de 

1,063,135        1,448,760        1,911,876  3,3i7,600 

La  part  de  FElat  8*élèTe  donc  encore  de  100,000  francs  environ  dans  cette 
dernière  hypothèse. 

Les  sommes  attribuées  aux  actionnaires  diminuent  évidemment  de  toute  la 
quotité  allouée  à  l  Elat.  Mais  leur  situation  csl  différente,  selon  qu'ils  apportent 
un  capital  nouveau  plus  ou  moins  considéruhic.  L'tltal  peut  prendre  plus  quand 
ils  apportent  moins,  sans  les  grever  de  nouvelles  charges. 

Le  taux  du  revenu  des  capitaux  qu'ils  possèdent  dans  la  Banque  subira  un 
notable  abaissement. 

Si  les  quatre  hypothèses  qae  nous  avons  posées  sans  rien  affirmer  sur  leur 
probabililé,  devaient  soccessivement  se  réaliser,  te  r^me  aclad  lenr  donnerait 
11  */i  p.  ^  ces  capitaux,  et  le  régime  nouveau  7  7i  seulemeni  si  les  verse- 
mente  sont  oomplete,  'A  de  plus  s*ib  sont  diflérésCJ*  LÏntérétdes  actionnaires  est 
d'éccord  avec  celui  de  l'Etat  pour  ajourner  l'appel  de  ces  capitaux;  noas  avons 
dit  que  riniérét  public  ne  le  réclame  pas. 

\ji  situation  faite  à  ceux  qui  se  sont  associés  à  l'Etat  dans  notre  grande 
institution  de  crédit  reste  donc  favorable,  malgré  les  prélèvements  nouveaux  et 
importants  que  le  projet  effectue  au  profit  du  Trésor. 

Votre  section  centrale  n  pensé  que  le  projet  a  résolu  d'une  manière  satisfais 
santé  le  problème  d'équité  sur  lequel  il  porte. 

Si  le  projet  est  adopté  avec  la  modiflcatlon  qui  sera  indiquée  à  l'art.  5,  on 
p«wm  chlffl«r  eomme  soit  tout  ce  que  la  Banque  procurera  à  l'Etat  : 

Patentes   100,000 

Droit  de  timbre  sur  les  billets  de  banque    .    .  160,000 

Service  financier  de  1  Etal  évalué  à  .    .    .    .  500,000 

Bénéfices  Stipulés  au  projet   1,600,000 

3,360,000 


(')  Nous  parlons,  (in'on  le  remorque  bien,  des  capitaux  que  rcprrscntc  l'action  et  non  dr  son 
cours.  Kous  répétons  que  nous  av.  voulons,  ni  ilc  jirùs  ni  de  loin,  donner  de  prévisions  sur  les 
bènéàect  probables  de  la  Banque  ni  par  suite  sur  le  revenu  des  actions;  nous  indiquons  des 
dtfHfMieM  en  ptnnt  direnes  bypirthéKt  ;  imhm  n'entendons  pas  snnwisr  aiqwles  éfèmoaUtii 
de  l'avenir  se  lioiiteRNit  k  ces  bjpotMeei,  ni  qu'elles  te  réeliseionl  deas  aM  .pv^porlMa 
qudcoDqae. 

11 


Art.  5. 

'  La  <li';position  de  cet  arlicle  a  donné  lieu  à  dcscrîliqnes  sérieuses. 

Lo  Baii(|ui'  nationale  est  cl  doit  être  soumise  n  (ons  ]rs  impôts  exislants. 

Elle  doit  ainsi  supporter  l  impol  du  timbre  sur  ses  billets. 

En  1862,  on  a  reconnu  utile  de  lui  faire  payer  eel  impôt  à  forfait.  Le  droit  de  ' 
un  demi  pour  mille  au  lieu  d*étrc  perçu  sur  des  ciTets  déterminés  lors  de  leur 
émiasioD  a  élé  reporté  sur  le  chiffre  moye  n  de  la  drcnlation  anouelle. 

On  a  cherclié  a  obtenir  le  même  revenu  pour  le  Tréwr  en  kiasant  à  la 
Banque  la  faeulté  de  remplacer  saos  payer  un  nouveau  timbre  les  billets  dété- 
riorés par  Tusage. 

Ou  prenait  une  mesure  qui,  en  désintéressant  le  fisc,  devait  conduire  à  améliorer 
rétat  matériel  de  la  cireulalion  fiduciaire.  " 

Le  projet  maintient  en  principe  le  forfait  adopté  par  la  loi  de  4862,  mais  II 
propose  d'accepter  pour  dix  ans  comme  base  de  la  perception  la  moyenne  de  la 
circulation  des  cinq  dernières  années. 

L'exposé  des  motifs  reconnaît  qu'il  y  a  là  concession  d'un  avantage,  et  il  le 
donne  comme  une  eompensalion  parlicUc  de  l'abandon  du  produit  de  l'escompte 
au-delà  de  5  p.  "I„. 

Sans  doute,  c'est  ninsi  que  les  négociations  ont  arfiené  celle  concession,  el  il 
est  incontestable  que  I  abandon  du  produit  de  l'escomplc  au-dessus  de  5  p.  "/„  a 
une  toute  outre  importance  que  la  décharge  liscalc  accordée  sur  le  droit  de 
timbre. 

Mais  il  uc  semble  pas  qu  en  présence  des  avantages  laissés  à  la  llauque  cette 
concession  soit  nécessaire,  et  il  y  a  des  raisons  graves  de  ne  pas  l'accorder. 

Il  s  agit  en  réalité  de  dispenser  partiellement  du  payement  d'un  impôt;  sans 
doute  rexcmplion  ou  la  modération  d'un  impôt  peut  être  autorisée  par  hi  loi,  en 
considération  de  ce  que  TEtai  reçoit  sous  d'autres  formes^  mais  11  est  préférable 
de  ne  pas  recourir  à  cette  forme  de  eoij^pensation. 

Tous  les  néisoeiants  supportant  le  droit  de  timbre,  la  Banque  nationale  doit 
le  supporter  comme  eux.  Il  serait  d'autant  plus  fâcheux  d'accorder  une  réduction 
quant  aux  billets  de  la  Banque  nationale,  que  de  tous  les  cITets  créés  dans  le 
pays,  ils  sont  ceux  qui  procurent  la  plus  grande  somme  de  !»cncfircs. 

Il  semble  donc  qu  il  f;iiit  supprimer  la  disposilion  du  pmji  i  à  cet  cj^ard  cl 
continuer  à  percevoir  le  droit  de  50  centimes  sur  le  cbiiTrc  de  la  circulation 
réelle. 

Les  résultats  pour  le  Trésor  sont  assez  notablement  difTércnls. 

En  prenant  pour  base  de  la  perception  la  moyenne  des  cinq  dernières  années, 
le  projet  est,  et  il  le  reconnaît,  en  dehors  de  la  vérité. 

Une  moyenne  prise  sur  une  série  d'années  antérieures  ne  peut  être  rexprcssion 
d'une  situalkm  future,  que  s'il  s'agit  de  phénomènes  dont  les  variations  se 
produisent  par  des  abai^sements  ou  des  relèvements.  Elle  est  tout  à  faitîncxaete 
s'il  s'agit  d'apprécier  la  situation  future  de  liaite  eonsUtuant  une  progression 

enn«t;inle. 

Si  un  peut  dans  ce  cas,  considérer  le  passé,  c'est  pour  y  chercher  la  raison  de 
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la  progr(^ssion,  cl  calculer  pur  suite  le  point  où  elle  sera  parvenue  après  un 
nombre  donné  de  tenues. 

D'après  la  dernière  période  quinquennale,  raceroissenu  ni  moyen  de  la  circu- 
lation serait  de  ^  millions.  Si  celte  progression  se  maintenait  pendant  dix  ans, 
la  circulation  dépassera  49M)  inillioiw  à  la  fin  de  t88S,  date  où  finirait  le  forftil 
indiqué  an  projet  cl  la  moyenne  des  dix  années  aaxquellcs  il  s'tappliqucrail  sérail 
sapérienre  à  390  millions. 

Celle  prévision  es^dle  excessive?  On  pourrait  pour  le  soutenir  s'appuyer  sur 
les  années  aniériciirrs  à  h  période  quinqucnnalequi  nous  a  servi  de  base;  on  voit 
on  cITel.  de  1857  à  48C6.  la  eircutation  n'augmenter  que  de  15  millions,  soit  en 
moyenne  un  million  et  demi  par  on.  Mais  les  faits  du  commencement  de  celle 
année  conduiraient  par  eouirc  à  des  résultais  tout  opposés:  au  14  mars  dernier 
l'émission  s'élevait  à  243  milliousi  elle  avait  augmenté  de  40  millions  en  moins 
de  (rois  mois. 

On  ne  s^éclaire  pas  plus  facilement  sur  la  divination  de  cel  avenir  lorsqu'on 
consnite  1  <  xpérîenee  des  pays  étrangers.  Dans  les  Pays-Bas  Texlension  fiduciaire 
a  élé  âiormc;  en  Angleterre  la  eîrcolation  s'est  parfois  restreinte,  nous  avons  vu 
qu'elle  n*a  que  peu  pro|(ressé,  et  cela  malgré  ou  plulAt  è  cause  d'un  dévelop- 
pement d'affaires  énormes  qui  a  permis  l'extension  de  systèmes  de  liquidation  de 
payements  de  plus  en  plus  sim|ile. 

Il  semble  toutefois  bien  difficile  de  ne  pas  adincitrc  le  chiiïre  de  520  millions 
comme  très-possible  pour  la  mo\enne  déceiuiaic.  S'il  en  est  ainsi  TÉlat  aura 
droit  du  chef  du  droit  de  timbre,  à  un  revenu  moyer»  de  160,000,  supérieur  ainsi 
de  76.000  francs  au  forfait  proposé  par  le  projet  de  loi. 

Votre  srelion  centrale  croit  qu'il  est  prudent  de.  ne  pas  vouloir  par  des 
conjectures  toujours  fort  incertaines  supputer  ce  que  l'avenir  réserve  en  fais^ml 
sans  nécessité  des  compositions  aléatoires. 

Elle  n'a  toulefois  pas  rejeté  l'article  d'une  manière  formelle  parce  qu  il  Aiit 
partie  d'un  ensemble  de  dispositions  qui  ont  le  caractère  d'un  traité.  Elle  engage 
le  gouvernement  à  se  mettre  d'accord  avee  la  Banque  nationale  pour  que  la 
suppression  de  cet  article  puisse  se  iaire  sans  rompre  l'entente  qui  s'est  établie 
entre  eux.  La  Banque  irouverail  du  reste  une  compensation  dans  l'i^ournement 
de  rappel  de  moitié  de  son  capital,  si  4  cet  égard  le  Gouvernement  partageait 
les  vur-s  de  la  section  centrale. 

L'adoplioii  (le  ces  deux  mesures,  qui  sont  du  reste  indépendantes  l'une  de 
l'autre,  assurerait  pnib;il)liMnenl  à  l'Ktat  une  auginciilalion  de  bénéfices  de  plus 
de  luO,000  francs  par  un  en  supposant  môme  que  la  circulation  ne  dépasse  en 
moyenne  que  d*une  vingtaine  de  millions  le  ciufTre  actuel. 

La  Banque  est  aussi  intéressée  et  plus  intéressée  que  personne  à  œ  que  l'état 
matériel  de  la  circulation  soit  convenable;  il  y  a  dans  le  renouvellement  des 
billets  une  garantie  contre  les  faux;  les  bénéfices  qu'elle  retire  de  la  circulation 
fidij(  i;iire  lui  permettent  de  Ul'  pas  considérer  comme  une  charge  sensible  le 
remplacement  des  billets  déchirés,  maculés,  salis  ou  usés.  Les  soins  qu'elle  a 
donnés  à  tous  ses  services  sont  une  sùrc  garantie  qu'elle  accomplira  à  cet 
é^ard  ses  obligations  sans  qu'une  modération  d  impôts  soit  nécessaire  pour  la 
stimuler. 
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lY.  DES  MODIFICATIONS  ACX  STATUTS  DE  LA  BAMQUS  NATIONALE. 

Les  sections  ont  saîsi  la  section  eenirale  de  divers  points  secondaires  qui 
dépendent  non  de  la  législature  mais  du  GouTcrnement. 
Nous  les  indiquons  suocesaivement. 

I*  /ftlemnlîoA  des  aeHwmairw  dans  Ua  auembUeê  gMralm  dê  la 

Banque. 

Voici  la  ({uesiion  dont  la  section  centrale  s'en  fait  l'écho  vis-à-vis  du 

Gouvcrnemenl  : 

«  K'y  a-l-ii  pas  lieu  de  modifier  les  sUntuls  de  manière  à  permetlrc  l  inler- 
»  venlion  aux  assemblées  générales  des  actionnaires  qui  possèdent  moins  de 

»  dix  aclions? 

Le  Gouvernement  a  répondu  :  «  Lors  de  la  révision  des  stiituts,  ce  point  comme 
»  beaucoup  d'autres  sera  examiné  et  débattu. 

»  Aujourd'hui  le  capital  étant  divisé  en  25  actions,  il  y  a  i  lO  actionnaires  qui 
>»  peuvent  voter  à  l'assemblée  générale  :  le  doublement  du  capital  augmentera 
»  ce  nombre  dans  une  proportion  très-forte. 

n  II  est  bon,  pour  un  iétablissem«at  comme  eeluinsi,  d'exiger  que  le  votant 
»  ait  un  intérêt  réel  et  appréciable  et  de  ne  pas  trop  étendre  le.  droit  de 
o  suffrage. 

»  Il  existe  d'ailleurs  une  eorélation  nécessaire  entre  le  chiffre  qui  donne  droit 
»  à  une  voix  et  le  nombre  maximum  de  voix  qu'un  actionnaire  peut  posséder  : 
M  sinon ,  la  minorité  des  intérêts  représentés  prévaudrait  parfois  contre  la 
»  miyorité. 

La  question  qui  est  ainsi  soulevée  pour  la  Banque  nationale  se  présente  en 
termes  généraux  dans  le  projet  de  loi  sur  les  snrir-t*'^  commerce  ;  la  discussion 
de  ce  projet  pourra  donner  des  indications  sur  la  solution  à  y  donner  dans  le  cas 
qui  nous  occupe. 

â<*  Admission  des  effets  à  deux  signatures. 

L'art.  9  des  Statuts  de  la  Banque  porte  :  «...  Ne  seront  escomptés  que  les 

»  eiïcts  de  commerce  à  ordre,  timbrés  et  ayant  une  cause  réelle,  échéant  an 
»  plus  tard  dans  les  cent  jours,  et  garantis  par  trois  signatures  solvables. 
»  Pourront  cependant  éirc  admis,  It^  effets  à  deux  signatures,  si  quatre  dirce* 

i>  tours  cl  le  (louvernenr  y  consentent.  >» 

Des  rcciamaiions  se  sont  produites  à  diverses  époques  relativement  à  ces 

dispopilions. 

La  section  centrale  a  interrogé  à  cet  égard  le  Gouvernement,  en  lui  posant  les 
questions  suivantes  : 

«  N'y  a-t-il  pas  lien  de  modifia  les  Statuts  en  ee  qui  concerne  la  règle  qui 
n  impose  la  nécessilé  de  trois  signatures?. 
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»  Ne  faudrail-il  pas,  loul  au  moins,  ne  pas  exiger,  dans  lous  les  cas,  le 
j»  oonsentcment  da  Gonvemcor  pour  qu'on  cflTet  à  deux  s^inatiires  soit  admis? 
Voîci  la  réponse  qui  a  été  donnée  h  ces  questions  : 

«  Dans  le  cours  des  négocialions  qui  ont  précédé  le  dépôt  du  projet  de  loi,  le 
»  Gouvernement  a  signalé  comme  étant  une  des  améliorations  les  plus  néssaircs, 
»  les  mesures  qui  tendraient  à  simplifier  et  i  feeiliter  Tadmission  des  elfels'  à 
1*  deux  signatures. 

»  L'art.  9  des  Statuts  pourra  être  modifié. 

»  En  principe,  la  pensée  qui  a  dielé  eet  article  est  juste  et  en  harmonie  avee 
»  les  règlëS  essentielles  de  la  gestion  d'une  lianque  d'émission. 

»  En  fiit,  comme  l'expérience  de  la  Banque  nationale  et  d'autres  Institutions 
»  l'a  démontré,  la  garantie  d'une  mijorilé  exc^tionnelle  pour  l'admission  de  ces 
»  valeurs  on  le  consentement  du  Gouverneur  ne  sont  ni  le  seul,  ni  peut-être 
j»  même  le  meilleur  moyen  de  prémunir  la  Banque  contre  l'eseompte  d'effets  qui 
1»  n'offriraient  pas  une  entière  sécurité. 

u  II  y  a  d'autant  plus  de  raisons  de  réviser  l'art.  9,  qu*tane  inégalité  peut 
»  souvent  exislor  anjourdluii  ciiirr  1rs  cfTcis  âc  commerce  prbvcnnnl  dos 
»  comptoirs  et  ceux  qui  sont  dii  ech menl  pré^ontés  à  la  Banqtie.  Pour  ces 
»  derniers,  le  propriétaire  de  l'effet  doit,  d'ordinaire  payer  la  troisième  signa- 
»  turc,  tandis  que,  pour  les  autres,  la  Banque  rcnuinère  elle-même  Icnga- 
»  gemcnt  du  comptoir,  sans  que  le  propriétaire  ait  à  subir  de  ce  chef  une 
»  anpnenlatlon  de  l'escompte.  » 

Il  est  inconteslaMe  que  l'énomé  de  la  situation  telle  qu'elle  résulte  des  ^les 
tracées  par  lesStatnts,  révèle  une  différence  entre  l'escompte  fait  aux  comptoirs 
et  l'eseompte  Ml  directement  à  la  Banque. 

Il  s'agit  de  savoir  comment  on  opère  en  fUt. 

Les  comptoirs  n'escomptent  que  quand  ib  jugent  suffisantes  les  garanties 
luttant  des  deux  signatures  à  laquelle  ils  joignent  la  leur. 

La  Banque  se  contente-t^lle  des  mêmes  garanties  à  Bruxelles  et  à  Anvers? 
Toute  la  question  est  dans  ce  point  de  fait. 

Si  la  Banque,  dans  son  établissement  principal  et  dans  sa  succursale,  aeèepte 
le  même  papier  que  les  cmnptoirs,  il  n'y  a  aucun  sujet  de  plainte;  sll  en  est 
autrement,  il  y  a  in^lité. 

Nous  doimons,  à  titre  de  rensdgnement,  pmir  Bnixdies  et  l'année  i871,  le 
nombre  des  effets  à  deux  signatures  et  le  ebilfre  et  l'Import  de  tous  les  effets 
escomptés  : 

rsatulrr  ini^l  dn  ilT  II.  Import.  Nfatbre  riri  elleti  i  deui  tiimlirat.  Impart. 

4ii,U00         578,000,000  100,000  92,000,000 

Il  résulte  de  ces  cliilTres  que  si  les  effets  à  deux  signatures  ne  constituent  que 
20  p.  °(o  environ  de  l  iniporl  de  l'eseompte  de  Bruxelles,  ils  figurent  pour  plus 
de  45  p.  °/o  dans  le  nombre  des  elTets  escomptés. 

U  y  a  donc  incontestablement  une  assez  grande  tolérance  à  cet  éprd.  . 
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i°  Refus  d'admettre  à  l'escompte  les  effets  ayant  pour  cause  l'achat  de 

matériel  industriel, 

La  sedkiii  oenlnle  a  demandé  âa  Gouvemement  ail  était  eiaet  que  la  Banque 
reftisftl  d'caoompter  les  promenés  ayani  eette  eanie. 

M.  le  Ministre  des  Flnaneea  a  oomnraniqué  à  la  section  centrale  lea  rensd' 
gnements  qui  lui  ont  été  donnés  par  M.  le  Gonvernrur  de  la  Banque  nationale. 

Une  circulaire  do  21  janvier  186S,  recommande  anx  comptoin  de  refiiser  les* 
effels  qui  rentrent  dans  les  catégories  suivantes  : 

«  i"  Los  cfTets  créés  en  poyement  du  pris  d'Immeubles,  on  qui  Ottflenr  cause 

9  dans  (les  iransaclions  immobilières  ; 

»  2"  Les  promesses  ou  billets  à  ordres  souscrits  par  des  parliculicrs  qui  ne 
»  sont  ni  commervanls  ni  industriels,  ces  billets  fussunl-ils  même  présentes  par 
u  des  banquiers  ou  négociants  ^ 

»  9"  Tciis  effeto  ayant  évidemment  pour  cause  la  eonatruction  ou  l'agrandis- 
»  sèment  d'Usines,  leur  outillage,  rexécntion  de  travaux  publies,  ou  toute  autre 
»  immobilisation  de  capital; 

»  4*  Lea  efléis  souscrits  pour  mises  de  lionds  dans  des  sociétés  industrielles  ou 
»  pour  nchnt  d  nclions  dans  ces  sodétéS; 

»  S'»  Ën6a  les  effets  souscrits  en  renouvellement  d'autres  édius  ou  près 
»  d'écheoir.  » 

Les  termes  trop  généraux  de  la  troisième  catégorie  ont  trompé  sur  l'étendue  de 

la  prohibition.  Jamais  la  Banque  n'a  appliqué  celte  disposition  en  ce  sens  que  le 
constructeur  de  machines,  par  exemple,  qui  dispose  sur  un  industriel  pour  les 
appareils  qui  lui  ont  été  fournis  ne  puisse  escompter  sa  traite.  Il  y  a  là  une  vente 
commerciale  qui  rentre  dans  les«péralions  de  la  Banque. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  au  lieu  de  recourir  à  la  Ranfiuc  pour  ibcompter 
le  papier  qui  représente  une  opération  faite,  on  voulait  ublcuir  ù  demeure  le 
crédit  nécessaire  à  la  création  on  à  ragrandissemcnt  d'usines  :  il  y  a  là  une 
opération  de  commandite  qui  sort  du  cadre. des  aHaires  d'une  banque  d'émission. 

Aind  entendue  bi  décision  de  la  Banque  a  parti  irréprochable. 


Votre  section  centrale  croit  vous  avoir  complètement  exposé  les  motifs  qui 
l'ongagent  à  vous  proposer  l'adoption  du  iiiujet  de  loi. 

Deux  pofails  lui  <mt  paru  n'être  pas  à  l'abri  de  la  critique. 

L'un  qui  a  trait  k  l'augmentation  du  capital  de  la  Banque,  peut  être  corrigé 
par  le  mode  d'exécution  de  ce  qui  est  projeté. 

L'autre  qui  eanoerne  le  droit  de  timbre  sur  les  billets,  semble  devoir  entraîner 
la  suppression  d'un  article  de  la  loi. 

En  adoptant  la  double  modification  indiquée,  on  assurerait  à  TÉtat,  sans  grèver 
la  Banque,  un  augmentation  de  bénéfices  qui  est  asscx  importante  pour  ne  pas 

être  négligée. 

Votre  section  centrale  ne  vous  propose  pas  d'amendements  ;  die  a  la  confiance 
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que  le  Gouvernenicnl  pourra  s'entendre  avec  la  Banque  nationale  de  manière  à 
écarter  ces  difflcoUés  de  détail;  k  lot  aura  ainsi  conservé  le  caiaclère  con* 
traetuel  que  le  GooTernenient  tient  à  loi  maintenir. 

Le  projet  réalise  le  but  qne  le  Gouvernement  s'est  proposé;  il  maintient  en 
améliorant,  il  concilie  avec  cquilc  des  intérêts  opposés,  il  assure  de  plus  en  plus 
la  conservation  de  Texecllenle  situation  du  crédit  public  et  du  crédit  privé. 

A  Tunanimilé,  votre  section  centrale  vous  en  propose  Tadoption. 

Le  Rappm  Uur,  La  PréniUiU, 

EudomPIRMEZ.  THIBAUT. 
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Chambre  des  Représentants. 


SiANCR  DO  16  Mars  1872. 


DisnItttiM  et  MUfdle  répartiUra  dcacMuelh  frtvinclaux  ('). 


AMENDEMENT  A  L'ART.  4. 

L'ordre  du  renouvellement  partiel  tant  des  conseillers  que  des  membres  des 
dépulations  permanentes,  conformomont  aux  arl.  93  et  100  de  la  loi  provinciale, 

conlinucra  sur  le  pied  exislanl  avant  la  riissoluliou. 

La  première  sortie  aura  lieu,  etc.,  (comme  au  projet  du  Gouvernement.) 

MAGHERMAN. 


(')  PraiM  de  l«i,  o*  OS. 
Bapport,  n*  79. 
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Chambre  des  Représentaate. 


SiAMi  M  19  Ham  1873. 


>  AilirisitUB  pMT  le  GimioMU  de  imin  de  li  nii  I  li  nii  ks  territe  I 

Mir  i|f  arteml  n  deaaiie. 


»  Mbmibdbs, 

Le  domaiiie  ett  propriétaire  de  betucoop  de  terrains  i  bàlir. 

Il  est  «atorisA  par  la  loi  da  8  mai  186i  à  mettre  en  vente  poMiqiie  les  terrains 

et  bàlimenis  miliiaircs  des  plaees  démantelées* 

La  loi  du  4  juin  1866  permet  d'aliéner  par  voie  d'adjudication  publique 
certains  immeubles  désignes,  parmi  lesquels  se  trouvent  notamment  5  beclares 
60  arcs  16  centiares  détachés  de  l'école  vétérinaire  à  Cureghem. 

Outre  les  trois  immeubles  dont  la  nu^me  loi  autorisait  la  cession  de  gré  à  gré, 
cession  qui  a  été  faite,  elle  donne  au  Gouvernement  le  pouvoir  d'aliéner  :  A.  par 
adjudication  publique,  les  terrains  vagues  et  sans  emploi  existant  aux  abords  des 
routes,  eananz  et  ehemtns  de  fer,  ainsi  qne  tons  les  biens  domaniaux  dont  la 
Talenr  estimative  ne  dépasse  pas  S,000  franes;  B.  de  la  main  à  la  main,  les 
parcelles-  dont  la  valeur  estimative  ne  dépasse  pas  009  Iraiies. 

Les  terrains  devenus  disponibles  par  le  déplacement  de  la  gare  du  Midi,  à 
Bruxelles,  ne  paraissent  tomber  sous  l'application  d'aucune  de  ces  lois. 

Il  est  évident  et  notoire  que,  dans  In  plujiarl  des  cas,  la  condition  absolue  de 
vendre  par  adjudication  publique  de  grandes  quantités  de  terrains. à  bâtir,  même 
divisées  en  parcelles,  est  Irès-prcjudiciablc  aux  intérêts  du  Trésor  :  ou  les  tenta- 
tives éciiuucnl,  ou  les  offres  sont  dérisoires,  cl  i  ciïct  en  est  une  dépréciation, 
parfois  une  impossibilité  de  vendre. 

L'expérienee  eonstate,  notamment  dans  l*ag(|^omération  bruxelloise,  que  celle 
mardiandise  doit  de  préférence  être  vendue  en  détail,  selon  les  demandes  qui  se 
produisent,  d*apréa  les  besoins,  les  goûts,  les  |»élérences  des  amateurs.  La  con- 
sommation étant  limitée,  il  faut  que  le  domaine  ait  les  mtoies  moyens  de  réali- 
sation que  les  autres  propriétaires  de  terrains  contigus  ou  voisins.  Comme  eux, 
il  duit  pouvoir  aussi  laire  les  dépenses  d'appropriation  et  de  mise  en  valeur. 
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Sinon  on  voit,  comme  à  Curcghcm,  se  couvrir  de  conslruclions  des  terrains 
moins  favorablcmcnl  sihiés  que  ceux  de  rÉlut,  et  ct  ux-ei  demeurer  invendus. 

Dans  (i  autri  s  lociilités,  iorsjjue  les  villes  elles-mêmes  ne  reprennent  pas  les 
terrains  eu  musse  pour  les  rétrocéder  à  des  sociétés  qui  les  revendent  en  détail, 
là  nécearilé  (Tanlorîser  le  domaine  à  céder  des  parcelles  de  la  main  à  la  main  peut 
éire  parfois  tout  aussi  impérieuse. 

Le  projet  de  loi  que  J*af  rhonoeur  de  soumettre  à  la  Cliambre  aceordcrait  au 
Gouvemement  cette  faoulté. 

Il  n'est  pas  h  craindre  qu'il  en  puisse  naître  des  abus.  Quand  l'adminislration 
aura  reconnu  que,  par  la  mise  en  vente  publique,  la  valeur  vénale  réelle  ne  peut 
élrc  oblenue,  elle  déterminera,  d'après  les  résullals  d'expertises  faites  par  des 
hommes  compctcnis  et  sérieusement  contrôlées,  le  tarif  auquel  les  parcelles  ou 
zones,  selon  leur  siUiation,  peuvent  être  vendues  par  le  receveur  des  domaines 
à  tout  amateur  qui  se  présente.  Des  plans  lilhogruphiés  indiquant  ce  tarif  pour- 
ront même  être  publiés,  affichés  ou  distribués.  Le  Ministre  des  Finances  approu- 
vera les  tarife;  il  les  élèvera  soocessivement  dans  la  mesure  de  la  plus-value  que 
les  premières  constructions  donnent  aux  terrains  restants. 

Le  Minittr»  deë  Pùumetê, 
J.  MALOU. 
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vmn  UE  LOJ. 


'^siOfoib  II, 


Sur  la  propoMtioQ  de  Noire  Minittrc  des  Finanera, 

Noi»  ATom  AmÉTt  n  uatTORS  : 

Noire  MIniitre  des  Pinenoes  préseniere,  en  Noire  nom, 
à  la  Chambre  des  Rcprésenlaols,  le  projet  do  loi  dont  la 
leneorsuiti 


Le  Gouvernement  est  autorisé  è  vendre  de  la  main  à  la 
main,  par  paredlee,  les  terrains  à  bètir  apparieoani  au 

domnine. 

Donné  à  BruxeUes»  le  ta  mars  1873. 


AtTMU  imiQDB. 


LÉOPOLD. 


l>ar  le  Roi  t 

Le  UhUêtrê  éa  Fiiuuue$, 
J.  Mauw 
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Chambre  des  ReprésentantSé 


StAHCB  DU  19  Mars  1872. 


Béductt*!!,  dans  le  rayon  douanier,  des  entraves  apportées  au  commerce, 
à  niidagtrie  et  à  la  likrté  indiTiduelle. 

(Vm  d«  cobmO  ftoviacHl  du  Daiawtt,  •ouati  à  la  Chuabre,  1*  16  oemmbre  1871.)  , 


FAIT,  AU  HOU  DE  U  COUMiSSlO»  PEBMANEKTB  DE  L'UfDOSTUB  {'),  PAR  H.  BALISALK. 


Messieurs, 

Le  i5  juillet  i871,  une  pétition  revêtue  des  signatures  des  membres  du 
conseil  communal  et  d'un  grand  nombre  dliabitants  de  la  ville  de  Peruwelz 
^llainaut),  fot  adressés  à  la  diRmbre  des ReprésentaDts.  fille  avaîlpour  but 
de  solliciter  du  pouvoir  l^slatîf  qoi  était  saisi, .depuis  le  13  déeembre  1870, 
d'uD  projet  de  loi  donnant  aux  propriétaires  des  terrains  grevés  pour  réta- 
blissement d'une  servitude  militaire,  le  droit  d'obtenir  une  indemnité  pro- 
portionnée au  dommage  souffert ,  le  même  droit  pour  les  propricfalros  de 
terrains  situés  dans  le  rayon  de  la  douane.  Les  pétitionnaires  basant  leur 
argiiincntation  sur  les  motifs  du  projet  de  loi  précité,  qui  consacn'  le  prin- 
cipe :  que  les  sacri/ices  imposés  à  quelques-uns ,  dans  l'inlérét  de  tous^  doivent 
Hre  htdemnisit  par  tÉtat,  réclament,  avec  certaine  apparence  de  raison, 
.  Tapplicatton  de  ce  principe  au  cas  qui  les  occupe.  Ils  refusent  d'admettre  que 
les  propriétaires  lésés  par  l'établissement  des  servitudes  militaires,  puissent 
être  pins  favorisés  que  ceux  dont  les  propriétés  sont  grevées  des  servitudes  du 
rayon  douanier,  qui  ne  sont  ni  moins  lourdes  ni  moins  vexatoires  que  les 
premières. 


(t)  La  commistioD  est  composée  de  MM.  n  Lmayc,  prètidmt,  ikiouant,  Sumhih,  Vas  U&GHca, 

VOMNItl,  DHGAHii  BaUMIA,  CmIT  «I  UuiCT. 
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(t  II  swrail  trop  long ,  diseot^îls,  de  détailler  toutes  les  vexations  et  tous  les 
torts  que  ces  servittpdfjs  eugemireiit.  Nou-aeulemeaf ,  eonme  les  smitodes 
militaires*,  elles  apportent  des  eolraves  au  droit  de  bâtir;  non-seulement, 
elles  paralysent  le  développement  du  commerce  et  d*:  l'industrie;  mais  elles 
s'attaquent  même  à  ce  qu'il  y  a  de  plus  rcspL-ctc  en  Belgique, à  rinviolabilité 
du  domicile  :  cllos  soumettent  toute  une  population  à  Tarbitraire  d'agents  qui 
ne  reculent  même  pas  devant  des  mesures  aussi  rigoureuses  que  des  visites 
corporelles.  » 

Dans  la  séance  du  18  juillet  1871,  du  conseil  provincial  du  Hainaut,  l'un  de 
ses  membres,  rhonorable.H.  Simon,  après  avoir  développé  les  motifs  de  la 
requête  prédtée,  proposa  au  conseil  d'émettre  et  d'adresser  à  la  Législature, 
le  venu  devoir  appliquer  aux  populations  comprises  dans  le  rayon  donaniv, 

le  principe  de  l'indemnité  consacré  par  le  projet  de  loi  relatif  à  l'établissement 
des  servitudes  militaires,  ou  de  voir  décider  la  suppression  de  toutes  les 
entraves  a|)porlées  au  commerce,  à  l'iudi^strie  et  à  la  liberté  individuelle, 
dans  le  susdit  rayon  douanier. 

Jja  titoisième  commission  du  conseil  provincial  du  Hainaut,  saisie  de  ' 
Texamen  de  cette  proppsition,  sans  s'arrêter  à  l'énumération  et  à  Tappréciation 
des  génet> ,  des  entraves  et  des  vexations  de  tous  genres  auxquelles  sont  sou- 
mis les  habitants  de  la  zone  douanière,  proposa  au  conseil  de  repousser  fe 
principe  d'indemnité  réclamé  par  les  signataires  de  la  proposition  ;  et,  modi- 
fiant la  tliMixicriu'  partie  de  cette  proposition  dont  elle  diminua  considérable- 
ment la  portée ,  elle  proposa  au  conseil  d  emellre  le  vœu  de  voir  la  législature 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  réduire,  autant  que  possible,  dans  le 
rayon  douanier,  les  entraves  apportées  au  commerce,  à  Tindustrie  et  à  la 
liberté  individuelle. 

Cette  proposition, sous  focme  de  vœu^  ayant  été  adoptée  par  le  conseil  pro- 
vincial, M.  le  Gouverneur  du  Haioaut  la  transmit  à  la  Chambre  des  Repra- 
sehtants  qui  en  ordonna  le  renvoi  à  la  conmiîssion  permanente  d'industrie. 

Mais,  dans  la  séance  de  la  Chambre  du  19  juillet  1871 ,  la  pétition  prémen- 
tionnée des  habitants  de  la  ville  de  Péruvvelat  avait  été  renvoyée  à  l'examen 
de  la  section  centrale  chargée  du  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ser- 
vitudes militaires,  et  la  section  centrale  déposa,  dans  la  séance  de  la  • 
Chambre  du  17  novembre  1871 ,  son  rapport  spécial  sur  cette  pétiUoni 

La  question  soulevée  par  les  pétitionnaires  a  donc  déjà  fait,  de  la  part  de 
la  Chambre,  l'objet  d'un  examen  très-sérieux  ainsi  que  cela  résulte  du  tra- 
vail de  l'honorable  M.  Drubbel,  rapporteur  de  la  section  centrale. 

Si  votre  commission  permanente  d "indiistrip  avait  ici  pour  mission.  Mes- 
sieurs, d'examiner  le  fondement  des  prelentions  des  pétitionnaires,  elle  ne 
pourrait  faire  mieux  que  de  reproduire  textuellement  l'argumentation  si 
serrée,  si  logique,  du  remarquable  rapport  de  fhonorable  M.  Drubbel  qui 
combat  victorieusement  ces  prétentions,  tant  en  droit  qu'en  fait,  et  à  admettre 
purement  et  simplement  ses  conclusions. 

JMaisla  commission  permanente  d'industrie  n'a  été  saisie  par  la  Chambre- 
que  du  vœu  formulé  par  le  conseil  provincial  du  Hainaut,  de  voir  réduire, 
autant  que  possible,  dans  le  rayon  douanier  ,  les  entraves  apportées  au  com- 
merce ,  à  l'industrie  et  à  la  liberté  individuelle. 
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L'existence  d  une  donaoe  pour  la  perceptioa  des  droits  d'entrée  des  pro- 
duits étrangers  dans  un  pays  nécessite,  sur  une  partie  du  territoire  qui  louche 
à  la  frontière  de  ce  pays,  Une  surveillance  particulière  et  assez  ri|^urett8e ,  si 
elle  veut  être  efficace.  ^ 

Des  mesures  de  police,  de  surveillance,  ont  dû  cire  prises  pour  éviter  la 
fraude  et  elles  ont  dà  être  dWtant  plus  précises,  plus  sëTères,  pour  le» 
parties  de  celte  frontière  qui  se  rapprcMMiaient  le  piqs  du  territoire  élranger. 

Qui  veut  Ja  fin  veut  les  moyens.  La  perception  de  droits  dWrée  serait 
impossible  oi>  an  moins  très-illusoire  si  cm  mesures  n'étaient  exécutées  stric- 
tement par  les  agents  spéciaux  du  Gouvernement  i-t  si  toutes  infractions 
n'étaient  pas  assez  sévèrement  punies  par  les  lois  sur  ta  matière. 

Tous  les  pa)s  dont  les  frontières  ne  sont  pas  absolument  libres  ont  pris,  à 
cet  effet,  des  dispositions  qui  varient,  qui  sont  plus  ou  moins  rigoureuses, 
plus  ou  moins  vezatoires  pour  les  habitants  de  ces  frontières,  mais  qui  ne 
tendent  qu*ao  même  but,  éviter  la  fraude,  sauvegarder  les  intérêts  dù  trésor 
public 

La  loi  générale  du 26  août  1822  qui  régit  encore,  en  Belgique,  la  surveil- 
lance que  la  douane  est  en  droit  d'exercer  avait,  il  est  vrai,  des  dispositions 
assez  rit^oiirenses .  /nais  dont  la  sévérité  a  élé  sensiblement  tempérée  par  des 
lois  et  arrêtes  royaux  postérieurs;  notamment  par  la  loi  du  7  juin  1852  qui 
r^le  la  surveillance  que  la  douane  est  autorisée  à  exercer  en  nier  et  qui 
décrète  la  substitution  d*un  rayon  de  douane  unique,  au  double  rayon 
qu'avait  établi  la  loî'génénie  précitée;  notamment  encore  par  rarrété  du 
iS  juillet  1864,  qui  a  exempté  de  la  majeure  partie  des  formalités  et  restrie- 
lions  douanières,  toutes  les  localités  situées  k  plus  de  8,000  mètres  du  terri- 
toire étranger,  de  sorte  que  toute  la  zone  du  rayon  qui  est  à  plus  de 
5,000  mètres  de  la  frontière  se  trouve  aujourd'liui ,  quant  aux  formalités, 
dans  une  position  qui  se  rapproche  beaucoup  de  celle  (bi  territoire  libre. 

Le  même  arrêté  royal,  du  25  juillet  1864,  modère  aussi  les  rigueurs  de  la 
loi  générale  de  en  ce  qui  concerne  TétaMissemenl  d'usines,  de  fabriques, 
de  boutiques  ou  de  débits  de  marchandises  d'accise,  situés  à  plus  de  8,000 
mètres  de  la  frontière;  en  ce  qui  concerne  les  formalités  auxquelles  est  assu- 
jettie la  circalation des  marchandises  dans  le  rayon  réservé:  et  en  simplifiant 
la  marche  à  suivre,  pour  rétablissement  des  décomptes  résultant  des  enmia- 
gasinagcs.  Quoi  qu'il  en  soit  et  malj^ré  ces  améliorations,  il  reste  néanmoins 
vrai  que  les  incalculables  mesures  de  surveillance  et  de  contrôle  exercées 
par  1  administration  de  la  douane,  dans  le  rayon  douanier,  notamment  en  ce 
qui  concède  le  ré^me  de  circulation,  les  magasins  et  dépots,  les  visites  et 
fos  recherches  des  dépôts  clandestins,  les  poursuites  de  la  fraiide,  sont  en 
partie  trop  compliquées,  trop  rigoureuses,  trop  vexatoires,  laissent  souvent 
la  porte  ouverte  à  l'arbitraire,  et  mettent  les  habitants  de  ce  territoire  trop  à 
la  merci  d'agents  à  qui  Ton  pourrait  parfois  peut^tre  reprocher  un  excès  de 
zèle. 

Le  projet  de  loi  qui  sera  bientôt  soumis  aux  délibérations  de  la  Chambre  et 
qui  tend  à  faire  décréter  la  libre  entrée,  eu  Belgique,  des  denrées  alimentaires, 
ne  peut,  il  est  vrai,  qu'améliorer  encore  les  conséquences  du  régime  de  la 
douane,  pour  les  habitants  de  b  frontière;  nwis ,  malheureusement,  les  pays 
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voisins  de  la  Belgique  et  qui  ont  avec  elle  des  rapports  commerciaux  si  con- 
sidérables, patnissont.  en  ec  moment,  peu  disposés  à  marcher  d'uD  pas  résolu 

Vers  la  grantle  réforme  économique  qui  s'appelle  la  liberté  commerciale, 
réforino  (|ue  toutes  nos  cliamhres  de  commerce  appellent  de  l()us  leprs  vœux 
et  qui  aurait  pour  conséquence  immédiate,  en  rendant  nus.  fiotitîères  libres, 
de  supprimer  toutes  ces  eolraves,  ces  ennuis,  ces  gènes, cci»  vexations,  qui 
«mt  les  compagnons  inséparables  d'an  régime  douanier. 

Votre  commission  permanente  d'industrie,  en  approuvant  à  runanimité. 
Messieurs,  le  vceu  émis  par  le  conseil  provincial  du  Hainant,  eonclut  an 
renvoi  de  la  pétition  à  Monsieur  le  Ministre  des  Finances. 

Le  lîapporicur.  Le  Président, 

Ë.  BAUSAUX.  DELEHAYC. 
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SéANCB  DD  19  Mabs  1872. 

Créàii  ^niMrt  4e  4,000^000  de  francs  au  Démrlemcat  des  Tmtu 

PubUcsO* 


RAPPORT 

PAIT,  AD  NOM  DB.LA  COMUISSm  (■},  PAR  M.  BEECRMAI. 


MntiimM, 

Le  crédii  provisoire  de  4,000,000  de  francs  sollicilé  pnr  le  Gouverncmcnl, 
pour  (c  Département  des  Travaux  Publics,  n'a  soulevé  aucune  observation  au 
sein  d«  la  eommistion. 

En  eonséquence,  die  adopte  le  prajet  de  loi  à  l\uuuiiiiiilé. 

U  Rapportmar,  ^  Le  PMdmi, 

J.  BEEGKHAN.  P.  TACK. 


(«)  Projet  de  loi,  nM03. 

(i)  La  commission  était  composée  de  MM.  Tack,  préaideni ,  Pm  os  Taouti)  BucUAR, 
Dhdbbbl,  LirsBVKB,  Vak  IsBcaia  et  MACflBBBAii. 
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SBSSIOfCPE  1871-1871. 


COHMISSIOIN  DES  PÉTlTiOISS. 


FËllLLETON  r  L 


Ra|)p«fl8  ordinaires. 


M.  VAN  CAOMPHAUt,  I*  Baj^ewr, 


4n»ed(irk( 

I .        S067.  péUtloD  dilée  d'EIewyt,  le  10  oorembie  1871 , 

Le  sieur  BauweiM-Vaii  Hooghleo,  notaire  à  Elewyt, 
demande  une  loi  aeeordant  anx  notaires  Tuniié  de  renort. 
Gond.  —  fteuToi  à  M.  le  Ministre  de  la  JnaUoe. 

J,  324.        Par  péUlion  datée  de  Wetleren,  le  12  janvier  1871, 

m 

Le  sieur  De  Cuyper,  ouvrier  cuUivalcur  à  Wcllcrcn, 
demande  que  son  fila  Séraphin,  milicien  de  i  863,  iocor- 
poté  M  réginonl  d'arliUefie,  loit  renvoyé  dans  ses 
fayeri.  <^  Cond.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  Gaerre. 

9.         1058.        Par  pélllion  datée  d'Anvers,  le  44  juin  1871, 

La  veuve  Van  den  Audenaerde  demande  que  son  fils 
Nicodème,  milicien  de  1870,  soit  renvoyé  dans  ses 
foyers.  —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

4.        3058.       Par  pétition  datée  de  Sehuden»  le  4  novembre  1871, 

Lés  membres  da  conseil  oommanal  de  Schaelen  prient 
la  Chambre  de  procéder  à  nne  révision  de  la  loi  du 
18  février  1845  sur  le  domicile  de  secours  et  spécialement 
de  rédnire  h  une  année  consécutive  le  temps  nécessaire 
pour  acquérir  un  nouveau  domicile  de  seeours. 


[N*l«.l  (S) 

nvmdrM  RuisérM 
fmlUeloa.  pAilioM. 

Même  demande  des  conseils  comniimanx  de  lincicn, 
Bcrbroeck.  —  Cond.  —  Renvoi  à  M.  le  Minisire  de  la 
Justice.  ' 

8.  Par  pélilion  daldedeMainTauU,te  J0juinl87l, 

Le  sieur  TilUez,  miliden  de  la  levée  de  1871 ,  incorporé 
dans  le  eonligenl  de  réserve  du  7*  régiment  de  ligne, 
demande  d*étre  renvoyé  dans  ses  foyers.  —  Gond.  — 
Ordre  du  jour. 

6.  487.        Par  piUi lion  datée  de  Loochristi.  le  51  janvier  i87l, 

Les  ntcnibrcs  du  conseil  Lommunui  de  LoochrisU  prient 
la  Chambre  d'nceordcr  à  la  Compagnie  De  Reehfer  la  con- 
cession d'un  dicmio  de  lér  de  Gand  vers  Anvers,  par 
Ooslacker,  Loodiristi,  Lokeren  et  la  vallée  de  la  Dorme. 
~  Cond.  —  Renvoi  à  M.  le  Minislre  des  TravauK  Publies. 

7.  421).         Par  pélilion  dnli'e  de  Cruyln  ke.  le  !23  décembre  1870, 

513.  Le  eonseil  coninuinal  de  Cruyheke  prie  la  Chambre 
d'accorder  au  sieur  De  Rccbter  la  concession  d'un  chemin 
de  fer  de  Gand  à  Anvers,  par  Lokeren  et  la  vallée  de  te 
Durme,  avec  IWigation  de  eonslniire  la  ligne  de  Tamise 
à  la  Téte-de-Flandre  (rive  gauehc  de  TEseanl). 

Même  demande  du  consdl  conimanal  de  Basd.  — 
ConcL  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  Pablies. 

M.  BOUVlEil-LVENEPOEL,  rapporkur. 

8.  Muas,       Par  pélilion  datée  de  Broxdles,  le  27  novembre  1871 , 

•  Le  sieur  Henrard  demande  que  les  musidens  des  guides 
soient  assimilés,  pour  la  pensioD,  aux  musidens  gaf^stes 
des  r^meiits  d'Inranlcrie.  —  Gond.  —  Renvoi  à  M»  le 
Ministre  de  la  Guerre,  avce  demande  d'explieations. 

9.  Par  pétition  sans  date, 

Le  dcur  Snseot  prie  It  Chambre  de  Mre  donner  suite 
à  la  réclamation  qu'il  a  adressée  à  M.  le  directeur  général 
des  chemins  de  fer  au  sujet  d*one  expéditira  enr^istrée 
le  22  octobre  dernier  à  la  station  de  l'Élat  à  SombrelTe  et 

qui  n*cst  point  parvenue  nu  destinataire.  —  Cond.  — 
Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

10.         320.       Par  pétition  datée  d'Orçhimont,  le  20  décembre  1870, 

Z&O,  Les  membres  du  consdl  communal  et  des  habitaîils 
384.    d'Orçhimont  prient  la  Chambre  d*aceorder  au  sieur  Gran- 
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453.  gicr  la  concession  d'un  clicmin  de  fer  d'Agimonl  à  Aihus. 
Si  1 ,  Mémo  demande  des  membres  de  l'administration  corn- 
888.  mnoBle  et  dliabitanis  de  Wincnne ,  Ucimonl ,  Lonetto- 
669.  Saint-Deols,  JaTingoe-Sevryf  Paiignies,  Loaelle-Sainl- 
Pierre,  Hoozaive  et  d'Agimonl. 

Même  demande  des  membres  de  radminisiration  com- 
mnnale  ei  d'habitants  d*Alle,  sous  réserve  de  rétablisse- 
meni  d*uiie  gare  dans  eetle  commune.  —  Coud. —Renvoi 
à  H.  le  Ministre  des  Travaux  Publies. 

11.  487.       Par  péUtion  datée  de  Jemeppc,  le  !26  janvier  1871, 

Le  sieur  Courtier  prie  la  Cliambre  de  lui  faire  obtenir 
la  restitution  de  la  somme  de  ISO  francs  qu'il  a  Versée  à 
la  masse  de  remplaçants.  —  Gonel.  —  Ordre  du  jour. 

12.  305.  Par  pclilion  datée  de  Beaumonl,  le  2<  décembre  1870, 
352.  Les  membres  du  conseil  communal  de  Beaumont  prient 
383.  la  Oiambre  d'accorder  an  sieur  Closon  la  conccs%|pn 
438.  d'un  chemin  de  fer  de  Bonne- Espérance  à  Beaumont, 

Romcdenne  el  Gîvet. 

Même  demande  de  conseillers  communaux  à  Boussu- 
Icz-Walcourl,  Soire-Sainl-Gcry,  Hautes- Wihéries , 
Erpion  cl  des  membres  de  l'administration  communale  de 
Grand- Rien.  —  Cond.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des 
Travaux  Publies. 

13.  4020.        Par  pétition  en  date  du  28  novembre  i871, 

Le  sieur  Delpral  demande  que  le  Gouvernement  lui 
fasse  la  restitution  d'une  somme  de  300,000  francs,  versée 
par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Sud-Est-Belgc,  en 
garantie  de  l'exéculion  de  ses  engagemeols.  —  Concl.  — 
Ordre  du  jour. 

14.  4076.        Par  pétition  datée  de  Dcftingc,  le  18  décembre  1871, 

Le  sieur  Slcvens,  fabricant  de  tuyaux  de  drainage, 
demande  un  subside  aOn  de  l'aider  à  acquérir  un  terrain 
nécessaire  pour  conlinuer  son  industrie.  —  Cond.  — 

Ordre  du  jour. 

15'  418.       Par  péUtion  datée  d'Oostcamp,  le  23  Janvier  1871, 

La  dame  Decloedt,  ouvrière  à  Oostcamp,  demande  que 
son  mari,  soldai  au  2"  régiment  d'artillerie,  milicien  delà 
levée  de  1863,  qui  vient  d'être  rappelé  sous  les  armes, 
soit  renvoyé  en  congé  illimité.  —  Cond.  —  Ordre  du 
jour. 
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46.    '       6iO.         Par  ptlilioii  dattic  de  .Muno,  le  6  mars  1871. 

485.         Des  lial)itaiils  de  Muno  demandrnl  qiit;  les  gouvernc- 
616.      menis  intércsst's  prennent  les  mesures  nécessaires  pour 
671.     prévenir  les  épidémies  qui  pcuvcnl  résullcr  des  inhuma- 
tions sur  fcs  cbamps  de  bataille. 

Même  demande  du  sieur  Van  Royeii,  el  d'habitants  de 
Florenville,  Lacuisinc  el  Chassepierrc.  —  Concl.  — 
Dépôt  au  bureau  des  renheigncinenls. 

n.        4014.       Par  pélttioo  datée  de  Sngny,  le  iS  novembre  1871, 

Des  habitftDts  de  Siigny  demandent  la  mise  en  adjudi- 
cation de  la  roule  i  eonsiruire  du  Mennehaut  sur  Aile. 

Même  demande  des  membres  du  eonseti  eommunal  et 
d'habitants  de  Vivy.  —  Cond.  —  Renvoi  à     le  Ministre 
^  des  Travaux  Publics. 

5UU6.        Par  pciilioii  daicc  d  lngciiniinsier,  Ie21  novembre  1871 , 

Le  sienr  Guesncl  prie  la  Cliamhrc  de  voter  un  premier 
crédit  pour  venir  en  aide  aux  virUmes  les  plus  nécessi- 
teuses des  cnlrcpriâes  i.aiiijrand-Dumonceau.  — Cooel. — 
Ordre  étt  Jour. 

4030*       Par  pétition  datée  4e  9aint-Remy,  le  30  novem* 

brc  1871, 

Des  liabilanls  de.Saint-Remy  demandent  quMI  soit  pris 
des  mesures  pour  que  le  facteur  qui  apporte  les  dépêches 
dans  cette  eomnuiiir  puisse  y  iirrivcr  !c  nuilin.  — Cuocl.— 
Renvoi  à  M.  le  Minislrc  des  Travaux  Publics. 

SO.        40S4.      Par  pétition  datée  de  Wanoennes,  le  8  décembre  1871  « 

L'administration  eommunalc  4e  Wancennes  prie  la 
Chambre  d'autoriser  la  concession  du  ebemin  do  fer 
d'Athus  au  Bae-dti-PrJnoe  qui  a  été  demandée  par  le 
sieur  Borgnct.  —  Gond.  —  Renvoi  M.  le  Ministre  des 
Travaus  Publics. 

21 .        •  4055.        Par  pôlilion  datée  d'Enghien,  le  2  décembre  1871 , 

JLes  sieurs  de  Brandncr,  Bodel  el  autres  membres  de 
rasBodalion  libérale  d'Enghicn  demandent  une  loi  déela* 
rant  ineoropaliblGS  les  fonctions  de  liourgmcstre  ou 
d'éclioviu  avce  celles  d'oneîea  agent  des  sociétés  Onan- 
cièi;^  de  lAngrand-Dumonceaur  —  Cond.  Renvoi  à 
M.  le  Ministre  de  la  Justice. 
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4073.       Par  péHtioii  datée  d'Engliicn,  le  18  déccmbra  I87il, 

Les  sif un  Llioir  et  Carlier,  vice-présideiit  et  seerétaire 
du  bureau  de  Tassociation  libérale  du  canton  d'Enghicn, 
font  eonnalire  que  la  pétition  préseulée,  le  décembre, 
au  nom  do  membres  de  eclle  associalion,  conslilue  un 
faux.  —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  IMinislrc  de  la  Justice. 

M.  DE  MONTBLAMC,  3«  rapporteur. 

606.       Par  pétitioo  datée  de  Venriers,  le  9S  février  1871 , 

Le  sivur  Lempmur-Clenet  réclame  rintervcntloa  de 
la  Chambre  pour  obtenir  racqnisilion  d'un  sentier  qu! 
longe  ses  deux  prairies  à  Soiroo.  —  Concl.  —  Ordre  du 
jour. 

3000.  .    Par  pétition  sans  date, 

Le  sieur  Lcmpereur-CIossct  demande  qu'il  soit  donné 
suite  aux  deux  pétitions  qu'il  a  envoyées  à  la  Chambre  ail 
mois  de  février.  —  Concl.  —  Ordre  du  jour. 

514.       Par  pétition  sans  date, 

Les  bourgmestres  des  communes  de  Bnrst,  Aygem, 

Helderghem,  Bambru^e,  VIeekem,  Sonnegcm,  Vlicrzeelc 
et  Otterglicm  demandent  rélablissemcnf  d'un  bureau  de 
poste  à  la  station  du  chemin  de  fer,  ù  Burst.  —  Concl.  — 
Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

596.      ^ar  pétition  datée  d'EvKBoles,  le  S3  janvier  1871, 

Le  sieur  Bronse  propose  une  nouvelle  organisation  de 
la  garde  civique.  —  Concl.  —  Dépôt  au  bureau  des  ren- 
seignements. 

471 .       Par  pétition  datée  de  Jurbisc,  le  S  février  1871 , 

te  sieur  de  Patoul-Ficnnc  demande  une  loi  autorisant 
le  débit  d*envelopptt  de  lettres  avee  timbre  de  10  centimes. 
Cond.  —  Dépôt  au  bureau  des  renseignements. 

G5I.         Par  pétition  sans  date, 

La  veuve  Desniels  demande  que  Ja  mesure  de  riiieorpo- 
ralion  pour  cinq  onnécs  prise  envers  son  Ois  Emile,  soldat 
substituant  au  8'  régiment  dfe  ligne,  soit  retirée.  Gond. 
—  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

38S.        Par  pétition  datée  d'Alost,  le  19  janvier  1871, 

Le  sieur  Duwez,  sous-Iiculenanl  pensionné  et  eombal- 
lant  de  septembre,  demande  la  pension  dont  joiii<;sent  les 
décorés  de  la  croix  do  fer.  —  Concl.  —  Ordre  du  jour. 


cwm.]  («) 
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80.         470.       Pur  pétiHon  datée  de  Virioo,  le  18  janvier  1871, 

Le  sfeor  Merlin,  combellant  de  1830,  deminde  b  pen- 
sion dont  jouissent  les  décorâ  de  lâ  croix  de  fèr. — Geod. 
Ordre  da  jour. 

31.         489.       Per  pétition  delée  de  Nieoport,  le  98  tYril  1871, 

L'adininistretien  (onunanele  de  Nieupori  demande  que 
le  eonoesafonnalra  dn  ehcmfai  de  fer  de  Nieoport  à  Aode- 
nerde  soli  mte  en  demeure  de  eontimiire  la  section  de 
Dizmnde  à  Ronlcfs. —  Cond.  —  Renvd  i  H.  le  Ministre 
des  TraTanx  Pnblics. 

89.  893.       Par  pétition  datée  de  Roux,  le  23  décembre  1870, 

Le  sieur  Langlé,  ouvrier  bouilleur^  demande  la  libé- 
ration du  service  militaire  de  sua  fils  Jean-Baptiste,  mili- 
den  de  ta  levée  de  1870.  —  Cond.  —  Ordre  du  jour. 

83.  €67.       Par  pctilion  en  date  de  février  1871, 

Des  voiluriers  et  des  commerçants  demandent  des  roodi* 
Gcalions  aux  lois  et  règlements  sur  la  police  des  roures 
pavées.  —  Concl.  — Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
Publics. 

84.  009.       Par  pétition  datée  de  RomBeke,  le  98  lévrier  1871, 

l)cs  vdturiers  et  eommerçanls  le  plaignent  des  disposi- 
tions qui  régissent  la  circulation  sur  les  routes  pavées. 
Gond.     Renvoi  à  M.  le  Mlnlltre  des  Travaux  Publies. 
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EXPOSÉ  DBS  Monra 


Mitiinis, 

Les  erédils  fDppMmentiiras  que  j'ai  lliottnenr  de  soUiciler  d«  la  Ugislatue 
par  le  projet  de  loi  joint  an  présent  exposé,  sont  de  deus  cal^nrics  :  les  uns,  & 
ooneuirence  de  fr.  {8,518^,  ont  pour  cause  des  eréanees  se  rapportant  à  des 

exercices  clos  (1870  et  antérieurs)  ;  les  autres,  àcimeurreneede  fir.  5,446,371-78, 
sont  nécessaires  pour  couvrir  les  insuffisance»  que  présentent  ctflaines  allocntioos 
du  budget  des  Travaux  Pul»lies  pour  Texercice  1871. 

EXERCICES  CLOS. 

Le  tubleau  annexé  au  projet  de  loi  ci-joint  renseigne  en  détail  ,1a  nature  des 
créances  pour  le  payement  desquelles  un  erédit  supplémentaire  de  fr.  I5,tfl5^ 
est  demandé  par  Tart.  I"  de  ce  projet.  11  est,  dès  Ion,  superflu  de  fmmir  id 
d'autres  explieations  JustifleaUves  de  ee  erédit,  d'âne  importance,  d'aiUeun,  tout 
i  fait  secondaire. 

» 

EX£aCIC£  1871. 

Les  créances  aflérentcs  à  cet  exerdee,  qnll  n'a  pas  été  possible  de  liquider,  à 
cause  de  l'insufllsaneo  des  allocations  budgétaires,  se  divfiwnt  comme  suit  par 
branefae  de  service  : 

Administnlicii  centrale  tt,         480  » 

Ponts  et  chaussées  438,991  78 

Chemins  de  fer,  postes,  télégraphes  .  .    8,010,600  » 

Total,   .fr.  3,446,571  78 


[WH3.  ] 


Aocnn  des  budgvte  antérieurs  dir  Département  des  Trtvaox  Publies  ii*a 
présenté  dlnsuffisanee  d'allocations  pour  une  somme  aussi  importante.  D*nn 
autre  eAté,  tandis  que,  les  années  prioédenles,  les  budgets  olfraient  dca  excédants 
d*alloeatioM  équivalents  ou  parfois  même  supérieurs  aux  insufllsances  constatées 
sur  d'autres,  celui  de  4871,  au  contraire,  ne  laissera  disponible,  sur  quelques 
crédils  alloués  pour  le  service  des  ponls  et  ehaiissées.  qu'une  ecnlaine  de 
mille  francs,  soit  le  quart  seulement  des  (Tédils  supplémentaires  demandés  pour 
ce  service.  Cette  situation,  tout  à  fait  exc»  piiomielle,  est  due  à  des  causes  parti- 
culières qu'il  suffira,  sans  doute,  d'exposer  aux  Chambres  pour  les  déterminer  à 
sanctionner  les  propositions  de  crédit  qui  leur  sont  soumises. 

ADMINISTRATION  CENTRALE. 

Akt.  6.  Ifonorm'ret  lies  aoocols. — Crédit  demandé   .   .    .    .  fr.  480  » 

Cette  somme  est  due  i  Tnn  des  conseils  dn  Département  pour  Tétude  qu'il  a 
été  appdé  à  fal^  de  certaines  questions  de  jurispmdenee  d'un  intérêt  fénéral 
'  et  étrangères  aux  allsires  de  ton  ressort» 

POKTS  BT  CHAtlSSÈES. 


Art.  7.  Entretien  ordinaire,  etc.  —  Insuffisance  fr.  3»b,U00 

A  la  suite  dciédwiialions  présentées  depuis  plusieurs  amécs  par  des  membres 
de  la  Législature,  au  sujet  du  mauvais  état  du  pavage  des  routes  de  l  Élat  dans  la 
traverse  des  villes  el  des  villages,  le  Dcparlement  des  Travaux  Publics  a  compris, 
dans  les  contrats  d'entreprise  de  l'entretien  desdiles  routes,  des  travaux  extraor- 
dinaires de  pavage  à  exécuter  annuellement  jusqu'à  concurreoce  de  i89,00Q  francs. 
Celle  dépense  supplémentaire  n  a  pas  été  prévue  an  budget  de  1871,  Enoutit, 
le  Gouvernemenladù  acquérir  çn  1871^  moyennant  la  somme  de  957,000 ft«nes, 
une  vaste  propriété  dont  une  partie  seulement  est  nécessaire  à  l'élarglsseaient  de 
la  rue  de  Uixm  4  Broxoilea.  U  pwticdea  lennin»  Rendants  de  cette  propriété 
qui  ne  daîTfnl  paa  ét«e  Inowporéi  4  la  voie  publique,  ainsi  que  les  excédants 
4'emprised'im  iouncnblc  exproprié  pour  l'établissement  du  parvis  de  la  nouvelle 
église  4e  Ueken,  qui  été  évalués  i)ar  des  experts  à  250,000  francs  environ.  De 
sorte  que  la  dépense  supplémentaire  susmentionnée,  se  réditit  m  céaU^  à 
146,000  francs. 

■âtiMaato  olvlls. 

Ànr.  9.  Entretien  ef  r^^aratimn  ies  palais^  hôtels,  édificu  el  mOf»«ni«n(» 
de  PBUa,  été.  —  Insuffisance  fr  98,000 

Celte  insuffisance  provient  surtout  des  dépenses  extraordinaires  auxquelles  ont 
donné  lieu  le?  travaux  de  réparation  des  dégâts  causés  aux  toitures  des  bfttfanettls 
civils,  situés  à  Bruxelles  et*aux  environs,  par  la  forte  grélelombéele  f  juillet  1871 , 
ainsi  que  les  travaux  derrenonveHement  d'une  partie  des  toitures  et  gouttières 
4ja  pa)a||    |1n4tp8trie,  11  n'a  pas  été  possible  dimputcr  ces  dépenses  sur  Tallo- 
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'  culion  affectée  à  l'cnlrclion  flrsdi!^  Iiùlimcnls,  Toiilefois.  il  est  à  remarquer  que 
la  dépense  supplémentaire  do  francs  se  réduit,  en  réalilc,  à  fr.  iJ-OOS-T.*!», 

attendu  qu  cnsuilo  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  le  Trésor  a 
récupéré  une  somme  de  fr.  i5,091-25  sur  le  prix  payé  pour  l'expropriation  de 
rh6tel  eoclavé  dans  celui  du  Miaistère  de  la  Guerre. 

Camms  et  «IvIéMHI. 

Akt.  lâ.  Travaux  d'amélioration  à  la  Même* 

Le  erédii  TOté au  badget  est  de  fr.   .^'â.oOO  00 

Les  engagements  conlraetés  se  aont  élevés  à  !(3,791  78 

Il  7  a  done  une  insnlHsanee  de.   •   •   *  fr.     1^91  78 

pour  iaqaeile  un  ciédit  suppléineniaire  esl  indispensable. 

WÊ^^Mmêmm  et  4'<<|a«>tHw. 

An.  49.  ÊlMât  de  projets,  frai»  iCs  hoie  de  plans,  frais  d  adjuâktAion,  etc. 
Insuffisance  fr.    43,000  » 

Les  besoins  auxquels  ralloealion  affectée  à  ce  service  est  destinée  à  pourvoir 
sont  très-variabics  :  tantôt  ils  excèdent  le  crédit  alloué  au  budget,  tantôt  ils 
restent  en  deçà.  Cest  pour  ce  motif  qu'il  a  para  inutile  jusqu'à  présent  d'aug- 
menter la  somme  qui  figure  dqiuis  un  grand  nombre  d^années  an  budget,  sauf  à 
régulariser,  le  cas  échéant,  par  un  crédit  supplémentaire  les  d^enses  Isites  dans 
le  cours  de  rexereiee. 

CHEHINS  DE  FER,  PO^ES  ET  TÉLÉGRAPHES. 

Depuis  plusieurs  années,  les  erédils  supplémentaires  sollieilés  par  le  Dépar- 
tement des  Travaux  Publies  pour  l'adrainisiralion  des  chemins  de  fer,  postes  et 
télégraphes,  par  suite  d'insufTlsance  de  certaines  allocations  budgétaires,  se  com- 
pensaient par  des  excédants  sur  d  autres  allocations. 

Il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  concerne  l'eserètee  1874,  car  le  Gouver- 
nement est  amené  k  solMier  de  la  Législature  des  crédits  sopplémenlaires 
s'élevant  ensemble  à  3,040,600  francs,  sans  qu'aucun  excédant  sur  d'autres 
articles  puisse  être  mis  en  parallèle,  toutes  les  allocations  étant  épuisées  ou 
pouvant  être  oonsidérées  comme  telles,  à  peu  de  chose  près. 

Cet  état  de  choses,  bien  qu'exceptionnel,  n'oflTre  cependant  rien  que  de  très- 
saUsfaisant,  car  la  plus  grande  partie  de  ce  siircroît  de  dépense  esl  dù  à  une 
situation  des  plus  prospères,  sans  précédents  dans  les  annales,  de  nos  çhemins 
de  fer. 

Les  recettes  s'éhtveront,  d  après  toutes  les  prévisions  (car  les  derniers  dé- 
comptes ne  sont  pas  terminés)  :  pour  le  chemin  de  fer,  à  environ  59,000,000  francs  ; 
pour  le  télégraphe,  à  environ  i,8S0,000  francs,  et  pour  U  poste,  A  environ 
7,800,000  francs;  soit  :  pour  le  diemln  de  ièr  44,800,000  francs,  pour  le  télé- 
gmplM  400,000  francs,  et  pour  la  peste  1,300,000  francs,  ou,  en  tout, 
15,400,000  firancs  de  plus  que  la  recette  totale  présumée. 


(W«5.î  (4) 

Cette  situation  qui  n'accuse  qu'une  dépense  supplémentaire  d'envifoniS  p. 
lie  l'augmenlation  totale  de  recette  effectuée,  a'a  pu,  on  le  comprend,  éln 
atteinte  gu'au  prix  d'un  travail  opiniâtre  ^  da  dUhrooement  le  plus  abeoln  de  la 
part  du  personnel  de  l'adminialralioB  à  tous  les  degrés.  Aussi,  outre  rallocation 

des  quarts  supplémentaires  pour  travail  cxlraordinaîra,  de  nomlyreusee  augmen- 
tation de  salaires  ont-elles  déjà  élé  accordées  au  personnel  ouvrier  en  raison  de 
ce  travail,  et  Tadminislration  n'n  pas  dit  son  dernier  mot  en  faveur  de  eetle 
classe  intéressante  d'agents,  car  des  allocations  seront  solligtées  au  budget  révisé 
de  i872  pour  le  relèvement  de  leurs  salaires. 

Ce  n'e£t  point  seulement  de  ce  chef  que  la  dépense  a  clc  augmeuléc  :  les 
eoBsonunations  et  les  firais  d*entretieo  da  malérid  obI  dft  snlvre,  dans  une 
certaine  mesure,  la  progression  do  travail  dans  tontes  les  bvanelies  de  l'adml- 
nistratîoo. 

On  devrait  regretter  même  qoll  n^ait  pas  été  possible  de  développer  instanta- 
nément les  moyens  d'exploitation  dans  la  proportion  des  besoins.  Ce  qui  écail 
praticable  a  été  fait  et  constitoe  la  mèillewf»  justification  des  crédits  sapplé- 
mentaires  péUtionnés  eî^iprès. 

Vole»  oi  tvarau. 

Ait.      Stthin  du  ayfsnls  poyii  à  la  jonmds  «i  par  mm, 
— iDBufflaance  fr.  66,000 

.  Cette  insnfllsanee  se  Jostifie  par  le  fut  do  rétablissement  non  prévu 
mais  fndispensaUe  do  service  de  màt  sor  plosieors  parcours. 

Art.  57.  Billes,  rails  el  accessoires,  matériel  fixe  tenatU  à  la 
voie.  —  InsuiUsaace  fr.  212,000 

Un  été  reconnu  que  la  mise  en  bon  état  des  voies  exigeait  impé- 
rieusement une  dépense  supérieure  à  l'allocation  bodgétaire  do 
montant  de  l'insuffisance  signalée  ci-contre. 

Akt.  S8.  TVovokx  ^entreUm  ef  é^wUUonUioH,  otOiU  ti  nsfeis- 
atlss^  oft/sls  ilinsTs^  hyen  et  heam,  —  InsolBsanee  ....  fir.  900,000 

Cette  insuffisance  se  justifie  principalement  par  les  travaux  de 
consolidation  exécutés  d  urgence,  au  pont  de  Montigoy,  et  qui 
n'étalent  pas  prévus  au  Imdgct,  cL  par  la  reconstruction  du  local 
incendié  à  Liège.  H  est  à  remarquer,  en  outre,  que,  comme  il  est  dit 
plus  haut,  les  renouvellements  de  raib  ont  é^  effectoés  ^ans  des 
proportions  plus  larges  que  les  prévisions,  et  que  la  main-d'muvi« 
portant  sur  le  présent  article  s'en  est  naturellement  ressentie. 

•ïïwtuUmm  et  juuUérlel. 

AxT.  00.  SMret  dm  ogenfspayiêà  Uajowmés  ou  par  mojf. 

—  Insuffisance  fr.  9S,000 

*  Cette  insuffisance  se  justifie  par  robligation  où  Ton  s'est  trouvé  de 
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Aiire  travailler  dnq  quarts  par  jour  aai  ateliendes  lignes  età  rarseoal, 

afin  d'asnirer  Its  réparation»  à  exéenier  an  matériel,  dont  Tnanre  est  *  • 

la  eontéqueiMede  llangnentatioaconsidéialilc  qui  s'est  produite  dans 

la  tiaHc  pendant  l'année  1871 . 

Art.  62.  Combustible  et  autres  objet»  de  conMmmafioftpMir  la 
traction  des  cornais.  —  Insuffisance  *  .    .  fr.  421,600 

Akt.  63.  EntreUm,  répanaUon  et  renouvellimeni  d»  moÊirid, 
—  Insufiisance .   .   ,   ,  fr.  91i,â00 

Linsufllsance  sur  ecs  deux  artides  est  due  k  la  bausse  qui  s'est 
produite  sur  les  diailwns  et  les  huiles  et  &  Faugmenlation,  dans  des 

proportions  importantes,  de  la  consommation  qui  a  suivi  la  pragirea» 
sion  du  iralic.  —II  av.iit  du  reste  été  prévu,  dans  les  développements 
présentés  à  l'appui  du  budget  de  1871,  qu'un  crédit  supplémentaire 
serait  nécessaire  si  des  augmentations  venaient  à  se  produire  dans  les 
prix  des  objets  de  combustible  (n**  S5  des  Documets  parlementaires, 
p.  22.) 


éax.  68.  Sobiireê  de»  agents  payés  à  la  journée  tmpàr  mow.  — 

 .fir.  I$9,00a 


Outre,  les  motifs  généraux  déjà  invoqués,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  au  présent  article  de  raccroisscmcnt  des  frais  de  traction  par 
ehevan,  dans  les  stations  et  sur  les  embranehemenis  iodostrielii/ 

Abt.  66.  Fnù»  é^esqpiûUaUm»  —  Insufllsanee  fr.  170,400 

Cette  insuffisance  se  justifie  :  d'une  part,  par  Taugmentalion  sur  le 
prix  des  huiles,  et  d'autre  part,  par  l'àdiat  (pour  88,000  francs)  de 
easiers  à  ressort  ponr  eoupons,  rendu  néecasalres  par  la  mise  en 
▼isnenr  de  la  réfonne  des  tarib,  et  enfin  par  l'extension  des  transports, 
qui  a  naturellement  augmenté  les  oonsommations  de  tonte  espèee. 

Aar.  67.  CamùmMge. — Insuffisance  fir.  102,300 

Les  d^enses  de  camionnage  constituent  de  simples  amees  cou- 
vertes  par  une  recette  à  peu  près  équivalente. 

Cette  observalion  a  d^à  été  produite  à  l'oeeaaion  d'autres  crédils 
soiqilémcatirires. 


Art.  86.  Pertes  et  avaries;  indemnités  du  chef  d'accidents  sur- 
venu» sur  le  chemin  de  fer,  contentieux.  —  Insuffisance. .   .  fr. 

D'après  les  liquidations  d^à  effectuées,  les  védamafions  en  tmlÉ 
d'instruetioo  et  cdles  qui  se  révtienmt  encore  avant  le  51  octolne 
prochain,  la  somme  mentiennée  ci-dessus  a  para  nécessaire.  - 


170,000 
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Art.  71.  Trt^mtntê  cf  indemmOs  dm  faetoun  et  auirm 
a^entê  êubaUerneâ,  — <  Insoffisaiice  fr.  45,000 

Cette  insuffisance  est  dae  i  des  dépenses  imprévaes  résullant  des 
évâienients  politiques  qui  ont  nécessité  des  sentes  supplémentaires 
extiaordloaires  de  joor  et  de  nuit,  des  déplacemenls,  des  frais  d'entre* 
tien,  ele.,  el  en  partie  aussi  A  Taugmentation  qui  se  produit  dans  le 
nombre  des  conrespondanoes. 

Télégrnpliea. 

An.  76.  Stilmre  d«$  agentêpàgéB  à  la  jmtnUe  ou  par  mots.  ~ 
Insulilsanoe  fr.  5i,S00 

Celte  insnfflsanoe  est  due  au  mouvement  de  plus  en  plus  aoeentué  des  corres- 
pondances, qui  a  nécessité,  comme  pour  les  autres  articles  de  même  nature,  des 
allocations  de  quarts  supplémentaires  et  des  augmentations  de  salaires. 

Je  crois  devoir,  en  terminant  cet  exposé,  exprimer  lo  vœu  (}ue  les  Chambres 
s'occupent  le  plus  tôt  possible  de  rexameii  des  crédits  sollicités,  dont  la  plupart 
sont  d'une  urgence  qu'il  est  aisé  de  comprendre,  si  l'on  considère  qu'ils  sont 
destinés  à  efftettfer  A  des  éréanciers  les  payements  que  le  manque  de  fonds 
obligerait  d'^joum^. 

L$  Minitire  dei  Travaux  pubUet, 

F.  AIOiNCIiEUR. 
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PROJET  DE  LOI. 


io^oib  II/ 


Sar  la  proporition  de  Noire  Minblre  des  Trmux  Pablieg, 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  ET  AHRÊTORS  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sero  présenté,  en  Notre  nom, 
A  la  Citambre  des  Représentants,  par  Notre  MiniMre  des  Financea  s 

Amklb  ninn. 

Des  dépenses  se  rapportant  à  des'  àeraless  elos  (1870  et  anié- 
rieurs)  pourront  être  imputées  A  charge  du  budget  des  îWaux 

publics  pour  l'exercice  1871 ,  jusqu'à  concurrence  de  fr.  18,515^» 
et  y  formeront  un  elinpitre  X,  subdivisé  oomme  suit  : 

S  i".  ADMINISTRATION  CENTRALE. 
Abv*  Ma  Stbim  d$$  geiu 


.         (El.  1868,  fr.     <ôl  20 

l  -  ise». .    439  ao 

(  —  1830^  •     4M  » 


1.817  « 

rlt.f8ir,  h.    W  • 

—  WOt  t       GOO  . 

 8,760  • 


S  s.  POJITS  £r  CHAUSSÉ. 


A, 

Awt,  M>  Bnlntkaofliaaiffa  («iMviMlBR^ 

B.  «asASx  »r  wviéMM, 

Ex.  IM8,  tr.  461 


AtT.  99.  Eiilrelka  ordiiuire .  .  . 


l  ex.  IIIDB,  ir.      «Ol  BT 

i  -  1830,  •  f  ,0W  M 

■'■  '  '-■  1,808  48 


•  Aht.  96.  Mcoje  (excmVp  IRfin]   80  9! 

AkT.  97.  Dy le  et  Demer  (exercice  1870)   1,332  iS 

•    f  ,411 18 


Artpart».  1,8»  71  4,18116 


■•port  «  .  .  S,OS  n  4.1 

G.  Mlvt»  OT  tmm,  vmàmmÊ  mw  vâf  aux. 


AftT.  98.  Trarauz  d'eotreiiea  •  •  |  ^  iwî*^  I  Bff  W 

An»  m»  Tirftvaux  dtwfllowKiiea  IplitNf  et  ftnaot}.  Bnr- 

«iMlSro   471  » 

  8,« 


S  S.  aaMIIf  DB  FBR. 

An.  100*  TnetiM  «t  awtfrfd.  StIaiÉM.  Baaiclee  lOOi  fr.  OS  H 
AtT.  101.  —  Ciitrctien,  etc.Ri.  1010  .  .     7i3  97 

Aat.  lOS.  TniiMorti.  SaUirei.  Esareioe  1870*  ..•«..  StSO» 

s  4.  TRAITEMENTS  DE  DISPONIBLITÉ. 

EurciM  1863.  .  fr.     033  31 

—  lOOC  .  .  .  1.0M68 

—  1800.  .  .  .  1,011  M 
iOOO.  .  •  >    7S0  81 

—  1807.  ...     tiCfi  Gfl 

—  1808.  ...    111  11 

i.l»  U 


Am<  IOB. 


TMildtlInt.l*'.  .  fr.  i^.t^n  HO 


Alt.  9. 

Des  crcUils  supplémentaires,  à  concurrence  de  fr.  3,446,371-78, 
•ont  alloués  sa  Départemani  des  Travaux  Publieo  pour  eouvrir 

les  insuffisances  que  préaaUent  eertaines  allocations  du  budget 
de  1871.  ils  sont  rôpnrii$  comme  suit  entre  4es  divm  articles  de 
ce  budj^t  auxquels  ils  sont  rattachés. 

CHAPITRE  PREUIER. 

ADHlHIiTaATIOJI  ClUTlAtl* 
An»  Ob  HoMPaitwdssaifMiilit  ••••4.  *•.....  fr.        iOO  • 

CIAPITBB  II. 

KHITS  ir  CUAUSSiWi 

AtT.  7.  Enlrctien  ordioaire,  ctc  fr.  806,000  ■ 

An.  9,  Entrelieo  ei  réparation,  cic  96,000  » 

CASUBX  ST  UTiAm». 

AtT.  IS.  Mca»e.  TraTtnx  dVmAiwMton   1,IP1  78 

Aat.  a.  Étude  de  pniieU,«lc  » 

I 

AlWfWtSfk  •  *  •  . 


«8.»l  78 
4»,77i  n 
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AefMffl  m,971  7S 


CHAPITHB  IV. 
cmm  M  rn,  Ntns  cr  TiiiauMis* 


An.  B6>  SaliirM   fir.  W,00O  • 

Ait.  S7.  Billes,  rails,  ctc  SI2.000  • 

Att.  58.  Tnrauxd'ealrelicii,  etc.  .  .  300,000  • 


877,000 


TRACTION    ET  MATERIEL. 


A«T.  00.  Salâircj  fr.    9:j,0(X)  • 

AtT.  63.  Combustible)  i^l.lXXI  • 

Att.  40.  Bulretua,  «le,  4a  naNfid*  .  911,800  > 


vmMm 


Art.  6S.  Salaires  fr.  468,000  . 

Ait.  60.  Frais  d'exploidtion  170, 4nO  • 

Ait.  67.  Camionnage  10t?,r>iX)  . 

Ait.  08.  PwUi  «t  «viriee  ITO.tOO  • 

 1,110,700 

Ait.  71.  TrtilemenK  et  indemaiuis  des  faclcor*  .  .  i5,000 


An.' 71.  8Mtm.   BI.OOO  • 

— î  8.0IO,< 


Art.  3. 

Cm  créiliis  seroni  oouvarti  tu  moyen  dec  fCMoareei  tifdîiiiivei 
dé  rciercioe  1871. 

Donné  I  Bruidl^  le  SO  mon  1873. 

LÊOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
ijB  Mi$ns(re  des  Travaux  Pt^Ucf, 
F.  MOKCUEUB. 

Le  Mhihin  du  Fhumen, 
J.  MâLOO. 
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État  dê9  tr^neu  aniérén  te  rapportant 


7 

8 


10 


H 


42 


Van  dcr  Swccp,  inspecteur 
général. 


Veuve  Decqiuirt  


Hctdepenningeti 


Admioislration  cumniunalc 
de  ffamur. 

Éveracrt,  C  iCnUcpreneur. 


BcttonTilIe,  avoué,  à  Ton- 

laiDiné,  à  Tongre*.  .  •  .  . 

Ansiau-Kulten ,  à  Liège  . 


A.  Carlicr,  L.  Goret  et  Li- 
bert. 

L.  Gort'l,  A.  C«rlici-  et  veuve 
Malecol. 

Veuve  Frederick,  à  Lié^c. 


.  Duudon,  aVOcal  h  Gand, 
ciinileiir  à  la  faillito  du 
sieur  de  GraevOi  i  Gand. 


ADMlinSTRATI02ï  CENTRALE. 
Frais  de  déplncciucal  ♦., 

Salaire  arriéré  

Éludes.    Conanifaliom,  etc.  1  

Mim  BT  cuAvastfn. 

Roules. 

Vrais  de  curage  d'une  partie  du  Uouyouz  à  Namur  

Itccunstruclion  du  pont  dil  :  du  RvAot,  sur  le  canal  de  Lierre  à 
Bvcrgem. 

Cmumx  tt  rivièm. 

Honoraires  dus  en  cause  de  FÉlat  coi^re  lee  eieun  Jean  IWmea  et 

consorts. 

Idcni)  idem*  •  •  •  • 

Inlérèls  auxquels  le  Geuvemeanent  a  été  eendiuié  par  jugement 
du  Iribunal  de  Liège  du  S  décembre  1870. 

Honoraires  dus  en  eau«e  de  l'État  contre  les  époux  Dogncc  et  la 
veuve  Ootbée. 

idem,  idem.    .    .  . 

Travaux  exécutés  à  la  culasse  de  la  balance  du  pont-Ievis  à 
Hersial,  pour  bien  équilibrer  ce  pont  et  eo  rendre  la  mameuvre  plus 
fadlc. 

Solde  du  pris  des  travaux  eBSedués  à  rBacaut  et  à  la  Lysi  ainsi 
qn*à  l'écluse  du  Hardi  I  Gand. 
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à  des  eoBereUei  dcw  (1870  et  m^érieurs). 


iHTjn 

DfsoriMeEs. 

EXERCICES 

LES  Cb£«J^CES 

ARTICLES 

HUI<|llpt) 

MU  ntucMo. 

190  » 

looV 
4870 

CHtPITRC  1. 

Art.  91. 

f 

loMilBniiec  de  erédtt* 

^      499  90 

1868  ' 

\      459  90 

/ 

439  90 

4860 

Art.  99. 

Idem. 

1870 

1 

! 

190  s 

4867 

1 

\ 

\     1900  • 

18G8 

\  Alt.  03, 

é 

Idem.  * 

J 

1       S4U  » 

18C9 

coo  » 

1870 

», 

m  34 

• 

Art.  94« 

Eovoi  lardif  des  pièces  juslificalîvcs à  l'adioiai^lralioa  ccnU-oic. 

584  se 

98  74 

* 

09 

481  96 

1668 

Art*  Ui>. 

* 

Idem. 

!     US  io 

388  40 

• 

4870 

Art.  90. 

Idem* 

j      708  87 

w 

B 

Q 

I 


NU  Hs  ntiusits. 


•MBV  M»  CBÉABTCM. 


13 


44 


48 


46 


47 


48 


19 


SO 


Uaoart,  calrepreneur,  à  St- 
Gilfes. 

Dejaer,  avoué,  k  Liège.  .  . 


C.  Wncfelaer,  Catldr  cC 
Trock|  eiperU. 

Cokni}  P<  Hcpt  et  Sl^jcffs, 
npcrts. 


Spoelb«rg,  sToué,  k 
Tiin. 


De  Becker,  avoué,  k  Lou- 
▼•in. 

Dansaert,  «Toué,  i  Bruxel- 
les. 

Ghcnde,  notaire,  h  Bmxcl- 

les. 


S4 


S3 


SB 
36 
S7 


Van  RcntcrghcBi,  avoïié,  I 
Bragea. 

DeMbryvcr,  avoué .  «  •  ■  ■ 

Eereboul,  h  Bruges  .  .  .  . 
Foi,  àOstende  

Diven   .  .  . 

Qertofs  •  •  *  •  < 

Divers  


Travaux  suppléineotairts  cicculës  au  canal  de  Ciiarleroi  à 
Broxcnaa  (3*  lot).  . 

rëpens  dus  pour  avoir  occupé  pour  leakitrCarUer,eDtrqpffeiMar, 
contre  le  Gouvernement. 

Honoraire*  dus  CD  eaoae  de  rÉM  coAtre  le  «fevr  Brmekhove  de 

Bergejrck. 


Idem, 


Idem, 


Men. 


liiem. 


Idem, 


idem. 


Déboursés  et  lionoraircs  du  chef  de  la  jinssalion  d'un  aelc  de 
déviiargc  d'une  somme  de  fr.  3,442-92  consignée  nu  j>rutil  du  sieur 
P.-i.  Broudtlwve  de  Bergcyak. 


Porté,  eôUif  tU. 

Honornires  dus  pour  avoir  occupé  pour  le  Gouvemaneilt  contre  le 
sieur  Duvivicr,  entrepreneur. 

Bonorairea  d'us  pour  avoir  eeeupé  poar  le  aienr  Dovivier,  enlre- 
prenenr,  eontre  le  Gevvemcmank. 

TrmuM.  de  neeordemeiil  du  neuvcaa  qini  dei  bateaux  i  vapeur,  k 
Oatende* 

Fournitures  supplémentaires  pour  le  placement  d'un  feu  dcK'ordre 
anr  le  niMoir  d'eoeal,  an  portd'Orteiide. 


Solaires  d'agents  du  service  de  la  traction 


Entretien  et  renouvellement  du  matériel  de  la  traction 
Salaires  d'ageuts  du  service  des  transports.   .   .  • 
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ElEMICES 

tM  OtiAHCU 
If  npfwtiM. 

ARTICLES 

bad|(l  de  18:] 
LES  CHÊAICK 

am  tm  lesiuelles  l&s  (liacu  mi  m  M  pitIbs. 

nthrai  1. 

.  1  19 

1970 

iUt.  08. 

Biifûi  tardif  des  pièces  juilîfleatiTCs  1  TadmiDiilrilion  «ônlrale. 

«0  91 

1869 

ArL  90. 

Idem. 

468  80 

133  68 

- 

§ 

190  77 

1870 

Art.  97. 

«919 

3W>«4 

* 

H  30 

■ 

816  67  ! 

1866 

Art.  98. 

Idcm^ 

• 

1SS7  05 

1889 

Art.  98. 

Ideip. 

«70  18 

1870 

Art.  99. 

Iden. 

«0  90 

1870 

Art.  100. 

Le  payenieDl  de  ces  salaires  n'a-  pu  être  régularité  avant  la 
dAlnra  de  rcMMÏM. 

T45S7 

1889 

Art.  101. 

■ 

Les  diOcolKs  qui  se  niai  •ppeaéea  à  h  liqBîdalion  de  ceUc 
cfdance  nTent  pa  «lté  eplanies  qripffèi  h  cMlwe  de  rcHnieB. 

»0  » 

1870 

Art.  toa. 

iMofliseMedeciddil. 
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"a 


OBJET  DES  CB£âSIICE#. 


Tnitemtnt» 


58  Van  Meus,  in|(énieur  de  \ 

i'*  classe. 

59  DnniMin,  conduelcur  de 

V  clas.se. 

80     Hetlcn,      id.  M. 


81     PriMc,       M.  id. 


Arrârtfet  de  Iniisncol*  de  diipoiiibJilil 
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EIERCICES 

■  mm  mmiAm^mmm 

ARTICLES 

Aa  bmifHdt  IB71 

•  ■IIIMit 

LU  CaÉAICM 
HMMMlM. 

SSS  SI 

,• 

IMS 

1864 

\     I.Oli  00 

tMS 

Mimui. 

j     m  SI 

18M 

Art.  1<)5. 

f       SSf  «7 

1867 

\       tll  H 

IMS 

cioin  Noi  inmiius  us  cilAicn  nu  m  iii  m iv. 


Au  iCMMt  de  Vtti.  8  de  l'anM  rojnil  do  M  lancier  I8B0, 

organique  du  service  et  ilu  corps  des  ponls  cl  chaussées,  Ic8 
membres  de  ce  corps,  placi^s  dons  la  section  de  disponibilité 
pour  suppression  d'emploi,  partieipeot  k  IVaneencni  t?ee  eeint 
qei  apperlîeniKnt  i  b  «oetien  d'activité.  Lee  fenelienaalre»  nett> 
tionnés  ci-contre  oyant  ëlë  mis  en  disponibilité  pour  suppression 
d'emploi  et  let  traileinenta  organiques  affectés  à  leur  grade 
respectif  ayant  été  ottéricDrement  rdevés,  In  quesikm  s'est  pré- 
sentée (le  savoir  si  leuit  tnileBenli  de  disponibilité  devaient 
être  relevés  aussi,  dans  une  égale  proportion.  Cette  quertion 
avait  été  d'abord  rc»)lue  négativement  ;  mais  an  nouvel  ezanea 
a  fidt  reeennaltre  que  eetle  aolatfea  o*étail  paa  eealbrne  h  Vttpth 
de  In  disposition  rappelée  cî-dcssus  et  qu'en  vcrta  de  cette  dn|io- 
sition  le*  Irailcmcnls  de  disponibilité  devaient  suivre  la  progres- 
sion des  traitements  organiques  d'activité.  Les  créances  rcnsci- 
gnte  ei^oalre  mniI  IteowéqMoee  de  cell»  déeirion. 
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Chambre  des  Représentants. 


Sbmion  db  1871-1872. 


CréMs  supplénesUlres  an  Ministère  des  fravaoi  Publics,  i  (;»iicvreiie« 


MoMsnvR  u  RAPFcmnitt, 

Lonqae  mon  Dépariement  a  redieilli  les  élémeola  do  projet  de  loi  de  orédiis 
supplémeotftires  soumis  à  l'examen  de  la  section  centrale,  il  n*élait  pas  en  pos- 
session de  la  plopart  des  pièces  jaslIBeatives  des  créances  arriéra  s  renseignées 
au  lablMQ  d-annexé  et  qui  ont  pour  cause  principale  l'accident  de  cbonin  de  fer 

qui  a  eu  lieu  à  Boussu,  le  27  janvier  1868. 

Afin  de  ne  pas  retarder  le  payement  des  créances  en  étal  de  liquidation, 
j'ai  honneur  de  sollieiler,  pnr  amendement,  de  porter  de  fr.^  15.515-80  à 
fr.  15(i,90i-ii:2  le  crédit  deuiaiulé  par  1  art.  1"  du  projet  de  loi.  La  différence  de 
fr.  121,388-42  se  répartit  comme  suit  : 

fr.     277  38  (Exercice  1866). 
32,901  58  (    —  1867). 
76,009  46  (    —  4868). 
12,000  »  (    —  1869). 
200  »  (    —  .1869). 

Total  égal,  fr.  121,388  42 

Les  causes  des  relards  que  les  liquidations -des  ces  créances  ont  éprouTés  sont 
exposées  dans  le  tableau  d-annexé.  ->  J'ai  la  confiance  qu'elles  détenninerant 
la  section  centrale  à  fnire  un  accueil  fiivorable  à  cet  amendement  comme  au 

projet  de  loi  même. 
Agréez,  Monsieur  le  Bapporleuf ,  Tassuranee  de  ma  haute  considération. 

ié*  Miniêtre  deê  Tratsaux  PulMu,, 
MONCHEUR. 


AnT.  97"- 
Aat.  102*" 
Anr.  102-' 
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Montant  des  créance  arriérée»  te  rapportant 


O'ORDRB.  1 

MIS  DU  untiisiti. 

•MBT  Wm  CMÉAMCB». 

Canaux  et  rtvière*. 

1 

r<.  Gros- Jean,  à  V«as-SOIU- 
CbèmmoQt. 

Travniix  de  ptaaUU«a  sur  In  digue  du  eand  de  Po 

Antoiog. 

(3mimi»firf  de. 

nmctoNiil  k 

S 

TcnfeTimmermans    .  . 

lademnilë  payée  à  ]«  reave  Timmermaiu,  du  cbcf  de  l'accident, 
Mii?l  de  mort,  sumoM  1  Mm  UMri,  le  19  lihrrier  1867,  i  la  Irarene 
i  nivera  prèi  de  la  ■Ution  de  Jette-SiioUPiem.  .  fir.  51,000  • 

Pïtb  de  procédure  treecuioa  de  cette  «flliiffe  .  . 

986  S» 

s 

« 

TeureRntotyiNoiu  .  . 

Indcmnilé  provisoire  {myéc  à  la  veuve  cl        rtifnnts  minciirs  du 
sieur  Rutol,  décidé    la  suite  de  l'accident  surveau  près  de  la  station 

ilonoraire».  .  <  . 

470  35 

• 

Arlbur  Brunin,  Toy^jeur  . 

IndeniDildpiyée  pour  blessures  graves  et  pour  lepré> 
judice  qui  en  eit  rémlté  lors  de  raoeideot  de  Bomaa. 

BoDOvaircai  .  .  . 

40,000  • 
767  OS 

6 

Maltbieu,  père  .   .   .  • 

indeninilé  payée  en  raison  de  la  perte  de  soo  fils, 

Honoraires.   .   .  . 

iS,S59  67 

357  53 

7 

0 

8 

9 

Holvocl,  rcrcvfiir  des  (droits 
de  6U(Xc$jion,  Sud,  à 
Brnxellos. 

Remboursement  de  frais  néccssilcs  par  révalunlion  de  divers 
immeubles  situés  à  Bruxelles,  mission  qui  lui  a  été  conCéc  par 
dëpéehe  niniitMelle  du  6  novembre  1869,  n*  SS88. 

10 
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des  exercices  clos  (i870  et  antérieurs). 


IMUII 

DIS  caiAVciw. 

EliilCICES 
IMB  ciAaiicxs 

ARTICLES 

éabaitfrtdc  1871 
WUfMll 

LU  tmkummê 

roi  rïU!c^^•  1, 

• 

UOSU  M%  LUIOULU  LU  CftÉilfiU  Wiil  tài  ili  PAYtU. 

377  38 

• 

1866 

CHtriTRE  I. 

Art.  »7i"* 

La  jr^GflotÙMi  lyfinilivfi  des  tnvâdx  D'auFA  lien  on'en 

'  1867 

Art.  I03^i* 

Celte  affaire  qui  a  Aiit  l'objet  d'un  jugement,  a  été  portée 
devant  les  Irihtmanx  par  suilc  de  l'exagrrnlinn  des  prétentions  de 
In  veuve  Timinennaas,  et  n'était  pas  encore  réglée  lors  de  la 
d«fiiiére  demande  de  crédit  aopplémentefre 

91S  33 

L'administration  n'était  pas,  à  la  clôture  du  budget,  en  mesure 
de  justifier  oet  dépenses,  ( 

10.470  9j» 

1868 

— 

I.fi  vnivf  Riiicit  n  rrrii,  outre  la  soinine  ti-contr'',  tine  domine 
do  iOfOQti  francs,  qui  figure  au  crédit  aupplémcntairc  alloué  par 
In  loi  da  5  juin  1870,  «e  qui  bit  dm  tomme  lotalo  de 
50,000  (rincs,  payée  en  v«rtii  dNin  jugemenl  immédiateiiMOt 

exécutoire. 

Cependant,  eue  a  encore  interjeté  appel  a  mmtma,  de  sorte 
qu'il  est  poesible  que  la  cour  lui  accorde  une  Indemnité  supplé- 
1 1  u  1  )  t  u  ;  1  e  (|  u  i ,  le  cas  échéant,  dcrrait  Ikira  follet  d*uM  nouvelle 

40.769  OB 

Crtie  affaire,  qui  a  Iklt  Folgct  d'un  jugcnenti  n*élail  paa  encore 
r^ée  lors  de  la  derniire  demande  de  crédit  supplémentaire. 

23,710  90 

Idcin»  Iden. 

689  84 

— 

— 

l/ndminislration  n'était  pat,  4  la  «lAture  du  budget,  en  mesure 
de  juatilier  cet  dépeaaes. 

400  U 

Idem.  *  Idem. 

âOO  • 

1869 

An.  102^' 

Envoi  tardif  des  pièces  à  l'admioislralioD  centrale. 

12.000  • 

Arl.  102"» 

L'admini&lraliun  n'était  pas,  à  la  clôture  du  budget,  en  mesure 
de  justifier  eee  dépcmes. 

} 

I 
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Cliailibre  des  Représeulants* 

SiuKE  DU  90  Mabs  1872, 
Bttdgfl  éu  liuiBlère  des  Travaux  Publics  j^w  rexerok»  f  872  y'), 

RAPPORT 

FAIT,  AD  NOM  DE  LA  SRGTION  CBNTIUU(t),  PAR  M.  lEECIIII. 


Le  projet  de  budget  présenté  primitivement  pour  le  Département  des 
Travaux  Publics  pour  l'exercice  1872,  et  sur  lequel  la  section  ceatrale  a  clé 
appelée  à  délibérer  le  15  juin  i871,  s'élevait  : 

À.  Charges  ordinaires  et  permanentes  .  .  .  .  fr.  46,412,186 
0.  Giiarges  eziraordinaires  et  temporaires   1.898,680 

Total   .    .   .  fr.  48,010,836 

Depuis  lors,  le  Gouvernement,  mieux  éclairé  sur  les  exigences  des  diverses 
branches  d'administration  et,  par  là,  mis  en  situation  de  fixer,  avec  une 
entière  connaissance  de  cause,  le  montant  des  diverses  allocations  budgé- 
taires, a  cru  devoir  modilicr  ses  propositions  antérieures  qui  sont  maintenant 
libelldes  comme  suit  : 

Cbarges  ordinaires  et  permanentes  fr.    £10,908, 154 

B.  Charges  extraordinaires  et  temporaires .    .    .   .    .    .  2,68i,loO 

Total  .       .fr.  53,589,504 


(0  Budget,  H*  97,  IX  (teuion  de  1870-1871). 

Anirn<lrrnrnf s  rîn  fînuvrrnrrnrnt,  ii'  78. 
{•)  la  section  rcniralc,  prcsidéc  |iar  M.  Tack,  était  compowS*  do  MM.  PcTV  M  TflOZiB, 
BnciiAJi,  Dkorau.,  Upebvdc,  Van  Isecubm  et  MiCHEMAii. 


Du  rapproclicniciU  dos  diillVes  globaux  qui  prccèdenl,  il  résulte  une 
différence  en  plus  do  îî,o7S,408  francs,  comparativement  au  budget  de  1871 , 
qui  s'est  élevé  à  i7,t)08,036  francs,  celui  do  1872  présente  donc  une 
augmentation  de  5,921,260  francs,  sur  les  crédits  primitivement  sollicites. 

Cette  augmentation  se  justifie  par  diverses  coiVNdârations  dont  nous 
parlerons  aux  divers  cliapîtrcs  auxquels  elles  se  rapportent. 

DËPOl}lLL£MËj«iT  D£S  PaOGËS-VËRBÂUX  DES  SECTIOI^S. 

1"  section.  —  Au  chap.  If,  la  1*^*  section  signale  la  position  d'infériorité 
fâcheuse  imposée  aux  populations  riveraines  des  routes  concédées,  assu' 
jetties  qoelfes  sont  à  payer  des  droits  de  barrière,  abolis  depuis  plusieurs 
années  d^jà  sur  les  routes  de  l'État,    sur  la  plupart  des  routes  provinciales. 

EUe  recommande  cet  objet  important  à  l'attention  toute  spéciale  de  M.  le 
Ministre  des  Travaux  Publies,  et  insiste,  notamment,  sur  la  nécessité 
d'exonérer  du  dnnt  dont  il  s'agit  les  contrées  que  traverse  la  route  de 
Tirlemont  à  Huy. 

La  i*^  section  n'ignore  pas  que  cette  voie  de  communication  fut  construite 

par  rÉlat,  avec  le  concours  des  propriétaires  intéressés,  et  elle  se  demande 
si,  moyennant  le  remboursement,  à  ceux-ci,  des  sommes  qu'ils  ont  avancées, 
on  ne  ferait  pas  disparaître  le  grave  inconvénient  dont  on  se  plaint. 

Au  chap,  IV,  sect.  Il,  la  section  émet  le  vœu  que  le  Gouvernemont  nicf  fe 
la  plus  grande  diligence  possible  à  pourvoir  à  l'augmentation  du  m^lvriel  cl 
des  voies  de  garage  et  d'é\ileuicn(s  dans  les  stations. 

La  section  appelle  également  l'attention  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  sur  le  système  préconisé  par  M.  Sainctelettc,  lequel  consiste  à  per- 
mettre l'emploi  de  waggons  appartenant  i  des  tien  sur  les  lignes  du  réseau 
national,  et  ce,  à  des  conditions  fovorables. 

Une  autre  question  qui  intéresse,  an  plus  haut  point,  la  classe  ouvrière 
a  été  aussi  soulevée  ;  elle  a  pour  objet  de  demander  l'intervention  active  et 
bienveillante  du  Gouvernement  auprès  des  compagnies  concessionnaires  de 
chemins  de  fer  pour  que  oelles-ei,  conformément  à  ce  qui  se  pratique  au 
railway  de  l'État,  admettent,  sur  leurs  lignes,  à  prix  réduits,  les  ouvrier^ 
qui  se  rendent  à  leurs  travaux,  et  les  jeunes  gens  qui  fréquentent  le« 
écoles. 

Chap.  ÎI,  sect.  Yl.  Enfin,  la  sccliou  recommande  à  la  sollicitude  de 
M.  le  Ministre  <le^  Travaux  Publics  les  coiulucteurs  des  ponts  et  chaussées 
dont  le  traitement  est  réellenu  nt  insufllsant,  surtout  si  l'on  considère 
rimpossibihtc,  pour  ces  utiles  fonctionnaires,  de  prétendre,  quelle  que  soit 
rexcellenee  de  leurs  services,  au  grade  d'ingénieur  df  s  ponts  fimnasén. 

Le  projet  de  loi  est  adopté. 

2"  section.  — La  2"'  sccliou  demande  que  l'on  modifie  ou  plutôt  que  I  on 
simplifie  les  rouages  administratifs  coacernuut  l  ui^lruclion  des  ailaires  se 
rapportant  à  la  voirie  vicinale,  et,  spécialement,  qu'il  soit  créé  une  direetion 
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unique,  floit  au  Départejnent  de  llnlérieur,  soit  prétérablement  au  Hioistère 
de$  Travaux  Publics,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  voies  de  eomomnication 
qui  b  oonsUliient. 

Au  diap.  sed.  III,  la:  seetion  fait  remarquer,  relativement  au  poni 
projeté  sur  TEseaul,  à  Anvers,  que  des  études  eomplètes  eniralneraieiii 

à  des  dépenses  considérables  ^  que ,  dès  lors ,  personne  ne  s'en  char- 
gerait en  présence  de  l'incertitude  d'obtenir  la  conoession  de  cet  ouvrage 

d'art. 

Ce  qui  précède  se  rapporte  à  l'observation  failc  \)nv  le  Gouvcrncoieat  à  la 
Beetiou  ccnlrulo  chargée  de  l'examen  du  budget  de  1871. 

En  ce  qui  concomc  les  polders  du  pays  de  Waes,  la  section  demande  : 

1°  Les  noms  des  membres  de  la  commission  ; 

2»  Si  cette  commission  a  déjà  commencé  ses  travaux  ; 
5«  S'il  ne  convient  pas  de  poi  tcr  un  crédit  spécial,  au  budget  de  1879, 
pour  travaux  à  exécuter  dans  le  pays  de  Wacs. 

A  l'art.  50,  la  section  demande  si  le  Gouvernement  a  l'intcnfion  de 
rcinciulrc  l'iulministration  de  la  rivière  la  Durme.  Dans  l'affirmative,  un 
membre  pro[)ose  le  libellé  suivant  :  «  Donne,  canaux  le  iiloervaert  et  la 
Z^idiede.  m  Le  projet  de  budget  amendé,  pour  l'exercice  lS7â,  prévoit  in 
reprise  de  cette  rivière  par  l'État. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  section  s'étayant  du  rapport  de  M.  Dclcour,  à  l'occasion  du  budget 
de  1871,  appelle  itcrativement  I  attention  de  la  section  centrale  sur  la 
nécessité  de  procéder,  chaque  année,  en  temps  utile,  k  l'opération  de 
Téchenillage,  opération  qui  laisse  beaueoup  4  désirer  le  long  des  routes 
fiiîsant  partie  de  la  grande  voirie. 

De  même  que  la  !>*,  la  9*  section  demande  si  k  Gouvernemoit  a  nis 
àeiÀmlion  ses  bonnes  intentions  relativement  aux  oonduetouv  des  ponts 
et  chaussées  qui  se  plaignent,  k  juste,  titre,  de  l'iBSufiisanAe  réelle  de  leur 
tniitement. 

£lle  liit  remarquer,  en  outre  : 

1*  Que  les  frais  de  route  alloués  à  ces  fonctionnaires  semblent  aussi 
devoir  être  augmentés,  tandis  que  ceux  des  ingénieurs  seraient  diminués, 

les  premiers  étant  seuls  assujettis  à  des  dépenses  de  beaucoup  supérieures  à 
l'indemnitc  annuelle  de  200  francs  qui  peut  leur  être  allouée  en  vertu  de 
t'arrête  royal  du  18  juillet  1860,  organique  du  service  et  du  corps  des  ponts 
et  chaussées  ; 

Que  tous  les  plans  dressés  par  les  conducteurs  sojenl  rcvclus  du  leur 
signaUve  et  soumis.  —  pour  exciter  leur  émulatioii  ot  mettre  leur  mérite  en 
évidence,  —  à  l'approbation  de  Tautorité  supérieure.  Leura  services  seiMit 
«insi,  tout  spécialement,  mis  en  lumière^ 

La  section  désire  savoir  s'il  a  été  fait  droit  aux  réclamations  de  la  eommune 
de  Stekene,  relativement  au  tracé  du  ebeiisin  de  fer  d'jBeoloo  à  Anven. 
Ces  réclamations  sont  appuyées. 


Digitized  by  Google 


A  la  sed.  IV,  elle  demande  :  * 

i'  Les  motifs  qui  n'ont  pas  permîa  au  Godvernement  de  mettre  à  exécution 
les  intentions  bienveillantes  qu'il  a  manifestées  à  l'égard  des  (aeteurs,  en 
portant  au  projet  de  budget,  une  augmentation  d'allocation  pour  améliorer 

leur  position  ;  , 

Que  tous  les  chcfs-lioux  de  canton  soient  dotés  d'un  bureau  de  i»o&tc. 
Le  projet  de  budget  est  adopté. 

5"  Secllon.  —  Un  membre  fait  observer  que  c'est  contrairement  aux 
errements  administrants  que  l'on  confond  b's  dépenses  résultant  de  tra\aux 
d  auiéliuraliuus  au  chemin  de  fer  avec  celles  qui  sont  alTeclées  aux  travaux 
d'entretieft  otdinidM,  les  pranièMS  rq»réM»itant,  à  tonte  évidooce,  des  frais 
de  premier  établissement. 

La  section  adopte  le  budget  à  l'unanimité. 

4"  Seclion.  —  La  4*  scctiun  ne  juge  pas  utile  de  présenter  des  observations, 
attendu  que  le  budget  de  i87i  n'est  pas  encore  voté;  elle  adopte  néanmoins 
le  projet  de  loi  à  rnnanimité. 

■  5*  Section.  —  Au  chap.  II,  art.  28,  la  5*  section  demande  quelle  est  la 
somme  encore  nécessaire  pour  faire  face  aux  dépenses  qu'exigent  les  travaux 
d'aehivement  du  ebemin  de  balage  du  canal  de  Phsadiendaele  à  Nieuport,  à 
établir  du  côté  sud. 
Le  budget  est  adopté  à  l'unanimité. 

6*  Section.  —  La  section,  dans  la  discussion  générale,  donne  son  adhésion 
à  fai  demande  suivante  : 

«  Ky  aunUtnl  pas  moyen  de  fiiîre  procéder  à  l'examen  du  budget  de  1873,  * 
immédiatement  après  celui  du  budget  de  l'exercioe  1871 P  » 

La  section  centrale  est  priée  d'en  délibérer. 

Chap.  n,  sect.  YI,  art.  41.  Un  membre  fait  observer  que  les  conducteurs 

des  ponts  et  chaussées,  lorsqu'ils  voyagent  dans  l'intérêt  du  service,  devraient 
pouvoir  jouir  d'un  permis  de  libre  parcours  sur  les  chemins  de  fer  de  l'État. 

L'attention  de  la  section  centrale  est  appelée  spécialement  sur  ce  point. 

La  6«  section  est  d'avis,  en  outre,  qu'il  est  écpiitable  de  donner  aux  con- 
ducteurs <ies  ponts  cl  chaussées  au  moins  une  position  éqmvalenle  à  celle 
des  gardes  du  génie,  dont  la  position  \  lent  d'être  notablement  améliorée. 

Les  premiei's,  d  ailleurs,  ont  reçu,  —  cela  est  incoulestable,  —  une 
instruction  supérieure  à  celle  de  ces  fonctionnaires,  et  rendimt  à  fÉtet  des 
services  importants  que  la  section  apprécie. 

A  la  sect.  III,  un  membre  fait  remarquer  que,  dans  l'exécution  des  travaux 
d'entretien' et  d'améliorations,  en  ce  qui  concerne  les  canaux  et  les  rivières, 
on  sacri6e,  à  cause  de  trop  longs  chômages,  les  intérêts  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  la  navigation. 

Au  chap.  m,  fai  section  émet  le  yœu  que  les  impôts  communaux  établis 
sur  les  mines  soient  réglés  par  le  Gouvernement  d'une  manière  uniforme, 
notamment  dans  le  cas  où  le  périmètre  des  eoncessions  s'étend  sur  le  terri- 
toire de  plusieurs  communes. 
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L'examen  du  chap.  IV  fait  naître  le  vœu  que  le  Gouvernement  s'ocrnpe, 
au  jtius  tôt,  (le  la  question  de  révision  du  tarif  coDCcmant  les  transports 
des  grosses  marchandises,  surtout  au  point  de  vue  de  la  réduction  du 
4roU  /Ease.  ^  * 

A  la  sect.  V,  la  section  signale  la  façon  dont  sont  établis  les  bureaux 
tél^apbiques  ;  elle  demande  que  les  stations  de  Qaadregt,  sur  la  ligne  de  * 
Bruidlcs  à  Gand,  d'Oostcani|>,  sur  eelle  de  Gand  à  Bruges,  de  Wandelgem, 
snr  le  raiiway  de  Gand  à  Bruges,  par  Eedoo,  et  de  Gand  à  Temeuien,  soient 
pourvues  de  Inireaux  tél^prapbiques. 

Toiiles  lis  liaitos  devraient  être  munies  d'appareils. 

L'ensemble  du  projet  de  budget  est  adopté  à  l'uuanimité. 

EXABIEN  DU  PROJET  DE  BUDGET  EN  SECTION  GEETTRÂLE. 

Discmsioii  eimtiALB. 

Sans  se  livrer,  d'abord,  à  une  discussion  générale,  la  section  centrale  a 
cru  devoir,  ensuite  de  sa  séance  du  18  juin  4871,  adresser  à  M.  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  une  série  de  questions  qui,  tontes,  se  rattachent  aux 
divers  èhapîtres  du  budget. 

Nous  les  reproduisons  snocessivcment  aux  allocations  qu'elles  concernent, 
ainsi  que  les  réponses  qu'elles  ont  fait  naître. 

Depuis  lors,  trois  autres  séances  ont  été  tenues.  les  10  janvier,  i"^et6tnars, 
les  deux  dernières,  pour  prendre  connaissance  des  explications  de  .M.  le 
Ministre  des  Travaux  Publics,  ou  discuter  le  mérite  et  examiner,  à  nouveau,  - 
les  différentes  parties  du  liudget. 

Lors  de  s«à  réunion  du  murs,  la  section  centrale  a  pris  connaissance, 
spéeialanent,  des  réponses  faites  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  en 
formulant  le  voni  que  l'État  abandonne,  an  besoin,  jusqu'à  leur  maturité, 
aux  propriétaires  des  chemins  vicinaux  qu'il  pourrait  reprendre,  les  planta- 
tions existantes. 

La  section  centrale  voudrait  également  que  le  Gouvemonent  s'occupât 
de  la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  restreindre,  autant  que  possible, 
les  |>lai)iaiions  le  long  des  routes  et  de  les  faire  vendre,  sans  toujours  attendre 
rexlrènic  limite  de  leur  maturité. 

L'intérêt  «le  l'agriculture,  autant  que  le  bon  entretien  de  la  voirie,  milite 
en  faveur  de  T adoption  du  vœu  émis. 

Les  riverains  pourraient  être  autorisés  ù  payer,  dans  tous  les  cas  prévus 
par  les  instructions  ministérielles  en  "vigueur,  une  redevance  annuelle  de 
BO  centimes  par  arbre  non  planté  oi»  qui  serait  abattu.  Par  là,-  l'État  perce- 
vrait un  revenu  consi<ïéniï>le  sans,  pour  cela,  effectuer  des  plantations 
nouvelles. 

La  seetion  centrale  appelle,  en  outre,  l'attention  de  M.  le  Ministre  des 

Travaux  Publies  sur  la  eireonsinnce  regrettable,  à  tous  égards,  que  MM.  les 
conducteurs  des  ponts  et  ebaussées  ne  signent  pas  toujours  les  plans, 
devis,  etc.,  qu'ils  dressent  d'après  les , instructions  de  leurs  supérieurs. 
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H  importe  qu'il  soit  mis  un  terme  à  cette  situation  et  qu'une  mesure  de 
justice  relève  désormais  le  morui  de  ces  fouctioonaires  qui  se  voient 
firéqttémnlàBt  privés  du  fruit  de  leur  tramil. 

Ôle  pense  aussi  qu'il  serait  très-utile,  au  point  de  vue  de  la  sorveiflanoe 
active  des  routes,  d'aeeorde^  le  libire  pareeufs  aux  eonduclisurs  des  ponts 
et  chansaées  sur  le  cbediin  de  fer  de  l'État. 

Les  sociétés  eoneessionnaires  devràient  être  engagées  à  fwéndre  la  mène 
mésure,  si  tant  est  qu'elles  soient  en  retard  sous  ce  rapport. 

Dans  le  but  de  compléter  sa  mission,  la  Section  centrale,  dans  sa  séance 
du  6  mars,  a  émis  l'opinion  que  le  Gouvernement  ferait  chose  utile  en 
examinant,  avec  la  plus  grande  attention,  la  question  de  savoir  s'il  ne  serait 
pas  possible,  à  l'avenir,  en  modifiant  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Etat,  de 
&ire  adjuger  l'entretien  des  routes  pour  un  terme  de  dix,  quinze  ou  vingt  ans, 
et  délaisser  aux  entrepreneuM  qui  se  confonnetaient  aux  stipulations  d'un 
cahier  des  charges,  quant  à  l'exécution  des  ouvrages  prévus,  le 'soin  de  les 
régler  et  de  les  coordonner  h  léuT  volonté,  ]pourvu  que  les  voies  de  commu- 
nication dont  il  s'agit  fussent  entretenues  en  pufdt  état. 

t  a  section  centrale  pense  que,  par  ee  nouveau  mode,  l'Etat  réaliserait,. lors 
de  la  plus  prochaine  adjudication,  une  économie  ecmsidérable  qui  pourrait 
être  appliquée  en  subsides  au  profil  des  communes  pour  construire  et 
améliorer,  notamment,  les  chemins  vicinaux  aboutissaul  aux  stations  des 
chemins  de  fer. 

La.  section  centrale  désire  qu'on  examine  si  la  largeur  du  pavage  des 
grandes  routes  ne  pourrait  pas  être  considérablement  réduite  en  égard  au 
peiî  d'actfvité  du  roulage. 

Lès  matériaux  à  provenir  de  l'emploi  de  cette  mesure  serviraient  è 
l'entretien  de  la  partie  restante. 

Le  service  des  bâtiments  civils  a  fait  également  l'objet  des  délibérations 
de  la  section  centrale  ;  elle  croit  que  le  Gouvernement  devrait  prendre  des 
mesures  immédiates  en  vue  de  concentrer,  dans  un  même  bâtiment,  si 
possible,  au  lieu  de  les  multiplier  outre  nicsiae  connue  cola  a  lieu  actuelle- 
ment, les  bureaux  des  diverses  branches  d'administration  lessorlissant  au 
Département  des  Travaux  Publics. 

Il  en  résulterait  une  économie  de  temps  considérable  et  pour  les  fonc- 
iionnâireset  pour  le  public,  qui,  aujourd'hui,  est  obligé,  pour  obtenir  les 
moindres  renseignements,  de  s'imposer  de  véritables  voyages. 
^  I^autre  part,  la  section  centrale  est  d'avis  que  le  Gouvernement  devrait 
renoncer  à  l'idée  de  construire  de  nouveaux  bureaux  sur  le  terrain  dépen- 
dant de  l'hôtel  du  Ministère  des  Travaux  Publies.  II  serait  de  beaucoup 
préférable,  d'api>ès  elle,  de  s'occuper  activement  des  constructions  projetées 
aux  abords  des  rues  de  Louvain  et  de  l'Orangerie,  celles  que  le  Départe- 
ment des  Travaux  Publics  propose  ne  devant  présenter  qu'un  caractère 
provisoire. 

Le  projet  de  canal  niaritinie  de  l'Escaut  à  Bruxelles,  avec  embrandiement 
sur  Malines  cl  Louvuiii,  duul  M.  Dubois-iNihoul  esl  l'auteur,  a  fixé,  tout 
spéciàlemeat,  l'attention  de  k  section  eeirtrale  qui,  pour  montrer  le  vif 
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intérêt  qu'elle  porte  à  la  mise  à  exécution  de  ce  travail  important,  exprime 
le  désir  de  connaître,  de  la  part  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  si 
un  fonctionnaire  de  son  Département  est  chargé  des  études  y  relatives  et, 
le  cas  échéant,  quel  en  est  le  résultat. 

Sous  I  empire  des  règlements  actuels,  la  plupart  des  prairies  qui  bordent 
les  riyes  du  Demer  ne  peuvent  plus  être  irriguées  ;  par  suite,  leurs  produits 
«ml  emlflfdérableiiieat  diquDuës.  Mae  par  ce  motif,  la  section  centrale  pense 
qu'il  y  auriit  utilité  à  remettre  en  Tigoenr  les  r^Iements  qui  réessaient 
autrefois  le  régûne  des  eaux  et  permettaient  des  irrigations  périodiques 
qoi  apureraient,  chaque  année,  d'abondantes  réeelCes  presque  inoonnoes 
taujoiml'hui. 

Appréciant  les  services  réels  que  rendent  à  la  chose  publique  les  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées,  la  section  centrale  propose  de  iMu  lor  de 
13,000  à  20,000  francs  le  crédiPde  l'art.  4.1,  en  vue,  tout  spécialcnvcnl  ,  de 
fixer  le  traitement  des  conducteurs  principaux  à  4,000  francs  majcimum 
et  3,600  francs  minimum,  et  celui  des  conducteurs  de  première  classe  à 
8,M0  francB  maximiem  et  S,800  francs  mifUmwn» 

Une  mesure  prise  d'après  ees  bases,  qoi  a  été  réclamée  par  la  Chambre  à 
diverses  reprises,  ne  manqQerait  pas  de  réveiller  le  xéle  et  le  dévouement 
de  ces  fonctionnaires  méritants  qui  reprendraient  désormais  le  rang  qui 
ieulr  revient. 

La  section  centrale  ne  saurait  se  montrer  moins  bienveillante  à  l'égard 
des  chefs  de  bureau  des  ponts  et  chaussées,  ces  auxiliaires  si  utiles  âes 
ingénieurs  en  chef  directeurs.  ' 

Déjà  en  1837,  à  l'origine  de  l'inslidif ion,  leur  tiaitcmcnt  était  fixé  à 
3,200  francs  comme  celui  des  ingénieurs  de  deuxième  classe.  En  1850,  c'est- 
à-dire  ti'cize  ans  plus  tard,  sous  l'enqtire  des  idées  «Téeonomie  qui  régnaient 
alors,  on  réduisit  ce  chiflre  à  on  taux  dérisoire.  Hais  le  Gouvernement 
comprit  bientôt  son  erreur  et  les  arrêtés  royaux  des  18  juillet  1869  et 
99  juin  1863  leur  restituèrent,  après  une  période  de  yitagt-einqann^,  leurs 
émoluments  primitifs.  Cela  n'était  que  juste. 

D'ailleurs,  bien  plus  encore  que  dans  le  corps  des  mines,  le  cadre  det  eheft 
de  bureau  est  restreint ^  puisqu'il  ne  se  compose  que  de  vpnf  titulaires. 

On  conçoit,  dès  lors.  que.  «buis  ces  conditions,  l'avancement  des  employés 
qui  les  suivent  biérarclii(|iicnien(  soif  Ircs-Iont  et  qu'il  importe,  pour  ce 
motif,  en  élevant  le  chiffre  du  traitement  de  ceux  qui  ont  gagné  leur  bâton 
de  maréchal,  d'encourager  les  autres,  vers  la  fin  de  leur  carrière,  par  la 
penpeetive  d'uné  poâition  eonvenablement  rétribuée. 

La  section  cenUnde  propose  de  conserver  le  parallélisme  existant  entre  les 
ehefii  de  bureau  et  les  conducteurs  principaux,  et  de  fixer  leur  tratteraeni, 
eomme  pour  oeux-ei,  an  maximum  de  4,000  francs,  et  au  mmmm  de 
5,600  francs. 

A  cft  «  fîet,  la  section  centrale  j)ropose.  à  l'art.  42,  d'augmenter  seulement 
de  4,000  francs  le  chiffre  du  crédit  demandé,  eu  égard  à  l'hypothèse  que  les 
traitements  nouveaux  ne  prendront  cours  que  vers  ie  milieu  de  l'exercice 
courant. 
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Au  chap.  IV.  Glicmins  de  fer,  postes  ol  télégraphes,  la  section  oentr.ile 
engage  le  (louvcrnement  à  tenir  la  niaiii  à  la  slriclc  exécution  des  conven- 
tions conclues,  à  la  date  du  14  janvier  1871,  avec  la  Société  des  Bassins 
hoilillérs,  tant  pour  la  prodnctîon  des  plans  que  pour  la  prompte  réalisation, 
dans  l«*s  délais  vouIds,  des  travaux  à  faire. 

Elle  appelle  encore  l'attention  du  Gouvernement  sur  l'utitité  qu'il  pourrait 
y  avoir  d'augmenter  l'approvisionnement  des  ateliers  de  Malines,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  stock  des  bois  de  construction,  qui  est  loin  de  se 
trouver  en  rapport  avec  les  besoins  du  service. 

L'agrandissement  d'un  grand  noml)r<'  «le  stations  est  reconnu  indispen- 
sable. Tl  importe  donc  au  plus  liairt  degré  cjue  les  plans  soient  dressés  et 
soninis,  sans  retard,  aux  formalitcs  recjuises.  |)Our  que  Ton  puisse  procéder 
aux  ac(niisitions  «le  terrains  nécessaires.  Attendre  davantage,  ce  serait  laisser 
acquérir  aux  propriétés  voisines  des  stationS  une  plus-value  toujours  crois- 
sante, et  léser  ainsi  les  intérêts  du  TTrésor. 

Le  transport  et  le  camionnage  des  petits  colis  donne  lieu,  de  la  part  du 
rapporteur,  à  de  nombreuses  observations,  et  la  section  centrale  dédde 
qu'elles  seront  consignées  dans  le  rapport  qui  sera  fait  en  son  mim,  de 
même  que  celles  qui  ont  été  présentées  sur  le  service  de  l'agQUoe  en 
douanes. 

Les  divers  articles  du  Ijud^^^et  sont  ensuite  successivement  adoptés  à 
l'unanimité,  ainsi  que  i'cuscniblc  de  ce  document. 


CHAPITRE  PREMIER. 

ADMINISTRATION  CBNTRALB. 

Aar.  %  TraUemeni  des  fonetkmmires  emj^oyis. 

Le  Gouverneineijt  a  présente  à  cet  article  un  amendement  qui  porte  le 

chiffre  primitif,  qui  était  de  fr.    863,065  » 

à  celui  de   .    975^740  » 

soit  une  augmentation  de  fr.    1  iÛ,67tJ  » 

Par  suite,  l'opinion  a  été  émise,  à  cause  de  rextréme  développement  que 
prennent  tous  les  services,  d'adjoindre  an  Ministère  des  Travaux  Publics, 
le  service  de  la  voirie  vicinale,  ressortissant  aujourd'hui  au  Ministère  de 
l'Intérieur. 

Cette  opinion,  partagée  par  un  grand  nombre  de  membres  de  la.Chambre, 

est  recommandée  à  l'attention  du  Gouvernement  qui  ne  peut  manquer  de 
reconnaître  que  l'administration  des  ponts  et  chaussées  est  seule  en  situation 
de  bien  diriger  les  affaires  inhérentes  à  la  voir  ie. 

Une  semblable  mesure  revêtirait  un  caractère  d'intérêt  général  que  le 
pays,  il  y  a  tout  lieu  de  le  croire,  acx:ueillerait  trèâ-(u>  urablcment.  ' 
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Ci-dessous  la  demande  el  la  réponse  relatives  à  eette  question. 

« 

«pianos.  RtroRH. 


fl'y  auraïuil  pas  ut9ité  évidente,  au 
jMini  de  vue  de  la  simplifieation  des 

rouftgcs  admiiiistrniifs,  à  fusionncrj  sous 
une  dirccliou  unique,  soit  au  Départe- 
ment de  l'Intérieur,  soit  au  Département 
des  Travaux  Publics,  le  service  de  la 
voirie? 


La  voirie  proprement  dite  est  éhtuh  en 
deux  branches  de  service;  la  première, 

dite  grande  voitit»  oomprcnd  les  roules, 

de  rÉiat  et  les  roules  provinciales  ;  elle 
rentre  dnns  les  allrihuiions  du  Dépaitr- 
ment  des  Travaux  Fnblii's  (adniinisiration 
des  ponts  el  chaussées);  la  seconde,  dite 
p»tit9  tokiê  ou  voMê  eommtmalè,  com- 
prend les  ehemins  vicinaux;  elle  rentre 
dans  les  nitributions  du  Département  de 
rintéricur  (nclnnnistrntîoii  des  affaires 
communak's  cl  provinciales). 

La  gronde  conncxiié  qui  existe  enire 
ces  deux  brandies  de  service  permet  de 
croire  que  si  elles  étaient  placées  sous  une 
raème  administnllon  (edie  des  ponts  et 
chaussées)^  il  en  résultait  esriains  avan- 
tages an  point  de  vaedeIallonneex('<  utinn 
des  travaux  et  de  l'économie  dans  les 
dcpenses  du  personnel. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  la 
quesiioti  de  -la  fusion  des  deux  services  a 
été  sonfevée  t  lors  de  Pexamen  du  projet 
de  budget  du  Département  des  Travaux 
Publics,  pour  Texereioe  1664,  la  secUon 
centrale  a  émis  le  vœu  que  le  service  des 
chemins  vicinaux  fut  confié  aux  membres 
du  corps  des  ponis  et  ehnussérs.  I,o  m^me 
vœu  a  été  forme  au  sein  de  plusieurs  cuu- 
seiis  provinetanx. 

Maisenpréseneedelaloidu  t6avritl841 
qal  met  ft  èharge  descommunes  hdépense 
d'entretien  dnebemins  vicinaux,  le  Gon- 
vernement  ne  peut  intervenir  dans  ce  fcr- 
viee  que  sur  l'initiative  des  communes  OU 
des  dépuiations  pcrinaiientes. 

Celle  initiative  a  clé  prise  depuis  par 
trois  provinces,  celles  de  la  Flandre  occi- 
dentale, de  la  Flandre  orientale  et  de 
Liège  ;  ks  deux  premières  demandent  que 

)cs  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
soient  charges  du  service  des  chemins 
vicinaux;  la  troisième  fait  une  demande 
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analogtie,  en  ce  qnî  concerne  tes  MUn 
d'eau  non  navigables  ni  (lotinbtcs. 

Le  Département  des  Travaux  Publics 
Ml  niai  de  cet  écmmét»  et  en  bit,  en  «0 
moment,  fobjet  d'une  éiode. 

Tonicfbifi  il  importe  de  ne  pas  perdre 
de  vue  que  semblable  mesure  nécessiterait 
une  extension  assez  considérable  des 
cadres  du  personnel  des  ponts  et  chans- 
sccs,  qui  n'est  déjà  pas  trop  nombreux  pour 
faire,  complètement,  Hboe  enx  eijgenoet 
de  la  situation  actuelle. 


CHAPITRE  n. 

PONTS  ET  CDAUSSÉES.  BATIMENTS  CIVILS. 

SECTION  PREMIÉRB. 

PONTS  Et  CHAfSSÉrS. 

D'après  le  budget  primitif,  le  crédit  proposé  pour  l'entretien  ordinaire  des 

routes  s'élevait  à  fr.  2.(K)1K080 

La  somme  deniundêe  pour  le  budget  amendé  étant  de  .    .    .  2,2lH),0()0 

on  constate  une  augmentation  de  fr.      i  90,920 

La  première  allocation  avait  pour  base  le  prix  général  des  baux  d'entretien 
des  routes,  expirant  le  3  avril  1871  ;  mais  comme  les  adjudications  ulté- 
rieures ont  donné  lieu  à  une  augmentation  considérable,  la  nouvelle  allo- 
cation nous  parait  sufiisainmenl  justifiée. 

A  cette  occasion,  un  membre  présente  diverses  considérations  sur  la 
ipKtÊkn  de  savoir  si  le  moment  n'est  pas  venu,  pour  le  Gouvernement, 
d'étudier  et  de  résoudre  la  question  de  reprise  par  l'État,  ainsi  que  cela 
s'est  déjà  prati<|ué,  des  cbemtns  vidnaux  de  grande  communication  qui 
aboutissent  : 

i"  Aux  routes,  canaux  et  rivières  ; 
Aux  stations  de  chemins  de  fer. 

En  altcodant  qu'une  décision  intervienne  sur  ret  objet,  la  section  centrale 
émet  I  (jii  il  y  a  iieii,  pour  venir  plus  efficacement  en  aide  aux  rommnnes 
possédant  peu  do  ressourres.  d'élever  du  sixième  au  quart  des  frais  d  cla- 
blisseinent,  lu  subvention  de  chaque  département  intéressé. 

Le  nouveau  mode  d'entretien  des  routes  a  soulevé  dîvemo  critiques,  que 
notas  soumettons  à  l'appréciation  de  la  Gbarabre  et  du  Gouvernement. 

Antérieurement  à  1866,  te  cahier  des  charges  stipulait,  quant  aux  travaux, 
un  forfait  absolu,  sauf  pour  les  pavages  neufs  et  les  relevés  vieux  dont  les 
surfilées  étaient  déterminées. 
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Àujourd'bni  ce  mode  est  abandonné  ;  il  fail  place  à  un  syst^M  vAxjbe  qui 
consnte  à  ne  confier  à  Tentrepreneor  que  Tentretien  de  la  cinnwée  pro* 
prennent  dife,  eelui  des  lentesemento,  des  ouvrages  d'art,  etc.,  incombant 
à  l'État. 

Cette  innovation  a-t-dle  produit  les  résultats  qu'on  en  espérait  f  Nous  ne 

le  pensons  pas. 

En  efiet,  si  nos  renseignements  sont  exacts,  les  accotements  se  trouve-» 
raient,  poor  la  plupart,  on  rc  moment,  dans  une  sittiation  de  beaucoup  inlié* 
rieure  à  celle  qu'ils  présentaient  avant  le  h:u\  de  l.Sfilî-lSTl. 

Dans  1.1  province  d'Anvers,  entre  autres,  le  delaul  d'exécution,  par  l'Etal, 
de  terrassements  ayant  pour  but  de  contrebultcr  les  bordures,  de  curer  les 
fossés,  etc.,  a  fait  surgir  un  procès  encore  pendant  cl  dont  l'issue  pourrait 
M  pas  être  ftvotabk  à  l'État. 

A  cette  occasion,  non»  croyons  devoir  rappeler  l'attention  4a  M.  le  Hinisinj 
des  Travaux  Publics  sur  les  procès  engagés,  au  nom  de  l'État,  eontre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publies. 

A  diverses  reprises,  la  Cour  des  comptes  a  signale,  dans  ses  cahiers 
d'observations  annuelles,  des  décisions  qui  compromettaient  gravement  les 
intérêts  du  Trésor. 

Soit  que  les  plans  eussent  été  imparfailcmcnt  élu(li<!S.,  soit  que,  dans  le 
cours  d'exécution  des  travaux,  l'administration  eût  interprété  avec  trop  de 
rigueur  les  clauses  du  cahier  des  charges,  il  est  arrivé,  fréquemment,  que 
l'État,  succombant  dans  fes  instances  introduites  contre  lui,  s'est  vu 
condamner  à  payer  des  sommes  considérables. 

II  conviendrait,  préalablement  à  tout  procès,  de  se  livrer  à  un  examen 
approfondi  des  réchimations  formulées,  dans  la  mesure  de  l'équité  des  veies 
transactionnelles. 

Ce  résultat  ne  saurait  guère  être  att<'int.  si  l'on  persistait  dans  les 
errements  du  passé,  c'est-à-dire,  en  consulliint  exclusivement, sur  les  consé- 
quences actuelles  des  cau.ses,  les  ingénieurs  mêmes  qui  ont  dirigé  les  travaux; 
qui,  par  le  fait  de  leur  responsabilité  plus  ou  moins  directe,  doivent  être, 
en  quelque  sorte,  considérés  comme  partie  au  débat. 

San»  parler  des  proeàs  Rousseret,  Dotoit,  Beoulieo,  Fïremersdorf ,  ele., 
nous  poumons  en  dter  d'antres  qui  sdnt  temmiés  on  ca  cause  d'instaaoe, 
et  ei  se  révèfent  k  l'évidence  les  inconvénleato  de  la  sitnatioB  aetuelle. 

Les  procès  dont  nous  parlons  ci-dessus  ont  déjà  coûté  à  l'État,  sans  être 
terminés,  plus  de  traw  millions. 

Si  la  loi  ne  s'y  opposait,  l'adjudicafion  des  travaux  d'entretien  des  roules, 
pour  dix.  quinze  ou  vingt  ans,  offrirait  des  avantages  incontestables,  surtout 
si  l'on  accorde  aux  entrepreneurs  une  certaine  latitude,  en  ce  qui  concerne 
l'exécution  des  travaux. 

D'abord,  pendant  les  premières  années  du  bail,  reutrepreucur  s'imposerait 
quelques  saerifiees  qui  consisteraient  à  cxécdter,  antidpattvement,  en  une 
fois,  des  travaux  qui,  d'après  le  cahier  des  charges,  devraioit  se  répartir  sur 
une  série  d^années. 

De  là,  incoiileslablenieBt,  une  amélioration  notable  et  immédiate  de  la 
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route  et,  par  suite,  une  réduction  aenaible  des  dépenses  d'entretien  des 
parties  défectueuses  qui  ne  deraiedt  être  améliorées  qne  successivement. 

Les  intérêts  d'avances  de  fonds  seraient  lai^einent  compensés  par  les 
éecmomies  résultant  des  frais  d'entretien  beaucoup  moindres  et  que  nous 
croyons  pouvoir  estimer  annueltement  à  â!>  p.  <>/«. 

Ce  nouveau  mode  d'entretien  aurait  le  précieux  avantage  de  diminuer,  de 
beaucoup,  la  surveillance  exercée  par  les  iiij,'cnieurs  et  les  conducteurs  des 
ponts  et  chausséeSi  dont  le  personnel  disponible  jxturrait,  éventuellement, 
étendre  ses  attributions,  sans  accroissement  sensible  de  dépenses,  sur  les 
chemins  vicinaux  repris  par  l'Etat. 

La  section  centrale  a  cru  devoir  soumettre  à  la  Chambre  et  au  Gouver- 
nement les  observations  qui  précèdent,  bien  convaincue  qu'elles  feront,  de 
leur  part,  l'objet  d'un  examan  tout  spécial  et,  le  cas  échéant,  d'un  projet  de 
loi  qui  permette,  lors  du  renouvellement  des  baux;  en  1876,  l'applfasation  du  * 
mode  d'entretien  préconisé. 

Le  Gouvernement,  aux  abords  des  villes  et  d'un  certain  nombre  de  stations 
auxquelles  les  routes  «mvergent,  a  fait  étaUir,  à  ses  frais,  des  trottoirs  en 
cendrées  avec  bordures  en  piores  de  tailles. 

Ce  travail  d'amélioration,  en  même  temps  qu'il  place  les  voyageurs  à  l'abri 
de  tout  danger,  abandonne  aussi  au  roulage  sur  ces  points  toute  la  partie 
pavée  de  la  route. 

II  serait  désirable  qu'on  donnât  autant  d'extension  que  possible  aux  travaux 

de  l'espèce. 

C'est  ainsi  qu'aux  abords  de  la  station  de  Diest  la  partie  de  la  route  de 
cette  ville  à  Turniiout  qui  tijncrse  les  fortifications,  olfre,  au  point  de  vue  de 
la  sécurité  de  la  circulation,  les  plus  graves  inconvénients. 

La  section  centrale  ap})clle  lu  Itienvcillante  attention  du  Gouvernement  sur 
cette  situation  pour  (jue  des  trulluirs  y  soient  construits. 

Il  serait  également  désirable  que  le  Gouvernement  se  décidât  à  faire 
vendre  par  Tadministration  des  domaines,  les  arbres  qui  bordent  les  routes 
et  qui  sont  arrivés  à  maturité. 

La  section  centrale,  en  examinant  cette  question  d'une  manière  toute 
partîcuUére,  n'a  pu  se  dbpenser  d'attirer  l'attention  du  Gouvernement  sur 
la  plantation  de  la  route  de  Bruxelles  à  Ijhh  nin ,  dont  les  arbres  i)euvent  être 
considérés  comme  ayant  atteint  un  degré  suflisant  de  maturité. 

Une  mesure  immédiate  prise  dans  ce  sens  ferait  cesser  les  justes  rédamt* 
lions  des  riverains. 

La  section  centrale  pense  encore  qu'il  conviendrait  de  donner  un  jilus 
grand  développement  aux  plantations  d'arbres  fruitiers.  Les  essais  pratiqués 
en  Allemagne,  le  long  des  grandes  routes,  ont  complètement  réussi  \  ceux 
qui  ont  été  faits,  an  moyen  de  noyers,  dans  la  [évince  de  Liège,  satisfont 
^salement  aux  prévisions  du  Gouvernement,  si  les  renseignements  recueillis 
sont  exactii. 

Au  surplus,  l'on  peut  citer  fexemple  qu'offre  la  ligne  directe  de  Bruxelles 
à  Louvain  qui  est  bordée  d'arbres  fruitiers  sur  tout  son  parcours. 
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La  qdettioii  ci-tprès  agrtnt  été  posée  an  Oonvenieineitt,  fl  y  a  été  réponda 
comme  suSî  i 


Le  Gouverncmcni  ne  soDge-t-il  pas  au 
radiât  dei  romcs  eoneéiUea  sur  Icsquèliai 
kl  btrrièret  ii*oûI  |ns  dé  abolies?  La 
siHMtion  à^inféri^Ué  dana  la^te  !;c 
trouvent  les  riveratnfi  de  ees  rovica  seasble 
rendre  ce  racbai  désirable. 


Depuis  l'abolition  des  barrières  sur  les 
route  de  l'État,  le  Département  des  Tra- 
nox  Publks  ifest  oeoapé  aetivement  de 

la  reprise  des  routes  concédées . 

Afin  d'arriver  fin  but  désiré,  il  a  fait 
connoiire  aux  concessionnaires  que  le 
Gouvernement  reprendrait  et  entretien- 
idrah  i  ses  frais  toutes  les  ehaussées  de 
Tcspèee  qui  lid  seraient  cédées  gratuUt' 


Paftuitejes  routes  concédées  désignées 
ci-après  ont  été  obandonnL'Cs  h  l'État,  à 
l'effet  d'arriver  à  la  suppression  des  bar* 
rièrcs  qui  y  étaient  établies  : 

Huy  à  Tirleniont  (partie  comprise  dans 
le  Brabanl); 
OwicrMde  à  Dieltdvenne  ; 
AlostàOpwyek; 

I>etle  5  Wicbelenj 
Eenaeme  à  Mocter  ; 
Chimay  vers  Trclon; 
Cbàtclineau  à  Fareiennes  ; 
Waioagei  Vdaincs; 
Cbarleroi  i  MeDiigny-suf^aiiibre. 
ChAteIct  &  Couillel; 
Charleroi  à  Marcinellc  ; 
Cbaricroi  à  BcDumoni; 
Cliimay  à  Couvin; 

Cliâlelel  à  ^a^)ur  (partie  comprise  dans 
la  province  de  Hainaut); 
Pont  do  Val-Beooiti  ËÂ*»f 
Embranchement  dit  i  des  Mguioes,  t' 

Seraing; 

Namur  à  Chiltetet  (partie  comprise  dans 
la  province  de  Naniur). 

On  est  en  négociation  pour  la  procbaine 
reprise  d'autres  routes  de  cette  cat^rfe. 

Le  GoovenMMM  a  rdbsé  dTentrer  dans 
le  système  du  rachat  de  ans  aortes  de  wies 
de  communication,  h  cause  de  la  dépense 
éonsidèrable  qni  en  sendi  résultée  pour  le 
Trésor. 
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A  cette  occasion,  la  section  centrale  émet  unanimement  le  vœu  que  l'Etat 
abandonne,  au  besoin,  jusqu'à  leur  maturité,  aux  propriétaires  des  routes, 
les  |)lantatioiis  (|tii  bordent  les  \oi('s  de  communication  dont  il  s'agit,  ainsi 
qu'elle  en  a  fait  l'obsci  vulion  plus  liaut. 

SECTION  II. 

MTiHBlITS  GtVIlS. 

Le  Gouvernement  avait  d'abord  demandé  un  crédit  de  J5d,000  francs, 
qui  doit  être  augmenté  de  180,000  francs,  le  subdivisant  comme  ci-après  : 


1»  Ancien  hôtel  Meeûs  fr.  15,000 

2°  Musées   45,000 

3"  Ecole  vétérinaire   10,000 

4"  Bâtiments  de  la  rue  du  Nord   10,000 

Ko  Musée  Wiertz  .    .    .    15,000 

i)'^  Pillais  de  l'industrie   50,000 

7"  Bâtiments  des  serres  du  jardin  Botanique   1S,000 

9f  Bâtiments  à  eonstraire  sur  un  terrain  dépendant  de  l'hôtel 

du  Ministère  (Pbce  Boyale)   40,000 

9*»  Coostruction,  à  Esschen  et  à  Gomnines,  de  deux  bâtiments 

pour  le  service  de  la  douane  .   .  *   39,000  ' 


Total,  eomme  ct-dessus  .   .   .  fr.  180,000 

A  l'exception  de  l'allocation  portée  au  §  8",  les  autres  ont  paru  suffisam- 
ment justifiées.  En  conséquence,  la  section  centrale  a  émis  le  vœu  qu'il  serait 
désirable  que  les  bâtiments  affectés  à  l'usage  des  bureaux  ne  fussent  pas 
éparpillés,  et  que  le  Gouvernement  renonçât  à  la  construction  de  celui  qu'il 
propose  et  qu'elle  considère  comme  tout  à  fait  provisoire. 

Én  vue  ce  but,  les  constructions  nouvelles  à  élever  aux  abords  des 
rues  de  Louvain  et  de  TOrangerie  ne  devraient  pas  tarder  à  recevoir  un 
commencement  d'exécution,  et  cela,  dans  l'intérêt  de  la  prompte  expé- 
dition des  affaires  et  de  la  focilité  des  rapports  du  public  avec  les  agents  de 
l'administration. 

La  section  centrale  appelle  l'attention  du  Gouvernement  relativement  à 
la  eonstruetion  et  à  l'emplacement  d'un  {«alais  des  beaux  arts. 

Il  résulte  des  renseignements  puisés  aux  meilleures  sources,  que  la  cons- 
truction d'un  local  destiné  aux  expositions  triennales  des  beaux  arts  excite 
vivement  l'attention  des  hommes  compétents. 

Aussi  dans  une  de  ses  dernières  séances,  l'Académie  royale  de  Belgique 
voulant,  pour  ce  qui  la  concerne,  faire  cesser  toute  incertitude  au  sujet  de 
l'emplacement  de  cet  édiHcc,  a-t-ellc  fait  choix  du  terrain  qu'occupe 
l'ancien  Ministère  de  la  Justice,  rue  de  la  Régence. 

Ce  projet  rencontre  beaucoup  de  sympathies  auxquelles  nous  croyons 
devoir  joindre  les  nôtres,  persuadés  que  le  concours  bienveillant  du  Gou- 
vernement est  acquis  à  sa  réalisation. 
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Art.  10.  Des  travaux  que  la  section  eentrale  coDsîdère  comme  donnant 
lien  à  une  dépense  peu  jastiCée,  sont  encore  projetés  pour  compléter  le  mur 
entourant  les  écuries  annexées  au  palais  Ducal. 

Dans  l'intérêt  de  rerobeUissement  du  plus  beau  quartier  de  la  capitale,  il 
serait  désirable  que  le  Gouvernement  renonçât  à  son  projet  et  qu'il  avisât 
au  moyen  de  kàre  disparaître  un  ensemble  de  bâtiments  d'un  aspect 
disgracieux. 

SECTION  III. 

MtiVICK  DES  CANAUX  ET  RlVIÉlUtS. 

An.  SI.  TVaMwx  éTenireUm  wdmm. 

Le  crédit  sollicité  primitivement  s'élevait  à  la  somme  de  1 ,344,050  francs. 
Ce  chiffre  doit  être  augmenté  : 

!•  Pour  la  repriser  par  l'État,  de  h  rivière  la  Durme,  de  1,000  franes  ; 
S*  Au  pi:ofit  de  la  commune  d'Hoboken,  sous  forme  de  subside,  pour 
l'aider  à  construire  un  embarcadère  sur  la  rive  droite  de  TEscant,  de 

2,S00  francs. 

Ces  deux  alloeations  supplémentaires  n'ont  fait  naître  aucune  observation 
au  sein  de  la  section  centrale. 

Les  travaux  en  cours  d'exécution  au  chemin  de  halagc  du  canal  de  Nicu- 
port  à  Plasschcndaele  et  l'institution  de  la  commission  appelée  à  rechercher 
et  à  proposer  les  mesures  à  prendre  en  vue  d'opérer,  avec  soin,  l'assé- 
diemcnt  des  Polders  du  pays  de  Waes,  ont  suggéré,  à  la  section  centrale, 
les  deux  demandes  de  renseignements  ci-après  auxquelles  le  Gouvernement 
a  donné  la  solution  que  nous  faisons  oonnalire. 


A  quelle  somme  évaloe-iron  la  dépense 

qyi  reste  i  faire  pour  achever  les  travaux 
qui  s'cxéculerit  au  chemin  de  halage  du 
canal  de  Nieuporl  à  Plasscbendaele? 


La  qmatioo  potée  par  la  nedon  eea- 

(ralc  l'a  été  à  l'occasion  d'un  crédit  de 
11,300  francs  deiiiiindé  au  projet  de 
hudgot  de  l'exercice  f872,  pour  èlre 
affecté  au  canal  de  Plasschcndaele,  par 
Nicuport  et  Fumes,  à  la  frontière  de 
Phinee,  et  qui  cal  indiqué  eomiiM 
deitfné  i  ta  eonfâmalAm  des  trumim 
dfemplmmment  du  chemin  dê  hatage  dê 
celle  voie  uavi'jnhlc,  rfTcclucs  au  moyen 
des  crédits  hudgélnires  alloués  précédem- 
ment, et  à  rcxccution  de  divers  travaux 
secondaires  d'amétioraiion. 

Il  est  à  remarquer  que  les  inlentions 
bienveillantes  du  GouvememcM  au  sujet 
de  l'empierrement  du  chemin  de  balage 
de  ce  canal,  daoa  les  partiescikcet  empier- 
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reiDOit  sers  reconnu  hcecssiire,  se  rami- 
restent  par  la  demande  de  rriklit  dont  il 
s'agit  et  par  les  faits  qpj'il  a  posés  4  oe& 
égard  jusqu'à  ce  jour. 

Un  empierrement  fneeeiaifde  divenci 
parties  du  chemin  de  hala|e  da  eanel  de 
PluMhendaele,  pir  Nieuport  et  Fumes,  i 
la  Trontière  de  France,  n,  en  effet,  été 
opéré  (le  la  roaniére  dont  Tindication 
suit  : 


4*  Du  poalde  Sàaeiliflit  «m  naMctoxiaila  (rito 

gauche),  sur  une  longueur  de  *  ,300-,00  pcodanl  rasoée  18S8, as  piia.de  fr.  42,340  • 

8*  Eo  coDliiiufllioa  de  la  partie  préaataM,  M.  4,OB7<»,00  M.  ntt,  Sd,  t9Jftitt 
a*         Id.  U.  i(J.     t,439",00  id.    '     «867,  n,040  55 

4*        Id.  id.  Id.    4,944-,00         id.        486S,       id.       49,991  6Ï 

S*  En  eonliouatton  jusqu'au  pont  de  Zaodvordr 

(rive  gDodie),  ear  use  longueur  de   tl9",ta         Id.       49Î9,  \ 

Sur  une  loagoeor  du  pool  da  Slipe-tan  diaa-  >    Id.       40,000  • 

p6rt  (rive  gaoclie),  d«   874*,8<(         Id.        4870,  1 

?•  En  contiDualioo,  rers  Nieoporl,  de  la  partia 

prëcédeole,  sur  une  longueur  de  9W",00        Jd.        4874,      U.       9,148  • 

Vu  empierrement  avait  antérieurement  été  ef- 
itooé,  en  <M5,  sur  la  rivo  gauche,  entre  le 
paal  da  Saaeikaifea  et  la  panl  da  Laflogtiaf 

faavnaarda. .  t   MO.M 

LongtfSBP  d^oiphrwwt.'  ^  «  .  .  4O,906>,oo       DépBaaBaiiKftidiÉ.  *  .  1^.  T7,m  f» 


Une  commission  a  été  instituée  par  un 
arrclé  de  (laie,  roccntc,  à  l'cfTet  de  recher- 
cher cl  de  proposer  les  mesures  h  prendre, 
pour  assurer  d  une  manière  efficace  1  as- 
sédbenwM  des  poMeis  du  pays  de  Waes. 

a.  Quels  sont  les  membres  qui  eous* 
posent  celte  eomnission? 

b.  La  commiiiion  a-lrcUe  oommeoeé 
son  travail? 

c.  i\c  convicndraii-il  pas  de  perler  au 
budget  de  1872  m  premier  erMIi  A 
alfoeler  i  l*«ié«itioa  de  eoitt  utile  entre'' 
prise? 


Ayant  égard  au  vœu  émis  par  le  conseil 
provincial  de  la  Tlandre  orientale,  aux 
fins  d'ohlenir  nolaainient  qu  i!  soit  donné 
une  solution  à  la  question  de  l'assainis- 
sèment  et  de  l'aaséetirmcot  des  polders  de 
la  paitie  du  paj's  de  Waes  quf  est  voisinil 
de  l'Escaut,  et  dont  les  eaux  sVcotdont 
dans  le  fleuve  par  le  Melkadcr,  le  Dd- 
partemcnt  des  Travaux  Publics  a,  par 
un  arrêté  du  37  janvier  1871,  institué 
une  commission  chargée  de  rechercher 
les  mesures  qui  devraient  èire  prises^  el 
de  proposer  les  Uvvaox  qui  devraient  Aura 
exécutés  pour  atteindre  ee  résultat. 

Celte  commission  est  compos«*e  d'un 
ofïîcier  du  génie,  d'un  ingénieur  des  ponis 
Cl  chaussées  et  d'un  délégué  des  directions 
des  polders  Inléressés. 

Informé  qu'une  première  réunion  de 
la  commission  a  eu  lieu  le  12  avril  der- 
nier et  une  seconde  le  Itf  mai  suivant»  et 
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qu'une  visite  des  lieux,  qui  avait  été  Gxéc 
au  50  mai,  a  dû  être  remise  à  cause  de 
riiulispositîon  de  l'un  des  commissaires, 
le  Déparicmeni  des  Travaux  Publics  a 
donné  des  insinieiiom  au  gODvernnir 
de  !•  province  de  la  Flandre  orien- 
tale pour  qu'il  active,  nuianl  que  poa- 
siblc,  les  opéraiioiM  de  la  commission 

instituée. 

La  question  de  s^avoir  à  qui  incombera 
l'exécution  des  mesures  et  des  travaux  qui 
seront  proposés  par  la  commission'  a  été 
esprewSnwnl  réservée  par  le  D^riemenl 
des  Travau  Publi». 

La  section  centrale,  vu  la  réponse  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
relativement  à  rassainissenient  dos  polders,  estime  (ju'il  serait  juste  de  faire 
droit,  ic  plus  prouiptenicnt  po&sible,  aux  réciamatioDS  déjà  si  anciennes,  des 
habitants  des  polders. 

Le  projet  du  canal  maritiiiie  de  Bruxelles  à  l'Escaut  avec  embranclicmcnt 
sur  3Ialines  et  Louvain,  projet  dù  à  l'initiative  de  AI.  Duliois-Nihoul,  a  fait 
également  l'objet  des  délibérations  de  la  section  centrale  qui  croit  devràr 
engager  le  GouTememcnt  à  examina,  avec  le  plus  grand  soin,  cette  qfuestion 
d'une  importance  roajeare. 

fille  demande,  en  outre,  au  Gouvernement,  pour  montrer  le  vif  intérêt 
qu'il  porte  à  la  solution  de  la  question  dont  il  s'agit,  si  des  ingénieurs  sont 
étÈtitgés  de  procéder  aux  études  graphiques  néœœaires  pour  reconnaître  et 
constater  la  possibilité  d'exécuter  l'œuvre  proposée^. 

Si  ce  travail,  un  des  plus  considérables  qui  aibnt  été  conçus  en  Belgique, 
reçoit  la  sanction  des  Chambres  et  du  Gouvernement,  nul  donte  qu'il  ne 
donne,  par  les  avantages  inappréciables  qu'il  procurera,  un  essor  prodigieux, 
aux  affaires  induslriellcs  et  commerciales. 

En  ce  qui  concerne  le  Demer,  l'utilité  de  restituer,  aux  terrains  qui  le 
bordent,  le  système  d'irrij^ation  si  licun  uscmeut  suivi  sous  l'empire  des 
anciens  règlements,  nous  parait  incontestable. 

La  section  centrale  ne  peut,  à  cet  égard,  que  se  référer  aux  dévelop- 
pements qu'elle  a  donnés  dans  son  procés-verlial. 

Toutefiiâs,  un  membre  a  émis  l'opinion  que,  pour  compléter  avanti^geu* 
sèment  le  système  actuellement  en  usage,  il  y  aurait  lieu  d'établir  des 
barrages  sur  différents  points  du  Demer.  Ib  auraient  pour  but  de  permettre 
des  irrigations  périodiques. 

Des  observations  dai^  ce  sens  ont  encore  été  formulées]  par  rapport  ^ 
d'autres  rivières. 
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Les  voies  lunrigdbles,  dans  la  Flandre  ooddeatale,  m  point  de  vue  du 
chemin  de  halage,  ainsi  que  la  grande  digue  de  mer,  à  Ostende,  ont  donné' 
naissance,  au  sein  de  la  section  centrale,  à  deux  questions  que  le  Gouver- 
•nementia  résolues  de  la  aMuiiéire.9nivante  : 


Quelles  sont,  dans  la  FInndrc  occiden- 
tale, les  voies  navigables,  le  long  des- 
qiieUeai  éua  la  pemée  du  GoaTcnienieni, 
il  conviendrait  de  ^re  les  travaux  néces- 
saires, en  vue  de  rendre  k-s  chemins  de 
halage  viables  pour  servir  i'i  la  traction  des 
•bateaux  au  moyen  de  chevaux. 

N'est'Ce  pas  le  cas  de  rendre,  le  plus  i6l 
possible,  le  chemin  de  balage  de  la  Lys, 
au  moina  sur  Tune  des  rives,  praticable 
pour  dievaux?  La  traction  Repère  encore 
te'long  de  «ne  rivière  k  bras  d'hommes, 
ce  qui  rend  en  partie  stériles  les  dépenses 
faites  par  le  Gouvcrticmcnl  pour  hi  cana- 
lisation qui  est  sur  le  poinl  d  éirc  complè- 
tement Iffin&iée* 


Mil  piir  11'  (Il  sir  constant  de  faciliter  et 
d  activer,  autant  qu  il  est  en  son  pouvoir  cl 
au  moyen  des  ressources  dont  il  dispose, 
la  traction  des  bateaux  le  long  des  voies 
navigables  de  la  Flandre  occidentale,  et 
notamment  de  la  Lys,  le  Gouvernement 
ne  ni^glige  aucune  occasion  d'améliorer  ce 
service. 

(Test  ainsi  que,  sous  la  date  du  33  oc- 
tobre 1871,  est  intervenu  un  arrêté  ro|al 
qui  a  décidé  que  rexercioe  du  Inlage  pra- 
tiqué jusqu'à  ce  jour  sur  la  rive  droite  de 
la  Lys,  depuis  la  limite  sëparatîvc  entre 
les  communes  de  Gotlhom  et  de  Gram- 
mcuL'  jus(|u';i  1  origine  du  canal  de  Deynie 
à  Sehipdunck,  sera  transféré  sur  la  rive 
gauche,  et  quelous  Ica  travaux  nécessaires 
à  cette  Un  aeronl  sBieetués  sur  la  rive 
gauche,  dans  les  limites  légales. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  là  où 
roxercice  de  la  sen'itufJc  do  hnlagc  n'a 
jusqu'à  ee  jour,  comme  cYsl  le  cas  le  long 
de  la  Lys,  été  pratiqué  que  par  des 
hakura,  la  tmetkMi  des  bateaux  par  des 
chevaux  reneonlrerait  de  nombrenacs  dif- 
ficultés. 

Au  nombre  de  ces  diflîculliis,  il  convient 
de  placer  en  première  ligue  la  résistance 
à  laquelle  il  faut  s'attendre  de  la  part  des 
riverains  qui  chercheront,  autant  qu'ils  le 
pourront,  à  se  soustraire  k  l'aggravation 
de  servitude  qui  résulterait,  pour  leurs 
propriétés,  derétablisscmentdeeenouveau 
mode  de  traction. 

Aujourd'hui  les  nombreuses  rigoles  qui 
servent  à  l'ccoulemcnt  dans  la  Lys  des 
eaux  provenant  des  prairies  riveraines,  ne 
présentent  pas  des  moyens  de  eommuni- 
cation  qui  pennettraienl  I  des  chevaux  de 
les  franchir. 

Des  dépenses  considérables  devraient 
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Lo  grande  (Hgu0  il«  m»  àOsiiode  pr^ 
lenle  du  éM  oucMt  une  «ourbe  ^11 
inporte  de  reeliAer  dans  l'intcréi  de  la 
cooservaiioa  de  cci  ouvrage.  Par  le  gros 
temps,  la  digue  souffre  cnnsidérablcment 
en  cet  endroit  où  les  vagues  viennent  se 
briier  née  aue  extrime  tfolenee.  Le 
GoQveriieaient  ne  aenilnl  pu  cTavb  de 
comprendre,  pour  cet  ob|ely  un  crédit  an 
budget  de  1873?  * 


être  faites  à  l'effet  de  rendre  suni<;anl9  pour 
des  eticvaux  les  moveus  de  communiea- 
lions  qui  existent. 

Ces  dépcn  scsponrraient-ellcs  élre  mises 
ft  la  ehaige  des  riveraioe? 

L*Êtat  devrait  néeenairement  indem- 
nifcr  les  propriitairea  riverains  pour  l'en- 
lèvement des  constructions,  clôtures  et 
plantations  dont  l'existence  est  antérieure 
&  la  publication,  en  Belgique,  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'août  1669.  Il  y  aurait 
cneoK,  de  ceehef,  de  notables  dépenses  i 
foire. 

Des  essais  de  tooage  à  vapeur  ^cffise- 

tuoit,  dans  ce  moment,  sur  plusieurs 
points  du  pays.  On  ne  peut  pas  dire  que 
ces  essais  soient  tout  à  fait  oonchianls, 
mais  ii  est  évident  que  sur  ics  voies  où  la 
navigation  est  aeiive,  Tapplicaiion  de  ee 
mode  de  uraetion  constituerait  un  progrès» 
en  aceûérant  la  marehe  dea  bateaux* 

11  semble  qu'il  ne  serait  pas  opportun 
d'effeeiuer  des  travaux  dispendieux  pour 
établir  le  long  de  la  Lys  la  traction  des 
bateaux  au  moyen  do  chevaux,  alors  que 
Ton  peut  eipto  de  voir,  peolpétre  dans 
un  avenir  proebain,  sVlabKr  le  lonege  i 
vapeur  sur  cette  rivière. 

• 

Au  nombre  des  eonsidéraUom  qulb 
font  valoir,  les  promoteurs  de  Tidée  de  la 

roctiûcation  de  la  eniirl»e  que  présente,  h 
l'ouest  du  port,  la  grande  di^ue  de  mer  à 
Osiende,  insistent  notamment  sur  la  sêcu' 
riic  plus  grande  que  prèsenteraîtt  dans 
l'intérêt  de  la  délieiiae  du  pays,  cette  digue 
si  dic  était  établie  dans  une  direction 
rectilignc. 

Au  point  de  vue  de  la  solidité  que  doit 
présenter  la  digue  de  mer,  à  0>tendc, 
pour  être  en  état  de  résister  aux  vagues 
pendant  le  gros  temps  et  lors  des  teies 
marées,  il  y  a  lieu  de  reman|ner  qoc^  dans 
ces  derniers  temps,  des  garanties  nouvelles 
ont  été  dranées  i  œ  sujet  par  le  eonUe- 
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ment  des  fosses  de  la  place  cl  pari'éiabiisse- 
iDent  des  pcrrét  maçonnéaqui  reoMvrent 
cette  di  ue. 

Quoi  quil  en  soit  à  cet  égard,  et  lottt 
en  réscrvnnt  le  point  de  snvoir  à  qui  pour- 
rait incoml)or  le  soin  de  pourvoir  à  la 
dépense  qui  résullcrait  des  travaux  à 
entreprendre  éventuellement,  le  Déparle- 
ment des  Thnraui  PoUies  a  confié  aux 
fonctionnaîrcsderadniioisiraUaiides  pools 
ei  chaussés  dans  la  Flandre  occidentale,  la 
mission  dcludicr  la  question  du  raccorde- 
ment  de  la  grande  digue  de  incr  devant 
I    Ostcndc  a\cc  ia  digue  de  Mariakerkc. 

La  section  centrale  croit  devoir  faire  observer,  à  cette  occasion,  que  l  ad- 
ministratioD  des  ponls  et  chaussées  a,  de  nouveau,  examiné  la  question  de 
savoir  s'il  y  aurait  utilité  à  faire  disparaître  le  coude  qae  présente,  à  l'ouest, 

la  grande  digne  de  mer  à  Ostcndc. 

Les  r('nsrif:ricm(Mils  (jn'cllc  a  recueillis  lui  ont  permis  do  rocnnnaitre  que 
celte  ville  a  vn  disparaître,  en  partie,  par  suite  du  coniblcinont  des  fossés,  les 
dangers  qu'elle  courait,  naguère,  pendant  les  gros  temps;  mais  elle  doit 
déclarer  que  des  travaux  d'amélioration  doivent  encore  être  exécutés  pour 
que,  désormais,  il  n'y  en  ait  plus  à  redouter. 

Ce  fait  s'explique. 

Quand  la  mer  est  agitée,  les  vagues  venant  du  nord-ouest,  se  brisent 

contre  le  coude  de  la  grande  digue,,  qui  en  souffre  beaucoup.  Les  vents  de 
cette  région  sont  les  plus  dangereux  pour  la  côte  d'Ostende.  Aussi  le  com- 
blement du  fossé  n'a-l-il  pas  scnsil)lt'nienl  atténué  l'ineonvénicnt  signalé. 

Il  a  fortifié  à  son  centre,  il  est  vrai,  la  digue  dont  il  s'agit;  mais  à  son 
extrémité  ouest,  le  danger  d'autrefois  existe  toujours. 

Lu  section  centrale,  par  suite  de  ce  qui  précède,  émet  le  vœu  que  le 
6onTernem«it  examine,  avee  Inenveillanee,  la  question  dont  il  s'agit. 


SliCTIO.N  VI. 
ptmutmvl  du  ports  bt  cmaussass  et  batwrnts  civils 

Art.  41. 

La  section  centrale  propose  de  ])nrter  de  15,000  ù  20,000  francs  l'aug- 
mentation demandée  an  [)rojet  du  budget  amendé  pour  améliorer  ia  position 
des  conducteurs  des  ponts  et  ciiaussées. 

A  l'aide  de  cette  nouvelle  allocation,  les  traitements  des  conducteurs  prin- 
cipaux et  de  première  classe  seraient  fixés  comme  suit  : 
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CSonducleimi  pi  incipaux  fr.  4,000  maximmi. 

—    nUnimum. 

Coadacteiin  de  première  classe.   .   .   .  5,900  maximum. 

—               ....  9,800  mûtûntim. 

La  Chambre,  à  plusieurs  reprises  déjà,  s'est  occupée,  avec  bienveillanrc,  de 
la  position  d'infériorité  relative  dans  laquelle  se  trouvent  ces  utiles  fonction- 
naires. Lu  section  centrale  a  pcusc  que  le  moment  était  venu  de  mieux  les 
rénonérer  et  de  leur  dosner,  ftimi,  vers  l'heore  de  la  retraite,  le  rtîmalant 
nécessaire  pour  terminer  avec  dévouement  une  carrière  qui  exige,  de  leur 
part,  poar  bien  la  rraijdîr,  des  labenrs  souveni  iNcn  pénibles;  nous  joignons, 
an  surplus,  la  réponse  du  Ck»uvemement  à  la  question  posée  par  la  section 
«mlnle. 


Qttdies  Mat  les  diqNMlUoos  que  le 
GouTcrneDKDt  compte  prendre,  en  vue 
d'améliorer  la  position  des  eondiMleurs 
des  ponis  et  chaussées? 

La  section  centrale  estime  qu'il  importe 
surttmi  d'augmeater  le  «Nabre  des  con- 
doeteurs  priDcIpatn  et  leur  u-aiienient, 
de  même  que  celui  des  condueteun  de 
première  classe;  de  fixer  pour  les  uns, 
comme  pour  les  autres,  un  minimum  ci 
un  maximum  en  rapport  avec  les  >erviccs 
que  rendent  ces  utiles  fonctionnaires.  — 
Elle  appelle,  en  outre,  ratieniioa  de  M.  le 
Ministre  sur  l'existé  des  fivb  de  roule 
et  des  lirais  de  bureau  qui  leur  sont 
alloués. 


Le  Gouvernement,  par  modification  au 
projet  de  budget  de  l*eiereice  1872, 

demande  une  augmentation  de  crédit  de 
iî>,000  francs,  à  l'effet  d'améliorer  la 
position  des  conducteurs  des  ponts  Cl 
haussées. 

Au  moyen  de  ectte  somme,  il  se  propose 
d^augmenter  le  cadre  des  conducteurs 
principaux,  leur  traitement,  ainsi  que 
celui  des  conducteurs  de  première  classe. 

Quant  ii  l'inilemnilé  fixe  de  déplace- 
ment, il  ne  cruil  [vah  qu  il  y  ait  lieu  de 
l'augmenter,  ottendu  qu'en  cas  d'InsulB- 
sauce,  le  r^ement  permet  d*aooorder  un 
supplément  d'indemnité. 

Leurs  frais  de  boreau  sont  iiuignifianls 
et  l'administration  leur  en  lient  géiiérale- 
nient  compte,  à  la  (in  di:  chaque  année,  au 
moyen  de  rémunérations  extraordinaires. 


Aar.  451.  TVaitemmtë  ti  indenmiiés  deê  ekefi  de  bnreau,  etc. 

Ce  sont  les  chefs  de  bureau  surtout  qui  semblent,  au  plus  baut  degré, 
mériter  une  amélioration  de  position.  En  effet,  en  1837  déjà,  ils  étaient 
placés  sur  la  même  ligne  que  les  ingénieurs  de  detixihne  classe  et  jouissaient 
d'un  traitement  de  3,200  francs.  Aujourd'hui,  après  trente-cinq  ans  d'inter- 
valle, ils  se  retrouvent  dans  la  même  position,  mais,  toutefois,  bien  infé- 
rieure encore  à  celle  de  leurs  collègues  des  aaties  administrations,  qui 
touchenl  :  à  radminisCration  centrale,  11,000  francs,  à  l'adminisiration  des 
chemins  de  fer,  etc.  (service  CKtériêar),  4,000  francs. 

liais,  tandis  que  ceuiH»  n'ont  encore  psroeara,  arrivés  à  ce  grade, 
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qu'une  partie  de  l'échelle  hiérarchique,  les  antres  n*ont  plus  devant  eux 
aucun  iiorizon  administratif  j  ils  sont  en  possession  de  leur  bâton  de 
maréchal. 

Et  ici,  nous  dirons  avec  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  quand  il  parle 
des  ingénieurs  des  mines  :  «  Le  cadre  des  chefs  de  bureau  —  il  se  compose 
de  neaf  tîtniaîrcs  seulement  —  ^nt  fort  realreiiit,  l'avuieeiDeiit  y  est  très- 
leot.  »  Nous  ajouterons  qu'il  n'en  existe  plus. 

Aussi  la  section  eentmle  a  pensé,  à  l'unanimité,  qu'en  présence  de  la  bien- 
veillance du  GouTemement  pour  tous  les  fonctionnaires,  eu  général,  les 
cbeft  de  iinreau  n'étairat  pas  ceux  qui  avaient  le  moins  de  titres  légitimes  à 
Tobtention  de  »oo  appui. 

Os  ne  sont  pas  non  plus  les  moins  capables,  attendu  que,  pour  atteindre  à 
ce  grade,  deux  examens  sont  nécessaires.  11  n'en  est  pas  de  même  dans'les 
autres  branches  d'administration  ressortissant  au  Département  des  Travaux 
Publics  ^  un  seul  est  maintenu  par  l'admini-stration  des  chemins  de  fer. 
Aucune  formalité  do  cette  nature  n'est  exigée  par  l'adminisCration  centrale 
des  ponts  et  rhaiissècs. 

C'est  eu  égard  à  ces  considérations,  que  la  section  centrale,  à  l'unanimité, 
propose  d'augmenter  le  crédit  de  l'arl.  42  de  4.000  francs,  pour  le  second 
semesUv  de  l'exercice  courant,  à  l'effet  de  pouvoir  fixer  les  traitements  des 
chefs  de  bureau  à  4,000  francs  maximum  et  3,600  francs  mmimum. 

Art.  43.  Traitements  des  architectes  et  autres  agents  du  service  spécial  des 

Adlrmciifsctiwb. 

Les  architectes  et  autres  a{];ents  du  sei-vice  spécial  des  bâtiments  civ% 
possèdent,  également,  des  titres  à  une  amélioration  de  position,  bien  que 
phisioiirs  d'entre  eux  aient  obtenu,  il  y  a  peu  de  temps,  un  avancement 
doiU  ils  auraient  lieu  d'être  satisfaits. 

Quoi  qit'il  en  soit,  la  section  centrale,  mue  par  la  pensée  que,  bien  rému- 
nérer 1rs  fonctionnaires,  c'est  les  attacher  à  leurs  devoirs  et  exciter  leur 
zèle  et  leur  dévouement,  a  considéré  comme  bien  justifiée  l'augmentation 
sollicitée  par  le  Gouvernement. 

CHAPITRE  m. 

SECTION  3. 
nasosflBL  DO  oonn  dis  uxbs. 

Aar.  46.  —  Trailement  ef  indemnités  dupantmnel  du  corp»  des  ntmes. 

■ 

|Le  cadre  du  pa«onnel  du  corps  des  mines  se  compose  de  46  ingénieurs. 
A  cause  de  son  exiguïté,  d'une  part,  et  de  l'insuffisance  des  ressources  du 
budget,  d'autre  part,  non-seulement  l'avancement  y  est  lent,  mais  il  n'est 
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pas  poanble  ra  Gouvernement  d'accorder  à  ces  fondionnaires  méritants  les 
traitements  qoe  Tarrété  oi|;anique  du  SKI  juin  1865  permettait  de  kar 
donner. 

La  section  centrale  n'a  pa  refuser  son  vote  approbatîf  à  l'augmentation 

de  crédit  de  ^*>.0(M)  frênes  proposé,  parce  qu'il  est  destiné  à  récompenser 
de  longs  et  utiles  services,  comine  aussi  et  comme  conséquence,  à  entre- 
tenir, à  exciter  le  zèle  et  le  dévouement  des  ingénieurs. 

CHAPITRE  IV. 

CHEMINS  DE  FBB,  POSTES  ET  T^LÉGRAPOES. 

■ 

Pour  faire  face  à  Textension  du  s^ice,  une  augmentation  de  crédit  de 
S,0li,198  francs  est  sollicitée;  elle  est  résumée  dans  le  tableau  ci-après  t 


4 

■OaïAHT  PAR  SECTION. 

DIFFÉRENCES. 

CF«rrirr  1871.) 

(PérriH'  nOX) 

I.  CbcnlB  <e  fer  i 

4**  aeciioa.  —  Voies  et  Iravaox  

9,OS2,7ÎO 

(0,475.900 

1,393,480 

• 

S*     —    —  TractioQ  et  matériel  .... 

U,ïi0.4HÛ 

4C,tii,680 

4. 8%,  200 

■ 

3*     ->    —  TaosporU.  *  

* 

8,&54,8»0 

9,623.680 

4 ,068,690 

■ 

Bo96iiiMo  *  •  •  «  «  tf» 

3I,884,0W 

a«,tH,fw 

• 

i.M«,tS5 

• 

I.S7»,SIS 

l,SM,48B 

SM.I60 

• 

IV.  s*     —    —  Services  en  général  (cbMDiM 
de  fer,  postai  et  télégrapliea). 

TII.7IK 

S4T.U8 

,  4s,no 

• 

TotauateiMBi  •  •  tt. 

88,870, 8Î0 

43, 91?, 016 

■ 

AugmeutalioD  . 

5,041,495 

On  le  voit,  le  projet  primitif  eomporlnit  un  crédit  global  de  38,870,820  francs» 
tandis  que  le  projet  amendé  s  ehn  e  n  45,912,01^  francs,  d'oÙ  une  différence 
en  plus  de  5,0ii,i95  francs,  comme  ci-dessus. 

Il  serait  difficile,  sinon  impossible,  d'apprécier,  avec  une  parfaite  connais- 
sance do  cause,  le  plus  ou  moins  d'utilité  du  crédit  dont  il  s'a^'it  M;iis  la 
section  centrale  a  la  confiance  que  le  Gouvernement  saura  en  faire  usage 
avec  toute  l'économie,  toute  l'intelligence  que  comportent  les  intérêts  consi- 
dérables coniics  à  son  administration. 
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SiËCTlON  PR£MIIàaE. 

TMtt  R  TUVAin. 


Lca  travaux  Uc  cojisiruction  du  chemin  de  1er  de  ceailure,  à  Liège,  a 
doDpé  iiçu,  de  la  pari  d'im  mçmbre  de  la  section  centrale,  à  Ja  demande 
suivante  : 


«UElTtOK. 


Les  fonds  votés  pour  le  cfacoMii  de  fer 

de  ceinture  de  Liège  suffiront-iU  pour 
achever  les  travaux,  et  les  ir?tvaux  prévus 
ne  nuiront-iU  pas  aux  installations  ac- 
ueltes  ? 


L'art.  î",  S  18^,  de  la  loi  du  8  juR- 

let  186K  a  alloué  an  Départeneni  lics 
Travaux  Publics,  pour  la  «)nsiruciion 
d'un  chemin  de  for  de  raccordement 
entre  les  stations  des  Guillemins  et  de 
Vivais,  à  Liège,  un  premier  crédit 

de  IV.  5,000,000 

L'art.  1",  S 19»  de  la  loi  du 
27  juillet  1871  a  allouè'au 
même  Département  ministé- 
riel, pour  élre  affecté  à  la 
même  construction,  un  se* 
eond  crédit  de.   ....  400,000 

Total  des  crédiu  alloués,  fr.  5,400,000 

Dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  b 
loi  du  8  juillet  1865,  le  Gouvernement  a 
fait  connaître  que  le  but  de  la  construc- 
tion de  l'embranchement  dont  il  s'agit 
était  de  fiiire  disparalire  ane  aduiioii  de 
eontinnili  dans  le  tjMénie  des  l^joas  de 
chemin  de  fer  qui  doivent  mettre  les  pro- 
vinces de  Liège  et  de  Luxembourg  en 
communication  avec  IcLimbourg  et  toute 
la  Hollande  et  de  remplir  l'engagement 
pris  envers  la  ville  de  Liège,  par  la  loi  du 
SO  décembre  I88f,  de  la  doter  d'une 
ataiion  intérieufe. 

U  a  annoncé,  en  même  temps,  que  la 
construciion  de  la  section  de  chemin  de 
fer  comprise  entre  les  siation?;  des  (luilie- 
mins  et  de  Vivcgnis,  donnerait,  vraisem- 
blablement, lien  i  une  dépense  de  si^  aiil- 
Ijonade  f^ana. 

Les  crédits  ouvcns  jusqu'à  oe  jour  au 
Gouvernement  ne  s'élevaient  qu'à  un  total 
de  5,400,000  francs,  et  la  dépense  pré- 
sumée ayant,  de  prime  abord,  été  estimée 


Digitized  by  Google 


qvuTfcw*. 


(23) 


LN-Ui.J 


i  6,000,000  de  francs,  il  y  nurail,  si  l'on 
restait  dam  ces  donnéesi  un  nouveau 
crédit  de  600,000  francs,  h  obtenir. 
Mais  9  est  constaté  que  les  dépenses 

cITectuécs  cl  les  cngngrmrnis  contractés  du 
clicf  de  la  construction,  dont  meiiiion 
précède,  dépassent  d'une  somme  de 
1 ,327,394  fruiics,  le  montant  des  crédits 
alloués.  On  peut  done  dire,  dés  aujour- 
d'hiii,  que  le  nouveau  crédit  i  aoUidler  de  ' 
la  Législature  devra  s'élever,  au  moins,  4 
la  somme  de  1,400,000  francs. 

L'aménagement  de  la  partie  oiie-t  la 
station  des  Guillomins  a  élé  combiné  avec 
le  pi ojrt  du  chemin  de  fer  de  ceinture,  de 
façon  que  le  raccordement  de  ce  chemin 
de  fer  se  fera  tna  entraver  le  service  de  It 
station. 

Les  travaux  d*ag:randîsscment  et  d'aménagement  des  stations,  en  général, 
ont  égalenieiit  lixc  l'altontion  de  !a  section  cenlralo,  qui  a  cru  devoir  formuler 
le  vœu  que  le  Gouvernement  eu  j)resse  l'exécution  dans  le  plus  bref  délai. 
Par  l<à ,  radiniiiistration  des  chemins  de  fer  sera  mise  en  demeure  <le 
procéder,  a\cc  activité,  aux  acquisitions  de  terrains  nécessaires  en  vue  du 
but  à  atteindre. 

De  plus^  les  dépenses  à  faire,  de  ce  chef,  seront  beaucoup  moindres  que  si 
Ton  attend,  sans  vue  d'économie,  que  tes  terrains  se  coavrent  de  Mtimenls 
et  donnent  ainsi,  à  une  eertaine  z6ne  de  propriétés,  une  plus-value  eousidé- 
rable,  qui  i^cterait^  le  cas  édiéant,  les  int^^  duTiésor. 

Par  arrêté  du  14  janvier  4871,  d'accord  avec  la  Société  des  bassins  houil- 
lers,  le  Département  des  Travatix  Publics  a  fixé  les  époques  auxquelles  doi- 
vent commencer  et  finir  les  travaux  d'étabtissement  d'un  grand  nombre  de 
lignes  concédées. 

La  section  centrale  a  pensé  que  de  nombreuses  populations,  privées 
jusqu'aujourd'hui  de  voies  rapides  de  communication,  attendent  avec  une 
légitime  impatience  l'exécution,  en  temps  prescrit,  des  engagements 

contractés. 

S'appuyant  sur  celte  considération,  dont  la  Cliambre  et  le  Gouvernement 
apprécieront  la  valeur,  la  section  centrale  exprime  le  vœu  que  le  Gouver- 
nement tienne  rigoureusement  In  main  à  la  production,  en  temps  voulu,  des 
plans  de  toute  espèce,  comme  aussi  à  leur  exécution. 

.  7 
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SECTIOif  II. 

TRACTHM    IT  aATtnilL. 

confection  ou  l'entretien  Hu  matériel  a  suggéré  à  la  section  centrale 
une  remarque,  en  ce  qui  foncerno  l'nrsonal  (\c  Malines. 

Il  va  peu  d'années  le  stock,  nolaniinent  ({uand  nu  bois,  se  trouvait  dans 
les  nieilicures  conditions.  Celte  situation  ne  s'est  pas  maintenue,  allciiilu  qu'il 
paraît  certain  que  des  bois  fournis  en  4871  sont  utilises  aujourd'hui  sans 
réunir,  dès  lor^,  les  qualités  voulues.  Pour  assurer  la  marche  régidière  du 
service,  comme  aussi  là  bonne  fiibrieation  du  matériel,  il  est  extrêmement 
désirable  que  les  approvisiomieBients  soient  augmentés.  Le  crédit  sollidté  de 
ce  chef  est  donc  parfaitement  justifié  et  il  est  désirable  qa*il  soit  encore 
plus  considérable  pour  l'exercice  187i. 

SKCTION  III. 

TnAlISPOItT. 

De  vives  cl  nombreuses  réclamations  se  sont  produites  relativement  au 

service  des  transj)orts. 

La  section  i  ciit  ralo.  sans  s'arrêter  à  l'examen  des  diverses  branohos  d'ad- 
ministration qui  conslitueiit  ce  service  important,  a  néanmoins,  à  runanimité 
de  ses  membres,  dcçidé  que  i  altenlion  toM^e  parti<îulière  du  Gouvernement 
serait  appelée.: 

i"  Sur  les  effets  de  la  convention  intervenue  entre  l'État  et  la  ûompagoie 
VanGend; 

2*  Sur  la  situation  des  aj^csnces  en  douane,  et  plus  partieaUèittnailsM 
e^ll«  de  l'entropèt  de  Bruxelles, 
^oqs  venons  remplir  cette  mission.  . 

La  eoQv^Uon  intefiv^nue  entre  l'Flat  et  la  CompiignieyanGend,  do  md9|B 
que  l'agence  en  douane,  a  donné  lieu,  dep(^i»quelqiie9aim|^,à  deseritiqi|Ç8 

dont  il  importe  d'examiner  le  fon<lcmont. 

On  le  sait,  c'est  au  tarif  n"  2  fjue  les  petits  paquets  etarti(  !(  s  de  messagerie 
sont  transportés  par  le  chemin  de  fer,  et  ce,  jusqu'à  200  kilogrammes,  à 
moins  que  l'expéditeur  n'ait  expressément  demandé, par  écrit,  l  appUcutigin 
du  tarif  n»  1,  ou  celle  du  tarif  n°  5. 

Sipus  l'empire  du  hai  ùniç  de  1807,  ou  taxait  comme  suit,  pgur  \0  lieues  : 

Fr.  0-50  pour  i  colis  de  1  à  5  kilogrammes. 
0-^         —  6  à  10       —  ' 

O-âÛ        —        11  et  plus. 

pour  11  à  90  lieues  : 

Fr.  (MO  jffnff  {  çu^lis  4^  4  ||  K  kilogrammes. 
(M»        —         6àl0  — 
(MO        —       UàSO  — 
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Pouf  |Û  imest  0  plus  : 

Fr.  (MfO  pour  I  colis  de  I  à  8  kOogrammes. 
0-60        —         6  à  10  — 
0-70        —  I4à90 

On  ne  payait  donc,  d'après  ce  qrstème,  que  iOcenUmes  en  plus  pour 
double  distfinee  et  lè  même  poids. 
Celte  taxation  fut  modifiée  à  partir  du  i*'  février  i8(i8. 
Par  suite)  on  perç^^it,  aetaellement,  pour  un  parcours  de  K  lieues  : 

Fr.  0-iO  pour  1  colis  de  1  à  5  kilogrammes.  . 
0-SO  9ki0  — 

0-60        —        plus  de  iO  kilogrammes  (mêninmm). 

De  6  à  15  lieues: 

* 

Fr.  0,00  pour  i  colis  de  I  à  9  kilogfammes. 

0,60        —        6  à  10  — 

0,70        —        plus  de  10  kilogrammes  {minùnum). 

Au  delà  de  15  lieues  : 

Fr.  0-GO  pour  un  colis  de  1  à  5  kilogramoiea. 
0-70   —         —     6à^0  — 
0-80   —         r—     plus  de  10  kilograni(ncs(m(m/nMm). 

D'après  ces  dernières  bases,  un  eommissionn«re  peut,  à  l*aide  du  grou- 
pement, réaliser  un  bénéfice  de  fr.  45-60  dans  l'Iiypothèse  suivante  : 

Supposons  100  personnes  lui  eonfiant  100  colis  pesant.,  en  moyenne, 
S  kilogrammes,  à  transporter  à  15  lieues  de  distance.  En  les  groupant,  on 
commissionnaire  s'assurera  l'avantage  dont  il  s^agit. 

En  effet)  100  coljs  ^  Ir.  0-SO  (tai^e  fixée  par  colis  produisent,  fr.  {tO  » 
Et  lOOcolis  X  i  kilogrammes  X  S-30,  prix  du  tarif .   *   .   t    4  40 

Bénéfice  pour  le  commissionnaire    .   fr.  49  60 

La  Cuni;);ii:iiic  Van  ('«muI.  pnr  suite  de  sa  convention  avcq  l'Etat,  retire  vu 
bénéfice  liicn  plus  cotisidcrable  encore. 

Au  lieu  de  \crï«er  au  Ti-ésor  fr.  "2-^0  pour  KM)  kilograminos,  pnr  exemple, 
ù  transporter  à  15  lieues,  elle  ne  paye  que  fr.  1-90,  déduction  faite  des  frais 
de  camionnogv  Uxé^  à  fr.  0-^.  Aux  stations  de  Bruxelles.  Auvc^s  et  Gand 
ce  ctiiflre  est  porté  à  fr.  0-40. 

Mais  sur  la  taxe  de  fr.  1-90,  une  réduction  de  80  p,  *'o  est  faite  à  la 
Compagnie  Van  Gend;  donc  elle  ne  paye  que  fr.  O-HS  par  100  kilogrammes 
expédiés  à  18  lieues  dç  dutanee. 

HÛO  kilogrammes  X  fr,  O-PSfi   .  .  fir.    I  90 

Et  oonuqe  i)||e:4i|evTait  verser  an  Trésor  une  somme  de  90  fr«»es 
sans  le  groupement  et  sans  les  avantofos  i^hérwt»  4  9a  convention, 
rÉtot  perd  50  francs  ~  fr.  ^-9Q   fr.   4g  10 
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Il  y  «  plus  :  la  Compajunie  Van  Gend,  pour  traosportiv  100  kilogrammes  à 
Ueueà,  ne  déboane  que  fr.         tandû  que  TÉtat  devrait  percevoir 
fr.  9-80. 

n  y  a  plus  encore  :  pour  le  transport  do  ^0  kilogrammes  à  3  lieues,  la 
Compagnie  privilégiée  ne  paye  que  fr.  et  pour  GO  kilogrammes  que 
fr.  0-15. 

Dans  les  mêmes  conditions,  le  petit  négociant  payerait  au  lieu  de  fr.  0-âO 
et  fr.  0-lS,  dans  les  deux  cas  fr.  0-00. 

C'est  là  une  taxation  inexplicable,  puisqu'elle  fait  pa^r  moins  pour  trous- 
porter  un  poids  supérieur  à  une  même  distanee. 

Le  maximum  de  fr.  0>90  aurait  4lù  être  appliqué  dans  ee  cas. 
.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  barème  Vand  Geoà  atteste  la  vérité  de  ce  que  nous 
venons  de  mettre  en  lumière. 

Une  taxation  qui  reposerait  sur  les  bases  que  nous  allons  indiquer,  sans 
toutefois  rendre  le  groupement  impossible  d'une  manière  absolue,  en  allé-  # 
nueraît  les  résultats  dans  des  proportions  tellement  eonsidérablos,  que  les 
coniniissionnaires  ne  bénéficieraient  plus  suHlsaniinr'nt  pour  continuer  leurs 
opérations  actuelles.  Le  Gouvernement  se  hâterait,  par  suite,  de  dénoncer  la 
convention  Van  Gcnd  qui  lèse  si  fortement,  avec  les  intérêts  du  Trésor,  ceux 
du  commerce,  dont  les  plaintes  fondées  ont  déjà  trouvé  des  défenseurs 
oonvaineus  au  sein  de  la  Chambre. 

C*est  protégés  par  le  mode  actuel  de  perception,  mode  qui  a  pour  éléments 
constîtuti&  Us  frais  fixes  et  les  frais  variées,  que  les  commissionnaires  on 
messagers  font  à  l'État,  par  le  groupement  des  colis,  la  plus .  sérieuse 
concurrence. 

En  toute  justice,  les  taxes  doivent  toujours  être  proportionnel/es  au  poids 
des  marchandises  traiispoiii'ef!.  Par  suite  de  l'adoption  de  ce  principe,  les 
frais  frrs  seraient  abolis  it  les  frais  lariables^  les  seuls  dont  les  produila  . 
cnriciiissciit  le  Trésor,  niainteniis  mais  modifiés. 

L'Etat  atteindrait  ainsi  le  but  qu  U  doit  se  proposer  :  concilier  les  intcrêls 
du  commerce  et  ceux  du  Trésor. 

Le  prix  des  transports  seraient  réglés  de  la  manière  suivante  : 

I*  Fr.  0-90  pour  une  expédition  transportée  dans  un  rayon  de  iO  lieues, 
du  poids  maximtm  de  20  kilogrammes.  Ce  prix  progresserait  de  fr.  0-lK  par 
10  kilogrammes; 

2''  Fr.  O-.'SO  par  iO  kilogrammes  pour  toute  expédition  faite  à  une  distance 
de  plus  de  10  lieues. 

Les  bénéfices,  en  moins,  que  toucheraient  désormais  les  commissionnaires 
ne  seraient  plus  assez  rémunérateurs  pour  leur  permettre  de  faire  concur- 
rence au  chemin  de  fer. 

Applitiuoiis  le  tarif  dont  il  s'agit  et  supposons  le  transport  à  plus  de 
10  lieues  de  100  colis  pesant  en  moyenne  3  kilogrammes.  Pour  les  rendre  à 
destination,  l'État  perçoit  :  100  colis  à  fr.  0^  fr.   30  k 

Si  les  100  colis  sont  remis  à  on  seul  eommtssioiinaîre  qui  les 

groupe,  celuÎHà  payera  100  colb  X  S  kilogrammes  X  3  francs  .   .   J>  ^ 

Bénéfice  pour  le  commissionnaire  .   .  fr.  S4  » 
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Mais  si  l'on  considère  que,  sous  l'ompirc  du  tarif  actuel,  le  Trésor  subit, 
pour  le  turme  transport,  une  perte  de  fr.  45-60,  on  reste  convaincu  des 

avantages  du  système  (jue  nous  préconisons. 

Nous  ajouterons  ((ii'cn  même  temps  que  ce  système  sera  simple,  et  dès 
lors,  d'une  facile  application,  il  permettra,  en  outre,  l'usage  de  timbres 
adhésifs,  qu'il  serait  si  utile  d'introduire  au  chemin  de  fer;  il  rédaira  dons 
unetrès^lurgc  mesure,  c'es(4i-dire  de  plus  de  4-6  p.  %i  Icsbénifioesque  font 
actuelleinciït  les  comniissionnaires  et  cela  à  l'avantage  exclusif  du  pfetit 
commerce. 

Sa  supériorité  est  donc  incontestable  sur  le  tariif  en  vigueur. 

La  paternité  de  ce  tarif  ne  nous  appartient  pas.  Elle  peut  être  revendiquée 
par  un  honorable  fonctionnaire  du  Département  des  Travaux  Publics,  et  si 
le  tarif  présente  quelque  c6té  défectueux,  il  est  hors  de  doute  qu'il  a  le 
précieux  mérite  d'attirer  vers  le  chemin  de  fer  tous  les  petits  paquets  sans 
nuire,  tant  s'en  laut,  à  la  recette  générale. 

Élndié  sans  prévention,  sans  parti  pris,  par  l'honorable  Ministre  des 
Travaux  Publics,  il  obtiendrait  sa  complète  adhésion,  car  il  est  combine  de 
manière  à  réduire,  dans  de  fortes  pro{>orlioa8,  les  bénéfices  que  s'attribuent 
les  intermédiaires  du  raiiway  national. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  sait,  d'aillcuis.  ))ar  cxpériencf  «pi'il 
suffit  de  vouloir  avec  énergie  pour  apporter,  dans  la  marche  de  certains 
services,  des  am.clioratious  qu'il  semblait,  de  prime  abord,  presque  impos* 
sible  de  réaliser.  Nous  voulons  parler  de  l'agence  en  douane. 

Depuis  longtemps  déjà,  le  Département  des  IVavànx  Publics  en  a  établi  à 
'  chaque  entrepôt.  La  mission  de  l'agence  consiste  à  remplir  les  formalités 
prescrites  par  les  règlements  pour  et.  an  nom  du  commcrecet  des  voyageurs; 
en  un  mot  à  faciliter,  à  activer  hi  remise  à  domicile  des  colis  de  toute  espèce 
confiés  k  ses  soms. 

Ce  seifvîee  a-t^I  toujours  répondu  au  bu(  que  l'administratiott  tétait  pro- 
posé ?  Nous  ufi  le  pensons  pas  ;  témoins  les  phdntes  nombreuses  du  commerce 
et  des  v«»yagenr8. 

Pour  ne  parler  que  d'une  seule  agence,  nous  citerons  celle  de  rcolrepèt 

de  Bruxelles. 

A  partir  des  événements  récents  qui  ont  si  douloureusement  ac^rté  rEm  oj)e, 
les  transports  sur  les  chemins  de  fer  belges  ont  pris  un  (ièveloppt  ment 
prodigieux.  Les  pays  étrangers,  au  lieu  d'expédier  directement  faisaient 
prendre,  à  leurs  produits,  le  chemin  de  la  Belgique.  De  là,  comme  Aons 
venons  de  le  dire,  un  accroissement  de  transport  de  toute  nature  aiiqud 
radmini^tration,  nonobstant  son  activité,  n'a  pu  toujours  faire  lace. 

n  nous  parait  superflu  d'entrer  dans  de  grands  développements  à  cet 
égard. 

Mais  le  Gouvernement  a-t-il  pris  leS  mesures  nécessaires,  en  tout  temps, 
avec  toute  rintelligence  désirable,  pour  éviter  rcncombrement,  le  désordre 
même  ({u'a  offert,  à  un  si  liaut  degré,  pendant  un  long  intervalle,  l'entrepôt 
de  Bruxelles? 

8. 
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C'est  là  une  question  que  nous  allons  exAmiaer. 

Déjà,  en  avril  1871,  on  avait  signalé  au  Déparlemenl  des  Travaux  Publics 
la  déplorable  sitoatioii  à  laquelle  nous  venons  de  faire  allusion. 

Des  Cuts  patents,  irrécusables  étaient  articulés  et  l'indication  des  remèdes 
propres  à  obvier  au  mal  existant  consignés  dans  plusieurs  mémoires 
détailles. 

Cette  situation  attira  l'attention  du  prédécesseur  de  l'Iioiiorablc  Ministre 
des  Tra\  aux  Publics  qui  prit  des  mesures  qui,  plus  tard,  furent  complétées 

par  M.  Moutlicur. 

Chaque  ajiont  couiiait  maintenant  les  limites,  l'étendue  de  ses  attribu- 
tions; chacun  d'eux  est  devenu  responsable  de  scsaeles,  et  leur  nombre  est 
augmenté  d'après  les  nécessités  du  service. 

.  Aussi  une  amélioration  considàrable  s'est  produite  dans  la  marcbe  du 
service;  elle  peut,  désormais,  être  considérée  comme  régulière. 

Que  résulle^il  de  cette  nouvelle  situation?  C'est  que  le  matériel,' au  lieu 
de  chômer  pendant  huil,  neuf  ou  dix  jours,  et  cela  sans  rien  produire,  pourra 
être  livré  à  la  circulation  après  deux  ou  trois  jours  d'attente  et  constituer, 
pour  ce  motif,  une  source  abonflanic  de  revenus. 

Promptitude  dans  l'aecomplissement  des  formalités  douanières  et  dans  le 
transport,  à  dotnieile  ; 

Déehargcmriit  sans  retard  des  marchandises; 

Et  rebtitutiun  imuicdiule,  à  la  circulation,  du  marériel,  c  cluil  résoudre  le 
problème. 

Ce  but  est  actuellement,  sinon  atteint,  du  .moins  sur  le  point  de  l'être. 

Pour  qu'il  en  soit,  réellement,  ainsi,  il  fiiut  non  seulement  un  personnel 
dévoué,  actif,  bien  rémunéré,  depuis  le  'chef  qui  commande  jusqn*i  Touvrier  ' 
qui  obéit,  mais  il  faut  encore  qu'il  soit  inldUgent.  C'est  donc  moins  une 
difficulté  à  vaincre  (pi'iin  bon  choix  à  faire. 

Lorsque  radnn'inslration  aura  pris  ces  dernières  mesures,  elle  verra, 
citaqno  jour,  ses  receltes  s'accroître  et  de  nombreux  intermédiaires  cesseront 
d'exploiter  les  eonnncrrants  et  les  voyageurs. 

Un  fait  qui  em]>runle  au  personnage  important  qui  en  u  été  lu  victime,  un 
caractère  tout  spécial,  mérite  d'être  cité.  Cela  se  passait  à  Bruxelles  eu 
mars  1874. 

A  la 'réception  de  l'avis  annonçant  l'arrivée  de  Londres,  à  son  adresse,  d'un 
paquet  de  soieries  pesant  3  kik»g.  7»)  il  envoya  un  mandataire  à  l'entrepôt. 

Un  commissionnaire  s'offrit  pour  remplir  les  formalités  vonlua.  11  se  fit 
payer  25  francs  au  lieu  de  1  i  francs  qu'aurait  exigés  l'agence  en  douane. 

Pour  faire  cesser  les  abus  résultant  de  l'intervention  des  commissionnaires, 
il  importe  que  ladministration  de  l'Etal,  nu  point  de  vue  de  l'agence  en 
douane,  réponde  mieux,  plus  rapidement  et  à  meilleur  compte,  aux  besoins  du 
commerce  et  des  voyageurs. 

L'emploi  intelligent  de  ce  moyen  permettrait,  en  peu  de  temps,  de  triompher 
^  la  cfweurrmiee  des  commissionnaires,  et  les  recettes  afTérentes  au  service 
de  l'agence  ne  tarderaient  pas  à  tripler  et  méuie  à  quintupler. 
■  Ce  qui  vient  confirmer  la  vérité  de  ce  que  nous  avançons,  c'est  l'accrois 
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scment  continu  des  reeettes,  depuis  la  réorganisaUoa  et  l'augmentation  du 

personnel. 

L'année  dernière  au  mois  d'avril,  la  reccUc  incnsuollc  u'alleigoait  pas 
1,000  francs;  elle  s'»''lèvc  aujourd'hui  à  plus  de  3.000  francs. 

Dans  un  prochain  avenir,  ce  chiffre,  selon  toute  probabilité,  sera  dépassé  de 
beaucoup,  si  l'administration  tient  fermement  la  main  à  l'aecomplisseinent  des 
•  instraclions  en  vigueur. 

Cette  bonnesituatiop  relative;  que  nons  aimons  à  constater,  devi^idra  bien 
plus  prospère  encore  m,  à  côté  de  recettes  considérablement  augmentées,  on 
place  celles  (jui  résulteront  de  l'emploi  non  interrompu,  en  quelque  sorte,  da 
matériel  roulant;  si  l'on  tient  compte  de  la  réduction  des  indemnités  presque 
journalières  que  le  Trésor  doit  payer  au  commerce  pour  avaries  et  pertes 
de  colis. 

Ce  qui  vient  d'être  fait  quant  à  l'af^once  en  douanes,  pour  combattre  avec 
succès  la  concurrence  des  eommissioimaircs.  ne  nous  jiaraît  pas  impossible, 
à  1  aid(^  d  une  meilleure  tariticaliou  pour  rendre  ces  inlenné<iiaire$  inutiles  en 
ce  qui  ooneeme,  notamment,  le  transport  des  petites  mardMndIses. 

lîes  observations  qui  précèdent  s'appliquent,  dans  une  large  mesure,  à 
tontes  les  stations  ^néralement  dépourvues  de  magasins  et  de  locaux 
soffisanXs  pour  assurer  la  marcbe  prompte  et  régulière  du  service  des 
marctmndises. 

Nous  connaisions  les  bonnes  intentions  de  M.  le  Ministre  des  Travaux 

Publies:  nous  n'ignorons  pas  non  plus  quelles  étaient  celles  de  son  prédé- 
cesseur, et  nous  avons  la  certitude  qu'il  ne  négligera  rien  pour  les  réaliser 
dans  un  très-bref  délai. 

Mais  pour  que  son  initiative  soit  immédiatement  friicUicues,  pour  que  les 
plaintes  souvent  fondées  qui  se  produisent  par  raj)purt  nu  service  général, 
cessent  définitivement,  11  faut  un  diangement  dans  la  tarification  ;  accorder 
des  encouragements  aux  fonctionnaires,  employés  et  ouvriers  qui  se 
disHngnent. 

L'emploi  de  ce  double  moyen  permettrait,  en  peu  de  temps,  au  Couvert 
nement  d'atteindre  le  but  qu'il  se  propose  :  faire  produire  au  réseau  national 
la  plus  forte  somme  de  revenus  possible,  tout  en  réduisant  les  tarifs  actuels. 

Unequeslion  déjà  soulevée  et  débattue  au  sein  delà  Chambre  donnera  lien, 
sans  nul  doute,  à  l'occasion  de  la  prodiaine  discussion  du  budget  des  Travaux 
Publics,  à  uuc  nouvelle  discu3sion. 

Nous  voulons  parler  de  l'ttmiiloi,  sur  le  clicmiu  du  fer  de  l'État,  par  des 
particuliers  de  leur  pro[>re  nialériel. 

Des  diflicultés  sérieuses  semblent  inbérenlcs  ù  l'application  absolue  du 
système  préconisé  par  l'honorable  M.  Sainctelette. 

En  effet,  pour  les  relations  avee  l'étranger,  ainsi  que  l'a  fait  observer  avec 
raison  M.  llaloo.  Ministre  des  Finances,  lors  des  débats  récents,  les  waggons 
arrivés  à  destination  ne  pourraient,  sans  assivettir  leurs  propriétaires  à  des 
pertes  considérables,  rétoumer  j^éralemcnt  à  vide  à  leur  point  de  départ. 
On  comprend,  dès  lors,  que,,  dans  de  semblables  conditions,  les  particuliers 
ne  pourraient  utiliser  leur  matériel  avec  avantage. 
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Mais  n  n'en  serait  pas  de  même  d'un  matériel  qui  emprantenul,  seulement 
notre  réseau  national. 

Los  sociétés  houillères,  les  établissements  niclallurgiques,  les  marchands 
de  charbons,  etc.,  etc.,  pourraient  l'utiliser  avec  économie,  sans  crainte  de 
mécomptes,  [tuisqu'il  leur  serait  possible  de  prévoir,  à  heure  fixe,  le  départ 
et  le  retour  de  leur  tnafériel. 

Dans  ces  conditions,  seulement.  le  moyen  préconisé  par  1  honorable 
M.  Sainctelelte  nous  [>ai-ail  facileincnt  réalisable. 

A  ce  sujet,  la  .scclion  centrale  a  cru  devoir  demander  à  M.  le  Ministre  des 
Travaux  Publics  la  décision  qu'il  croyait  devoir  prendre.  La  réponse  ci-après 
Juî  est  parvenue. 


Dans  la  discussion  u'eenle  n  laqiirlli' 

a  donné  lieu  le  projtl  de  hutlgct  iU  s  Tra- 

voux  l'ulilir*.  pnnr  l'cxfrcicc  1S7I,  \"nU:c 

de  pcruKUre  à  des  particuliers  de  faiiu 
emploi  de  leur  propre  matériel  »ur  les 

chemins  de  fer  a  été  préconisée.  ïje  Gou- 

tcrnement  e.<t-il  disposé  à  préti  r  In  main 
à  l'opplication  de  ce  sysièmc  ?  Jusqu'à 
quel  point  et  dan<>  quelles  limites  C8l-il 
rcalisul)lc  sur  nus  voit  s  ferrées. 


CMta  qUenion  a  été  soulevée  de  novfoaa 

dans  la  discujision  (pii  a  eu  liée  réeem- 
mcni  il  l'ocfn^inn  du  projet  de  Ii>i  nynnC  pour 
btiitrouvrir  imorédildc  16,080,000  francs, 
de.'liné  iiotainnicnt  à  rexieuaiou  du  maté- 
riel dcf  transporte. 

Le  Mioisirc  des  Tnivsin  Public»  a, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Repré- 
Si'Olaiits  du  23  janxier  dernier,  exprimé 
son  opinion  sur  i'ohjct  dunl  il  ^'i^'^h  et  l'on 
ne  peut  que  fc  référer  ;inx  ooDsidéralions 
développées  dont  il  a  luii  I  exposé  en  cette 
circonstance.  En  somme,  le  Gouvcrne- 
meat  csif  favorable  ft  cette  Idée. 


Dan»  une  eertaine  mesure,  depuis  longtemps  déjà,  le  Département  des 
Travaox  Publics  accorde  des  |>rimes  aux  mécaniciens^  ouvriers,  etc..  qui 
se  distinguant,  ou  bien  par  les  économies  de  com!)n3liblc  qu'il»  léaiiseut,  OU 
bien  par  une  activité  et  une  intelligence  hors  ligne. 

Nous  pensons  que  l'application  bcaucou[>  plus  larijje  de  ce  pnneipe  produi- 
rait 1rs  incilleurs  résultats,  parce  (ju'il  aurait  [)our  conséquence  inmièdiatc 
d'exciter  le  zèle,  l'étiiulatiou  d'ai^c  rits  et  auxiliaires  de  foute  catégorie,  (jui, 
bien  (pie  chargés  de  fonctions  inodesles,  ne  eoiitrihut ni  pas  moins  pour  cela, 
à  imprimer  à  la  marche  générale  du  sen  ice,  la  régulurilé  que  le  Gouverne- 
ment a  surtout  en  vue  d'obtenir. 

IVotre  manière  de  voir,  k  cet  égard,  est  appuyée  par  oœ  autorité  que 
personne,  au  sein  de  la  Chambre,  n'essayera  de  contester. 

En  effet,  l'honorable  M.  Malou,  Ministre  des  Finances,  dans  le  discours 
remarquable  qu'il  a  prononcé  dans  les  séances  des  19  et  2D  janvier  dernier, 
a  mis  en  lumière  la  nécessité,  en  quelque  sorte,  au  point  de  \ue  dcs-întérttS 
du  Trésor,  de  donner  désormais,  plus  d'extension  à  l'octroi  des  primes. 
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M.  le  Minbtrc  dcsTravaux  Publics,  page  18  des  développements  de  son 
budget  amendé,  s'est  exprimé  dans  le  même  sens,  c<  H  y  a,  dit-U,  jostioe  et 
»  uliliU'  d'inféressor  le  personnel  aux  résultats  des  oliemins  de  fer.  » 

Plusieurs  demandes  de  renseignements  ont  encore  été  soumises  à  M.  le 
Ministre  des  Travaux  Publics,  concernant  : 

T,es  al)onnements  des  ouvriers  à  prix  réduits,  qu  il  y  a  lieu  de  solliciter 
des  sociétés  concessionnaires  ; 

^  Un  certain  nombiie  dé  nominations  faites  parmi  les  fonetionnaires  des 
voies  ferrées,  reprises  Tannée  dernière  par  l'État,  et  dont  les  titres  seraient 
contestabres,  eu  égard  à  ceux  d'agents  de  l'État  qui  pouvaient  prétendre, 
avant  eux,  Ajuste  titre,  à  un  avancement  ; 

9»  Les  réclamations  de  la  commune  de  Stekene,  au  siqet  du  tracé  du 
diemin  de  fer  d'Anvers  à  Eecloo. 

Nous  croyons  poiuoir  nous  borner  à  reproduire  simplement,  n'ayant 
aucune  observation  à  présenta:  sur  leur  contenu,  les  réponses  qui  nous  sont 
parvenues. 


I 


Ne  wrait-il  pas  possible  d'obtenir  des 
eonipr^ics  concci^sionnairus  ècs  ciicmins 
de  frr  qu'elles  meucnt  en  pratique  le  ayt- 
tèrae  (les  nltonnemcnts  i  prix  réduit  en 
ftvcttr  lies  ouvriers  qui  fc  rendent  à  leur 
travail,  d  des  ciifants  et  jeunes  gens  qui 
fréquenienl  les  écoles  7 


Des  le  moi*  do  iï-vrior  186ÎÎ,  Tiidniiriis- 
Iraiioii  du  (iraïui-Cciilral  o  éiabli  sur  sa 
lignedes  tarifs  d'abonncmcnisà  prix  réduit. 

Ces  larifr  mmii  plut  élévés  que  eeux  de 
l'Éiai  «1  les  abonnemenls  lonl  au  oioim 
de  trois  mois. 

Mais  ils  s'appliquent  &  toutes  les  elasscs 
de  voilures  et  permciteot  de  voyage  les 
dimanches. 

Cette  n>^e  aUiuiaislFattOQ  délivre  » 
dopwii  II.  mois  d'ai^  1816,  étm  ceap«M 


avm  TMuKliao  de  9S  p.  %  Ces  eon|MiM 
MM  géoénblemenl  valaUes  jusqu'au  Ibu> 

demain  de  leur  délivronce,  e(,  dans  oer* 
laines  circonstances,  pcn  Janl  trois  jours. 

Elle  accorde,  en  outre,  aux  ouvriers 
qui  fréqufliiteai  Ics  éede 
Cbarieroi  «  de  CiHalBl, 
de  50  p.  */•     1»      de  i 

La  G>lnpagDie  du  chemin  de  fer  de 
Lierre  h  Turnbout  a  également  ihnhVi  des 
coupons  d^illcr  et  retour  avec  réducùon 
de  Tô  p.  7*  sur  le  prix  du  tarif  des 
voyageurs. 

Elle  a,  eo  ouue^  aollieilé  l'auioriMiion 
d'étendre  cet  avantage  i  aou  serviee  niKie 
■we  le  Gr«ad<Cenlral. 
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Pour  quel  molif  a-t-on  confié  à  plu- 
sieurs Agtiiiis  des  dieiniiis  de  fer  repris 
-par  rÉtal  det  fonetioM  de  «onirdiear  et 
de  vèrifleMeHr,  alors  que  ks  iraiieiiieiits 
dont  ces  aii|iloyë9  juoissaieni  près  des 
80cic(é.«  ne  correspondaienl  qu'au  grade 
de  premier  coininû  dans  l'wlniioittration 
de  l'Éiai? 

8i  des  fonctions  de  contrôleur  el  de 
vérifleaienr  étaient  mantes,  pourquoi  ne 
ka  a-t-on  pas  données  à  ihs  premiers 
commis  dn  eliemin  de  fer  et  des  postes 

qui  ont  vingt  Pt  ironie  nnru^es  de  service, 
tandis  que  les  agcnu  des  sociétés  reprises 
n'en  oompient  pas  7 


Les  ciiemias  de  fer  d'Anvers  à  Gand,  par 
Saint-Nîeolas,  et  de  Itruges  ft  Gand,  par 
Bedooy  délimm  pour  les  deslinationa 
principales  de  ees  dem  II^M»  des  eo»* 
pons  d'aller  el  de  retour  avee  réduetion 
de  25  p.  «/.. 

Le  lAixombourg  donne  des  coupons 
d'aller  et  retour,  mais  sans  aucune  ré- 
duction. 

La  Société  générale  d'exploitation  en 
délivre  aussi  pour  le  r&eau  des  Flandres, 
pendant  la  saison  des  bains,  avec  une  ré- 
duetion inrignifiante. 

Sur  les  lignes  de  Liège  à  Maestricht, 
du  Nord-Belge  et  du  Liégeois-Limbour- 
geois,  on  ne  délivre  pas  de  coupons  d'aller 
et  de  retour. 

Il  sera  écrit  aux  diverses  compagnies 
pour  les  prier  d'accorder  le  iraiisporl  à 
prix  réduit  et  doi  abonnements  aux  ouvries 
et  aux  jeunes  gens  qui  fréquentent  des 
éooles. 

Il  a  été  répondu  plusieurs  fois  déjà  k 
cette  question,  et  le  Ministre  a  cité  le  texte 
de  rarrèlé  royal  du  8  novembre  1870 
réglant  la  rqwisé  du  personnel  des  lignes 
de  la  Société  générale  d'ciploltation. 

Les  employés  composant  ce  personnel 
ont  été  admis  à  litre  provisoire,  dés  le 
1"  janvier  1871,  l'administration  se  réser- 
vant d'apprécier,  pendant  la  période  d'es- 
sai, filée  à  un  an,  rïls  mérilaienl  d'être 
eonlimés  dans  leur  position. 

Il  était  douleurs  essentiel  de  conserver 
trnnsitoirement  aux  fonctionnaires  de  la 
Société  les  attributions  qu'ils  exerçaient, 
afm  de  ne  ps  compromettre  la  marche  de 
services  auuvment  organisés  et  exécutés 
que  sur  l'aneièn  réseau  de  TÉlat. 

Aujourtf  bui|  le  pcnoiwel  de  la  Socâétd 
générale  est  définilîveinent  admis  dans  les 
eadr^.  Quelques  sfeols  de  la  catégorie  de 


Digitized  by  Google 


r 


(35) 


Ijt  GdiiTcraiiMieiit  a-iril  wciidlli  fa- 
>orableibaii  les  iManalioiu  «pii  loi  ont 

été  adressées  pùr  la  cnnimtmc  (leSldtiOne, 
a)i  «ujd  du  Iraoé  d'Eccloo  i  Aovm? 


cet»  dont  t^oeeope  la  seetfon  eenlrale  ont 
éié  eonfirméi  dam  leur  grade,  bien  qalis 
li'eunent  pas  le  traitement  eorre$pondâni  ; 
mais  c'est  là  l'excepiiol),  ot  elle  n'a  été 
fniio  qu'il  l'égnrd  de  foneiionnaires  d'une 
valeur  relativement  supérieure. 

D'aulici  foneiionnairei  ont  été  régula- 
rnéa  avee  un  grade  Inférieur  4  celui  qni 
leur  avait  été  eonféré  aniénearaimat,  wi 
parée  que  leur  ancienneté  relative  n'*éla{t 
point  suflisanio,  soit  parce  que  l'essai  au- 
qnclils  ont  élc'  soiuiiif;  a  démonlré  qu'ils 
ne  convenaiciii  pas  pour  ceâ  fonctions. 

Les  mesures  qui  ont  été  pria»  ft  l'<^rd 
de  ce  perronnel  ont  été  Tobjel  d'un  < 
aUeniif  ;  elles  n'ont  pu  léser  en 
manière  les  droits  des  anciens  fonction* 
naires  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Les  réelamations  formulées  par  Fadmi- 

nistraiion  communale  de  Stekene,  au  sujet 
du  tracé  du  chemin  de  fer  d'Eeeloo  à 
Anvers,  ont  fait  l'objet  d'obscnatinns  pré- 
sentées, pendant  la  discussion,  au  sein  de 
la  Chambre  des  Représentants,  du  budget 
dn  Département  des  travani  publies  pdiir 
Peitereîee  1871. 

On  eroil  pouvoir  se  bomer  â  reproduire 
textuellement  la  réponse  que,  dans  la 
séance  do  celte  assemblée,  du  2  juin  1871, 
le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  faite 
aux  observaiions  qui  lui  avaient  été  pré- 
seniéai  i  cet  égard  : 

•  La  ticUnmtion  de  la  eommuntb  ipiiiit 
»  au  traeé  dli«hMni|i  de  fér,  n'a  pu  éM 
»  admise,  parce  qu'il  aurait  fallu,  pour 
»  cela,  faire  des  changements  sur  toute  la 
»  longueur  de  la  section  dont  le  plan  était 
«  déjà  approuvé,  et  parée  que  le$  iniérètl 

•  invoqués  ù  Pappui  de  la  demande  n*ont 

•  pas  parn  asiei  importants  pour  jnttifler 
»  des  changements  aussi  notables. 

>  Mais  je  dois  dire  que,  sous  un  autre 
«  point  de  vue,  on  a  donné  toute  satis- 
>•  faction  à  cette  commune  en  prescrivant, 
»  eomme  die  le  danandait,  la  coniinio- 
M  ilMtd^pontiownnntsureoiiai^éB 

10 
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SECTION  IV. 


ÂAT.  68.  Traiimeni  des  fonetimmires  et  emphyéê. 

Le  prqj«i(  de  budget  primitif  prévoîl  an  crédit  de  .  .  fr.  1,487,600  » 
IlestporléiictiièllffneQt,  dBDsIepiojettiiienM^    .  .  .   ^b'56J75  i* 

ee  qui  donne  lien  à  une  difllÉrenee  en  pins  de  ....  fr.  96^878  » 
qui  augmentée  de  «   8,400  » 

pour  les  raisons  développées  à  l'art.  %  du  présent  budget, 

s'élève  à  un  total  de  -  fr.     108,978  » 

On  ne  peut  méconnaître  que  radministralion  des  postes  acquiert,  chaque 
jour,  plus  d'importance  et  exige,  par  conséquent,  delà  part  des  fonctionnaires 
cl  employés  une  plus  grande  somme  d'activité. 

C'est  pour  faire  face,  notamment,  à  la  situation  résultant  de  la  taxation 
unifonne  dés  lettres  el  de9  cartes  correspoudance  que  les  nouveau  crédits 
sont  soUieitéSt 

'  Anasi,  la  section  centrale,  appréciant  i'ntilité  dos  mesnres  proposées  poor 
nssnrer,  mieux  encore  qne  dans  le  passé,  la  marche  proiaple  et  r^Uère  du 
senriee,  n'a  soulevé  aucune  olijeetion  relativement  à  l'angnienlation  du  crédit  ■ 
préposé.' 

Akv>  69,  TnUmeni  H  indemniléi  dt»  ^Mfmrs. 

La  première  allocation  sollicitée  est  de.    .    .    .    .    .  Cr.    1 ,930,000  » 

La  seconde  est  de  2,084,300  » 

d'où  ed  plus  fr.     184,300  » 

h»  mîioqs  développées,  à  Tarticle  précédent  pour  justifier  Tallocation 
(éfllaniéeenipranlent,dsBsre8pèsA,nn  certain  caraëtère  dlinnianilé.  Ils*agît, 

en  effet,  à  l'aide:  de  la  somme  demandée,  non  seoiement  d'augmenter  le 
nombin  de  fiMJteurs  et,  par  là,  de  rendre  leur  service  moins  pénible,  mais  de 
trelevcr  lenr  traitement,  d'ailleurs  insuffissant,  eu  égard  aux  prix  toujom 

croissants,  k  la  campagne  comme  en  ville,  des  loyers  et  des  denrées  alimentaires. 

La  SIC  lion  centrale,  ^ur  ce  motif,  n'a  pu  que  s'associer  à  la  pensée  du 
Gouvernement. 

La  réponse  ci-après,  que  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  fait  parvenir 
à  la  section  centrale^  témoigne  surabondamment  de  la  sollicitude  du  Gou- 
vem^ncnt- 


Poilrqttoi  las  boenss  ioMMioea^  le 


En  déposant  le  projai  de  budiel 
pour  1878,  dis  SMis  avant  rouveruire  de 
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[NMU.] 


iMteara  de  la  poste  n'ont-ellcs  pu  éié 
mdnilM  ca  hh  au  builgei  de  1873? 


l'exercice,  le  Gouvernemenl  a  f;iii  des 
réserves  expresse**  sur  les  modifications 
abérieuret  qui  .detroat  )f  èlie  appoiléM, 
lonqne  le  D^hmmm  ée»  Tramn 
Publics  amiiillra  phit  ciaetemeM  la 
besoins  auxquels  il  aura  h  poiinroir 
en  1873.  {Voir  les  noies  préUmlmirai, 
pages  238  cl  2ÎJ7.) 

C'est  pour  ce  motif,  qu  aucune  augmen» 
talion  de  erédil  ii*e  été  portée  à  Tart.  60, 
Trdiemenia  ei  indcniiités  dea  ÉMleim; 
ma»  ao  projet  définitif,  le  Gouvcmeoiail 
a  porté  une  somme  de  58,800  franc?, 
représentant  la  première  moitié  de  celle 
qui  est  nécessaire  pour  relever  de  50  francs, 
par  an,  le  traitement  de  tous  les  facteurs 
dea  poètes,  sauf  ka  Awtenrs  de  pcrcepUan 
i  800  flriiwa,  qni  obUendrootane  aigmeii' 
lation  de  100  Imn»,  afin  d'établir  «M 
démarcation  entre  cette  catégorie  d'agents 
et  les  liMieuia  ruraux  au  tmilcmait 


Le  Rapporteur, 
J.  B£ECKUAN. 


Le  Président, 
P.  TAGK. 


PÉTinOKS. 

4875.  Le  conseil  eonumnMl  de  Wwidre  demande  rcxéeotioa  de 
tnraz  pour  empêcher  les  caox  de  la  Meuse  d'envahir  h  campagne  dans  les 
coaununes  de  Wandre  el  de  Gheratte. 

» 

H*  4065.  —  Le  sieur  Wilkens  prie  la  Chambre  d'améliiirer  la  position  des 
fâcCeofs  des  posles. 


uiyiiiz^ed  by  Google 


Digitized  by  Google 


(     iiii.  ) 

Chambre  des  Représentants. 

  * 
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SiAHci  M  90  Mam  1871. 

RÉVISION  DU  CODE  DE  COMMERCE  <*K 

(uru  I,  m.  nu.) 

i 

yimmdement  proposé  par  M,  Demmtr, 
Supprimer,  au  $      les  mois  en  faUUU. 

Atnendmem  frofoti par  M,  Maghtrman. 
$  1*.  Le  porlear  a,  vis-à-vis  des  erësneiers  du  tireur  même  eo  faillite,  etc. 

Ait.  ns,  S  î. 

Atnendenienl  proposé  par  M.  SaineteUUe, 

Ce  délai  est,  le  cas  écliéant,,  prorogé  en  raison  du  nomlm  des  joon  férfés 
léRBui:. 


(i)  Projet  de  loi,  n'  14.  *  i 

Rapport  Mir  les  titra  I  IV,  X  rl  XI,  livre  1%  »•  48.  f 
Rnpport  sur  le  litre  IX,  Itm  1",  n*  CO.  ,    \   Scsn'on  de  I870^IS7I« 

Rapport  sur  les  li(r<-=;  IX  cl  XF,  livre  If,  n*  105.  '  l 

Rapport  sur  les  litres  VI  cl  Vli,  livre  1*',  n*  lô4.  } 
Amendemnits,  n«*  57, 71,  7à,  90,  9C,  et  M. 

RepfMirt  nir  h»  «nendemciite  do  Gomrcnwmtiit,  mx  titrée  VI  el  VII,  line  1%  n*  91. 

Rnpporl  sur  «m  aniendemcnl  au  litre  VI,  livre  I",  no  100. 

Rapport  sur  les  aniciidemcnls  du  Gouvernement  au  titre  VIII,  lifrc  I",  n»  tOI, 

Titra  VI  et  Vil,  livre  I",  adoptés  par  la  Clianilire  au  premier  vote,  n*  9'J. 


V 


CefcwUote.ldM«néi'««'P»"~f 
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Chambre  des  Représentants. 

SÉàHGB  M  21  Mars  1872. 

RÉVISION  DU  CODE  DE  COMJVIERCE  (0. 

<Lnru  I»,  mu  IX,  va  socHtAl) 
AMENDEMENTS  DU  GOUVERNEMENT. 


SECTIOÎN  I. 
dispositions  généaalcs. 

Art.  148. 

Les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en.oommaDdite  impU  et  les 
sociétés  coopératives  sont,  k  peioe  de  nullité,  formées  par  des  actes  spédanr, 
publics  ou  sous  signature  privée,  en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas, 
à  larticlc  13^5  du  code  civil.  li suffira  de  deux  origioaux  pour  les  sociétés 

coopératives. 

Les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par  actions  sont,  à 
peine  de  nullité,  fcmnées  par  des  actes  publics. 
Toutefois  celte  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

AftT.  llfO. 

LcÂ  actes  de  société  en  nom  collectif  et  de  société  en  commandite  simple 
sont  publiés,  par  extrait,  aux  frais  des  intéressés. 


(•)  Projette  loi,  B''*4. 

Rapport  Mf  Im  titrai  X  tt  XI,  Um  i«.  n*  48^ 
Rapport  snr  le  titra  IX»  Utn  1**;  n*  60. 

Rapport  sur  les  titres  IX  et  XI ,  livre  M,  n«  105. 


SeMiuD  de  1870-1871. 


Rapport  sur  le»  lilre«  VI  et  VII,  livre  1",  u*  154.  • 
AnsmleiMDU.  n**  S7.  7 1 ,  73 , 90,  96.  98  et  1 15. 

Rapport rar  Iw anMMlaiiMntt  du  Gouveroomeni.  aux  lilm  VI «I  VU, Km  i*.  n*  91. 

Rapport  sur  un  nnietidement  aa  tilro  VI.  livre  I",  n"  100. 

Rapport  sur  les  amendetiienls  du  Gouveroemeot  au  titre  VIU,  livre  1"  (o*  lOi). 

Titres  VI  «t  VO,  Kvre  1',  adoptés  par  h  Chambre,  au  pramisr  «M,  a*99. 
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An.  183. 

Les  actes  (io  sooiôtô  anonyme,  de  société  en  commandite  par  aeUoni  et  de 
société  coopérative  soat  publiés  en  entier  aux  frais  des  intéressés. 

Art.  1S6. 

Toufe  oontinnation  de  socictc  après  son  terme,  tonte  dissolution  volontaire 
avanl  le  tenne  convenu,  tout  chabgeinent  ou  retraite  d'associés  dans  les  socié- 
tés en  nom  collectif  et  dnns  les  sorîéfés  en  commandite,  à  moins  qu'il 
s'a<ihse  de  commanditaires  dont  les  actions  sont  complètement  libérées^  toute 
inoilifîcation  aux  dispositions  dont  la  loi  prescrit  la  publicité,  et  enfin,  la 
dclcrminalion  du  mode  de  liquidation,  sont  constatés  par  des  actes  de  même 
nature  que  lés  actes  requis  pour  la  constitution  de  la  aodélé. 

Ces  actes  doivent  recevoir  la  publicité  indiquée  par  les  articles  précédents, 
à  peine  de  ne  pouvoir  être'  opposés  aux  tiers,  qui  néanmoins  pourront s*en 
prévaloir. 

SECTION  III. 

DES  SOUÉTÉS  Bit  00MMAm>lK. 

Art.  i6î>. 

L'associé  commandilaîre  ne  peut,  m^me  en  vertu  de  procuration ,  faire 

aucun  acte  de  gestion. 

Lf^  ncfps  de  contrôle  et  de  surveillance  ainsi  que  les  avis  et  conseils  n'en^ 
yent  pas  l  associé  commanditaire. 

Aht.  167. 

Lorsque  le  capital  est  divisé  en  actions,  la  société  est  soumise  aux  règles 
prescrites  pour  les  sociétés  anonymes,  (juant  à  la  constitution  de  la  société  et 
à  sa  durée^  aux  actions  et  à  leur  transmission,  au  conseil  de  surveillance,  aux 
inventaires  et  aux  bilans,  aux  indications  à  faire  dans  les  actes,  à  l'émission 
de»  cbHgaikms,  aux  assemblées  générales  tenues  pour  lapproballon  des 
bilans  et  aux  publications  qui  les  suivent. 

SBCTiOIN  IV. 

DES  SOCIÉTÉS  ANONYMBS. 

{  3.  ~  Du  acAVms  ef  de  leur  irttnsmisihn, 

Abt.  m. 

Le  capital  des  sociétés  anonymes  se  divise  en  actions  qui  peuvent  être  sub- 
HiMea  m  coupures. 
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Les  actions  sont  nominatives  ou  au  porteur. 

Les  droits  afférents  à  chaque  calér/orie  d'actions  sont  établis  par  les  statuts 
et  indiqués  sur  le  certificat  d'inscription  nominative  ou  sur  le  titre  au  por- 
teur. 

An.  178. 

il  eti  tenu  au  siège  social  un  rtgwtre      ocImmm  uominaHve»,  dont  tout 
ueUonntmre  pourra  prendre  connoMMUce;  ee  regiitre  contient  : 
La  déaigniMon  préctêo  de  cftofue  actionnaire  e<  tindiettOon  du  non^re  de 

ses  actions. 

L'indication  des  versements  efTcclucs. 

Les  transferts  avec  leur  date  ou  la  coQvmioa  des  actions  en  litres  au 
porteur,  si  les  statuts  l'autorisent. 

Art.  179. 

La  prapriélé  de  raction  nominative  8*élablit  par  une  inscription  anr  le  re- 
gistre prescrit  par  larticle prÀ^édent. 

La  cossinn  s'opère  par  une  déclaration  de  transfert  inscrite  sur  le  même 
re^'isii  e,  datée  et  signée  par  le  cédant  et  le  eessionnaire  ou  par  leure  fondée 

de  pouvoirs. 

Des  cerliiîcals  constatant  ces  inscriptions  seront  délivrés  au\  action- 
naires. 

Âar.  180. 

L'action  an  porteur  est  signée  par  deux  adminbtrateurs  an  moins. 
Elle  indique  : 

La  date  de  l'acte  constitotif  de  la  société. 

La  date  de  la  publication  preecrUe par  VarUde  IM. 

Le  montant  du  capital  social. 

Le  nombre  et  la  nature  de  chaque  catégorie  d'actions. 

La  valeur  nominale  du  titre  ou  la  part  soridle  qu'il  représente. 

Le  jour  et  l'heure  do  rassemblée  générale  auuuelle. 

Aar.  181  et  183. 

Gomme  au  projet. 

AaT.  18Î»*. 

LcH  actions  ou  coupures  d'actions  sont  indivisibles  a  l  égard  de  la  société. 
Les  coupures  peuvent  être  réunies  pour  acquérir  et  exercer  le  droit  d'assis-' 
1er  aux  ussemUées  ^néralee  et  d'y  rofer. 

Aar.  183  et  184. 

Comme  au  projet. 
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S  4.  —  Dt  FadÊHnmlniHon  et  de  la  9urv«iUane9  d«t  sœiM  amnyme», 

\u.  196. 

Lft  anrvdillaiioe  de  la  société  est  confiée  à  un  on  pluiears  commissaires 
cBioeiéê  ou  non.   ^  « 

La  nomination  est  faite,  pour  la  première  fob,  par  lacté  qui  constitue 
défînilivement  la  société j  et  ensuite,  par  rassemblée  générale  des  action* 

naires. 

La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans;  ils  sont  toujours  révo- 
cables par  l  assemblée  générale. 

Le  nombre  dee  comnwMotirni  ne  peut  di^pauer  ceint  des  admmwCnileiitv. 

CAaçue  année,  VaesembUe  générale,  dan»  ea  réunion  erdinaire,  nomme 
des  commissaires  suppléanls  pour  rempbwer  prwieoiremeiU  ceux  dont  /es 
f^aees  deviendraient  vacantes  par  décès  ou  autrement. 

L'assemblée  gérirrrilp  fixe  les  cmolumenls  des  comniissnires  lesquels  ne 
peuvent  être  supérieurs  au  tiers  de  ceux  d'un  administrateur. 

Abt.  i97. 

Les  cominissaires  ont  un  droit  iUinùté  de  survMmee  et  de  contrôle  sur 
toutes  les  opérations  de  la  société.  Ils  peuvent  prendre  connaissance,  sans 
déplacement,  des  livres,  de  la  correspondance,  des  procès-verbaux  et  généra- 
lement de  toutes  les  écritures  de  la  sociclé. 

Ce  droit  de  contrôle  et  de  surveillance  peut  être  exercé  par  un  ou  plusieurs 
ccmnUeeaireê  à  ce  d^ués  par  le  collée  de»  eommiseairee. 

Il  leur  est  remis  chaque  trimestre  par  redminislralion  un  état  résumant  la 
situation  active  et  passive.  Les  commissaires  doivent  soumettre  à  rassemblée 
générale  le  résultat  de  leur  mission  a>'ec  les  propositions  qu'ils  croient  con- 
venables, et  lui  faire  connaître  le  mode  d après  lequel  ils  ontcontrèlé  les, 
inventaires. 

L'étendue  et  les  eiïets  de  leur  responsabilité  sont  délenniués  d'après  les 
règles  générales  du  mandat. 

Art.  198. 

Connue  au  projet. 

Abt.  198». 

Les  adiiiliiistruleurs  ol  les  (onimissaires  réunis,  si  les  statuts  le  décident 
ainsi,  furinent  le  conseil  général. 

Le  conseil  délibère  sur  (ouïes  les  propositions  faites ,  soit  par  l'administra- 
tion, soit'par  un  de  ses  membres;  il  peut  être  consulté  sur  les  affiiires  les  plus 
importantes. 

Aet.  198*». 

Les  commissaires  fournissent  en  actions  de  la  société  le  cautionnement  fixé 
par  les  statuts. 
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L'aiiiele  189,  les  deux  derniers  paragraphes  de  rarlicle  190  TartMe  191 
sont  applicables  àax  .eommissaim. 

Aw.  198»**. 

La  disposition  de  larticle  i 64  f  2  est  applicable  aax  actionnaires,  aux 
administrateurs  et  aux  commissaires  des  sociétés  anonymes. 

%  S.  —  Des  (usemblées  générales. 
Art.  901. 

§  {  in  fine.  Substituer  aux  mots  :  eu  égard  au  nnmiire  d'actions  dont  il  est 
porteur,  les  suivants  :  eu  égard  au  nofubre  et  à  la  nature  de  ses  Mlions, 

{6.  —  Ùes  moentoro  et  des  bUoM. 
Akt.  â02. 

Chaque  anoée  radministration  doil  dresser  an  inventaire  contenant  Tindi- 
eation  des  valeurs  mobfttères  et  immobilières  et  dé  tontes  les  dettes  actives  et 
passives  de  la  société,  avec  une  annexe  contenant  en  résomé  foi»  ses  enga" 

gements. 

Le  surplus  comme  au  projet. 

Art.  204. 

Rédiger  le  §  3  comme  suit  :  «  L'adoption  du  bilan  vaut  décharge  pour  les 
administrateurs  et  commissaires,  en  tant  cjue  le  bilan  ne  contienne  ni  omis- 
sioti  frauduleuse,  ni  indication  fausse  dissimulant  la  situation  réelle  de  la 
société.  » 

57.  —  De  certaines  indiettticns  à  faire  dans  les  actes. 

Abt.  207. 

Remplacer  la  pai-tie  finale  de  larticle,  à  partir  des  mots  :  elle  sera,  en  cas 
d'exagération,  etc.,  de  la  manière  suivante  : 

«  En  cas  d^exagération  du  capital ,  elle  sera  tenue,  à  Cégard  du  tiers  avec 
qoi  il  a  été  traité,  et[  à  défaut  de  la  société,  de  bonifier  une  quotité  propor^ 
tionnetle  à  la  différence  entre  le  capital  énoncé  et  le  capital  réeL  » 

^  S.  —  De  l'émission  des  obligations. 
•  AftT.  210. 

Supprimer  la  partie  finale  :  Ils  peuvent  assister  aux  assemblées  générales, 
mais  avec  voix  consultative  seulement. 
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As7.  311. 

Ajouter  sa  4^  paragraphe  rédigé  comme  suit  : 

liâ  dÎMolntion  pent  être  prononcée  avant  le  terme  convenu  par  une  déci- 
sion de  rassemblée  générale  réuiiissaot  les  voix  de  plus  de  la  moilié  des 
actioniiaires  représentant  les  trois  quarts  do  capital  social. 

SECTION  VII. 

DE  LA  LIQUIDATION  DES  SOCIÉTÉS. 

Aar.  339. 

Supprimer  les  mots  :  Dan»  iee  êodétée  en  nom  eoUeet^^dan»  le»  «octélës 

en  commandite ,  et  rédiger  comme  suit  : 

A  défaut  de  convention  contraire,  le  mode  de  liquidation  est  déterminé 
et  les  liquidateurs  sont  nomniés  par  rassembiee  générale  des  associés.  Les 
décisions  ne  sont  valablement  prises  que  par  lassentiment  de  la  moitié  des 
associés  ponédant  les  trois  quarts'de  Pavoir  social;  &  défaat  de  cette  majo- 
rité, il  est  st^ué  par  les  triboDamc 

Art. 

Supprimer  la  partie  finale  du  paragraphe  premier  :  u  En  tenant  compte, 
s'il  y  a  lieu ,  des  iventualit^  de  non-payement.  » 
Supprimer  le  pa ragraplie  3.  (  Voir  article  1 98^*^.) 

SECTION  VIII. 

DB  LA  PRBSCRirTIOif. 


Aet.  349. 

Remplacer  le  troisième  paragraphe  par  la  disposîoa  soivinte  ; 

a  Toutes  actions  contre  les  administrateurs  on  commissaires  des  sociétés 
anonymes,  gérants  ou  membres  des  coinKés  de  surveillance  des  sociétés  en 
comm:tndile  par  actions,  soit' de  la  part  de  la  société,  soit  de  la  part  d'ac- 

lioniijiircs  ou  de  tiers,  à  partir  des  faits  epii  y  donuen^  lien.  » 
llédiger  le  dernier  paragni|)he  comme  suit  : 

Toutes  actions  intentées  eu  vertu  du  §  2  de  l'article  iiii  et  de  l'article 
contre  lee  aeUonnaires,  gérants,  membres  des  conseils  de  surveillance, 
administrateurs  ou  commissaires,  à  partir  du  moment  où  sont  venus  exi- 
gibles les  Intérêts  et  dividendes  ou  de  leur  restitution. 
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SECTION  X.  • 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 


Art.  957. 

»  * 

•  Remplacer  par  la  disposition  suivante  : 

«  Seront  punis  des  mêmes  peines,  tous  ceux  qui,  comme  administrateurs, 
commissaires,  gérants  on  membres  des  comités  de  surveillance,  auront 

sciemment  : 

M  Racheté  des  actions  ou  parts  sociales,  si  ce  n'est  au  moyen  d  un  prélé- 
vemenl  net  sur  les  bénéfiees  rëek ,  opérés  oonformëment  aux  statuts  ou  aox 
délîbéjsiitions  de  l'assemblée  générale  ; 

»  Fait  des  prêts  ou  avances  au  moyen  des  fonds  sociaux  sur  les  actions  ou 
parts  d'intérêt  de  la  sodété;  ' 

»  Fait,  par  un  moyen  quelconque,  aux  frais  de  la  société,  des  versements 
sur  les  actions,  ou  admis  comme  faits  des  versements  qui  ne  sont  pas  e0ec- 
lués  réellement  de  la  manière  et  aux  époques  prescrites.  » 

Akt.  988. 
Supprimer  les  mots  :  au  porteur, 

OISVOSITION  ADDITIONRELLE. 


Abt.  91»^'. 

Les  sociétés  dont  l'objet  est  l'exploitation  des  mines  peuvent .  sans  perdre 
leur  caractère  civil,  emprunter  les  formes  des  sociétés  commerciales  en  se 
soumettant  aux  dispositions  du  présent  titre. 


•  0 
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Chambre  des  Représentants. 


Séaxcb  do  21  Nam  1879. 


NATURALISATION  ORDINAIRE. 


RapHrt  fidt,  ai  im  le  to  OMiniii,  |tT  tloiuiRT. 


Hejiuiiiclf  du  9Uur  Mqkqs  Adjlbm. 


Le  sieur  Adler,  chirargienrdentiste,  à  Bruxelles,  soUicile  la  naluraliaaUon 

ordinaire. 

Le  pétitionnaire,  né  à  Cologne,  \v  i8  juin  1844,  habite  Bruxelles,  depuis 
le  i  juin  1866.  Il  réunit  donc  les  conditions  de  résidence  exigées  par  la  loL 
Les  aulorilés  consultées  constaleal  qu'il  .satisfait  à  toutes  les  conditions  d  hono- 
rabilité désirables.  D'un  autre  c6té,  il  s*eDgagc  à  acquitter  le  droit  d'eoregislre» 
ment  fixé  par  la  loi. 

En  conséquence,  Mcssieors,  voire  oommissioa  a  rhonneur  de  vous  propwer  de 
prendra  celle  demande  en  oonridération. 


GUIILERY. 


UPréddeni, 
PETT  DE  THOZiiE. 
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RÉVISION  DU  COD£  D£  COMMERCE: 

(LtVBtl,m.lU,) 


Atr.  IS. 

Les  livre»,  dont  li  tenue  eat  ordonnée  perles  «rt.  16  et  i7,  leront  eolée. 
Ils  seionl  ftnpliés  el  vM>  soit  per  un  deslOBesdes  tribonenz  deoommeree, 
soit  per  lebouigmestoeoa  nn  écbevin,  dans  la  fmae  ordinaire  el  sans  ftab. 
Le  paraphe  pourra  être  remplacé  par  U  sceau  du  irâwuU. 


Rapport  sur  ta  tilNS  IX  et  XI,  Utn  II,  d*  lOS.  I 
Rapport  mr  ta  litres  VI  el  VII,  livre  I",  n<  1 34.  J 
Amendements,  n-  b7,  71,  72,  90,  96,  98  el  \  15. 

«apport  8ur  les  AmeodcmcnU  du  Gouvernement,  aux  litres  VI  el  VII,  lii 
Rapport  sur  un  MBcndaMiit  an  tita  TI,  Hvre  I",  100. 
Ropport  mr  les  unendemeott  du  Govrememcnt  an  titre  VIII,  livre  I",  n* 
Tiircs  VI  et  VII,  livre  1",  adoptés  par  la  Chambre  au  premier  TOtetB*  09. 
Anendoneot»  dn-Goiivenieiacat  w  titre  IX,  livre  1*',  n*  116. 


ÂjfTouiB  DAiNSAERT. 


(0  Pniieldeloi,  n'  14. 

Rapport  sur  les  titres  I  i  IV,  X  et  XI,  livre  l",  n'  40. 
Rapport  sur  le  litre  IX,  livre  I",  n»  60. 
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SiARCB  DD  21  Mam  1872. 


Crédits  suppléioeolaires  au  Ministère  des  Travaux  Publics,  à  concurrence 

4e  fr.  3,461. 887-ë8  ('). 


FAIT,  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION (i),  PAU  M.  MftfiHERIAll. 


MsSSIEDBf, 

Le  projet  (le  loi  n'a  donné  lieu  à  aoeune  observation  (générale. 
Abordant  rcxaiiicn  des  articles,  la  commission  les  a  successivement  adoptés, 
sauf  le  §  4  de  l'arl.  1"'',  qui  a  été  rejeté  par  deux  voix,  eoolre  une  et  une 

abstention. 

Elle  a  égaloment  adopté  1  amendement  présenté  par  le  (iouvcrnemenl  et 
tendant  à  au^jmeatc-r  de  fr.  121,58^-42  le  crédit  pétitionné  à  l'urt.  l^^ 

Rdativemeot  au  $  4  de  ^  «rtide,  la  oominitsîmi,  tool  en  admetlanl  le 
principe  de  l*art.  5  de  Tarrélé  royal  da  96  janvier  1896,  que  les  membres  du 
c<Mrps  des  ponts  el  efaaosséesplaeés  dans  la  section  de  disponibilité,  par  soppression 
d'emploi,  partidpent  à  ravanœmeol  avce  ecux  qui  appartiennent  à  la  seetlon 
d'activité,  n'a  pas  admis,  commevonséqnenoe  de  ce  principe,  que  les  trailements 
de  disponibUité  doivent  éire  relevés  dans  la  même  proportion  que  eeux  des 
membres  en  activité  de  service  appartenant  aux  mêmes  grades. 

Sous  cotte  réserve,  la  commission  a  adopté  le  projet  de  loi  à  runauimité.  Elle 
en  propose  éguUment  l'adoption  à  la  Chambre. 

Le  projet  de  loi,  amendé  par  le  Gouvernement  el  modifié  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit,  présente  le  résultat  suivant  : 

Chiffre  demandé  primitivement  par  le  Gouvernement .  .  fr.  Sj-iGl  ,887  o8 
Augmentation  proposée   121.388  42 


RAPPORT 


Ensemble. 


.    .    .  3,583,276 
.    .    .   _  4,122J4 

.    .  fr.   3,S79,153  86 


A  retrancher  le  §  4  de  l  art.  1 


Reste. 


LilSappmiiur, 


Le  Préndmi, 
P.  TACK. 


HAGHERMAN. 


(0  Projet  de  loi,  n»  ti3. 

(t)  La  commissioo  était  composée  de  M. M.  Tack,  président,  Pgrv  oi  TlioiXii,^fiiicialN, 
DllTMU,  LErstviK,  Van  Imsbui  et  M*fiHSRiiA!i. 
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Chambre  des  Rejn^ésentanto. 
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Séàmx  M)  90  Mars  1873. 


RÉVISION  DU  COD£  DE  COMMËRCË  ^'K 

{ism  t,  m,  vm.) 


Titre  adopté  par  la  Chambre  au  premier  vote 


TITRE  Vm. 
K  U  un»  K  OUMI IT  W  MUET  «  ttUi. 

SECTION  PREMIÈRE. 

M  lA  LETTUB  J)S  GHAHG»  00  «AMOAT  A  OaDftB. 

Art.  60. 

La  lettre  de  chuife  on  mmdat  à  ordre  cet  datée. 
fiUeéaoooe  : 

La  somme  à  payer  : 

Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  5 

L'époque  et  le  lieu  du  payement  ; 


(t)  Projei  de  loi,  n*  14.  t 
BqiporliurkitttNtlàIT,X«tXl,UTreI%  ii*48.  i 
IUi»iMfft  sur  le  titre  IX,  livre  I",  n*  60.  \  SùtOom  de  1870-1871. 

Rapiiort  sur  le«  titrea  IX  6t  XI,  livre  II,  a"  105.  I 
Rapport  mrkstilfCsYl  et  VII,  KTi«I«',ii«i84.  I 
AncBdeMili,     87,  71,  7S,  90,  96,  M,  118  et  118. 

Rapport  8iir  les  amendements  du  Cotivornemcnt  aux  titres  VI  Ct  VII,  Uvn  1**}  9Î* 
Rapport  tur  un  amendement  au  litre  VI,  livre  I*,  o*  100. 
Rapport  anr  les  ameademeots  du  Gouveroement  ao  litre  VIII,  livre  I"  (n*  101). 
TUret  VI  d  VU ,  lim  I",  adoptés  par  la  Ghanlira,  an  premier  vele^  n*  9f  . 
(a)  LeeeincBdeeientoadoplétparhChMaiaeaflBtiBipriiB^epeiraclèreift^^ 


Le  nom  de  celui  ù  l  ordrc  de  qui  la  Icllre  est  tirée,  soit  ua  licrs,  soit  le  tireur 
liil4iièine. 

Si  elle  est  par  première,  deuxième,  troisième,  quatrième,  elle  Fexprime. 

Art.  61. 

Si  ane  lettre  de  change  n'indique  pas  IVpoque  du  payement,  elle  est  payable  à 
•  voe  ;  si  elle  ii*éiioiiee  pas  le  lieu,  elle  est  payable  an  domicile  du  tiré. 

Art.  6S  (63  aneien). 

Les  Icllres  de  change  souscriics  par  des  mineurs  non  négociants  sont  nulles  à 
leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs  des  parties,  conformément  à  l'art.  1312  du 
Godedvil. 

S  s.  -  B«  la  proTislM. 

Aet.  65  (64). 

La  provision  doit  être  laite  par  le  tireur  ou,  si  la  lettre  est  tirée  pour  le  compte 
d'anlrni,  par  le  mandant  on  donneur  d'ordre. 

Art.  64  (65). 

U  y  a  provision  si,  à  Téchéanee  de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est 
fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d*ïine 
somme  au  moins  égale  an  montant  de  la  lettre  de  dunge. 

Art.  6S  (66)  ('). 

Le  porteur  a,  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur  en  faillite,  un  droit  exclusif  à 
la  provision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré,  sans  pr^udiee  à  rapplication  de 
l'art.  445  de  ce  Code. 

Si  plusieurs  lellros  de  change  ont  été  émises  par  le  même  tireur  sur  la  même 
personne  et  qu'il  n'existe  entre  les  mains  du  lire  qu'une  provision  insuffisante 
pour  les  acquitter  toutes,  les  traites  au  payement  desquelles  la  provision  a  été 
afliBCléo  d'une  manière  spédale,  sont  acquittées  avant  toutes  les  autres,  toutefois 
«ans-pr^udice  des  droits  que  des  aeccptations  antérieures  auront  conférés  an  tiré. 

A  défiiut  d*affiectation  spédale,  les  traites  aeoeplées  sont  payées  par  préfi^enee 
à  celles  qui  ne  le  sont  point,  et  suivant  Tordre  des  acceptations. 

Les  traites  non  acceptées  sont  payées  au  marc  le  tnac, 

S  3.  —  Se  l'acceptatiMi, 
Art.  66  (67). 

Le  tireur  cl  les  endosseurs  d'une  leUie  de  change  sont  garants  solidaires  de 
J'acoeptaUon  et  du^payement  à  réchéance. 

.0  Cet  «rlièleeit  renvoyé  h  ta  conailtiioa. 
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A»T.  67  (68). 

Enlre  commerçants  et  pour  dolios  rommcrcialcs,  le  créancier  a  le  droit,  sauf 
convention  contraire,  de  tirer  sur  son  débiteur  une  lettre  de  change  pour  une 
somme  qui  n'cxccde  pas  le  inonUinl  de  la  dclle  et  le  tiré  est  tenu  d'accepter. 

Lorsque  la  somme  excède  le  montant  de  la  dette,  le  tiré  ne  doit  accepter  que 
pour  la  partie  de  la  somme  dont  11  est  débiteur. 

Abt.  68  (69). 

Le  relus  d'ace^talioii  est  eonatiité  par  un  acte  que  Ton  oommc  piotét  vAvn 

D^AGCirrATlOIl. 

Art.  69  (70). 

Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'acceptation,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont 
respectivement  tenus  de  donner  une  caution  pour  assurer  le  payement  de  la  lettre 
de  ebange  à  son  échéance,  on  d*en  effectuer  le  remboursement  ayee  les  frais  de 
protêt  et  de  rechange. 

II  en  est  de  même  du  donneur  d'aval. 

Celte  caution  est  sflidaire,  mais  ne  garantit  que  les  engagements  de  eetaii  qui 
l'a  fournie. 

Ait.  70  (7i). 

Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  Tphligation  d'en  payer  lo 
montant. 

•  L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  acceptation,  quand  même  le  tireur 
aurait  failli  à  son  insu  avant  qu'il  eut  accepté. 

Le  tiré  peut,  s  il  ne  s*csi  pas  dessaisi  dn  titre,  biffer  son  acceptation  aussi 
longtemps  que  le  délai  de  yingtH|uatre  heures,  qui  lui  est  accordé  par  Fart.  7S, 
n*est  paff  espiré. 

Si  le  tiré  ne  donne  pas  au  porteur  connaissance  de  la  bifftare  dansie  délai 
préimKfoé,  la  lÊBare  est  nulle. 

Aar.  71  (7S). 

L'acceptation  doit  élie  écrite  sur  la  lettre  de  change.  Elle  s'eiprime  par  le  mot 
AccanÉ,  ou  par  d'autres  termes  équivalents. 
La  simple  signature  du  tiré  vaut  acceptation. 

Si  la  «gnature  est  précédée  d'énonciations,  elle  vaut  encore  comme  accep- 
tation, à  moins  que  ces  énoodations  n'expriment  clairement  la  volonté  de  ne  pas 
accoter. 

Abt.  7S  (73). 

L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  de 
la  résidence  de  l  uecepteur  indique  le  domicile  où  le  payement  doilétru  cflMlPé 
OU  tes  diligences  Ibiles. 


[NM20.  ]  (♦) 

AIT.  75  (74). 

Cette  acceplaliou  doit  cire  (icmaaUée  au  domicile  du  tiré. 

Abt.  74  (75). 

Lïieeepiatioii  ne  penl  élre  oonditioancUe,  mais  elle  peut  être  mtreiate  quant 

à  la  somme  acceptée. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  prolester  la  lettre  de  change  pour  le 
surplus. 

A«T  78  (76). 

Une  lettre  de  change  doit  être  acceptée  à  sa  présentation,  ou,  au  plus  lard, 
dans  les  vihgt-quatre  heures  de  la  présentation. 

Après  les  vingt^oatre  heures,  si  elle  n*est  pas  roidne  aeeepideoa  non  acceptée, 
eeini  qui  ï*ti  retenue  est  passible  de  dommages-intérêts  envers  le  porteur. 

S  4.  ~  90  rnoMplnltoa  pav  latewealloH. 

Abt.  76  (77).  ^ 

Lors  du  protêt  foule  d'aeeeptation,  la  lettre  de  change  peut  être  aocq»tée  par  on 
tiers  intervalant  pour  le  tireur  on  pour  Ihin  des  endosseurs. 

L'aoceptaUon  par  intervention  se  fait  dans  la  même  forme  que  Tacceptation  du 
tiré  ;  die  est,  en  outre,  mentionnée  dans  l'acte  de  protêt,  ou  à  la  suite  de  cet  acte. 

Am.  77  (78). 

L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  dëhii  son  intervention  à  celui  pour  qui 
Il  est  intervenu. 

Abt.  78  (79). 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les 
endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'acccpiation  par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée, 
nonobstant  toutes  acceptations  par  intervention. 

iê,B0  l'MéMioe. 

A«T.  79  (80). 

Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  à  vue  : 

à  un  ou  plusieurs  jours,  V 

à  un  ou  plusieurs  mois,  >  de  vue. 

à  une  ou  plusieurs  usanccs,  ) 

à  un  ou  plusieurs  jours,  j 

à  un  ou  plusieurs  mois,  >  de  date. 

à  une  ou  plusieurs  uaances,  ) 
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à  joar  fixe  ou  à  Jour  délenniné, 
en  fi^re. 


Abt.  80  (81). 

La  lettre  de  change  a  vue  est  payable  à  sa  présentation. 

AsT.  81  .(82). 

Si  la  lettre  est  : 

à  un  ou  plusieurs  jours, 

à  un  on  plnsienn  mois,         de  vue, 

ft  une  on  plmicun  asancea, 

la  date  de  l'éehëanee  est  fixée  soit  par  la  date  de  Tacei^lation,  soit  par  eeHe  dn 
protêt  Irate  d'aeeeptation,  soit  enfin  par  celle  du  visa  apposé  snr  la  lettre  par  le 

tiré. 

Si  le  tiré  refuse  de  dater  son  acceptation,  ou,  à  défaut  d'acceptation,  d'apposer 
sur  la  It'tlre  un  visa  daté,  le  porteur  pourra  faire  ronstater  la  présentation  et  le 
refus  par  un  exploit  d  huissier,  dont  la  date  fera  courir  le  délai  de  l'échéance. 

Les  frais  de  cet  acte  seront  à  la  charge  du  tiré,  s'ils  ont  été  occasionnés  par  son 
refus. 

A  défaut  à*m  td  acte  et  lorsque  le  tiré  aura  omis  de  dater  son  aeeeptation  ou 
son  visa,  le  jour  de  l'échéance  sera  calculé  en  partant  dn  dernier  Jour  dn  délai 
accordé  pour  présenter  la  lettre. 

AnT.  82  (85). 

L'osance  est  de  trente  jours,  qui  courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre 
de  change. 

La  lettre  de  change  tirée,  ft  un  ou  plusieurs  mois  de  date,  est  payable  à  là  date 
qui,  dans  le  mois  de  son  échéance,  correspond  «  edle  dii  jour  où  elle  a  été  tirée. 

Si  cette  date  n'existe  pas,  la  lettre  est  payable  le  dernier  Jour  du  mois  do 
réehéance. 

Abt.  85  (84). 

Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  lu  veille  du  jour  Gxé  pour  la 
ddtnre  de  la  fbire,  on  le  Jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu*un  Jour. 

Aar.  84  (85). 

Si  réehéance  d'une  lettre  de  change  est  un  jour  férié  légal,  elle  est  payable 
le  jour  non  férié  qui  précède* 


Aax.  8S  (87). 

La  propriélé  d'une  lelire  de  change  se  transmet  par  voie  d'endossement,  même 
après  l'échéance,  avee  les  garanties  hypothécaires  qui  y  sont  aliachées.  Toute- 
fois, si  l'cadosscmeut  est  postérieur  à  l'échéance,  le  tiré  pourra  opposer  au 
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cessioDnaire  les  exccpttons  qui  lui  compélaieat  contre  le  propriétaire  de  la  lettre 
au  moment  où  elle  est  échue. 

^  Si  l'hypothèque  à  été  eoiuentie  pour  «Ireté  d\in  crédit  ooTert,  ks  porteur»  des 
effets  eréés  ou  négociés  en  verta  de  cette  ouverture  do  crédit  ne  pourront  en 
profiter  que  jusqu'à  oeneuftrencë  du  solde  flnil  du  compte. 

Anxv  86  (S8). 

L'endossement  est  daté. 

Il  énonce  le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  11  est  passé. 
Toutefois  rendossement  fdt  au  moyen  d'une  simple  signature  apposée  sur  le 
dos  du  titre  est  valable. 

Tout  possesseur  d'une  lettre  de  change  peut,  le  cas  de  fraude  exoepté)  remplir 
rendosseuMot  en  l)ianc  qui  s'y  th)uvc,  il  a  également  le  droit  d'endoSser  lui-même 
sans  avoir,  au  préalable,  rempli  le  blanc. 

• 

Aax.  87  (89). 

Si  1a  letire  a  été  endossée  au  profit  .du  tireur,  d*nu  endosseur  antérieur  ou 
même  de  l'accepteur,  et  d  elle  a  été  de  nouveau  endossée  par  eux  avant  l'échéanee, 
tous  les  eodosseun  resleul  néanmoins  tenus  vis^vis  du  portmir. 

Ait.  88  (90). 

L'endossement  fait  fol  de  sa  date,  jusqu'à  preuve  contraire. 
11  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  fiiux. 
Si  l'eudooiflment  n'en  pos  daté,  c'est  au  porteur,  en  cas  de  contesiatioii,  à 
établir  quelle  est  cette  date.  '  . 

• 

Abt.  89  (91). 

Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de  diange  sont  tenus  à 
la  gnrantie  solidaire  envers  le  porteur. 

S  S.  -  »•  l'aval. 
Ait.  90  (9S0. 

Le  payement  d'une  letlrc  de  change,  indépeadammeat  de  l'acceptatioa  et  de 
l'endossement,  peut  être  garanti  par  un  aval. 

Ait.  9i  (93). 

Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers,  sur  la  lettre  mi^mc  ou  par  acte  séparé. 
Le  donneur  d  uval  est  tenu  solidairetncat  avec  les  tireurs  et  endosseurs,  sauf 
les  conventions  différentes  des  parties. 
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Art.  92  (94). 

Une  leUre  de  change  doit  élre  payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique. 

Sï!  s'agit  d Une  monnaie  clrangère,  le  payement  peut  se  faire  en  monnaie 
nationale  au  cours  du  chaiigo  jour  de  Téchéance,  ou  au  cours  fixé  par  l'effet, 
à  moins  cependant  que  le  tireur  n'ait  prescrit  formellcmeot  le  payement  en 

Aet.  93  (95). 

Gelai  qui  paye  une  lettre  de  ehange  «rant  son  échéance  est  re^miBable  de  la 
validité  du  payement. 

A«T.  94  (96). 

Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans  opposition  est 
présumé  valablement  lit»éré. 

Art.  98  (97). 

Le  porteur  d'une  lettre  de  cban^e  ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir  le  paye- 
ment avant  l'échéance. 

AiiT.  96  (98). 

Le  payement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc.,  est  valable. 

Abt.  97  (99). 

Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une  seconde  iroisituuc,  quatrième,  etc., 
sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation,  nopère  point  su  libéra- 
lion  à  l'égard  du  tiers-porteur  de  son  acceptation. 

Art.  98  (100). 

Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement  qu'en  cas  de  perle  de  la  lettre  de 
change,  de  la  foiUite  dn  porteur,  on  de  son  incapacité  de  recevoir. 

» 

AaT.  99  (101). 

En  cas  de  perle  d'âne  lettre  de  ehange  non  agciptéb,  odni  à  qui  elle  appar- 
tient peut  f»i  poursoivre  le  pnyemeni  sur  une  seconde,  troidtaie,  quatrième,  ele* 

Aet.  iOO  (103). 

SI  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  raeceplation,  le  payement  ne  peut 
en  être  exigé  sur  une  seconde,  Iroisième,  quatrième,  etc.,  que  jnr  erdmmaiiee 
du  président  du  tribunal  de  commerce,  et  en  donnant  cautk». 
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Aat.  101  (103). 

Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  efaanie,  qu'elle  soit  acceptée  ou  non,  ne  peut 
représcDter  la  seconde,  la  troisième,  quatrième,  etc.  Il  peut  demander  le 
payement  de  la  leltrc  de  change  podue  et  Tobtenir  en  vertu  de  rordonnancc  du 
président  du  tribunal  de  commerce,  en  justifiant  de  sa  propriété  et  en  donnant 
caution. 

AkT.  lOt  (lOi). 

En  cas  de  refus  de  payement,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  perdue 
conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  proteftalion* 

Cet  acte  ddt  èlte  fsiit  au  plus  tard  le  surlendenain  de  Tédiéanee  de  Ja  lettre 
de  change  perdue. 

II  doit  être  notifié  aux  Ureurs.et  didossem,  dans  les  formes  et  délais  prescrits 
ci-après  pour  la  notification  du  protêt. 

Pour  être  valable,  il  ne  doit  pas  être  nécessairement  précédé  d^e  décisira 
judiciaire  ou  d'une  dation  de  caution. 

Aax.  103  (lOtt). 

Ijc  propriélaire  de  la  lettre  de  cbanse  égarée  doit,  pour  s*en  procurer  la 
seconde,  s'adresser  à  son  endosseur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom 
et  ses  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur  ;  et  ainsi,  en  remontant 

'  d'endosseur  en  endosseur,  jusqu'au  tireur  de  la  lettre. 

Après  que  le  tireur  aura  délivré  la  seconde,  chaque  cndossenr  sera  tenu  d'y 

rétablir  son  endossemcnL 

Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  supportera  les  frais. 

ÂRT.  104  (106). 

L'engagement  de  la  caution,  mentissiné  dan»  les  art.  100  eb  101,  est  éleint 
après  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites 
judiciaires. 

An.  105  (107). 

Les  payements  faits  à  compte  sur  le  montant  d'une  letUe  de  change  son*  à  ht 

décharge  des  tireurs  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  surplus,  sans 
^uvoir  refuser  le  payement  partiel  qui  lui  e^l  offert. 

Art.  106  (108). 

Le  tiré  qui  a  payé  une  tetlrp  de  change  ftusae  ne  peut  en  réclamer  le  remliour^ 
'aement  ait  porteur  de  bonne  M. 

SU  a  aieepté  la  lettre,  il  est-  tenu  de  payer  au  porteur  de  honue  foi,  sauf  sop 
recours  contre  qui  de  droit* 
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n  imit  exiger  4»  poctenr  tl  de  duMnut  endosseur  nndicalion  de  son  oédanl  et 
la  preuve  de  b  vérité  de  sa  signature. 
U  poleor  qfiii  déoiMiYre  In.  finnaelé  der  la  leMra  «  le  ndne  df«ii. 

Aar.  107(108*'*). 

Les  juges  ne  peaveat  aeoorderaiMgttD  délai  pour  le  payement  d'une  lettre  de 
change. 

S      ~  M  pmftmtaA  pt»  tatM'veallMi. 
Amr.  108  (109). 

Uot  Mtre  de  diange  protestée  peut  être  payée  par  tout  intcrvenanf  pour  le 
tireur  ou  poor  f  un  des  endosseurs. 

Llnterventkni  et  le  payement  seront  oonslatéa  dans  Faete  de  piulét  on  ft  la 
suite  de  l'aeie. 

Anr.  109  (110.) 

Gdul'qui  paye  une  lettre  de  cliange  par  intervention  est  subrogé  aux  droits  dn 
porteur,  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formaiités  à  remplir. 
Si  le  payement  par  intmenUou  est  fait  pour  le  compte  du  tireur,  tons  tes 

endosseurs  sont  libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subséquents  sont  libérés. 

811  y  a  concurrence  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  par  intervention, 
celui  qui  opère  le  plus  de  libéralions  est  préféré. 

Si'  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté  consent  à  payer  la  lettre  pour  quelqu'un  des 
intéressés,  Il  est  préféré  à  tons  ceux  qui  offirent  d'interrettir  pour  la  même 
personne. 

S  H.  —  mm  dMlto  el  dM  d«v»lM  ëm  vmrêtmm. 

Amr.  110(111). 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des  iles  de  l'Europe,  et 
payable  en  Belgique  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou  usances' 
de  vnev  doit  en  exiger  le  payement,  l'aeeepMioB  m  te  viaa  dano  Iw  ipoia  mois 
diasn  dite,  sou»  peine>de  pcpdfv  son  roeoars  sur  les  endMsenra  et  mémt  sur  le 
llKV  sii  e«lai»49i  «  iiifc  provision. 

Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  la  lettre  de  change  tirée  sur  ta  Belgiqne^  des 
États  du  littoral  altricain  m  asinlique  de  la  Médilemoée  et  du  llltonil  anatlque 
de  la  mer  Noire . 

Le  délai  f  st  de  six  mois  pour  les  lettres  de  cliangi;  tirées  sur  la  B«lgique  des 
États  d'Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonna^l^péranoe,  ei  des  Ëlals  d'AmérîqAC.  ep 
deçà  du  cap  Horn. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  dte-c&ange  tirées  sur  la  Belgique  de  toute 
«lire  pariin-dii  mnide, 

Ln  mémo  déebénnoA  ani»  lieu,  en  ee  qui  eoneeme.lm  leoonrs  k  ex«n»r.  en 
Bdgique,  contre  le  porteur  d'une  letlne  de  ohanga  à  vqn  à  un  on  plnaieurs:  jpan, 
mofe  ou  iwanees  du  vnn.  Urée  de  la  Bidgique  el  payable  dans  les  pays  étrangers 
qui  n*en  exigera  pas  le  payement,  l'acceptation  on  le  visa  dans  les  délaie  ei-dessut 
prescrils  pour  chacune  des  régions  respectives. 
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Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  en  cas  de  guerre  maritime  pour  les  pays 
d*oolre-mer. 

Ces  dispositions  ne  pr^odieieront  néanmofiift'  pas  eax  stipnlations  contraires 
qui  pounalent  inlerveirir  entre  le  preneur,  le  tireur  el  même  les  endosseurs. 

Aar.  m  (iiâ). 

Le  porteur  d'une  leiire  de  change  doii  en  exiger  le  payement  le  jour  de  son 
échéance. 

Aar.  112(113)0. 

Le  refus  de  payement  doit  être  constaté  au  plus  tard  le  second  jour  après  eelni 

de  l'échéance,  par  un  acte  que  Vou  nommf»  protêt  FArtE  de  pateme5t. 
Si  ce  jour  est  on  jour  férié  légal,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant. 

Aar.  413(1  U). 

Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  payement,  ni  par  le  protêt 
faulu  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  Ictti'e  de  change 
est  tirée. 

Dans  le  cas  de  Mlite  de  raoeepleur  avant  Pécliéance,  le  porteur  peut  fidre 
protester  et  exercer  son  recours. 

Aar.  m  (118). 

Le  porteur  d*ane  lettre  de  change  protestée  faute  de  payement  peut  exercer 

son  action  en  garantie  : 

Ou  individuellement  contre  le  tireur  el  chacun  des  endosseurs; 
Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  cl  le  tireur. 

La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs  à  l'égard  du  tireur  et  des 
endosseurs  qui  le  précèdent. 

AxT.  m  (146). 

Si  le  porteur  «lerce  le  recours  Individodlement  contre  son  oédant.  Il  doit  fiire 
dter  cslii»-ci  en  jogemeat  dans  les  quhixe  jours  qni  riiivent  la  date  du  protêt^ 
a*!*!  réside  dans  la  dislance  de  cinq  myriamètres.  L'asaipatlon  contiendra  noiii-' 

cation  du  protêt. 

Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domieilié  à  plus  de  cinq  myriamètres  de  l'endroit 
où  la  lettre  de  change  était  payable,  sera  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myria- 
mètres. Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres  ne  seront  pas  comptées; 
les  fractions  de  quatre  myriamètres  et  au^essus  augmenteront  le  délai  d'un  jour. 

Ait.  446(417). 

Les  lettres  de  diange  tirées  de  Iklgique  et  payables  en  Eiirope  hors  du 
lerriloire  belge  étant  protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  résidant  en  Belgique 
seront  poursuivis  dans  les  délais  ei-eprés  : 

D'un  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Angleterre  et  dans  les  États 


(f)  Cet  srlide  «I  ranroyé  &  !•  eonailMioa. 
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lîmîlropbcs  de  ta  Belgique;  de  deux  mois  pour  celles  qui  étaienl  payables  dans 
les  autres  Élato,  «oit  de  l'Europe,  soit  du  lillonil  africain  et  asiatique  de  la  Héli* 
terranée  cl  du  littéral  asiatique  de  la,  mer  Noire;  de  cîoq  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  hors  d*Europe,  en  deçà  des  détroits  de  Malaca  et  de  la  Sonde, 
ft  en  deçà  duoap  Horn;  de  huit  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  au  delà  de 
ees  détroits  et  an  delà  du  cap  Hom.  Les  délais  cÎHiessw  seront  doublés  pour  les 
paya  d'ottUCNOMT  eo  cas  de  gneire  narilinM. 

Aet.  117  (118). 

Si  le  porteur  ezeroe  son  recours  eolleetivement  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur,  il  Jouit,  à  Tégard  de  cfaaenn  d*eux,  du  ddai  déterminé  par  les  artides 
préoédenft. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exereer  le  même  recouis,  on  indivldue  1 

kflsentou  collectivement,  dans  le  même  délai. 

A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  delà  cilatkmênjustiee  OU 
do  lendemain  du  jour  du  remboursement. 

Aai.  118  (119). 
Après  rexpinitien  des  délais  ci-dessus  :  • 

Pour  la  présentatioii  de  la  lettre  de  chanfS  à  vue  on  à  un  ou  plusieurs  jours 
on  mois  on  usances  de  vue, 
Pour  le  protêt  foule  de  payement. 
Pour  rexeieiee  de  Faotion  en  gsranlie. 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  droits  contre  les  endosseurs* 
Les  conventions  particulières  recevront  néanmoins  leur  <»xéeiition.  La  clause 
du  retour  sans  frais,  insérée  dans  l'effet  par  le  tireur,  dispense  le  porteur  de 
l'obligation  de  faire  protester  la  lettre  et  d'intenter  dans  la  quinzaine  l'action  récur- 
soire  avec  notification  du  protêt.  Toutefois,  le  porteur  est  tenu  d'informer  du 
non  payement  de  la  lettre,  dans  la  quinzaine  qui  suit  réchéance,  ceux  contre  qui 
il  veut  conserver  son  recours,  et  eeui-d  ont  la  mémo  obUgatiéa.ft  remplir  vls*à-vis 
de  leurs  garants,  dans  la  quinzaine  de  la  réception  de  Favis. 

La  danse  du  retour  sans  frais  émanée  d*nn  endosseur  produit  ses  eSHs  vl»A-vls 
de  oet  endoesenr  et  de  oeux  qui  le  suivent. 

Ait.  119  (120). 

Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action  en  garantie  contre  leurs 
cédants,  après  les  délais  ci-dessus  prescrits,  diacua  en  ce  qui  le  coueerne.  . 

Aar.  m  (121). 

La  n^ème  déchéance  a  lien  contre*  le  porteur  et  les  endosseurs,  à  l'égard  du 
tireur  lui-même,  si  ce  dernier  JustUic  qui!  y  avait  provisioii  à  réehéanoe  de  la 
lettre  de  change. 
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Le  porteur,  en  ce  eas,  ne  conserve  d'aelion  qœ  contre  celai  sur  qui  la  lettre 
était  tirée. 

Abt.  121  (122). 

Les  effets  de  la  (Iccliéiince  prononcée  par  les  trois  articles  prccédcnls.  cessent 
en  faveur  du  porteur  contre  le  tireur,  ou  contre  celui  des  endosseurs  qui,  après 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  prolôt,  la  noiificalîon  du  prolét  ou  la  citation 
en  jugement,  a  reçu  par  compte,  compensation  ou  autrement,  les  fonds  destinés 
au  payement  de  la  lettre  de  change. 

AaT.  122  (125). 

Indépendamment  des  fonnalltés  prescrites  pour  Texereice  de  faction  en 
garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  proteslée  faute  de  paymentpeut,  en 

obtenant  la  permission  du  président  du  tribunal  de  commerce,  saisir  oontervaloi- 
rcmenl  les  effets  mobiliers  des  tireurs,  accepteurs  cl  endos^urs. 

%  19.  —  ne»  pwêeim. 

Art.  123  (124). 

Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement  sont  faits  par  un  notaire  ou 

par  un  huissior  sans  assistance  de  témoins. 
Le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la  lellre  dediaoge  était  payable,  ou  à  son  dernier 

domicile  connu  ; 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  sur  la  lettre  de  ciiange,  soit  par  le  tireur, 
soit  par  les  endosseurs,  pour  la  payer  au  besoin, 
An  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention  ; 
Le  tout  par  un  sent  et  même  acte. 

En  cas  de  Uauet  indication  de  domicile,  le  protêt  est  précédé  dHin  acte  de 
perquisition. 

Art.  124(125). 

L*aele  de  protêt  contient  : 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change,  de  Tacceptation,  des  endosse- 
ments cl  des  recommandations  qui  y  sont  indiquées; 
La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change. 

Il  énonce  : 

La  présence  ou  Tabsencc  de  celui  qui  doit  payer; 

Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'impuissance  ou  le  refus  de  signer. 

Aav.  125  (126). 

Les  protêts,  faute  d  accoptalion  ou  de  payement,  ainsi  que  l'acte  de  protes- 
tation, prescrit  en  cas  de  perte  de  l'effet  dont  le  payement  est  f  efusé,  peuvent 
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éln  remplacés,  si  le  porteur  y  consent,  par  une  dédamlion  qui  eonslale  lejpeftis 
de  la  personne  requise  d'àceepler  on  de  payer. 

La  déclaration  du  reAis  de  payement  doit  èiré  IsUe,  au  plus  tard,  le  leademain 
dnJour.de  réchéanœ. 

ÂMT.  126  (iST). 

Les  déclaralioos  prévues  par  l'article  précédent-soat  coDsigaées  soit  sur  l'effet, 
8oit  dans  un  acte  séparé. 
Elles  sont  datées  et  signées  par  la  personne  requise  d'accepter  ou  de  payer. 
Elles  sont  enregistrées  dans  les  deux  jours  de  leur  date. 

AnT.  i97  (438). 

Les  déclarations  fiiitrs  ])ar  acte  séparé  rappellent  la  substance  de  l'effet  présenté 
soit  à  racceptaiiuu,  soil  au  p^ycmeut. 

Ait.  138  (139). 

L'acceptation  ou  le  paycoicnt  par  inicrvcnlion  peuvent  être  constatés  dans  les 
formes  détcruiiuces  par  les  art.  126  et  127. 

Art.  139  (130). 

Los  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents  seront  observées  sous  peine 
de  nullité. 

Aet.  130  (131). 

Les  notaires  et  les  buisaiers  sont  tenus,  à  peine  de  destitution,  dépens, 
dommages-intérêts  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de 
les  inscrire  en  entier,*  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre  partir 
eulier,  coté,  paraphé  et  tenu  dans  les  formes  prescrites  pour  les  répertoires. 


Abt.  131  (132). 
Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. 

AnT.  133  (133). 

La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  au  moyen  de  laquelle  le  porteur 
se  rembourse  sur  le  tireur^  ou  sur  1  un  des  endosseurs,  du  principal  de  la  lettre 
protestée,  de  ses  frais  et  du  nouveau  change  qu'il  paye. 

Art.  135  (154). 

Le  rechange  se  règle,  dans  les  rapports  du  porteur  ou  d'un  endosseur  avec 
le  tireur,  par  le  cours  du  change  du  lieu  oùhi  lettre  étaitpayablc  sur  le  lien  d'où 
elle  a  été  tirée. 
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Usât  wmm  m»^  le  tiieor  nVst  tena  ée  payer  «n  corn»  plus  élevé. 

Il  se  règle,  dans  les  rapports  du  porteur  avee  l*!in  des  endosseurs,  par  le  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  élail  payable  siï^  le  lien  eù  elle  a  été  endoHsée. 

Enfin,  il  se  r(^g!c,  dans  les  rn]>por(s  des  endosseurs  entre  eux.  pnrli^  cours  du 
change  du  lieu  où  l'endosseur  qui  tire  la  retraite  a  négocié  la  lettre  primitive,  sur 
le  lieu  d'où  elle  a  été  négociée  par  celui  sur  qui  le  rembourseoicnl  s'effectue. 

Aht.  134  (13o). 
La  reiniite  est  acoompegnée  d'un  cooipte  de  refeur. 

Am.  13^(136). 

Le  compte  de  reloDr  comprend  : 
'  Le  principal  de  la  lettre  de  change  prolesiée; 
Les  frais  de  protêt  et  antres  frais  légitimes,  tels  que  commission  de  banque, 

courtage,  timbre  et  ports  de  lettres. 
Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  reiraile  .est  faite,  et  le  prix  du  change 

auquel  elle  est  négociée. 

II  est  ccrlifié  par  deux  agents  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agents  de  change,  il  est  certifié  par  deux 
commerçants. 

n  est  accempagné  de  la  lettre  de  change  protestée,  du  protêt  ou  d'une  expé- 
dition de  Pacte  du  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  relraiie  est  iiiite  sur  Tun  des  endosseurs,  elle  est  aceompagnée 
en  ontre,  d'un  certificat  qui  oonslate  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
chaa^i  était  pcTaUe  sur  le  lieu  d*où  die  était  tirée. 

Anr.  Isa  (157). 

Il  ne  peut  être  feit  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une  même  lettre  de  change. 
Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  4  endosseur  respectivement, 
et  définitivement  par  le  tireur. 

Aht.  137  (138). 

Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque  endosseur  nen  supporte  qu'un 
seul  ainsi  que  le  tireur. 

Anr.  138  (139). 

L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  prdeslée  faute  de  payement  est 
dû  à  compter  du  jour  du  protêt. 

Aar.  139  (140). 

L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  ei  autres  frais  légitimes  n'est  dû  qu'à 
compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 
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Abt.  «40  (141). 

Il  n'est  point  dù  de  rechange,  si  le  compte  de  retour  n'est  pas  accompagné  des 
oertificals  d'ageats  de  chaDgeou  de  commerçaalSf  presccits  par  l'art.  133* 

{  14.  —  De  la  prescrIpIlMi. 
An.  441(142). 

TootctacUoDs  rafaUveil  am  lettres  de  ehang»  te  preieriTent  pir  einq  aot,  à 
compter  da  surleadaiMin  de  Téchéanee  oa  du  jonr  de  la  dernière  ponrBuite  Jodl» 
ciaire ,  sll  nY  a  eo  eondamnatloii,  oo  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte 

séparé. 

Nf'anmoins,  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'nfTîrmer 
sous  sormont  qu'ils  ne  sont  plus  redevables,  et  leurs  veuves,  héritiers  OU  ayants 
cause,  qu  ils  (  .slimcnt  de  bonne  foi  qu'il  n'es!  plus  rien  dù. 

Iai  [)roscrip[ion  en  ce  qui  concerne  les  Icllres  à  vue  ou  à  un  certain  délai  de 
vue  dont  1  échéance  n'a  pas  été  fixée  par  la  présenlaiion,  commence  à  partir  de 
rexpiretion  da  délai  filé  par  Fart.  110  pour  la  présentation  au  tiré. 

SECTION  II. 
•  ua  muxt  A  oaaaa. 

Ait.  142  (143). 

Toutes  les  dispositions  relatives  au  lettres  de  change  et  concernant  : 

L'échéance, 
L'endossement, 
La  solidarité. 
L'aval, 

Le  payement  par  intervention, 
Le  protêt, 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur. 
Le  rediange  et  les  intérêts, 
La  ]Heseription, 
sont  applicables  aux  billets  k  ordre. 

Amr.  143  (144). 

Le  billet  à  ordre  est  daté. 

Il  énonce  : 

La  somme  à  payer;  *  ' 

Le  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit; 

L'époque  à  laquelle  le  payement  doit  s'effcoluer. 

A  défaut  d'indication  d'époque,  le  billet  est  payable  à  vue. 
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Chambre  des  Représentantfiu 


Sé&rcb  du  32  Mam  1872. 


Cr^itspédal  4e  152,000  IhiRct  tv  Hintotère  le  llDlérieur  ('). 


FAIT,  40  non  OR  U  COMMISSION  O.  PAR  IH.  UAGEMAAS. 


Votre  commission  spéciale  chargée  d'examiner  le  projet  de  loi  accordant 
un  crédit  de  4512.000  francs  nu  Ministère  de  rJnlérieur.  pour  r:><-qnisitioD, 
au  nom  de  TÉlal^  de  In  ))ihlintlR>c|uc  délaissée  par  feu  M.  FéUs,  a  été  unani- 
liicmcnl  favor.iblc  à  Indoption  <lt'  (  c  projff. 

Cunime  le  constateiil  le  rapport  du  M.  Gevaert.  direcicur  du  Conservatoire 
royal  de  musique  de  Bruxelles,  et  celui  de  H.  Vanderliacgen,  bibliothccaife 
de  l*Ùnîversitéde  Gand,  rapports  annexés  à  l'Exposé  des  Motifs,  cette  collec- 
tion musicale  est  une  des  plus  rjches  et  des  plus  complètes  qu'on  connaisse. 

-Cette  bibliotli(>(|U(> .  composée  de  plus  de  10,000  volumcN,  est  non  moins 
importante  au  point  de  vue  bibliographique  qu  au  point  de  vue  musical.  Elle 
renferme  des  manuscrits  remontant  jusqu'au  X"""  sif'clc  et  dos  oiivrages 
imprimés  d'une  c.viréme  rareté,  parmi  lesquels  se  lr<)^^^f)f  mémo  des  exem- 
plaires uniques.  Mais  à  côte  de  cet  intérêt  archéologique  et  bibliographique, 
s'en  élève  un  autre.  La  réelle  utilité  de  cette  bibliothèque  est  indiscutable  : 
die  forme  l'histoire  complète  de  Kart  musical  par  ses  monuments,  et  son 
ensemble  vient  encore  en  augmenter  la  valeur. 

Çonime  le  dit  le  savant  directeur  du  Conservatoire,  dont  la  compétence 
est  indiscutable  «  en  faissnt  celte  acquisition,  le  Gouvernement  rendra  au 


(')  Projet  de  loi .  a"  87. 

(*)  La  co.'ttniisïiun  est  coitiposre  tJc  MM.  bu  Murtikii.  prè*ideuf ,  Kkhws  m;  t.r.TT>:NH0VK,  i'macz, 
FoMK,  SMOff,  Haobuib  et  Hknum. 


(»•«!.]  (») 

'  pays  un  service  signalé.  »  C'est  l'avis  également  de  M.  Vanderhac^endonton 
sait  les  profondes  connaissances  biMi^graphi^ucs  «t  qtlî  dédaté  «c  qu'on  ne 
'  saurait  trouver  le  prix  de  i-iO^OOO  franc:>  trop  élevé  pour  s*assurerla  posses- 
sion (I  une  source  si  inépuisable  de  renseignements  de  toute  nature.  >» 

Lu  collection  d'instrunicnts  de  musique,  anciens,  élraugurs  et  rares  oITre 
également  un  grand  intérêt,  et  son  acquisition  serait  très-utile  pour  l'étude 
dit  l'histoire  musicale  à  étaMir  an  Gôiismaloire. 

£q  conséquence,  Messieurs,  votre  commission  a  l'honneur  de  vous  pro- 
poser l'adoption  du  projet  présenté  par  M.  le  Ministre  de  rintérîenr  Elle 
est  d'accord  sur  la  destination  qui  serait  donnée  a  ces  collections  :  celle  des 
instruments  de  mnsinne  trouverait  naturellement  s;i  place  au  (lonsei  valoire;  ^ 
et  .celle  des  livres  serait  conservée  à  la  Bil)!jolhè(|uu  Hoyale.  La  membre 
aurait  cependant  préféré  que  celle  bibliothèque  spéciale  restât  au  Coiiservu- 
toire. 

H.  le  Ministre  de  Tlntérienr  a  ftrft  liarveliiir  à  M.  le  Président  de  la  Chambre 
des  Représentants  la  lettre  suivante,  qui  a  été  transmise  à  la  Commission  : 

m  BruMllet,  U  7  inart  1872. 

I 

»  J  Mtnmmr  le  Président  de  la  CAam6re  des  RqpritMiantg. 

a  MoKSlEUa  LE  PttÉSIOEM, 

.  "  Apres  la  présentation  du  projet  de  loi  concernant  la  bibliothèque  de 
'  M.  Fétis,  j'ai  reçu  du  conservateur  en  chef  de  la  Bibliothèque  Royale,  ainsi 
que  du  directeur  du  Conservatoire  de  musique  de  Bruxelles,  des  observations 
qui  me  déterminent  à  demander  que  le  texte  de  ce  projet  soit  légèrement 

amendé.  H'résulte,  en  effet,  des  communications  desdits  fonctionnaires  que 
l'inslallation  de  cette  collection  importante  à  la  Bibliothèque  Hoyale ,  ne  fût- 
elle  même  que  provisoire,  doit  nécessairement  occasionner  quelques  frais 
qui  n'ont  pas  élé  prévus  au  budget  de  l'institution  et  qu'il  serait  dès  lors 
inq)ossible  de  couvrir  uu  moyen  des  crédits  dont  elle  peut  disposer.  D'autre 
part ,  il  a  été  reconnu  que  rutililé  de  |a  bibliothèque  spéciale  de  feu  M.  Fétis 
•  serait  fort  amoindrie ,  si  l'on  nVn  publiait  jws  immédiatement  le  catalogue. 
De  cé  double  chef,  il  y  <aurait  lieu  d*iyouter  au  crédit  demandé  par  le  projet 
de  loi  quiautorise  l'acquisition  de  cette  collection,  une  somme  de  3,500  francs, 
sudisaDte  pour  couvrir  à  la  fois  les  frais  de  l'inslallation  et  du  catalogue^ 

«  Je  vous  prie,  M.  le  Président,  de  bien  vouloir  soumettre  à  la  section  cen- 
trale, chargée  d'examiner  le  projet,  un  umendemcnL  qui  serait  conçu  en  ce 
sens  et  dont  j'ai  Thonneur  de  vous  trtinsmetlre  ci  joint  le  texte. 

«  Agréez,  M.  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

.»  la  Minisire  de  VIntèrieur, 
»  DtLCOUR.  » 
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Votre  Commission ,  Messieurs,  s'est  ralliée  à  cette  proposition  d'augmenter 
le  crédit  de  5,500  francs  et  a  adopté,  à  l'unanimité,  le  projet  de  loi  aiosi 
amendé,  portant  le  crédit  spécial  au  chifre  de  155,500  francs.  • 


Le  liapporleur, 
G.  iJAGEMAf^S. 


Le  Président. 
it.-C.  DU  MOKTIEK. 


Projtt  de  k»  amtmdè. 


AWIGLB  UIIIQIIS. 


11  est  alloué  au  Département  de  l'Intérieur  : 

\°  Un  crédit  (le  reste  comme  au  projet  de  loi). 

"if  Un  crédit  de  trois  mille  cinq  cents  francs  (3,500  francs)  pour  frais  de 
transport,  d'installation  et  d'impressioa  du  catalogue  de  la  bibliothèque  sus- 


mentionnée. 


Ces  crédits  seront  couverts  au  moyen  des  ressources  ordinaires ,  et  ils  for- 
meront l'article  133  du  Budget  du  Département  de  rinlérieur  pour  1872. 


Digiiizeo  by  Google 


Digitized  by  Google 


(  Bi«  122.  ) 


Chambre  des  Représentants. 


RAPPORT 

FAIT,  A0  NOM  DB  U  SECTION  CENTICALB  (i),  PAR  VOOTEIS. 


,  Muiimf, 

La  législation  sur  la  chasse  qui  nous  régit  depuis  une  période  de  vingl-cmq 
ans,  a  révélé  certaine  insuflisance,  et  donné  lieu  à  des  abus  auxquels  il  convient 
de  remédier. 

U  aéoenifé  de  dtafosMoiu  npinrallei  8*«il  bit  sentir. 
Elle*  tmit  pcm  effet,  de  nlsini  «snirer  ie  anialiCD  dePoidrt  et  de  II  lèrelé 
publicsA  ei  de  prol^  dBflteegMnt  les  inléreis  de  la  prapriéléotde  IVigrieiilinn. 
Cest  pour  irttdndra  ce  double  but,  qne  des  oMiditeilieue  à  le  loi  ^  iW 

forent  proposées  dans  la  séance  dttl(i  décembre  1909,  par  lliciiemblelf .  fimatf 
•Ion  Ministre  de  l'Intérieur. 
Un  remarquable  rapport  de  notre  boa^rable  eoUégne*  M.  .de  haïkf^ 

déposé  le  i3  mai  suivant. 
La  dissolutÀoQ  dc$  Cibambre»,  sprreiWQt  peintres,  ^  ^eav^l  .1&  Lé^lature  de 

ce  projet. 

Il  fut  reproduit,  vers  la  fia  do  la  session  de  1871 ,  par  1  honorable  Al.  Kcrvyn-. 
de  Lettenhçve,  avee  d'autres  ebangemeots,  qu'il  jugent  utile  d'intfodoire  daof 
laleL 

Uns  seeflndf  crise  miaiilénMIe  «m^t*  4^  mmiw  leianis  i  PwMPW  ^ 
ces  frsfctftieBB. 

L'élude  en  Ait  reprise  dsns  ces  demien  temps;  die  donna  lien  ^  44b|K 
sMsoxei  coniiediclslre)  bu  scinde  la sceUen  centrale.  Msls  lu  swHfm  «Mnle» 


(<}  Projet  de  loi,  n"  161  (8c<«ion  do  1 870-1 87i). 

(«}  1*  aectioa  ccptrale,  présidée  par  M>  Thibaut^  él4it  composée  de  MU,  Kibttb  u  Vou 
SAOlfSnSi  Wmtim,  as  Mâcà,  ScaouAiaT,  Baimoa  cl  YàM^Jtuwpt» 


IKMM.] 


reconnaissant  Furgenlc  nécessite-  de  certaines  mesures,  cl  rimpossibilit(^  de  sou- 
mcltrc  le  projet  en  entier  aux  dciibéraliou&  de  la  Chambre,  pondaal  la  coiirlc 
session  de  1872,  décida  d'en  disjoindre  les  deux  dispositkHis  relalives  à  Tinterdic- 
tion  de  la  chasse  Je  ouit,  et  aux  mesures  proteclriees  des  oisiaux  insectivores, 
el  de  réserver  la  solalion  à  donner  aux  autres  questions. 

Cette  résolnlion  fut  prise,  de  Tavis  conforme  de  l'honorable  Ministre  de 
llntérieur. 

Le  projet  se  réduil  ainsi  à  deux  parties  distinctes,  dont  l'examen  n*a  soulevé 
aucune  objection  dans  les  sections. 

La  section  centrale  s'y  est  unanir7)en)enl  ralliée,  à  la^uitc  des  considérations 
que  nous  allons  brièvementénoncer. 

PREMIÈRE  MODlFlGA'nON. 

Les  ineonvénienls  que  préscnle  la  chasse  de  nuit  n"a%aicnl  point  échappé  à 
rallcnliondu  légiblalcur  de  i8iC  ;  h\  dispnsilion  formelle  de  l  iiilerdire  ftil  formulée 
dans  le  cours  des  déhals:  mais  on  crut  pr(''\  ('iiir  les  abus,  en  slipulaiU  une  pénalité 
double,  pour  Us  délits  commis  après  le  eouelicr  et  avant  le  lever  du  soleil. 

L'expérience  a  prouvé,  que  celle  précauliuu  u'éiait  pas  suflisante. 

Le  danger  réel,  qu  il  y  a  de  permettre  à  des  liomines  armés  de  circuler  la  nuit 
à  travers  les  chtunpii,  et  de  s'apposler  le  long  des  chemins  publics,  au  détriment 
'de  la  Bé^té.des  passants,  suffirait  A  lui  seul  pour  léfitimer  cette  prohibition. 

Que  d'aceidents,  que  de  crimes,  qui  sont  résultés  de  celle  tolérance  de  la  loi! 

Qui  ne  sait,  en  eifet,  que  de  la  rencontre  inopinée  des  gardes  et  des  affûteurs 
idemit  naisentderrixca  fréquentes,  qoe  la.diapoBltlon  nouvelle  aura  poor^ffet 
die  dimittoer'  dans  nné  nalable  mesore,  sinon  d'f»ipé<^r  eom|délenttnt. . 

À  oes  eonaldératioiiB  d^re  public,  viennent  a'eri  joindre  dVnilres,  inspirées 
par  le  dérir  d'une  application  sérieuse  de  la  loU 

Personne  n'ignore,  en  eflét,  qu'à  la  faveur  de  la  nuit,  la  propriété  d'antiui  n'est 
guère  hespeicfée,  et  qu'il  est  dlffielle,  pour  ne  pis  dire  impossible  danala  plB|art 
des  cas,  d'exercer  une  surveillanee  utile,  el  de  eonslater  les  délits. 

Sans  insister  sur  les  dégâts  que  cause  aux  champs,  le  chasseur  ni»ctnme,  qui, 
certain  de  n'être  pas  reconnu,  foule  impunément  aux  pieds  la  récolte  du  culli- 
%'atcur,  disons  en  outre,  que  celte  disposition  du  projet,  rentre  dans  toute 
l'économie  de  la  législation  sur  la  matière;  elle  aura  pour  effet  de  provenir  la 
destruction  complète  el  prochaine  du  gibier,  qui  s'opérerait  au  détriment  de 
l'alimenlation  de  nos  marchés,  et  au  préjudice  des  propriétaires  ei  des  étalilis- 
semenls  publics,  pour  lesquels  la  location  des  chasses  est  une  souroè  impor^te 

•  ÏTem  croyons  dônè  que  1c^  ' amateurs  vériinblèment  dignes'de  oenomnMtt- 
tcront  pas  à  aeeçutnr  ce  l^jer  sacrifice,  qui  leur  est  imposé  par  des  raisons 

puissantes,  dont  ils  ne  sauraient  méconnaître  la  justice  et  le  fondement. 

Le  fait  de  chasser  la  nuit,  cessant  d'être  une  circonstance  aggravante  et 
devenant  un  délit,  réprimé  par  une  pénalité  spéciale,  il  importe  de  modifier  dans 
ce  sens  le  ^  2  de  l'art.  7,  cl  d'y  supprimer  les  mots   a  après  le  coudier  et  avant 
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le  lever  du  soleil.  »  G*e8t  la  eonséqoenœ  naturelle  du  efaan^ent  introduit  k 
l'art,  l*'  du  projet. 

DEUXIÈME  MODinCATIOlï. 

Los  mesures  qui  tendent  à  assurer  la  ronscrvalion  et  la  rcproduf  lion  des 
oiseaux  insectivores  seront  favorablement  acc  ueillies  par  Topinion  publicjue. 

Qui  de  nous,  dans  le  cours  de,  ces  dernières  années,  n  a  été  frapj)é  du  désolant 
tableau,  qu'offraient  nos  campagnes  et  nos  bois,  par  suite  de  la  muUiplicatioo 
excessive  des  inseeles  malfoisaisants,  dont  les  inTages  s'étendent  à  linlini. 

Contre  un  iléan  qui  menace  de  pr^dre  de  si  redoutables  proporti<Hi8,  il  n*est 
d'autre  remède  aatjonrdliui  que  réehenillage,  remède  incomplet,  inefficace  et  dont 
Texéeution  rencontre  d'insurmontables  diffienllés. 

Aussi  lea  corps  communaux  et  provinciaux,  les  ciHnmissîons  et  le  consdl 
supérieur  d'agriculture,  ont-ils  à  maintes  reprises,  attiré  sur  celte  situation,  la 
sérieuse  nUenlion  du  Gouverncmenl. 

Comme  le  fait  remarquer  1  exposé  des  motifs,  il  règne  une  harmonie  parfaite 
entre  les  diverses  forces  de  la  eréalion.  Dans  la  prévision  des  désordres  qu'en- 
gendrerait la  propagation  exagérée  de  certaines  espèces,  la  Providence  a  ou  sOin 
de  leur  opposer  des  agents,  dont  le  rôle  est  d'arrêter  et  de  paralyser  ce  dévelop- 
pement, dans  ce  qu  il  aurait  d'anormal  et  dimmodéré. 

C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  un  grand  naturaliste,  que  la  mort  têt  h  eourwmmmtt . 

lu  vit}  vérité  frappante,  et  qui  trouve  sa  démonstration  i  chaque  pa^  du 
livre  de  la  nature.  Ainsi,  le  règne  animal  vit  au  détriment  du  règne  vég^l;  les  ' 
carnassiers  vivent  des  herbivores;  Toiseau  vit  de  graines  et  dlnsectes,  et  l'insecte 
à  son  tour  tire  sa  substance  d'êtres  vivants  ou  organises.  On  peut  dire  que  la 
deslrtielion  alimente  eonlinuellenicnl  la  vie,  sous  toutes  ses  formes.  Mais  dans 
celle  luUe  des  êtres,  dans  ees  immolations  réciproques  et  inec'^santes,  rien  n'est 
livré  au  hasard.  La  mort  est  non-seulement  un  principe  d  alimentation,  elle  est 
ua  principe  d'équilibre.  Elle  empêche  les  raeea  de  se  multiplier  outre  mesure, 
MX  dépens  des  antres  espèces  et  à  leurs  proiires  dépens.  81  une  race  pouvait  se 
développer  sans  encombre,  elle  ferait  insensibleinent  disparaître  devant  ses 
myriades  irrésistibles,  ions  les  autres  êtres  animés,  jusqu'à  ce  que  croissant 
dans  une  proportion  plus  que  géoinétrique,  die  viendrait  eUe-mèaôie  A  définiliîr 
de  misère  et  d'inanition,  sur  une  terre  trop  étroite,  pOur  la  contenir  et  la  nourrir. 

Il  en  serait  de  même  pour  la  plus  humble  plante.  eM(^  plus  petit  insecte.  Or, 
on  touche  à.  cet  équilibre,  en  arrêtant  les  oiseaux,  dans  la  mission  qui  leur  est 
dévolue. 

Partout  où  l'ordre  est  ainsi  troublé,  dos  perlurl)alions  se  produisent.  De 
nombreux  exemples  sont  là  pour  le  prouver.  .Michclet  nous  apprend  qu'à  File 
Bourbon  la  tèlc  du  marlin  ut^il  mise  à  prix  \  il  disparait,  et  aussitôt  les  saute- 
relles prennent  possession  de  lllc.  Il  en  a  été  de  même  dans  TÂmérique  du  Nord, 
pour  l'étourneau,  défenseur  du  mab.  Naguère  à  Rouen  et  dans  la  vallée  de 
Monville,  il  fallut  rappeler  la  oornrîlle,  pour  purger  le  sol  d'innominables 
quantités  de  hannetons  et  de  larves,  qui  menaçaient  de  tout  détruire. 

Au  comfne&ceuent  du  sièeltf  dentier,  dh  M.  OuAiroisgei,  la  mdtté  de  la 
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Hollande  faillit  périr,  parce  que  les  pilotis  de  ses  digues  s'étaient  rompus  à  la 
fois,  inTidbleineDliiiioés  par  un  ver  que  Ton  nomme  toref. 

«  Commcot  aUeindre  ce  redoutable  rongear  et  le  Irouver?  Un  oiscaa  le  sali,  le 
»  vannean!  c'est  le  gardien  de  la  Hollande....» 

Qui  ne  sait  qu'en  Hongrie,  en  ÂUemagne,  dans  certaines  parties  du  pays  de 
Galles,  en  Amérique  et  ailleurs,  on  dut  rapporter  Tédlt  de  proscription  coolre 
les  moineaux.  A  Melbourne  (Australie),  tout  était  dévoré  par  les  insectes.  La 
colonie  s'avisa  alors  do  faire  venir  d'AngloU'rrc  cl  de  France,  des  cargaisons  de 
moineaux,  cl  I  on  sacrifia  à  cet  objet  dos  capitaux  considérables.  Jamais  dépense 
ne  fut  plus  amplement  rcnnmérée.  AnjOuni  liui,  les  campagnes  sont  purgées  et 
les  jardins  de  Melbourne  ne  le  cèdent  en  rien,  à  nos  établissements  de  maraichage 
les  mieux  tenus. 

Il  n*est  pas,  jusque  chez  les  peuples  les  moins  policé  de  TAsic,  que  la  vie  et  le 
repos  de  certains  oiseaux,  et  notamment  du  merle  rose,  grand  exermlnateur  de 
sauterelles,  ne  soient  protégés.  Des  peines  sévères  y  atteindraient  les  malavisés, 
qui  auraient  tué,  le  plus  diétif  Individu  de  cette  précieuse  espèce. 

Mais  qn'cst-il  besoin  de  chercher  ces  exemples  au  loin?  N*C8i-ee  pa$  à  la 
disparition  des  oiseaux  que  Ton  doit  attribuer  I  envahisseOMIt  de  BOtre  pays  par 
les  chenilles,  dont  les  légions  formidables  dcpouillonl  on  quelques  semaines,  le 
bois  le  plus  étendu  cl  le  mieux  venant.  Qui,  le  bombyx  prnccs'^iontKiire,  Irouve- 
l-il  en  face  de  lui.  pour  s'opposer  à  ses  dévastations?  Les  seuls  oiseaux,  surtout 
la  mésange,  objet  d  une  guerre  inintelligonle  et  barbare,  et  dont  il  ne  restera 
.  bientôt  plus,  que  de  rares  spécimens  en  Belgique. 

II  en  est  de  même  de  rhirondellc,  que  Ton  a  perdu  l'habitude  de  respecter,  et 
dont  la  dépouille  s'étale,  sur  les  marchés  de  nos  grandes  villes. 

En  résumé,  ces  làits  et  tant  d'autres,  que  Ton  pourrait  Invoquer,  établissent  la 
nécessité  de  placer  les  petits  oiseaux,  ces  utiles  auxiliaires  de  l'homipe,  sous  h 
protoetion  de  la  loi. 

Aussi  la  Fiance,  dès  1844,  l'Allemagne  et  l'Antriohe,  en  1868,  ont-elles  édicté, 
d^ns  leur  législation,  des  dispositions  spéciales,  sur  cette  matière. 
La  raison  nous  commande  de  les  imiter. 

Quant  à  tracer  dès  à  présent  des  règles  fixes  et  invariables,  Il  n'y  fiuit  pas 
songer.  Il  convient  de  laisser  à  cet  égard,  une  certaine  latitude  au  Gouvernement, 
qui,  se  guidant  sur  les  résultats  de  rcxpérience,  modifiera  dans  le  sens  de 
Texlension  ou  de  la  restriction,  les  mesures  de  protection  introduites. 

On  obtiendra  ainsi,  grâce  au  concours  d'hommes  spéciaux  et  compétents,  un 
système  définitif,  qui  répondra  à  toutes  les  exigences  de  la  situation. 

Les  dispositions  du  nouvel  arrêté,  ne  feront  d'ailleurs  pas  obstacle,  à  ce  que  la 
chasse  à  certaines  espèces  d'oiseaux,  soil  autorisée  pendant  une  période  déter- 
minée de  l'année. 

Loin  donc  de  se  sentir  atteints,  dans  leur  plaisir  favori,  les  amateurs  de  la 
tendcrie  sauront  gré  au  Gous  crncmenlde  leur  assurer,  en  prévenant  la  destruction 
des  oiseaux  au  printemps,  une  chasse  plus  fructueuse  en  aulomue. 

De  nombreuses  pélilions  adressées  à  la  Chan^brc,  par  les  sociétés  colombophiles 
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du  pays,  demandent  rapplication  au  pigeons  voyageurs,  des  mesures  de  préser> 
vaiioa,  que  le  nouveau  règlement  d'administration  générale  introduira,  pour  les 

oiseaux  utiles. 

Légrand développement  qu'a  pris,  AulS  ees  derniers  temps,  l'élève  des  pigeons 

voyageurs,  l'inlérèlqui  s'attache  à  leur  conservation,  les  services  qu'ils  ont  rendus 
pendant  la  crise  sociale  que  nous  venons  de  traverser,  le  trafic  important  dont  ils 
sont  l'objet,  tout  concourt  à  leur  mériter  cette  faveur,  et  a  les  soustraire  à  rappli- 
cation rigoureuse  de  la  loi  du  iaoùt-âl  septembre  1780. 

iSous  croyons  devoir  recommander  ces  pélitious,  à  la  sérieuse  allcutioD  du 
Gouvernement. 

Un  membre  de  la  suetion  centrale,  ayani  manifepté  le  désir  de  recevoir 
communication  du  pnyet  de  règlement  prévu  à  ¥ui,  91,  il  a  élé  'décidé  qu'Une 
demande  en  ce  sens,  aefait  adressée  à  llionoTable  Ministre  de  llntérleur/ 

Yoici  la  réponse  de  M.  le  Ministre  ft  celte  question  : 

«  Une  eonunissioo  spéciale  a  été  instituée,  par  arrêté  du  S4  Juin  187i ,  pour 
»  proposer  les  mesures  qu'il  y  aurait  lieu  de  comprendre,  dans  un  règlement 
»  d'administration  générale,  rdiatif  à  la  conservation-dés  oiseaux  utiles. 

«  Le  rapport  de  cette  commission  a  été  adressé  au  Gouvernement,  mais  n'a 
»  point  jusquld  làit  de  ma 'part,  l'objet  d'un  examen  approfondi  ;  ce  n'est  qu'un 
»  acte  préparatoire,  auquel  on  ne  saurait  reconnaître  de  caraclérc  officiel,  et 
•  qui  par  conséquent  ne  saurait  offrir  dlnlérét  pour  la  section  centrale,  au 
»  point  de  vue  des  dispositions  ré^ementaires,  qui  seront  ullériettremfidt 
»  adoptées. 

»  Je  ne  nie  refuse  point  d'ailleurs,  si  la  Chambre  le  désire,  à  déposer  ce 
»  document,  sur  le  bureau,  pendant  la  discussion  du  projet  de  loi.  » 

»  la  Mhiiiin  de  nMimr, 
a  DxLcoua.  » 

La  section  exprime  le  vœu,  que  le  Gouvernement  accompagne  la  promulgation 
de  la  loi,  de  la  publication  du  règlement  d'administration  générale. 

Elle  a  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer  l'adoption  du  projet  qui  vous 
est  présenté. 

Le  Rapporteur,  U  Prétident, 

Eo.  WOUTERS.  THIBAOT. 
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PROJET  DE  LOI  PRÉSENTÉ  PAR  U  SECTHM  CERTRALE. 


Los  nrt.  î,  7  ot  21  de  In  loi  du  26  février  1846,  «ir  la 
chasse,  sont  modifies  de  la  numièrc  siiivanle  : 

1'  L.*ari.  1"  (le  ladite  loi  est  remplacé  par  la  disposition 
ci-après  : 

tj6  Goamneineiit  Ixe  cliM|ne  Muiée  l'époque  de  l'ouver- 
ture et  ceHe  de  la  elAlure  de  la  elnne  dam  ehaqoe  provinee 
on  panie  de  proTÎnce  ;  il  peui  néanmoins  inicrdirc  la  citasse, 
même  lorsqu'elle  est  ouverte,  dans  les  cas  où  cctic  mesure 
serait  rccouitue  uëccs£air«,  pour  prévenir  la  destruction  du 
gibier. 

La  Hiaaie  on  inievliio,  aona  peine  d'une  amende  de 
eent  francSy  après  le  eouebcr  et  avaot  le  lever  du  aokil* 

S"  Le  11*  i  de  Tart.  7  eat  modUé  comme  il  suit  : 
Los  nmondcs  seronl  portées  au  double  dans  le  cas  où  l'un 
des  délits  prévus  ;mx  ariijies  ci-dessus  atira  éié  roniniis  par 
4lea  employés  des  duuiaia«,  gardcà  champêtres  ou  fuicsiici's, 
gendanneB,  finies  particuliers. 

.  s!'  L'an.  91  est  rempboé  par  la  dbposliion  suivante 

Le  Gouvernement  est  auiorisé  i  prévenir  par  un  règlcoMDl 
d'adminisiratioii  générale  la  destruction  de  eerlaines  espèces 

d'oiseaux.  Les  foil>  inlenlils  par  ce  règlenieiil  seront  punis 
d'une  amende  de  5  à  2o  fn.ncs,  oulrc  la  eonfi><'ntîmi  des 
oiseaux  saisis,  ainsi  que  dc;  filcls,  laccls,  appâts  cl  autres 
engins. 

En  cas  de  récidive,  l'aniendr  sera  élevée  au  tnaxinmmf 
avec  fiieul'.i'  i  ar  le  tribunal  de  prononcer,  intlépendaminent 
de  l'amciidc,  un  emprisonnement  de  3  à  12  jours. 


Digitized  by  Google 


AI^ALYSË  DES  PÉTlTlOim 

.•  :  i  ■  .  ■  ■  ■  r"'  "  ' 

.  imSL  .  /Pwpéatffitdalée4«.lMi!6s^lea'iiian,4ft70,  . 

Le  sieur  H iefad  préaciite  des  observations  eoneemaiil  le  projet  de 
loi  modifiant  la  loi  sor  la  chasse.  •  ^ 

:  .  :Par  p^MUon  daléc  de  Waodret,  le  8  avril 

lie «MHcil-èoMiBiBltde Wandra: prie  1% Cbambie  de  diseuter, 
le  plus  I6t  possible,  le  projet  de  loi  apportant  des  modifications  à  la 
loi  snr  la  chasse, 
liéme  demande  de  membres  de  la  Société  œntrale  d*agrieultare. 

90631.      Par  péUaon  datée  d*UoeIe,  en  lévrier  1870, 

Les  sieurs  Wircngcr,  Vervloel  et  autres  membres  de  la  Société 
Dodonée,  dUcele,  proposent  des  mesures  pour  assurer  la  eooser^ 
vation  des  oiseaux  Insectivores. 

208i6.       Par  pétition  datée  de  Bcvcren,  le  3  avriM  870, 

Des  membres  de  la  Société  colombophile  V Hirondelle,  de  Bevercn- 
Waes,  demandent  que  le  projet  de  loi  modiGanl  la  loi  sur  la  chasse 
contienne  des  dispositions  protectrices  en  fovenrdcs  pigeons. 

Même  demande  des  membres  de  sociélés  colombopiùlcs  ù  Ciney,  . 
Exaerde,  Chapelle*Iez-Hcrlaimont,  Lodelinsarl,  Charneux,  Mar- 
éhienne-au-Pont. 

20645,       Par  pclilion  datée  de  Gand.  le  17  février  1870, 

Les  sieurs  Debbaiit,  Cnockacrl  el  autres  membres  de  la  Société 
colombophile  dite  Les  AmU  Réunis,  demandent  que  le  projet  de 
loi  modifiant  la  loi  sur  la  chasse  contienne  des  mesures  proicciriees 
en  faveur  des  pigeons  voyageurs.  * 

30710.       Par  pclilion  sans  dalc, 

Des  membres  d'une  société  dite  De  (jouden  Duif  demandent  que 
le  projet  de  loi  modifinnl  la  loi  sur  la  cliussc  conliennedes  dispositions 
pour  empêcher  la  dcslniclioii  des  pigeons  voyageurs. 

90638.       Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  17  février  1870, 

Le  sieur  Brunin  transmet  plusieurs  listes  d'adhésions  à  la  pétition 
ayant  pour  objet  des  mesures  répressives  en  faveur  des  pigeons 
voyageurs. 


90600.      Par  pétition  datée  de  Bniiénes,  16  S  février  1870, 

Le  siear  Branin  demande,  au  nom  des  soeiélés  eolooibqiliiles, 
que  le  pva|ei  de  loi  nedifiasC  la  loi  ai^  |a  cbane  oonliemie  des 
reslrietions  en  fiiveur  des  pigeons  yoyageilrs. 

1048.       Par  pétition  en  date  da  31  mars  1871, 

Des  lialiilants  de  Warqoignies  prient  la  Chambre  de  rejeter  le 
projet'de  loi  sur  la  diasse. 

Même  demande  dlubilants  de  Baodoor,  Bktbn,  Mangies  cl 
PetitF>Doiir,  Casiian,  Kireliies,  Havré,  Jemmapes,  Ifeislires,  Mkms, 
Rimy,  Pnioriktas,  Sara»I»4niyèM,  Slambniges,  ViUe-Ponmemnl, 
Waames. 

43SS7.       Par  pétition  sans  date. 

De  nomlireia  propriélaiies  et  eoMvaleQn  de  la  prevfoeo  du 

sur 
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Chambre,  des  Représeutaots. 

Séance  du  22  Mars  1872. 

ItHilnUm  ftenltatiTc  île  raeeSse  sar  la  bière  (% 


FAIT,  AO  HOM  OB  U  SBCTION  GBimutB(*),  tàM  H.  DBLABT. 


Le  projet  de  loi  qui  nous  soumis  pur  le  Département  des  Finances  a 
pour  but  d'accorder  aux  brasseurs  qui  en  feront  la  demande ,  et  spécialement 
î  ceux  qui  fabriquent  de  la  bière  façon  aliemaode  (bière  fine  à  fermentation 
basse),  plus  de  facilités  pour  les  diverses  opérations  du  brassage,  une  plus 
grande  liberté  de  travail. 

Plus  que  personne,  nous  désirons  kfuece  but  puisse  être  atteint,  mais  à  la 
condition  cependant  que  le  moyen  propos»*  ne  «onslittie  point  un  privilège 
en  matière  d'impôt  et  «pTen  vue  de  favoriser  cci  taiiis  induslrirh.  on  ne  se 
doive  résigner  a  eu  léser  d  autres.  Avant  de  vous  rendre  compte ,  Messieurs, 
des  débats  auxquels  le  projet  de  loi  a  donné  lieu  en  section  centrale ,  nous 
croyons  qu'il  convient  de  dépouiller  ici  les  procès^verbanx  des  sections  : 

Lu      section  ado[)te  le  projet  de  loi.  Ilapportenr.  M.  Couvreur. 
La  2"""  section  adopte  par  une  voix.  U  y  a  deux  abstentions.  Happorteur , 
M.  Jacobs. 

La  S*""  section  adopte  par  deux  voix  contre  une  et  deux  abstentions.  Rap- 
porteur, M.  de  Kerckhove. 

La  section  adopte  à  Tunanimité  des  sept  membres  présents.  Elle  désire 
faire  poseran  Gouvernement  la  question  de  savoir  s'il  y  a  une  proportion 


(M  Projet  de  loi,  n»  52. 

La  section  cealrale,  pr&idée  par  M.  Tau,  était  couipusée  de  MM.  Ousntm,  item,  M 
KnwBÉofB,  Imuvr,  Dibar  al  isNABm. 
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exacte  entre  le  taux  de  l'accise  perçu  d'à  pri  s  le  tiiodc  actuel  et  le  taux 
propose  pour  le  mode  de  perception  nouveau.  Ka[)ji(n  teur,  M.  Julliot. 

La  5°""  section,  rejette  le  projet  de  loi  par  (juatrc  voix  et  une  aiistenlion. 
Elle  déclare  (|u  en  principe,  elle  ei>l  oppusee  à  loule  mesure  qui  aurait  pour 
résulUl  d'augmeDlâf  leeàùt  de  b  bière  indigène.  Elle  charge  son  rapporteur 
de  prier  la  aeeUon  centrale  de  rechercher  ijaé.  serait  le  meilleur  mode  d'en- 
courager et  de  développer  la  fabricatioii  des  bières  façon  étrangère,  sans 
nuire  à  celle  des  bières  indigènes.  —  En  principe,  la  section  est  o[);)osée  à  la 
mesure  qui  laisse  à  l'arbitraire  du  (io«vepnement  le  soin  de  lu  réj^lcmenlalion 
fiscale  pour  le  coiilrole  de  lu  fabrication  des  bières;  par  exception ,  elle  con- 
cède celle  faculté'  [xnir  deux  ans,  sauf,  après  ce  temps,  à  en  faire  lobjet 
d  un  projet  de  loi.  liuppurlcur.  M.  De  Laet.  ^ 

La  6™  section  adopte  le  projet  de  loi  à  Tunanimilé  des  deux  membres 
présents.  Rapporteur,  M.  de  Maeyer. 

Dans  sa  première  séance,  8  janvier,  la  section  centrale  a  procédé  au  dé- 
pouillement des  procès-verbaux  des  sections  et  décidé  qu'avant  d'aborder  au 
fond  la  discussion  générale,  elle  axirubserail  a  M.  le  Ministre  des  Finances  les 
questions  reprises,  avec  les  rejjonses  qui  y  ont  été  faites,  sous  1  uiiiiexe  n"  i. 

La  seconde  séance,  21  février,  a  été  consacrée  en  partie  à  la  lecture  des 
réponses  fiutes  par  H.  le  Ministre  des  Finances,  en  date  du  19  février,  et,  la 
discussion  générale  ayant  été  ouverte,  à  TaudiUon  d'un  travail  écrit  fait  par 
I  un  de  ses  membres  sur  les  diverses  questions  que  soulève  le  projet  de  loi. 

£lle  décide  d'adresser  à  M.  le  Ministre  des  Finances  une  nouvelle  série  de  , 
questions.  (Voir  annexe  n"  2). 

La  discussion  générale  a  continué  dans  la  troisième  séance,  2î)  février. 
Avant  (le  la  clore,  la  section  centrale  décide  d'inviter  .11.  le  .Mini>[ie  des 
1  inances  u  bien  vouloir  se  rendre  dans  son  sein  pour  débattre  lu  question 
de  savoi^s*il  ne  convient  pas  d'ajourner  pour  un  certain  temps  le  projet  de 
loi,  afin  de  le  mûrir  davantage  et  d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour  Texé- 
ctttion,  tant  au  point  de  vue  du  contrôle  à  exercer  sur  les  quantités 
employées,  qu'à  ceux  de  la  durée  du  travail  et  du  rendement  légal. 
'  M.  le  Ministre  des  Finances  a  assisté  à  une  partie  de  la  quatrième  séance, 
7  mars.  Des  explications  fournies  par  M.  le  Ministre,  il  résulte  (jue  le  Gou- 
vernement ne  peut  se  rallier  à  une  proposition  qui  tendrait  à  faire  remettre 
a  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  la  discussion  du  projet  de  loi  devant  les 
GhambrM.  La  section  se  réunira  le  8urlend«nain. 

Une  sixième  séance  a  été  tenue  le  9  mars.  La  discussion  générale  est  con- 
tinuée, et  le  projet  de  loi  attaqué  et  défendu.  —  La  section  centrale  pasae  à 
l'examen  et  au  vote  des  articles. 

Lin  membre  présente  et  développe  diverses  observations  à  propos  de 
l'arlicle  premier.  Il  propose  ensuite  de  décider  en  principe  que,  pour  tous  les 
brasseurs  qui  en  feront  lu  demaude,  le  montant  de  rimp6t  sera  du  par  kilo- 
gramme de  farine  prise  en  charge,  d'après  une  échelle  de  propurlion 
décroissant  en  raison  de  l'augmentation  de  la  quantité  de  farine  employée 
par  hectolitre  de  capacité  de  cuve-matière.  —  Cette  proposition  est  rejetée 
par  deux  voix  contre  une  et  trois  abstentions.  ' 
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Un  membre  proposé  de  décider  que:  «dims  fa  situation  actuelle  il  n'y  a  pas 
lieu  de  se  départir  de  la  base  adoptée  en  exécution  de  la  loi  de  w 
Celte  proposiiion  est  adoptée  par  quatre  voix  contre  deux. 

Un  membre  propose,  da  décider  que  : 

«  La  section  centrale  est  davis  fine,  tout  en  maintenant  la  bascvaclueile  de 
riiiipôl^  il  est  possible  d  uuguienler  iu  liberté  de  travail  :  A  pour  la  fabri- 
cation des  bières  fines;  B  pourta  ffiibricatîon  de  fontes  les  bières  en  général,  i* 

Le  lilt.  A  est  rejeté  par  quatre  voix. contre  deux;  le  lill.  B  e$t  adopté  par 
cinq  voix  contre  une. 

•La  section  oentrale  était  saisie  de  trois  amendements,  dont  deux  transmis 
par  M.  le  Ministre  des  Finances.  Le  premier,  sous  la  date  dn  S5  février,  ébit 
ainsi  conçu  :  ' 

* 

«  Le  r^'me  établi  par  la  présente  \sÀ  ne  pourra  être  rendu  (^ligatoire.  «• 
Le  second,  daté  du  6  mars,  portait  :  . 

<<  Les  arrêtés  royaux  réglant  l'exécution  de  Tariiele  S  seront  soumis  à 
l'approbation  des  Chambres  législatives  avant  le  34  décembre  1875.  »  « 

Un  troisiéine  amendem«it  avait  été  formulé,  en  cas  Cetmes,  par  un  membre 
'  de  laMdion^MiitniIe  : 

4(  Le  droit  du  par  kilogramme  de  farine  versée  est  porté  ii  16  centimes.  U 
ny  a  pas  de  rendement  légal.  »  • 

L'ensemble  du  projet  de  lot,  avec  les  trois  amendements  qui  précèdent, 
est  rejeté  par  quatre  voix  contre  deux 

Par  diverses  pétitions  porUint  respectivement  les  dates  des  29  novembre 
et  22  décembre  1 870.  1 7  janvier,  10  et  1  i  mars,  et  28  avril  1871 ,  MM.  Bredael 
et  C",  de  Mrîtilmnersler-Wrstraete.  Quarré-de  Bruyn .  Jant>«ens  etC'.  d«  . 
ftleulemecster,  Schmilz  el  SchuI,  prient  la  Chambre  d  apporter  à  la  loi  du 
2  août  une  modification  ayant  pour  effet  de  permettre  aux  brasseurt 
qui  en  feraient  la  demande,  de  payer  Timpôt  sur  la  f  tumlîré  de  malt  on  autres 
matières  iarineuses  qu'ils  emploient  ('). 


(<)  Tmi  1«  monde  «ait  qae  I«  nMière  deat  m  aert  le  iMUtaer  pour  prodaire  le  moéf  èe  biêat 

Boa  fermeotép,  est  la  farine  de  diverses  cér<^alai  «l  friacipalcDMat  le  maii  ou  orge  germée.  pats 
séchoo  et  moulue.  I^'opération  preinitTc  du  l>rn*,«npe  a  po»r  l)ul  de  tninsformer  le  mnU  en  gluco«e 
(sacre  de  fruit)  et  en  desirine  (9uli»twtc4.'  amylacée  et  soluble),  ce  qui  ue  kauraii  st;  taire  parfaite- 
ment «ant  la  préience  dans  le  malt  d'une  fubsianoe  «pédala  apfeite  éiartow  al  dont  raeiioi», 
très-puissante  dans  un  eorps  fcjrénlé  i  ta  Umpéflitare  de  60  è  78*  cenligradee,  ert  tant  i  bit 
paraNsrée  è 

Lu  farioe  est  versée  daus  uu  graud  vaisteau  uoiumé  cuve-matiôre,  donl /a  coNlenanm  4tn  de 
toje  d  roeriie.  U  eUc  en  Irameciia  I  diveiee»  reprises,  et  cbaqne  nûaa  d'eau,  en  trempe,  s'éoonta 

% 


» 
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Ces  pétitions  avaient  en  premier  lieu  été  renvoyées  à  votre  Coniniission  de 
rindustrie.  au  sein  de  laquelle  elles  paraissent  avoir  été  l'objet  d  une  étude 
sérieuse,  faite  avec  tout  le  soin  et  toute  la  maturité  que  réclame  une  ques- 
tion où  sont  engagés  de  si  grands  et  de  si  nombreux  intërétâ.  La  présentatioa 
du  projet  de  loi  est  iial«i«|]eineiit  venae  desaûsir  la  oommisnon  de  rin- 
dustrie  et  les  pétitions  ont  dés  lors  été  transmises  à  la  section  centrale. 

'  Elles  seront  déposées  sur  le  bureau  pendant  la  discussion  du  projet  de  loi^ 
ainsi  que  les  très-nombreuses  pétitions  en  sens  contraire,  émanées  de  fabri- 
cants de  bière  indigène  et  portant^  du  5  février  dernier  au  16  mars  courant, 
d59i  signatures  apposées  par  des  industriels  de  toutes  les  proviaoes  du 
pays. 

M.  De  Lacl  t»t  nonuné  rapporteur. 

Votre  section  centrale^  Messieurs  i  croit  que ,  vu  l'importance  du  débat  qae 
ne  peut  manquer  de  provoquer  le  projet  de  loi,  il  sera  utile  de  reproduire, 
du  moins  dans  leur  ensemble,  les  observations  qui  ont  été  formulées  dans 
son  sein,  et  do  vous  rendre  compte  ainsi  des  motifs  qui  ont  déterminé 
le  vole  de  la  majorité.  Le  rapporteur  s  est  exprimé  eu  ces  termes  : 

Pour  bien  fairer  comprendre  les  raisonnements  et  les  calculs  que  nous 
aurons  à  produire  plus  loin,  il  peut  n'être  pas  inutile  de  faire  observer  ici 
que  le  progrés  en  brasserie  peut  se  pourauivre  dans  une  double  direction, 
puisque  la  bière  peut  être  rendue  ou  plus  fine  ou  plus  forte.  Dans  le  pre- 
mier cas,  le  fabricant  se  préoccupera  beaucoup  moins  du  prix  de  revient 
du  produit  que  de  la  ({ualité.  11  a  pour  consommateurs  des  gourmets,  pour 
qui  Uî  jn  ix  est  une  considération  secondaire:  pour  concurrents  sTir  le  marché 
non  pas  les  boissons  populaires,  lesquelles  sont  un  aliment  avant  que  dèlre 
une  friandise,  mais  les  boinons  de  luxe  telles  que  les  vins  et  les  Kquenrs 
mélangées  d'eau.  Dans  le  second,  le  brasseur  s'attachera  de  préférence  îi 
extraire  de  la  matière  première  tout  le  produit  utile  qu'elle  'peut  donner, 
afin  de  pouvoir  vendre  au  plus  bas  prix  possible  la  bière  la  plus  forte  et  la 


à  tratien  ao  iaux-fond  (laiiiis-alamhie)  par  un  robinet  ilc  di'i  barge  dans  un  bac  appdé  reverdoiri, 
d'où  ?e  luoût  pa^sr ,  selon  le  incide  d'opérer,  soil  dans  l;i  t  liaudicie  friiissp  ,  la<]indle  nVst  ]ia<î  impo- 
sable, soit  dans  lu  cbaudicrc  à  farine,  pour  laijucllc  il  est  dû  un  supplément  d'accise  nionlant  au 
lien  dn  droit.  Souvent,  lorsque  le  bnusear  ae  eert  de  penien  dits  «futtmamfeR,  ou,  «a  dVivlrei 
tenues,  qu'il  Imv.iillo  à  moût  trouble,  celui-ci  eht  déversé  de  la  cuve-mstièra  dens  la  CUVegraMe. 

Après  ébiillition  .  \c  mortt  revipiil  dans  la  cuve-iiialit  rr'  d  le  rpverdoir  pour  passer  de  là  dan«  les 
bacs  refroidissuirs  et,  plus  tard,  dans  les  cuves  de  ieruieutalion.  Parfois,  dans  les  usines  où  l'on 
lilil  ange  de  la  eBTe>ganioire,  la  fermentation  «omtiience  aasaitèt  «prte  le  relMdiaiemeQt. 
Pendant  toute  la  dorée  de  l,opéfillm  en  ruve-mat^.  b  hiine  rniie  en  maeintioa  «et  ranmde 

moyen  delà  pelle,  soit  par  un  reniueiir  tiifc îU!ii|iie. 

Le  brasseur,  ù  moins  qu'il  ne  paye  un  supplément  d'impôt,  ue  peut  travailler  le  malt,  ou  toute 
.  antre  farine,  ailleanqoedana  la  cave- matière. 

f.c  produit  utile  d'un  brassin,  c'esl-à-dire  la  quantité  de  glucose  et  de  dexirine  obtenue  de 
tOO  kil.  de  farine,  est  appelé  extrait.  I.'exirait  doit  ^\rc  pesé  au  densimètru  avant  toute  fer- 
mentation, parce  que  celle-ci  produit  de  l'aU-ool,  corps  plus  lé^er  que  l'eau,  établit  ainsi  une 
«Mnpentfttion  de  poide  entre  l'alcool  et  la  matière  soerée  et  détruit  tout  mojeti  de  contrôle. 
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plus  nourrissante,  tout  en  cherchante  la  rendre  fraichcf  mcmlaiilei  niœl- 

leuse  et  agréable  au  goût. 

Dans  la  première  direction  rAlieniagnc  et  sui  toul  l'Autriche  el  la  Bobènie 
ont  fait  (les  progrès  tels  que  les  gourmets  préfèrent  leurs  bières  non-seule« 
jBent  aux  vins  cfrdinaires ,  mais  même  à  ceux,  des  bons  cms  moyens.  Ce 
résaltat,  abstraetion  fiiile  de  la  qualité  des  orges  et  des  doublons,  a  étëob-' 
teno  par  des  moyefis  divers  dont  les  principaux  iont  :  I*  un  versement  très* 
réduit,  —  tant  en  cuveHUatière  qu*en  chaudière  à  farine,  —  de  malt,  de 
froment  non  germé  et  dautres  matières  succharifi.il^lc  s  :  2°  un  mode  de  fabri- 
•  cation  qui  fait  prédominer  la  (k-xtrinc;  Tt"  la  fcrou  iitalion  basse  ('). 

Ce  mode  de  brassage,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  pri.v  des  matières  pre- 
mières,  entraine  nécessairement  des  frais  considérables  puisque  le  ;-ésultat  , 
utile  d'un  brassin  ne  s'élève  guère  au  delà  de  la  moitié  de  ce  qu'il  est  lors- 
qu'on travaille  d'après  le  mode  le  plus  usité  cbes  nous.  Notons  aussi  que  la 
fermentation  basse  ne  peut  se  produire  que  si  le  moût  (bière  non  fermentée) 
ne  dépasse  pas  A*  centigrades.  11  faut  donc  |M>ur  cette  fermentation  des 
laboratoires  spéciaux  très-vastes  et  munis  de  cuves  nombreuses,  dont  en 
certaines  localisés  la  construction  coûte  fort  cher.  D'autre  part,  la  bière  ainsi 
produite  ne  pouvant  se  conserver  fraîche  et  limpide  à  une  température  supé- 
rieure à  -»- 8°  centigrades,  les  c;aves  où  on  reuuuagaâiiie  (loi\cjil  èUu  des 
glacières  dont  l'établissement  n'est  pas  moins  coûteux.  Du  plus,  la  bière  pour 
étrtf  tout  à  fait  bonne,  doit  être  vieille  de  six  à  huit  mois,  ce  qui,  vu  le  prix 
élevé  des  bières  fines  et  les  grands  frais  d'entretieii  de  la  glacière,  nécessite 


(*)  lit  fermeniatioD  bute  le  fait  trèa-lenlement,  &  ane  tempéralon  inférienre  k  +  4^eeBti- 

grades.  l.a  levAre  descend  à  fond  presque  aussitôt  qu'elle  s'est  niuntK'e  à  la  surface  du  liquide. 
Lorsque  la  feriiit'iit;itlon  est  épuisée,  toute  lu  levùre  git  au  fond  du  Viiis^eau  v\,  !n  liii'i-f  fst  iccncillie 
au  roojfeo  de  la  décaulaliou.  Ce  procédé,  lenl  el  délicat,  procure  à  la  bière  une  tine«8e  qu'on  uy 
tannil  éoaoer  par  aeenn  «ntra  moyeD,  inatt  qui  ne  ce  cooierve  si  le  liquide  n*aat  mamteeu 
une  température  de  moins  de     8*  centigrades. 

La  fermentation  haute  est  employée  pour  les  bières  belges  et  nitj^lai'Ji  <.  Klle  peut  se  faire  à  une 
teiupéralure  assez  élevée,  quoique,  en  général,  on  pr^'fôre  ue  poiut  dépasser  iu"  centigrades.  La 
IfvAM  demeure  flottante  i  la  lurfaee  dn  liquide  at  aa  dérane  pandant  l'opdratian,  laqniiUaaa 
ftil  d'ordinaire  en  deux  ou  trois  jours.  La  biin  de  farmanUitioD  liaute,  sans  avoir  l'eitrtiiae  déli- 
catesse de  celle  de  ferntentnlion  b.-xse.  peut  jiourtnnt  »^lre  Irès-fine  et  tiès-monlante,  témoin 
l'aie,  et  quelques-uns  des  twns  produite  de  la  brasserie  belge.  Elle  se  conserve  parfaitement  claire 
et  ftratebe  dani  noa  cavea  ordinairea. 

Il  y  a  une  troiuèèie  aaptee  de  fenDentation , qu'un  des  tvdinologistcs  laa  pins  aavants  du  pavs,' 
>l.  Frnncois  Reypens,  économe  du  Polit-Séminaire  de  Maliiif;,  à  i|ui  nous  sommes  redevables 
de  plusieurs  communications  très-intéressantes,  appelle  Icrmonlutioii  spontanée.  Celle  fermenta- 
tion Mprodait,en  elfei,  spoaunément  et  sans  qu'une  levàre  on  an  fenneat  qaelcpnqoe  soit 
qoeté  an  liquide.  La  bière  est  mise  en  cercles  aussitôt  après  son  refroidissement  et  commence  à 
{jermer  après  un  temps  plus  ou  moins  bni/,  (|ui  |ieiil  différer  de  qi:elque<  jnnis  à  plusieurs  • 
semaines.  Lu  levûre,  après  être  demcuréb  longtemps  suspendue  dans  la  masse  du  liquide,  finit 
par  M  précipiter;  mais  parfois,  en  été,  die  se  net  de  nouvean  en  action  et  la  Uète  ne  redevient 
limpide  qu'en  hiver,  pour  être  alors  soiuiiéc  et  recoupée,  et,  si  die  a  été  conaen-ée  dans  des 
foudres,  mise  en  tonnes.  Ce  genre  de  fei  iiienlution  donne  aux  bières  un  goftt  spéci.il.  Kn 
Belgique,  les  brasseurs  de  Bruxelles  sont  à  peu  près  les  seuls  *|Ui  eu  fassent  habituellenieul  usage. 
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rimmobiiisalîoa  d'un  capital  à  peu  près  double  de  celui  que  réclame  la  con- 
servation de  nos  fortes  bières  indigènes. 

Nulle  paK  la  bière  fine  ne  peut  donc  être,  dans  le  vrai  sens  du  mot,  une 
iloisMa  de  consomoMUon  populaire.  Anaei  dans  aucune  ville  d'Allemagne 
rouvrir  et  la  partie  moyenne  de  la  classe  bourgeoise  n'en  fonUils  usage  si 
ce  n'est  exceptionnellement  Jes  dimanches  et  les  jours  de  fcte.Dans  la  semaine 
les  Brmuereim  et  les  Kne^  n'ont  pour  clientèle  que  les  buveurs  à  la  bonrse 
bien  garnie  (•). 

A  ces  causes  générales  de  cherté,  il  vient  chez  nous  s'en  ajouter  une  autre 
d'un  caractère  tout  lot^il.  La  bière  vraiment  fine  ne  se  saurait  fabriquer  avec 
les  orges  et  les  houblons  du  pays.  Le  brasseur  est  donc  obligé  de  se  les 
.  procurer  à  franger  et  si  aux  lieux  de  provenance  les  oifes  «oûtenl  parfois 
«oins  cher  qu'en  Belgique,  «et  avantage  disparait  complélement  et  même  il 
se  transforme  àssex  souvent  en  perte ,  alors  <pi*au  prix  dVshnt  il  faut  ajouter 
'   les  frais  de  transport. 

La  première  conRoquoncc  qui  découle  de  ces  faits,  c'est  que  le  taux  plus 
ou  moins  élevé  de  1  a(  (:i?,e  ne  doit  exen  er  qu  une  influence  peu  sensible  sur 
Je  prix  des  bières  fines  et ,  pur  suite,  sur  le  plus  ou  moins  d'extension  que  la 
•eousouuuation  en  peut  prendre  parmi  nous.  Qu'on  nous  permette  de  produire 
ici  quelques  chiffres. 

La  bière  fine  contenant  9.9  degrés  au  densimètre  on  18.34  kilogrammes 
d'extrait,  se  vend  aujourd'hui  50  francs  l'hectolitre  (*).  Adoptons  pour  la 
clarté  du  calcul,  le  chiffre  de  15.30  kilogrammes  d'extrait  et  voyons  poor 
quelle  part  l'accise  entre  actuellement  dans  le  prix  de  cette  bière. 

Le  brasseur  de  bière  à  fermentation  basse  paye  par  hectolitre  de  capacité 
de  la  cuve-matière  (jaugée  à  vide)  et  par  brassin  fr.  i.OO  en  principal.  Mais 
comme  son  genre  de  fabrication  exige  l'emploi  d'un  second  vaisseau,  où  il 
puisse  verser  el  débattre  une  partie  de  la  matière  première,  il  fiuit  usage 
d'une  dhaudière  spéciale,  dite  diaudière  à  farine,  et  acquitte  de  ee  ch^un 
supplément  d'accise  ^1  au  tiers  du  droit,  soit  fr.  1.33  par  bect<rfttre  de 
contenance  de  la  cuve-matière.  L'acdse  poor  lui  est  donc  en  réalité  de 
fr.  5.35.  Or,  il  verse  28  kiJogrammcs  de  malt  par  hectolitre  de  contenance, 
doot  23  dans  la  cuve-matière  et  5  dans  la  chaudière  à  farine 


(')  Dans  cl^rtaine»  villes  d'Allemagne  la  hièrc  est  exceptionnellemenl  consommée  par  les  ou\Tiert 
alors  qu'elle  a  p«>r(jii  ^»  fmenife.  Pour  maintenir  le  liquide  à  moins  de  8*  centigrades,  c'est  dnns 
l'aprés-inidi  seulement  que  les  brasseurs  en  fournisseot  nûx  débitants  la  quantité  estimée  néces- 
saire S  fai  MDMmMtiMi  de  h  soirée.  €e  qui  raete  le  lendMnia  est  ré^té  infcadsble  à  la  elienièl^ 
ordinaire  et  débité  à  prix  réduit  îles  eoowaiBialean  neios  délieals.  Janaie  celle  bière  ae  rentre 
dans  tes  Boch  on  caves  froides  du  brnsseur. 

(*)  La  force  de  la  bière  se  calcule  d'après  la  quantité  d  extrait  ^sucre  et  dextrine)  qu'elle  con- 
ticBt  Cbaqse  degré  deoeimétrique  que  le  moAt  pèie  de  plus  que  l'eta  disliUée,  eomspond  I U  pré- 
sence dans  ce  liquide  de  i.GO  Ulogniiam  dTcxtrait.  Ainsi  5.9  X  2.60  ^  kil.  i5.ô4. 

("1  (>  cliiflu'  est  admis  comme  ne  pouvant  être  dt^p.issé  et  même  comme  devant  iMn^  rt'JiiiCl 
18  kilogrammes  pour  une  faJ;rication  faite  dans  les  meilleures  conditions  possibles.  Voicu  ce  que 
dit  i  oe  propos  b  brodiure  dislribiiéa  anx  neoibrei  4e  h  Chambre  aoos le  titra  de:  Oftserve- 
fjmc  4e  ftreïfiies  bnutmn  «n  fàttw  du  jingtl  de  toi  sur  te  /b6r{cafioii  de§  biim,  p.  1,  |  S. 
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Sous  la  iëgitbiioo  iictaelltt,  s*il  fait  mage  d*UM  eov«  de  SB  heetoUtrea,  il' 
payera  doDC  : 

23  X  3.53  =-  fr.  133.25 
par  brassin.  Son  versement  équivaut  à 

â»XS8»:700kil. 
ou  par  100  kil.,  135  ;  7 fr.  i9.03. 

il  obtient  un  rendement  de  60  %  (')  et  recueille  ainsi  : 

60  X  7     420  kil.  d'extrait. 

lequel  lui  coûte  dès  lors  du  chef  de  Taccise  :  . 

i35w2S  :  'ia»»  fr.  31.78  les  100  kil.  m  fr.  0.S1.78  le  Ul. 

r  Nous  savons  qu'un  hectolitre  de  bière  fine  se  vend  50  francs  et  cootïent 
1S.30  kil.  d'extrait.  11  supporte  par  cposéquent  un  droit  d  accise  de  : 

.   15.50  X  0.51.72  =  lr.4.t«i. 
on  un  peu  plus  de  i  6  p.  "/o  de  la  valeur. 

JHns  le  système  du  projet  die  loi,  toutes  condilions  demeurant  d'ailleurs 
égales,  il  payera  :  ' 

25  X  28  =  700  et  7  X  14  =fr.  98.00 

pour  la  matière  première;  et  pour  retrait: 

96 :  48  —  fr.  85.33  les  iOO  kil.  oa  llr.  0^.33  le  kil. 


4  Ea  Alienagiie,  et  nirtmit  en  Aatridie  et  en  Bohêne,  oi  roo  ftbrii|De  lee  OMilleaiw  I 

le  versenient  par  hectolitre  de  cuve-muliére  ne  dc'pas&e  pus  ift  Irilopaainw  (folr  l'ouTTipi  dtt 
chimiste  Halticli  :  Die  S'hule  dcr  Dirrhrauft  fl ,  vol.  II,  p.  -21^1  et  cVsl  surtout  ?>  colle  proportion 
de  versement  (juc  ces  brasseurs  attribuent  la  iinesiâe  île  leurs  produits.  Kn  lielgique,  ijue  fait  le 
braueiir  qui  not  imiter  ces  bièicsT  II  verse  28  kilegmanies'  pour  ne  pas  payer  des  droiif  exor- 
iHtants.  > 

Cl  I  os  brasseurs  assurent  qno  le  n'iKltment  e»  extrait  propre  .'i  la  fabri<ation  de  la  bière  fine 
n'est  que  de  50  p.  "U.  Nais  les  pétiti ounaires  qui  demandent  l'adoption  dn  projet  de  loi  considèrent 
««•Biénes  eoniM  trop  Bm  le  lendemeai  légal  ao  degfé  deniiniélriqae  de  SS.33,  soit 
tô.'>'>  X  2.60  »  k.  60.658.  Les  10  */o  restants  sont  donc  autrement  utilisés.  D'aillcntt,  plus  le 
rendement  sera  minime ,  plus  aussi  sera  grande  la  perte  à  subir  par  le  Tréaer,ians  que  eeUe  perte 
exerce  une  influence  sensible  sur  le  prix  de  vente  de  la  bière. 
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L'hectolitre  tic  bière  Gne  à  raison  d«  fr.  13.30  kil.  d  extrait «upporter»  dooc 
seulement  un  droit  de  : 

19.30  X*  *  fr.  S^7, 

ott  on  peu  moins  de  IS  p.  •/«  de  la  valeur. 

» 

l.a  perle  pour  le  fisc  et  le  bénéfice  pour  le  brasseur  seront,  par  brassia,  sur 
la  matière  première  : 

Fr.  135.25  —  96»fr.  S5.SS, 
et  sur  Textrait  ou  produit  utile,  de  : 

Cette  différence,  très-considérable  comme  chiffre  |[lobal ,  puisqu'elle  équi- 
vaut nti  quart  de  fimpôt  ou  uu  montant  du  supplément  à  payer  pour  la 

chaudière  à  farine,  se  réduit  pourtant  à  des  proportions  fort  minimes  lors- 
qu'on la  considère  au  point  de  vue  du  consommateur.  £n  effet,  nous  avons  :  • 

0.51.72  --  0.25.53  =  0.08.30  X  15.50  =  1.29. 

Le  prix  de  francs  rhecfolitre  pourra  donc  être  réduit  à  29  francs  du 
chef  de  l'abaissement  de  l'accise.  Qui  oserait  prétendre  qu'une  diminution  si 
dérisoire  du  prix  de  vente  |)uissc  mettre  la  bière  fine  à  la  portée  d'un  plus 
grand  nombre  <le  consommateurs?  En  restera-(-eIle  moins  une  boisson  de 
luxe  et  ceux  qui  eu  oui  le  goul  se  laisseront-ils  attirer  ou  retenir  par  une  diffé- 
rence de  prix  d'un  centime  sur  trente?  Encore  nepourra-|pîl  être  tenu  compte 
de  la  réduetion  que  pour  la  vente  en  gros.  Au  détail,  il  ne  sera  rien  bonifié 
au  consommateur;  car  la  bière  façon  Bavière  se  vend  aujourd'hui  dans  les 
estaminets  fr.  0.25  les  40  centilitres;  celle  de  façon  viennoise,  fr.  0.30  à 
fr.  O.iO  les  55  centilitres,  soit  par  litre,  la  première,  fr.  0.62.50;  la  seconde, 
de  fr  O.S:-).?!  à  fr.  1.14. 

Si  donc  les  bii're?»  de  li  rineiilatiori  ba>^e,  lescpu-lles ,  au  poinl  de  vue  de  lu 
finesse,  sont  incontestabicmenl  supérieures  ù  la  plupart  des  nôtres,  ne  sont 
point  entrées  chez  nous  dans  la  grande  consommation,  on  aurait  tort  de 
fhercher  la  cause  du  fait  dans  le  taux  plus  ou  moins  élevé  de  l'accise.  Elle  est 
ailleurs.  Nous  avons  fiiit  observer  déjà  que  la  conservation  de  la  finesse  de  ces  ' 
bières  dépend  de  leur  maintien  constant  à  une  température  inférieure  à -f>  8* 
centigrades.  Four  remplir  cette  condition,  il  faut  les  emmagasiner  en  des 
caves  profondes  et  froides  qui  font  généralement  défaut  dans  nos  grands 
centres  de  population,  principalement  dans  les  Flandres  el  ilans  la  province 
d  Anvers,  il  résulte  de  là  que  les  établissements  qui  ne  débitent  pas  exclusi- 
vement la  bière  de  Bavière  ou  de  Vienne,  ne  la  peuvent  point  conserver,  qu'elle 
se  trouble,  s'épaissit  et  perd  la  seule  qualité  qui  en  constitue  la  supériorité 
sur  nos  bonnes  bières  :  la  finesse. 
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Aussi,  pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  a-t-on  installe  partout  où  cela 
s'est  pu  faire,  des  cafés-estaniincts  ne  débitant  qu'une  seule  et  niéme  espèce 
de  bièro  df  lu\c.  Ces  établissements  ont  dû  nécessairement  se  monter  sur 
un  lîraml  [•ied  el  se  meubler  d'uné  façon  .splendide,  en  vue  d'attirer  le  seul 
public  qui  leur  pût  constituer  une  clicjilèle.  Ceci,  avec  le  luxe  du  personnel 
servant,  explique  FélévAtiott  du  prix  de  vente  aa  détail.  Et  encore  a-t-OB 
remarque  que  ces  Bierhau»  ne  conservent  pas  toujours  le  grand  nombre  de 
oonsommatears  qae  d'ordinaire  ils  attirent  au  début  La  cause  en  est  que  bon 
nombre  (rentre  eux  n'ont  ni  des  caves  soflBsamment  froides  ni  an  débit  asses 
r^ulier.  Ils  ne  peuvent  ni  emmagasiner  pour  longtemps  ni  recevoir  quoti- 
diennement, à  la  mode  allemande,  la  marchandise  strictement  nécessaire  aux 
besoins  de  la  journée.  Lîi  boisson  perd  parfois  de  sa  Hnesse  en  même  temps 
que  son  extrême  fraîcheur,  et  le. consommateur,  un  gourmet  qui  ne  recherche 
pas  Taliment,  mais  |a  friandise,  cesse  de  venir  là  où  il  n'est ^pas  certain  de 
Irouvclf  un  breuvage  irréprochable.  D'ailleurs,  la  fermentation  basse  est  une 
opération  si  délicate  dans  sa  malH^he,  si  diançense  dans  ses  résultats,  que 
même  dans  beaucoup  de  localités    Mit  magne  on  y  renonce  en  été. 

La  cause  de  l'insuccès  relatif  des  bières  façon  allematule  ne  peut  donc  se 
chercher  dans  le  taux  de  I  accise  :  elle  ne  réside  pas  non  plus  dans  la  concur- 
rence des  bières  de  fabrication  étrangère.  En  1870  l'importation  n'en  a  été 
que  de  35,839  hectolitres,  soit  a  )peine  0.60  p.  "jo  de  la  fabrication  naliouaie, 
car  dans  la  même  année  celle-ci  est  montée  à  3,472,598  hectolitres  déclarés 
de  cnvfr^iatière,  lesquels, au  versement  moyen  de  40  kilogrammes,  au  ren- 
dement de  60p.<7«  et  à  une  dose  d'extrait  de  |S.30  kilogranvnes,  représentent 
3,446,895  hectolitres  de  bière  très-forte,  égale  en  valeur  nutritive  à  la  plus 
chère  des  bières  importées  (').  La  proportion  de  0.60  p.  °/o,  toute  minime 
qu'elle  est,  serait,  du  reste,  rendue  plus  insignifiante  encore  si  du  chiffre  de 
33,859  hectolitres  on  pouvait  défalquer  les  bières  de  fermentation  haute 
(aie,  porter,  stout  etc.),  lesiquelles  sont  hors  de  cause  en  ce  débat. 

La  qnasiTabsenced'ImpfHrtetion  est-elle  due  à  l'élévation  du  droit  de  douane? 
Non,  certes.  Ce  droit  (6  francs  rhectolitre)  ne  dépasse  pas  même  de  50  p.  *>/ole 
droit  d'accise,  ne  représente  qu'une  surtaxe  de  6  p.."/oà  la  valeur  et  n*a  aucun- 
caractère  prohibitif  (*).  £n  tout  cas,  les  amateurs  de  bière  de  provenance  étran- 
gère ne  reculeraient  pas  devant  un  sacrifice  plus  réel  pour  satisfaire  à  leurs 
fantaisies.  Ce  qui  fait  obstacle  à  l'importation  des  bières  de  fermentation 
basse,  c'est  la  même  circonstance  (jui  empêche  les  produits  similaires  de 
fabrication  belge  d'entrer  dans  la  consommation  régulière  du  pays;  c'est, 
abstraction  faite  du  prix,  la  difficulté  de  transporter  ces  boissons  an  loin  sans 
les  exposer  à  subir  une  température  supérieure  à  hk  8*  centigrades,  en  d'antres 
termes,  sans  courir  le  risque  de  les  rendre  troubles  et  pâteuses,  d'en 


('}  Mous  n'enteadons  |>oint  limiter  à  5,446,895  hectolitres  le  total  des  bières  indigènes  coo- 
siiaiin<M  en  Belgique.  La  bière  de  table  ne  contient  dans  la  r^le  que  7  à  9  kilogrammes  d'ettrait; 
la  bonne  bièn  d'cMaminet,  il.  Vwu  fiilsons  id  cccia  rétem  ponr  non  mettra  è  fabri  de  lont 
Mnpçon  de  contradiction  ou  même  d'inadvertance,  lorsque  plus  loin  nons  aniont  à  délenniliar 
comparativement  l'importance  de  la  consommation  de  la  Hollande  et  la  n6tre. 

(*)  Eo  Hollande  le  droit  est  de  3  florins  ou  3  fois  l'accise  sur  la  cnve-matière;  en  Belgique  de 
6  fftaci  en  1  </■  Ibie.  Llmportalioa  atteint  eependant  cbei  nw  foiiiae  S  p.  ^  ée  la  pradnctiaD. 
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détruire  la  fineûe.  Le  transport  en  wagon-glacière  eoûte  trèi-eher  et  n'est 

l^s  toujours  sûr. 

Cel  inconvénient,  s'il  préserve  en  partie  nos  bières  fines  de  la  concurrence 
de  l'étranger,  fait  aussi  obstacle  à  l'exportation  de  nos  fabricats  Ici  cepen- 
dant riticonvénicnt  est  moins  grave»,  parce  que  dans  les  contrées  où  Von 
a  les  installations  requises  pour  ce  genre  d'opérations  et  où  la  question  de 
prix  est  considérée  comme  secondaire,  le  breuvage  peat  iÈn  ramené,  à  pea 
de  <}hose  près,  à  sa  finesse  primitive.  Ainsi  Ion  fle  l'exposition  nnîverselle 
de  Paris  en  1867,  la  brasserie  viennoise  de  Oreher  dcîiitaît  au  Cliamp  de 
Mars  une  bière  presque  aussi  bonne  qu'elle  pouvait  l'être  sur  les  lieux  de  pro- 
duction. Mais  tous  les  visiteurs  ont  pu  remarquer  que  sur  trois  petits  tonnelets 
qui  de  la  cave  étaient  directement  montés  au  buffet  par  des  moyens  méca- 
niques, défoncés  et  soutirés  avant  d'avoir  subi  rinfluence  do  la  température 
extérieure,  un  au  nioins  était  répudié  par  le  dégustateur  otliciul  et  redes- 
cendu en  cave  avant  d'avoir  été  autrement  entamé;  settlement  le  breuvage  si 
porfaileoient  soigné  se  vendait  40  centimes  les  90  centilitres,  soit  fr.  Î^JSS 
l'hectolitre. 

Toutes  les  faveurs  fiscales  demeureront  donc  impuissantes;  elles  ne  sau- 
raient écarter  les  obstacles  qui  jusqu'ici  se  sont  opposés  chez  nous  à  une  plus 
grande  vulgarisation  des  bières  fine*.  I^a  cherté,  on  le  «ait,  en  est  due  à  des 
causes  qu'il  rrapparlii'ul  pas  au  lcgi!>laU'ur  de  faire  disparaître  et  contre  les- 
quelles l'industriel  lui-même  ne  peut  rien  pour  le  moment.  Que  i  on  tienne 
compte  des  élémwte  si  divers  qui  en  augmentent  le  prix  demrient  et  l'on 
ne  tardera  pas  à  reconnaitre  combien  il  est  peu  probable  que  jamais  lefe. bières 
de  fermentation  basse  descendent  ehes  nous  au  prix  de  vente  de  francs  ' 
rhectolitra  à  18.80  kilogramiocs  d'extrait.  Mous  croyons  toutefois  devoir 
insister  sur  ce  fait,  que  la  cherté  n'est  qu'un  obstacle  d'importance  secon- 
daire et  que,  tout  en  demeurant  une  boisson  de  luxe  inaccessible  à  la  masse 
des  ronsommatcurs,  cette  bi«>n'  obtiendrait  un  accès  bien  plus  large  au 
marciié  si  l'on  parvenait  k  en  faciliter  partout  lu  bonne  conservation  soit  par 
Fintroduction  de  glacières  économiques,  soit  par  tout  autre  moyen  de  la 
maintenir  à  une  basse  température. . 

Ces  données  étant  acquises,  on  comprend  sans  peine  que  les  fabricants  de 
bière  indigène  se  soient  alarmés  de  la  présentation  du  projettle  loi;  qu'ils  y 
aient  vu  et  un  privilège  notable  en  matière  d'impôt  pour  une  catégorie  spé- 
ciale de  brasseurs  et  urie  menace  pour  eux-mêmes.  Pourtant  si  le  privilège  en 
matière  d'impôt  est  incontestable  ,  les  craintes,  nous  avons  hâte  de  le  dire,  ne 
nous  semblent  aucunement  fondées.  ÎSous  verrons  tout  a  i  heure  pourquoi  il 
tmi  rechercher  l'origine  du  projet  dans  une  erreur  évidente  du  fisc  et  non  pas 
dans  nn  calcul  machiavélique  inavouable. 

Établissons  avant  tout  l'existence  du  privilège  en  matière  d'impôt  accordé 
à  cette  partie  de  la  brasserie  qui  y  a  le  moins  de  titres,  c'est^nlire,  à  la  iabri- 
cation  des  bières  de  luxe. 

Une  brochure  de  M.  le  professeur  de  chimie  de  Wilde,  intilulée  :  Les 
lois  belges  sur  les  accises  examinées  au  point  de  vue  sctend/ique,  a  été 
distribuée  aux  membres  de  lu  Chambre  par  les  soins  de  brasseurs  qui  sont  ^ 
favoTi^les  nu  projet  de  loi.  Dans  ce  travail  il  est  insisté  par  deux  fois  sur  un 
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principe  auquel  nous  nous  rallions  sans  réserve,  ««lui  de  la  proportioniMK 
lité  en  maliéro  d'impôt.  Il  y  est  dit.  page  4:  «  Il  ne  sern  pas  didicilc  de  démon- 
M  trer  que  plu.sicurs  de  ces  lois  (d  accises)  vont  à  [  encontre  du  principe  de 
»  proportionnalité,  regardé  par  les  économistes  comme  la  base  de  foui  impôt.  » 
£t  p.  M  :  <'  L'impôt  doit  être  prélevé  sans  favoriser  un  industriel  au  détriment 
V  des  aalres,  c  csi-Mire,  le  principe  de  proportioonalîté  doit  être  stricte» 
»  meot  observé.  ». 

De  leur  côté,  les  brasseurs  façon  étrangère  disent  dans  leurs  Observationâ, 
p.  8,  que  leftfojet  de  loi  «  correspond  entièremeot  à  leurs  idées  de  lil)erté 
»  de  travail  et  de  proportion  équitable  d'impôt,  qui  sont  les  seuls  buts  qu  ils 
»  désirent  atteindre.  »  Mais  aussitôt,  ne  se  montrant  bons  princes  qu'en 
attendant  mieux,  ils  se  hâtent  d'ajouter  :  «  INous  disons  proportion  équitable 
>  d'impôt,  malgré  la  différence  en  moins  que  payera  la  bière  indigène,jjarce 
»  que  Doos  comprenons  qu'il  (rnUprovisoirement  donner  à  celle-ci  un  droU 
»  prote^eur,  »  Un  peu  plus  loin,  p.  9,  |Is  déterminent  même,  d'après  TExposé 
des  Motifs,  mais  sans  produire  de  suffisantes  bases  de  ^Icul,  la  quotité 
de  cette  prott  ction,  laquelle  serait  de  p.  <y.  à  rbectolitre,  soit  la  pro- 
portion de  4  il  1 .77.  ' 

Si  en  réalité  la  bière  indigène  jouissait  du  moindi  u  droit  protecteur,  nous 
nous  empresserions  d'en  demander  la  suppri"->iûi)  au  nom  même  du  prin- 
cipe de  la  proportionnalité  de  l'impôt  qu'invoquent  les  brasseurs  de  bière 
façon  étrangère  et  qu'en  réalité  ils  nous  demandent  de  violer  en  leur  faveur. 
En  fait  d'impôt^  la  proportionnalité  s'établit  non  par  la  comparaison  absolue 
des  unités,  mais  par  celle  de  leur  va Kcur.  Ainsi  (jle  deux  maisons  occupjuit 
cliariinr  ilii)  mètres  de  terrain  bâti,  l'une  pourra  être  portée  à  SOO  francs , 
l'autre  :i  [.TiO  francs  de  valeiy  locative  sans  priîjudice  aucun  du  principe  de 
proportionnalité,  tandis  (jue  ce  pi  incipe  serait  ouvertement  violé  si  la  pre- 
mière maison  étant  louée  ii  750  et  la  seconde  à  1,500  francs,  l  une  et  1  autre 
étaient  portées  à  la  valeur  localive  commune  de  1,000  francs. 

L  égalité  apparente  de  l'impôt  serait  ici  la  plus  flagrante  des  inéga- 
lités. .  . 

Il  en  est  de  mémepour  les  bières,  lesquelles,  en  vertu  de  la  loi  actuellement 
en  vigueur,  payent  toutes  un  impôt  proportionnel  à  la  valeur,  au  prix  de  vente. 

En  voici  la  preuve  : 

ÎNoi;>  avons  t  fahli  plus  haut  que  le  brasseur  façon  étrangère  paye  du  chef 
de  l  accist'  Ir.  51.07  pour  100  kilogrammes  d  extrait  et  vend  30  francs  l'hecto- 
litre la  bière  contenant  15.50  kilogrammes  d'ttctrait. 

Prenons  un  brasseur  de  bière  indigène  qui  travaille  d'après  les  bonnes 
méthodes  usuelles  chez  nous,  et  qui,  lui  aussi,  opère  dans  une  cuve-matière 
de  2a  hectolitres.  Il  verse  en  moyenne  40  kilogrammes  et  obtient  un  rende- 
ment  de  60  p.  */•  (')•  1^  droit  qu'il  paye  se  chiffre,  par  brassin, 

23  X   4  =   lUO  fr. 


(*)  Les  sjatèpes  de  bcassage  usités  en  Belgique  s'taffUat  à  «a  lil  pmaidTno  Ijpe  oaifimm , 
qo*il  serait  inpoiiibl*  de  détermiaer  d'aae  aasière  oièiM  SfptwdoiatiTCiMat  «acle,  le  veneoMBi 
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Oa,  par  100  kilogmninet  d'extrait  : 


•    25  X  40  =  1000  X  0,60  =  (iOOel  1(X)  :  G  =  tr.  16,(>6. 

Or,  il  vend  46  francs  rheetolitre  la  bière  contenant' kilogrammes 

d'extrait.  , 
Nous  savons  déjà  que  le  brasseur  façon  étrangère  paye  un  peu  moins*  de 

16  p.  7«  <iu  P"'^  vente. 

Le  brasseur  belge  pa^e  à  peu  prés  exaclemenl  16  p.  */#>  puisque  Taccise  ie 
frappe  de  : 

0.16.66  X  «5.30  —  fr.  llieetoliire. 

La  pruportiounaiité  est  donc  aussi  exacte  que  possible.  Voyons  ce  qu'il  eo 
serait  d'a|n^  le  système  du  projet  de  loi.* 

Anjcjardliai  les  brasseurs  feçon  étrangère  acquittent  an  droit  de 
fr.  19.03  par  100<kilogrammés  de  malt ,  droit  qu*on  se  propose  de  réduira  à 

14  francs  ce  qui,  comme  nous  l'avons  démontré,  pages  7  el8,  équivaudrait 
réduction  du  droit  de  fr.  4.7S  à  fr.  3.57  par  bectolitre  de  biéra  ou  de  16  p.  '/« 
à  12  p.  »/„  du  prix  de  vente. 

INous  avons  vu  plus  haut,  combien  peu  cette  faveur  fiscale  pourra  avoir 
d  influence  sur  le  prix  des  bières  fines  aienie  pour  la  wule  en  eros.  Mais  il 
est  probable  que  loin  de  faire  babser  le  prix.,  même  dans  lu  proportion  la 
plus  minime,  Tinnovation  proposée  le  fera  augmenter.  £n  effet,  les  brasseurs 
intéressés  à  l'adoption  du  projet  de  loi  déclarant  eux-mêmes ,  page  7  de  leurs 
cbtervations,  qu'ils  s'écartent  aujourd'hui  d'une  manière  très-marquée  des 
bonnes  méthodes,  puisque  pour  fabriquer  des  bières  vraiment  fines,  ce  n'est 
pas  28  kilogrammes  qu'il  leur  faut  verser,  mais  18  seulement.  Si  donc  ce  ver- 
sement de  18  kilogrammes  est  adopté,  et  la  cJiose  est  probable,  le  produit 
utile  du  brussin  dans  une  cuve-matière  de  hectolitres  ne  sera  plus  de 
490  kilogrammes  d'extrait;  il  sera  réduit  à  . 

9S.X  16  —  460  el  450  X  0^  —  S70. 

c'est-à-direque  le  brassio,  au  lieu  de  produire,  à  raison  de  iHM  kilogrammes 
*• 

• 

et  le  rendement  moyen';  Dans  ses  réponses  à  la  sertion  centrale ,  le  Gonverncmcnl  constate  qwle 
versement  varie  de  30  à  30  kilogramiDes;  il  admet,  pour  ses  calculs,  un  rendement  de  60  p. 
NooscnyoatquedtaslcgMÎiNsipii  tnmilleDt  iTapvès  le  moda  le  plus  perfecUonné,  le  rande- 
iront  (!e  60  p.  "V.  e.i  prosquo  toujours  dépassé  et  qne  parfoic  il  monte  même  70  0,0.  Mais,  dMIS 
ce  cas,  le  supplément  obtenu  par  les  dernières  trempes,  très-étendues  et  pou  cliarprcs  dïMcmi  nts 
ncdurins ,  ne  peut  eertir  qu'à,  la  fabrication  de  petites  bières  ou  de  bières  de  recoupe,  il  eo  est 
du,reste  de  mftM  pour  Im  InwMriM  A^oa  dtaâsftN ,  «i  le  Ml  niainoe  «a  iiiao  In  ctlcals  qni 
établissent  la  quotité  relative  de  l'impôt. 

D'autre  part,  oo  oe  peut  guère  dépasser  le  versement  de  40  kilogrammes  sans  perdre  en  rende 
AMlt  et  «a  qaafilé  «iqa'un  essaye  de  gagner  sur  1  accis*.  Les  persoooea  expertes  eo  l'art  de  la 
IwaMrfe,  ismat  qm  dias  !«•  «mditiMw  aeiatlisi  de  nanO.  Uwt  ce  qn'oa  xw  ta  dalk  de 
80  UlegnouDBa  paei  «te»  eoaaidéié  oomne  ioukneat  peidn. 
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d'extrait,  27.46  hectolitres  de  bière,  n'en  donnera  pins  que  17.71.  Au  prix 
de  30  francs, 27.46  hectolitres  valent  fi .  S-2,")  80,  et  17.71.  hectolitres  fr.S3i.30 
seulement.  A  cette  dernière  somme,  il  faut  sans  doute  ajouter  une  centaine 
de  francs  provenant  de  l'économié  «ur  les  matières  premières,  malt,  hou- 
blon, etc.,  et  sur  la  main-d'œuvre  rendue  un  .peu  plus  lacîle.  Mais  les  frais  de 
diauflbge,  Tintérét  sur  le  capital  immobilisé,  les  frais  généraux,  etc.,  restant, 
les  mêmes,  il  faudrait  au  moins  porter  le  prix  di  I'Ik  i  toUlpeà  40  francs  pour 
obtenir  d'uh  brassin  le  même  bénéfice  qu'aujourd  liui ,  ou  augmenter  d'un 

^  grand  tiers  la  capacité  de  la  cuve-matière,  si  l'on  ne  préfère  suppléer  a  son 
insuflisance  par  d'aulres  vaisseaux  de  macération.  Le  prix  des  bunnes  bières 
de  provenance  allemande  étant  aujourd'hui  chez  nous  de  40  francs,  nos 
brasseurs  façon  indigène'  pouniHit  lîicîlement  prendre  un  moyen  terme, 
vendre  leurs  produits  fins  à  S8  francs  et  pour  le  reste  augmenter  la  capacité 
ou  le  nombre  des  vaisseâuiL  macérateurs.  Quant  au  fisc,  il  subira,  loi,  une 

.  perte  sèche  et  la  proportionnalité  de  l'impAt  avec  le  chiiïre  dé  vente,  déjà 
réduite  de  16  à  12,  ne  sera  plus  que  H'un  peu  plus  de  10  p.  '!,. 

Ici  nous  avons  à  rencontrer  une  assertion  de  l'Exposé  des  Motifs  qu'il  nou$ 
est  impossible  de  passer  sous  silence,  parce  qu'elle  contient  une  erreur  mani- 
feste et  très-dangereuse.  On  lit ,  page  3  de  ce  document  :  «  fin  prenant  poyr 
»  point  de  départ  des  fails  reeomuu  dont  un  pays  voisin,  on  constate 
»  qu'avec  100  kilogrammes  de  farine,  on  peut  fobriquer  5 '/.  hectolitres 
»  environ  de  bière  fine,  ce  qui  porte  l'impôt  à  i  francs  l'hectolitre  de  bière 
»  (14/350— dépassant  de  beaucoup  celui  qui  est  payé  aujourd'hui 
a»  par  les  brasseurs  belges,  qui,  pour  un  droit  de  4  francs,  fabriquent  en 
»  moyenne  2  '/«  hectolitres  de  bière,  soit  un  hectolitre  pour  fr.  1.77  (').  » 


(')  Cstle«Mrtioo  etré|MNit6  bile  k  la  4^qi«tîoo,  I**  série  de  la  uction  centrale,  démontreat 
précisénwt  CNakien  il  est  dangereux  d'établir  le  produit  d'un  brassin  par  le  notnbre  d'hectolitrrs 
de  bi^re,  sans  assigner  à  ceux-ci  une  valeur  eo  «itrait.  La  rëpooM  4"*  indique  comme  résultat 
d  expérieDces  faites  dans  un  grand  état>lis6emeat  d'Alleuuigne,  aa  VBrwoMBt,  tittt  «a  caye  qa*M 
,  à^ièn,  de  17  kilogramma  de  brine  par  haetolUre  de  ceve-maiiëre,  un  rendeoieal  de  60  p.*4 
et  une  production  de  60  h  GS,  soîl,  en  moyenne,  63*Mlltne  de  bière  de  pNOliire  qaafité, 
valant  30  franc».  Le  décompte  se  ferait  donc  ainsi  ; 

17X0.00  =  10.4:62.30  =  10.32. 

et  rheitolilre  de  bii^re  contiendrnil  16.52  kilogrammes  d'extrait,  e'est-à-dire.  un  kilogramme  de 
plus  que  la  bière  la  plu»  lorle  vendue  50  francs  par  nos  brasseurs  (açon  étrangère.  Ceci  aenit 
d*antaBl  plus  fait  poarneassnrpnodiaqaele  veiaanenl  de  I7kiiagfaaiaice,et,  par  anile,  le  pro- 
duit du  brassia  étant  exeepiionnellemeat  bu»  les  fraie  de  loat  gMie  delveat  ae  diviser  awr  «a 
très-petit  nombre  d'unités  do  travail. 

Aussi  le  décompte  admis  par  nolft  Département  des  Finances  doit-il  être  modifié  en  ce  eoM 
^  le  lendement  pour  la  bière  Bae  D*cet  que  de  80%,  les  10%  icataati  dtaat  aotieaieot  utiliaéa. 
Dèe  lets»  nena  troavoae  : 

17  X  0.30  =  8.5  :  62.50=  15.60, 

ce  qui  donne  une  bière  moins  forte,  sans  doute,  mais  plus  fine  aussi  que  celle  qui  se  fabrique  chez 
nous,  et  explique,  même  au  versement  de  17  kilogrammes,  le  prix  de  30  francs.  En  effet,  i  ce 
pm, le  Ulesmame  d'eitraitTanl(30 :  iS.30  — 1.96}  tr.  1.96,  ce  qni«  pour  IS.60  kUagramaMa, 
donne  fr.jlCi.i60.—  Il  y  .t  donc  l.à  ,  s.ins  tenir  rnmpte  du  taux  minime  de  racri»e  (.^  fraaealealOO 
kilogrammes  an  lieu  de  Ifl) ,  une  différence  de  force  qui  compense  l'égalité  du  prix. 

On  voit,  par  ret  exemple ,  combien  il  importe  de  préciser  1rs  faits  lorsqu'on  veut  conclure  de  ce 
qui  M  frit  k  rétranger  i  ce  qui  a  Ken  chei  neaa. 
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Que  Ton  nous  permette  de  faire  ici  une  remarque  essentielle.  Les  mots 
u  Ijeclolilre  de  bière  »  eaipiojés  par  l'Exposé  des  J\Iolifs,  n'exprimeiil,  dans 
le  cas  présent,  aucune  valeur  déterminée.  C'est  une  base  de  compa- 
raisoa  vague ,  mieux  faite  poar  Toiler,  pour  obscurcir  la  vérité  des  faits  que 
pour  la  mettre  en  pleine  lumière,  et  c*est  surioat  loliqu'il  s'agit  d'impôte 
qu'il  est  du  devoir  du  législateur,  d'écarter  tonte  cause  d  erreur  et  de  oonfn* 
sioQ.  «  L'hectolitre  de  bière  »  pour  être  accepté  comme  une  base  de  compa- 
'rliison  certaine  et  loyale,  doit  donc  être  réduit  a  une  valeur  égale  pour  leS' 
deux  genres  de  fabrication.  Sortant  du  viigue  que  nous  signalons  dans 
l'Exposé  des  Motifs,  nous  avons  donc  raisonné  sur  la  base  commune  d'un 
hectolitre  de  bière  à  la  densité  de  5.9  degrés  deubimétriques,  correspondant 
à  15.30  kilogrammes  d'extrait. 

Si,  cette  base'  réelle  et  certaine  étant  donnée,  on  oppose  aux  faiU  recannug 
danê  vn  pa^i  voUin ,  des  chiffres  reconnus  exacts  chez  nous  et  d'ailleurs  admis 
parles  meilleurs  auteurs,  on  trouvera  que  lOOkilogrammesdefitrine  à  14francs 
produisent  3.92  lieclolilrcs  de  bière  Rue,  ce  qui  porte,  comme  nous  le  savons 
déjà,  l'impôt  à  fr.  5*^^-=3.57,  tandis  qu'il  e«t  aujourd'hui  de  '.^J*/  -  4.7o,  cl 
que,  d'autre  part,  40  kilogrammes  verses  au  droit  de  4  francs  donnent  i.57 
hectoUtres,  soit  ^ 

L'écwt  entre  les  droits  payés  par  les  bières  fiiçoo  étrangère,  valant 
30  francs,  et  les  fortes  bières  be  lles ,  qui  valent  16  francs,  n'est  donc  pas  de  : 

4.00  —  1.77  =»  i.35, 

comme  l'aflirme  l'Exposé  des  Motifs,  mais  seulement  de  : 

—  S.54  —  1.09. 

AtinK'ltdiiN  (jne  les  brasseurs  belges  dont  l  outillage  Cisl  le  plus  perfectionné 
obtiennent  un  rendement  de  (io  et  même  70  p.  »/o  ou,  pour  n'avoir  pas  a  faire 
un  double  calcul,  67.5  p.  *'/,  et  la  relation  sera  à  peine  modiGée  de  quelques 
centimes.  A  ce  rendement,  on  a  de  40  kilogrammes  de  fiurine,î7  kilogrammes 
d'extrait  ou  i.76  hectolitres  de  bière  forte,  soit  tIc  9^ 

•  _  * 

5.57  —  2.27  »  t. 30. 

Le  principe  de  proportioiuialilé  de  l'impôt  est  donc  évidemment  méconnu 
par  le  piojct  de  bi.  A  la  proportionmlité  très-réelle,  très-exacte  qui  existe 
aujourd'hui ,  il  tend  à  substituer  nous  ne  savons  quelle  proportionnalité  appa^ 
rente  et  illusoire  et  veut,  qui  plus  est,  la  friir» aecepter  comme  constituant 

encore  un  privilège  énorme  en  matière  dimpèt  en  faveur  de  la  partie  lésée, 
c  l  '-l-à-dirc,  de  la  bière  forte  à  bon  marché,  que  consomment  seuls  les  neuf- 
di\ièines  de  nos  couipnfrinfes.  ^ous  discuterons  plus  loin  le  svsfème  au 
moyen  duquel  le  Dëparleinent  des  Finances  et  les  partisans  du  projet  de  loi 
essayent  de  légitimer  la  faveur  accordée  aux  brasseurs  façon  étrangère.  JNous 
, démontrerons  que,  partant  d'une  base  qui  est  essentiellement  fausse,  ib 
arrivent  à  des  conclusions  qui  ne  le  sont  pas  moins. 
Une  des  fins  que  le  fisc  déclare  vouloir  atteindre — et  ce  n'est  pas  croyons- 
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mms  k  seule  esl  d'améliorer  la  qualité  de  la  bière  eu  iiTorisant  le  progré» 
«in  nMtière  de  brasserie.  Que  pour  les  bières  laçmi  all«Bande,  ee  but  soit 

pleinement  atteint,  c'est  ce  que  nous  reconnaissons  volontiers.  Nous  avons 
déjà  eu  l'ocxsasion  dédire  dans  quelle  direction  se  poursuit  ce  progrès.  II  tend 
à  rendre  de  plus  en  plus  fin  et  aussi  de  plus  en  plus  cher  un  breuvage  qui 
déjà  aujourd'hui  est  une  denrée  de  luxe.  Les  brasseurs  déclarent  qu'au  lieu 
de  verser kil.,  ils  n'en  devraient  employer  que  18.  D'après  la  législation 
actuelle,  un  versement  si  réduit  ferait  peser  sur  le  produit  un  impAt  beaucoup 
trop  lourd  et  qui  cesserait  d'être  proportionnel  quand  même  le  prix  de  Tente 

serait  porté  à  ^  francs  (19  p.  •/•)  0)- 

On  voudra  bien  nous  mdre  la  justice  de  croire  que  si  nous  notons  le 
projet  de  loi,  ce  n'est  pas  en  vue  de  la  triste  satisfaction  de  nous  opposer  à 
une  diminutron  d  impot.  Nous  combattrons  toujours  nu  premier  rang  parmi 
ceux  qui  réclament  un  allégeuienl  des  charges  donl  sont  frappées  les  denrées 
alimentaires.  La  j)erte  éventuelle  à  subir  par  le  fisc,  quelque  considérable 
qu'en  pût  être  le  chiffre,  ne  nous  empédierait  doue  point  d'applaudir  au  * 
projet  de  loi,  si,  respectant  le  principe  de  la  proportionnalité,  il  devait  con- 
sacrer une  diminution  générale  et  proportionnelle  de  l'impêt  et  non  pas  un 
privilège  accordé  à  une  boisson  de  luxe. 

Ce  privilègedans  lecas  présent  serait  d'autant  plus  à  regretter  que  le  progrès 
en  brasserie  est  possible  dans  deux  directions,  divergentes  il  est  >rai.  mais 
non  pas,  ([uoi  qu'on  en  ait  dit.  opposées.  On  peut,  sacrifiant  tout  à  fait  la 
quantité  ii  la  qualité,  chercher  ù  ubtcuir  une  boisson  de  plus  en  plus  fine; 
on  peut  aussi,  tout  en  ne  dédaignant  pas  Favantage  qui  résulte  d'une  plus 
grande  finesse,  s'efforcer  d'obtenir  sans  augmentation  de  prix,  des  bières  plus 
fortes,  plus  riches  en  substances  alimentaires.  Le  fisc,  iqni  veut  aujourd'hui 
fiivoriser  le  progrès  dans  la  première  direction ,  s'est  jusqu'ici  opposé  de  tout 
son  pouvoir  aux  tentatives  faites  pour  le  réaliser  dans  la  seconde.  El  pourtant, 
si,  comme  le  reconnait  1  Exposé  des  Motifs,  un  abaissement  du  prix  ou  une 
amélioration  de  la  qualité  équivalant  à  un  abaissement  du  prix,  doit  donner 
un  plus  graud  essor  a  lu  consommation  d  uue  deureu,  le  trésor  public  est  éga- 
lement intéressé  au  progrès  dans  Tune  et  dans  l'autre  direction.  Si  des  essais 
sérieux  n'ont  pu  encore  être  tentés  dans  le  but  d'obtenir  un  rendement  plus 
fort  d'un  versement  supérieur  à  40  kilogrammes,  c'est  que  la  loi  et  la  manière 
dont  la  loi  est  appliquée  ne  permettent  guère  de  poursuivre  un  tel  résultai 
parles  voies  scientifiques;  que  les  moyens  empiriques  tel,  par  exemple,  que 
la  surcharge  de  la  cuve-matière,  n'ont  produit  et  ne  pouvaient  produire  que 
des  pertes.  La  seule  voie  possible,  celle  que  l'adoption  du  projet  de  loi  aurait 
pour  effet  d'ouvrir  toute  large  aux  bières  façon  étrangère,  c est-a-dire,  la 
faculté  d'opérer  le  débattage  dans  plus  d'un  vaisseau  et  de  transvaser  tout  ou 


(<)-  On  croit  ce[>endant  devoir  faire  remarquer  :  1*  Que  l'accise  étant  aujourd'hui  pour  tons  de 
16  p.  */«  du  prix  do  vente  et  le  projet  de  loi  proposant  de  fairë  dt^siemlre  l'impôt  à  1-2.  voire 
1 10  p.  */•  pour  les  bières  façon  étrangère,  il  j  aurait  un  moindre  défaut  de  pruporliuu  eulre  Iti 
«t  19,  ^e'cDtn  10  m  13  et  16;.S*fieii  nûpM  praportioanel  prix  d«  vente  devait  eancr 
dVsistèr ,  ce  a*«ft  fa»  piéritiniMit  ta  pvoAt  €un  Iwcavige  de  la»  qa**!!  ciwtModnit  de  lonpfe 
l'équilibre. 
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partie  (le  matières  détrempëe9de  la  cove>matière  dans  une  chaudière  pouvant 
,   contenir  de  la  farine, pourvu  que  ces  matières  soient  plus  tard  réîntégrt'os  dans 
le  premier  de  ces  récipienls,  celte  voie,  disons-nous,  a  été  tenue  fernu'e  à  la 
brasserie  l)elge  qui,  pour  y  entrer,  aurait  dû  se  résigner  à  payer  un  sup- 
plémeut  d  impôt  C).  Il  y  a  plus,  le  projet  de  loi,  en  supposant,  par  impos- 
sible, que  des  brasseurs  façon  indigène  pussent  adopter  le  droit  de  14  fir.  les , 
'  100  kilogrammes,  la  fermerait  herméliquement^  puisqu'il  limite  le  rendement 
.  I4gat,  seul  indemne  de  tout  droit  supplémentaire ,  à  GO.Go  p. 
.  Pourtant  si  Ton  voulait  permettre  à  la  bmssi  ric  Ix  igede  poursuivre,  elle 
aussi  et  dans  sa  voie  naturelln.  le  progrès  de  lu  fabric^ttioti,  les  résultats  pro- 
bables seraient  bien  autrement  favorables  à  ralinii'Dtation  publique  et  à  la 
produclioti  d'une  bière  excellente,  acccssil)le  à  lous  les  consommateurs  et  de 
conservation  facile,  que  ne  le  pourront  jamais  être  ceux  qu  enteodenl  pro- 
voquer les  promoteurs  du  projet  de  loi.  fin  effet,  aujourd'hui  que  le  verw 
*    sèment  moyen  est  de  40  et  le  rendement  de  00  p.  «/•,  rhectoliire  de  bière  forte 
indigène  (1S.30  kilogrammes  d*extraitj  se  vend  16  francs.  Que  Ton  parvienne 
à  verser  IM)  kilogrammes  au  rendementde  70  p.*/«—  et,  la  liberté  du  travail, 
aidant,  ce  proi^rès  (>st  loin  d'être  chimérique,  —  le  prix,  du  chef  de  l'aociae, 
pourra  s'établir  ainsi  : 

■  * 

90  x  70p.*/.s»35. 

et^  en  supposant  que  la  brasserie  indigène  acquitte  pour  tout  versement  de 
40,  kilogrammes  et  au-dessus  un  droit  de  10  fr.  les  100  kilogrammes  : 

5  :  3S  =  0,14.3  X  15.30  2.09. 

« 

Le  fisc  ne  subirait  qu'une  perte  de  4S  centimes  par  hectolitre,  perte  insi- 
gnifiante en  comparaison  de  celle  à  laquelle  il  veut  se  résigner  en  faveur  de 
la  bière  de  fermentation  basse;  mais  celle  fois  le  sacrifice  serait  aussi  favo- 
rable au  public  qu  il  le  sera  peu  dans  le  système  du  projet  de  loi.  Ce  (pie  les 
fabricants  des  bières  à  rallemundc  vont  gagner  sur  1  accise,  sera  immédia- 
tement équilibré  par  la  moins>value  du  produit  de  diaquebrassîn,  puisqu'ils 
se  proposent  de  diminuer  le  versement  et  auront  ainsi  à  bire  peser  leurs 
frais  fixes  sur  un  nombre  moins  considérable  d'unités  de  travail.  Les  bras- 
seurs belges,  au  contraire,  obtiendront  d'un  brassin  (^5  lu  e  tolilres  cuv^ 
matière)  87')'  kilogrammes  d'extrait  au  lieu  de  600,  ou  57.2;j  hectolitres  au 
lieu  de  .39.21.  En  abaissant  leur  prix  de  \6  fr.  à  M,  le  brassin  (pii  vaut 
aujourd  liiii  fr.  627. ,1G,  aurait  encore  une  valeur  de  fr.  801.50,  ce  qui,  toute 
compensation  faite,  représenterait  par  brassin  un  profit  net  bien  supérieur 
au  bénéfice  actnel. 

La  forte  bière  belge,  laquelle,  pour  la  finesse  et  le  montant,  rivalise  non 


(<)  Il  y  a  cependant  de»  brasseurs  qui  ne  |)euvent  se  passer  de  la  duadièieà  brine.  Tel  est  le 

cas  pour  les  faLritant';  (i  iine  de  nos  lini-Mins  los  ]»!iis  auciennemont  popnlnirp*.  !a  liif  rc  <!c 
Louvain.  Si  le  projet  de  loi  est  adopté,  celte  bière  continuera  donc  d'acquitter  l'accise  suf  le  pied 
U  fr.        UiudM  q««ledfoit«efa  calcaléan  Uu  de  fr.4J)Opoiir  lisliièrMdeliuuL 
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•ams  auceès,  *v«e  J'ai*  ftagiiiM  et,-noiis  ne  Murions  trop  té  répëUr,  m  oob-. 
^a^e  «fis  peine  soit  en  tonneatax,  soit  en  bmiteilles,  dans  nos  ordi- 
naires, serait  mise  ainsi  à  la  parlée  «Tun  plus  grand  nombre  de  ooDMmma- 

tears  et  surtout  d^s  ménages  qui  soignent  leur  propre  approvisionnement. 
Quant  à  lu  bière  dVKlaminel,  si  elle  ne  diminuait  pas  de  prix,  elle  gti^nciMif 
en  force  et  en  délicatesse.  Elle  se  vend  à  fr.  '13.50  l'heclolitre  à  11  kil<3- 
gramnicâ  d'extrait;  elle  pourrait,  au  même  prix,  en  contenir  15  kilogrammes. 

Powrqaoi  donc  la  fiée  refuto-t-il  de  Avorisar  loiale  tenlalive  de  progrès 
dans  le  sens  d*une  plus  complète  utilisation  du  travail  et  de  la  matière  pre^ 
jaière?  Crâint^il  une  diminntîon  de  recettes?  Nais  il  aflirnie  hii*iBême qu'une 
«mélioralion  de  la  qualité  ou  une  di  mi  nu  (ion  du  prix,  doit  exercer  sur  h 
consommalion  une  heureuse  influence.  Il  devrait  donc  s'fiftrnflro  à  recou- 
vrer sur  If  r)(>nd)rf»  des  unités  produites,  la  perte  qu'il  aurait  a  subir  sur 
chaque  brassin.  Aussi ,  ne  molive-t-on  pas  le  refus  par  un  argument  basé  sur 
rintiérét  iiscal.  On  affirme  purement  et  simplement  que  les  bières  belges  sont 
'maimiies,  et  après  avoir  graveaneot  prononoé  eel  areèt  global,  on  affecte  de 
croire  que  fin  a  été  mise  au  débat  lîepuis  quelque  temps,  il  est,  parall^il , 
fart  ià  la  mode  de  médire  des  bières  belges.  Des  concurrents  ont  même  fait 
.  parvenir  à  la  Chambre  la  brochure  de  M.  le  professeur  de  Wilde  où  elle  n'est 
pas  ménagée  le  moins  du  monde.  M!ii«;.  chose  bonne  et  cnrietise  à  notor.  tous 
•        les  lechnologisles  qui  se  plaignent  di'  l;i  fjiialité  de  celle  bière,  en  attribuent 
rinfériorité  non  pas  *à  l'ignorance,  à  i  iiicapacité  de  nos  brasseurs,  mais  preci- 
séanent  à  ce  mode  de  perception  de  l'impôt  que  le  fisc  n'entend  modifier  qu  en 
faveur  des  bières  fiiçôn  étrangère ,  et  qui ,  au  dire  des  savants,  incité  oer* 
.  tains  de  nos  industriels  è  faire  des  verseasents  excessifs ,  tasquels  rallantissent 
■  le  travail ,  rendent  nécessaires  des  trempes  nombreuses  et  peu  abondantes  et 
font  obstacle  à  une  bonne    coaupièle  sacdiarification. 

Parmi  les  nombreuses  espèces  de  liière  qui  se  fabriqtient  dans  le  pays  ,  il 
en  est  sans  doiilf  dont  on  peut  dire  à  bon  droit,  qu'elles  ne  sont  pas  bonnes. 
Mais  de  la  a  une  condamnation  en  masse,  il  y  a  loin.  Si,  au  point  de  vue 
d'une  finesse  toute  spéciale,  nos  bières,  pas  plus  que  l'aie  et  le  porter,  ne 
peuvent  entrer  en  lutte  avec  les  bières  de  Vienne,  bon  nombre  de  nos  braa- 
sanrs  fournissent  des  produits  réellement  supérieurs,  dairs,  francs,  de  bon 
aspect,  très-corsés  et  d'une  saveur  dont -la  délicatesse  ne  le  cède  pas  è  celle 
des  meilleures  bières  anglaises.  Ces  breuvages,  par  cda  même  qu'ils  se  eon^ 
servent  facilement  h  une  assez  haute  température,  ne  perdent  jnmnis  Umifs 
qualités  hygiéniques,  tandis  (jue  ceux  qui  sont  j)rfiduits  à  forinentalion 
basse  se  dénaturent  très-rapidement  vX  se  transforment  en  une  boisson 
lourde,  indigeste,  et,  disons  ici  toute  ia  vt-nle  ,  fort  malsaine.  Le  seul  défaut 
-des  fortes  bières  du  pays ,  —  car  au  point  de  vue  de  la  mode  et  do  caprice, 
c'est  parfois  là  un  très^rand  défaut,  —  est  de  coûter  peu.  Nous  aurons  à 
revenir  sur  ce  fait  et  à  en  déduire  les  conséquences. 

Il  est  évident  que  l'amour  du  progrès  n'a  pu*seul  inspirer  les  promoteurs 
du  projet  de  loi.  Qui  aime  le  progrès  ne  le  poursuit  pas  dan<5  une  <Iirectioo 
exclusive,  n'y  ouvre  pas  la  porte  d'un  coté,,  pour  la  fermer  de  l  uulrc  avec 
plus  de  rigueur  que  jamais.  II  y  a  donc  aussi  en  jeu  un  intérêt  fiscal.  Lequel? 

A  cette  question,  certains  brasseurs  n'hésitent  pas  à  répondre  par  une 
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«oeuMlioii  «nssî  grave  que  peo  fondée.  Prêtant  à  FAdministration  des 

Finances,  laquelle  depuis  bien  années  élabore  ce  projet  de  loi,  les  calcnis  le& 
plus  machiavéliques,  ils  laccusent  de  no  projeter  ni  plus  ni  moins  que  la 
ruine  de  la  brasserie  belge.  Il  faut  être  induii^cnt  pour  des  gens  qui  se  croient 
menacés  dans  leur  existence  et  au  délrinioiit  <lo  qui  on  propose  de  consa- 
crer, en  effet,  un  privilège  en  matière  d  inipul  cl  leurs  exagérations,  si  bics- 
rantes  et  ti  injn»tes  qu'elles  puissent  être,  seront  ph»  ntSanent  combsttues 
par  une  argumentation  calme  et  sérieuse  que  par  un  superbe  et  silencieux 
dédain. 

Si  nous  avions  à  faire  un  reproche  au  fîsc,  ce  ne  serait  pas  de  vouloir 
imposer  de  force  à  la  brasserie  belge  le  système  de  l'annexe  à  lu  loi  de 
i8!2!2.  mais  bien  d'avoir  combioé  ce  système  de  façon  à  le  lui  reodre  inac- 
cessible dans  la  pratique. 

ISous  justifierons  ce  reproche  en  citant,  pour  ne  pas  trop  multiplier  les 
chiffres,  l'exémple  du  brasseur  travaillant  diaprés  le  sjrstème  le  plus  parfait, 
que  la  loi  de  1822  permette  d'adopter  actuellement,  c'esl^-dire,  celui  qui 
par  hectolitre  de  capacité  verse  40  kilogrammes  au  rendement  de  67.5'0  p-7«(')> 

Nous  savons  qu'il  paye  aujourd'hui  par  brassin,  dans  une  cuve  de  !25  hecto- 
litres, un  droit  d'accise  de  !25  X  t  =  100  francs;  qu'il  verse  S.j  X  40  1000 
kilogrammes  et  obtient  i(MK)  x  ()7.5'0  —  675  kilogrammes  d  extrait.  Dès  lors, 
les  100  kilogrammes  d  extrait  lui  coûtent  du  chef  de  l'accise  100  :  675  ==■ 
fr.  14.81;  el  l'hectolitre  de  bière  forte,  15.50  x  U.81  ^fr.  2.27  (*). 

S'il  acceptait  le  système  du  projet  de  loi,  payait  14  francs  les  100  kilo- 
grammes, plus  60  centimes  pour  chaque  2.60  kilogrammes  obtenus  au 
4,elà  du  rendement  légal  de  60.66  %,  il  aurait  à  acquitter  par  brassin . 
1000  X  14  =  fr.  140.00.  Et  du  chef  d'un  excédant  de  rendement  de  kilo-* 
grammes  6.84  par  100.  kilogrammes  de  malt  : 

6.84  X  10      ti«.40  :  2.tiU  =  20.5 1  X  0.00  =  Id.77. 

Les  678  kilogrammes  d'extrait  lui  coûteront  donc  :  fr.  140.00  +  18.77  » 

155.77  au  lieu  de  100  francs,  et  les  100  kilogrammes  fr.  23.06  au  lieu  de 
14.81.  Par  hectolitre  de  bière  il  payerait  l.j  .lO  X  23.08  =  fr.  3.51  au  lieu 
de  15.30  X  14.81  —  fr.  2.27.  L'accise,  dès  lors,  équivaudrait  exactement  à 
22  p.  7„  du  prix  de  vente  (  16.00  X  22  =^  5  52),  et  nous  avons  vu  combien 
et  les  brasseurs  et  le  fisc  lui-même  se  récrient  contre  la  proportion  de 
19  p.  7»  du  prix  de  vente  de  40  francs  qu'impliquerait  pour  la  bière  façon 
allemande,  le  versement  réduit  k  18  kilogrammes  par  hectolitre  de  cuve- 
matière,  au  droit  de  fir.  « 
Si  donc  la  base  du  payement  par  100  kilogrammes  &rine  était  rendue  obli- 


(•)  Voir  note  page  il. 

(*)  N«m  croyons  qnll  mn  I  peine  vlile  de  rappeler  que  le  rendement  d«  67.80  âiot  csoep- 

tionnel.  obtenu  seulement  dans  un  très-petit  nombre  de  brasseries  et  ne  pouvant  par  saite  ôû» 
învoquf' lorsqu'il  est  question  d'ét.iblir  la  relation  pf^nénle  de  l'impôt  d'après  le  double  svslrrii»-  rie 
perception,  uons  ne  l'avons  adopté  ici  que  pour  nous  mettre  pleinemeut  ù  l'abri  de  tout  reproche 
d'emgéntion. 
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§|atoire,4oitdirecteineDt  soit  indirectement,  an  tanr  onifonne  de  14  francs  et 

que,  comme  ce  serait  probable,  les  fabricants  de  bière  étrangère  fissent  usago 
da  droit  qtie  leur  reconnaît  le  projet  de  loi,  de  ne  verser, que  18  kilogrammes 
en  la  cuve-malitTc,  la  boisson  ainsi  produite  ne  pourrait  pas  se  vendre 
au-de$sou;>  du  prix  diî  35  francs  rhoctolitre.  Lv.  droit  acquitté  s<M-îut  de 
15.30  X  25.35  —  fr.  5.57  ou  assez  exacleuient  10  p.  7o  de  la  valeur  mècne  de 
8  Vf  P'  "/o  seulenienl  au  prix  de  fr.  40.  Celui  de  la  forte  bière  belge  ^  pro- 
duite dans  les  conditions  de  travail  les  plus  favorables,  de  33  p.  7o  «  ce  (|ui 
établirait  un  droit  différentiel,  ad  valorem,  de  130,p.7«  ou  même  de  I4tf  p.*/« 
en  fiivear  du  breuvage  de  luxe. 

Dans  notre  pensée  un  abaissemwt  du  droit  d^aocise  an  profit  de  cette 
bière  ne  peut  être  admis  s'il  n'a  pour  corollaire  une  diminution  à  peu  près 
é^ale  du  dioil  qui  pèse  sur  la  boisson  populaire.  Kt  cependant  la  bras- 
M'iii-  indigène  naurait  à  subir  qu'un  préjudice  indirect.  Mais  ufie  Admi- 
nistration qui  userait  de  moyens  détournés,  d'une  coaclion  indirecte,  quoique 
h  la  Ipngue  irrésistible,  pour  frapper  d'un  droit  de  33  à  la  valeur  la  boisson 
du  peuple  en  réduisant  du  même  coup  de  16  à  10  p.  '/«  celle  du  riche,  aurait 
inuçédiatement  à  compter  avec  le  mécontentement  du  public.  Le  pays  en- 
tier s'opposerait  à  la  réalisation  dune  mesure  si  impopulaire.  Aussi,  sons  ce 
rapport,  les  brasseurs  n'ont-ils  rien  à  craindre.  «  I^es  mises  en  contraven- 
tion. 1  disent-ils.  «  les  procès  mêmes  vont  devenir  pins  frécjuents:  nous 
serons  trappes  pour  Toubli  de  la  plus  insignifiante  foriiialile.  j)our  une 
poignée  de  farine  égarée  par  accident  dans  la  chaudière  grasse.  »  IVous  n'en 
croyons  rien;  nous  serions  même  bien  étonné  si  le  contraire  n'arrivait. 
L'Administration  des  Finances  s'est  très-nettement,  très-formellement  ex- 
pliquée à  cet  ^rd;  elle  n'ignore  ni  les  craintes  ni  les  défiances  que  la  pré- 
sentation du  projet  de  loi  a'Iait  surgir  parmi  les  2,500  brasseurs  de  Belgique, 
et  mieux  que  personne  elle  comprend  eoinbicn  r.\dminisfration  a  besoin  de 
se  concilier  les  contribuables,  de  leur  inspirer  une  pleine  est  entière  con- 
fiance non-seulement  dans  sa  lovante  et  sa  justice,  mais  aussi  dans  ses  senti- 
ments de  bienveiliauce,  dans  sa  sollicitude  pour  la  prospérité  de  I  industrie. 
De  cette  situation  naîtrait  nécessairement  chez  elle  le  désir  de  se  montrer 
aussi  peu  tracassière  que  possible,  et  si,  dans  le  plus  prochain  avenir,  il  était 
une  chose  à  craindre,  ce  ne  serait  pas  que  les  brasseurs  fussent  surveillés  dé 
trop  prés,  mais  qu'il  y  eût  une  longue  période  sinon  de  relâchement,  du  moins 
de  tolérance,  dont  les  industriels  loyaux  pourraient  pâtir  autant  que  le  Trésor 
public. 

Si  donc  d'une  part .  il  serait  aussi  déraisonnable  qu  injuste  de  supposer  que 
l'Administration  des  Finances  n a. voulu  dégrever  de  y  francs,  voire,  dans 
l'hypothèse  d'un  versement  réduit  à  18  kilograhiOies,  de  fr.  15.80,  une  tren- 
traine  de  brasseurs  que  pour  en  frapper  3,800  autres  d'une  snrcharge  de 
4  Irancs,  et  que,  d'autre  part,  on  ne  peut  cependant  admettre  que  le  sent 
amour  du  progrès  ait  décidé  le  fisc  à  renoncer  à  un  revenu  assez  considéra- 
ble ,  force  sera  bien  de  rechercher  dans  un  autre  ordre  de  laits  l'origine  du 
projet  de  loi. 

Dans  celte  recberrhe  nous  avons  la  chance  de  rencontrer  conime  guide  le 
(iouvernemeut  lui-même.  A  deux  reprises,  la  première  dans  la  note  page  3  de 
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f Exposé  de»  Noti6,  là  seconde  dans  h  réponM  m  n*  9  de  la  prenkière  «érie 
de  questions  qui  lai  ont  élé  adressées  par  le  section  centrale,  le  Département 

des  Finances  appelle  avec  instance  iattcntion  toute  spéciale  de  In  Chambre 
sur  les  effets  produits  par  la  loi  hollandaise,  qai  lui  a  servi  de  modèle.  Il  ne 
faut  donc  pas  faire  preuve  d'une  bien  grande  perspicacité  pour  reconnaître 
que  i  Administration  belge. a  été  séduite  par  les  résultats  obtenus  dans  les 
Peys-lkis. 

Ûn  pea  de  réfloLion  poartant  eikt  pu  snffire  poor  la  mettre  en  garde 
eon^re  les  entraioemenls  de  Penthoosiasme.  Il  est  parlaitenient  Trai  que  le 

système  du  projet  de  loi  n'a  pas  rencontré  ni  une  bien  vire  ni  une  bicsi 
tongne  opposition  chez  nos  frères  du  Nord  ;  que  sous  rinfluence  de  ce  régime, 
les  revenus  du  fisc  s'y  sont  accrus  d  un  bon  tjuart.  du  ciief  <ie  l  accise  sur 
la  bière;  que  la  bière  du  |)avs.  loin  d  avoir  été  exclue  du  marché,  y  a  vu, 
de  1860  à  1870,  s  étendre  sa  consommalioo  dans  la  proportion  de  14  p.  «/«, 
tandis  que  chez  nous  raccroMsemeat  a  été  limité  aux  Irès-modesles  propoiv 
tions  de  5  p.  %  Mai»  un  vieil  adage  nous  enseigne  que  comparaison  n^  vaut 
raison  qu'alors  qo^tl  s'agit  de  situations  similaires,  sinon  idenUques;  or,  il 
n'y  a  rien  de  plus  dtssemblublu  que  les  condtti^nf  dan»  lesquelles  s'exerce 
en  Hollande  cl  chez  nous  riiulustrie  des  brasseurs. 

I>es  cliilTres  fournis  par  la  iiole  iiiéuie.  page  5  do  l'Kvposé  des  .Motifs  prou- 
M'iil  que  parmi  htws  i(;.s  p;M  s  de  [  Eui  u|r'  seplenlrionale.  la  Nèerlande  est  celui 
où  il  se  fabrique  et  .su  con^ouime  le  moins  de  bière,  la  Uelgiquu  celui  où  il 
s'en  fait  et  s'en  boit  le  plus*  En 4860-1862  les  contenances  déclarées  k  llm- 
pdt  étaient  en  Hollande  de  410,933  hectolitres;  en  Belgique  de  3,297,096. 
La  priae  en  charge  dans  les  Pays-Bas  était  donc  à  la  nétre  comme  I  est  à 

La  différence,  on  le  voit,  est  énorme.  Elle  Test  bien  daxanlage  cependant 
pour  qui  sait  que  la  brasserie  hollandaise  est  restée  en  général  stationnaire 
«kîpuis  18.10  et  (pi  aujourd'hui  comme  à  I  époque  de  notre  séparation ,  elle  ne 
verse  pas  plus  de  24  à  50  kilogrammes  par  hectolitre  cuve-malière  et  que  ses 
rendements  sont  plutôt  infifarienrs  que  supérieurs  à  60  p.  7o(')-  A  ce  chiffre 
pourvut  et  en  prenant  pour  type  non  pas  la  bière  forte  à  18.30  kilogramme» 
d'extrait,  mais  la  boisson  la  plus  usuelle,  la  bonne  bière  d'estaminet  à  41 
kilogrammes  d'exb«it^  noos  tfouTons  que  dans  les  Pays-Bas  il  a  été  produit, 

en  im-im 

410,335  X  27     I0«078,99i  x  00.60  —6,047,394  :  il  » 604,309. 

Soit  604,509  hectolitres  de  bière  d'eslaminel,  et  en  Belgique,  où  le  versemeot 
moyen  est  de  40  kilogrammes  : 

3,297,096  X  40^  131,883^40  X  00.60—  79,130,304 :  il  -> 7,193,664 
ou  7,193,664  hectolitres.  La  relation  est  donc  comme  1  est  à  12. 


(*)  Vapiilt  àm  reoteignemenis  innsiDU  à  la  GhamlHre,  la  Tcille  mtmn  du  d<p4t  de  ce  rapport , 
par  M.  le  Ministre  des  Finances  et  publiés  en  annete  an  projel  de  loi,  le  venemeDl  en  Hollande 
varie  de  24  à  30,  soil  en  mo^eane  S7.    ,  * 
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La  populatîoi^  d«  M  Né6fknd«  tsi  k  peu  de  chose  près,  de  3,8004)00  Ames, 
«cHede  la  Belgigm  de  8,000,00<K  La  reItttioD  est  de  I  à  1.43.  La  consomoia- 
tioii  de  Tunese  ^iffre  : 

«04.309 : 3,SOQ,000«»0»i7.87 

ou  17  litres  Î7  cealiiilres  par  liabitaot  et  par  an;  moins  âe  5  centilitres  par 
jourj  —  l'autre  : 

7,193,664: 5»000,000«>  1,43.87 

on  I  hectolitre,  43  litres,  87  centilitres  par  habitant  et  par  an;  plos  de 

99  centilitres  par  jour.  > 

Pour  1868-1870  la  prise  en  cliarj^o  «>n  Hollande,  sans  y  comprendre  celle 
des  brasseries  travaillant  d'après  le  système  du  projet  de  loi,  est  montée  à 
'itiD,453  hectolitres  ,  ce  qui  fait  une  augmentation  de  14  p.  °/,  sur  le  versement 
et  porte  la  production  de  la  bière  d estaminet  à  691,547  hectolitres. 

En  Belgique  la  prise  en  ehai^  a  été  de  3,473,398  hectolitres.  Cest ,  nons  le 
reoonnaisson»,  nne  très-modesle  angménlaUon  de  S  p.  senlement.  Nons 
demandons  toutefois  la  permission  de  faire  remarquer  que  l'augmentation  de 
de  ii  p.  %  en  Hollande  se  réduit  en  fait  à  57,446  hectolitres,  et  qu'en  Bel* 
gique  les  très-modestes  S  p.  «/o  se  chiffrent  par  175*. 302  liedolitres  de  cuve- 
matière:  que  ia  bière  produite  en  plus  en  Holhmde  est  de  87,038  hecloliires. 
eti  I^lgique  de  382,478:  que  ia  consomniuliori  est  montée  chez  nos  voisins  a 
691,347  hectolitres  ou  à  20  litres  par  habitant  et  par  an,  soit  i>  ^/^  centilitres  par 
jonr,  à  peu  près  un  centilitre  d*angnientation  par  consommateur;  que  chei 
nous  la  production  a  été  de  7,376,143  hectolitres  on  à  i  hectolitre,  3i  litres, 
33  centilitres  par  habitant  et  par  an;  41  centilitres  par  jour,  soit  3  centilitres 
en  plus,  ce  qui  n'est  pas  beaucoup  sans  doute,  mais  ce  <pii  pourtant  est  très- 
remarquable  en  cê  sens  qu'en  Hollande  la  consomtnalion  était  à  peu  près 
nulle  il  y  a  dix  ans  et  Test  encore  aujourd  hui,  même  vu  y  ajoutant  un  ([tiart 
pour  la  bière  de  Bavière  (ce  qui  ferait  en  tout  2u  litresj,  taudis  que  chez, 
nous  la  consommation  (un  huctolitrc  et  demi)  a  atteint  une  limite  qui  ne 
peut  guère  être  dépassée. 

Le  Département  des  Finances  s'étonne  de  la  vive  opposition  que  rencontre 
chez  noas  on  système  qui  en  Hollande  ne  parait  pas  avoir  le  moins  du  monde 
effrayé  la  brasserie  indigène.  Un  simple  énoncé  des  frits  fera  sans  doute 
cesser  eel  éfonnemonl.  Dans  les  Piivs-Iîas.  les  brasseurs,  quel  que  soit  leur 
genre  de  fabrication,  payent  un  florin  par  hectolitre  cuve-matière  et  versent 
en  moyenne  27  kilogrammes  de  farine;  ils  acquittent  tous  un  droit  d'accise 
de  il.  3.70  par  100  kilogrammes.  On  n'a  donc  ai  notablement  amélioré  ia 
position  des  brasseurs  façon  allemande-  ni  détruit  la  proportionnalité  de 
rimpét  en  lenr  accordant  la  faculté  de  remplacer  le  droit  sur  la'  conte- 
nance par  un  droit  à  peu  près  équivalent  sur  la  quantité  versée,  soit 
il.  3.50.  Si  -même  les  brasseurs  de  bière  ordinaire  voulaient  entrer  dans 
la  voie  du  progrès  et  s'outiller  de  manière  à  verser  40  kiloj;ramnies  au 
lieu  de  50,  ils  pourraient  trouver  dans  ce  progrès  même  un  moyeu  de 
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Iptter  contre  lears  noQvmux  éoncurreots.  D'ailleurs  en  HoUande  riofliieace 

de  rimpôt  sur  le  prix  de  bière  a  bien  moins  d'importance  que  chez  nous. 
L*aocise  ny  est  pas  de  4  fr.^  mais  de  fr.  2.11  et  le  prix  de  la  boisson,  à 
valeur  réolle  é^ale.  y  est  de  beaucoup  plus  élevé  qu'(^n  Rnigicpic.  Le  nia?'- 
chë  d  ailleurs,  nous  venons  de  le  démontrer,  y  est  lu  ù't  iiu'nt  omci  t  :i  qui 
veut  bien  faire,  et  les  brasseurs  façon  étrangère  ont  prouve  qu  il  n'est 
pas  impossible  dy  créer  des  consommatears  Douveanx.  En  Belgique,  au 
contraire,  on  a  atteint  pour  le  versement  le  maximum  moyen  (40  kilo- 
grammes) qui,  avec  l'outillage  toléré  par  la  lui,  permette  de  faire  la  bonne 
bière  du  pays;  cette  bîère,  grâce  aux  progrès  réalisés  par  nos  brasseurs,  n'a 
pas  notablement  augmenté  de  prix  depuis  un  demi-siècle,  quoique  les 
itialit  res  premières  et  la  main-d'œuvre  aient  beaucoup  renchéri  et  qu'en  ces 
derniers  temps  1  impôt  ait  été  dotd>l(';  la  consommation  ne  peut  guère  pren- 
dre une  extension  nouvelle  un  peu  notable:  un  concurrent  favorisé  peut  la 
déplacer  et  non  pas  la  développer;  le  marché  peut  être  considéré  comme 
saturé.  Dans  ees  circpnstanoes,  il  est  focile  de  comprendre  (qu'une  modifi- 
cation du  mode  de  perception  de  Taccise  b*ait  abrmé  personne  en  Hollande 
et  que  pourtant  cette  modification,  compliquée  d'un  large  dégrèvement  d'im- 
pôt, provoque  les  réclamations  unanimes  de  notre  vieille  brasserie  nationale. 

L'Exposé  des  Motifs  attribue  à  l'introduction  du  mode  nouveau  de  per- 
ception, le  progrès  relatif  (ju'on  remarque  dans  la  consommation  de  la  bière 
en  Hollande.  Nous  croyons  qu'ici  il  y  a  confusion  dans  I  appréciation  de  deux 
faits  qui  pour  s'être  produits  à  peu  près  simultanément,  ne  peuvent  pas  même 
élre  considérés  comme  connexes  :  Fintroduction  dans  les  Pays-Bas  des  bières 
façon  allemande  et  les  faveurs  accordées  è  la  fiUiricatimi  nmivelW 

Des  chiffres  mêmes  que  nous  a  fournis  l'Exposé  des  Motifs,  il  appert  que 
jusqu'en  ces  derniers  temps  la  bière  n'a  point  été  en  Hollande  un  article  de 
consommation  usuelle.  Si,  coninio  chez  nous,  celte  boisson  y  avait  été  popu- 
laire, la  prise  en  charge,  au  lieu  du  cliifTre  incroyablement  bas  de  469,4-53 
hectolitres,  y  eût  été  de  ^,ô50,7jO  hectolitres  pour  une  population  de 
3,500,000  limes.  Un  accroissement  de  14  p.  7«  en  huit  ans  a-t-il  de  quoi  sur^ 
prendre,  alors  que  pour  monter  à  notre  niveau  la  brasserie  néerlandaise 
devrait  augmenter  sa  fiibrication  dans  la  proportion  de  plus  de  emq  cent» 
pour  eenO 

Qui  ne  voit  par  ces  simples  indications  îj  quel  point  la  situation  de  la 
brasserie  chez  nous  est  difTércnte  de  ce  qu  elle  e'^t  dans  les  Pays-Bas  el  com- 
bien l'Adminislraliou  des  Finances  sesl  tninipée  en  allant  demander  des 
leçons  là  où  la  Belgiq|ie  avait  a  en  donner  bien  plutôt  qu'à  en  prendre,  il  y 
a  quelqné  dix  ans  hi  bière  était  eneora  en  HoUandte  la  plus  rare  des  boissons, 
et  ceux  de  nos  compatriotes  qui  alors  ont  parcouru  les  campagnes  des  pro- 
vinces septentrionales  de  ce  pays,  savent  qu'il  y  était  presque  impossible  de 
s'en  procurer,  quelque  prix  qu'on  y  vouliil  mettre.  L'industrie  de  la  brasserie 
était  i)  peu  près  exclusivement  concentrée  dans  le  Brabant  septentrional  et 
ses  produits,  se  consommant  en  majeure  partie  sur  place,  n'étaient  recherchés 
ni  pour  leur  force  ni  pour  leur  dé!i(ratesse. 

La  bière  façon  allemande  devait  donc  non-seulement  être  très-bien 
aecueillie  (chez  nos  voisips,  mais,  pour  peu  que  la  population  prit  goût  à  la 
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boisson  nouvelle,  occuper  hicntôt  la  première  place  dans  la  fabrication.  En 
eliét,  elle  n'avait  ni  habitudes  prises  à  combattre  ni  goût  national  à  modiûer, 
ni  rivale  indigène  à  supplanter  sur  le  marché.  Dès  lors  toute  mesure  tendant 
à  favoriser  l'industrie  nouvelle,  à  l'attirer  et  la  fixer  dans  le  pays,  pouvait 
être  considérée  comme  étant  liuutumcut  utile  au  point  de  vue  de  l'alimcn- 
tation  publique.  L'Administration  néerlandaise,  chez  qui  le  sens  pratique 
semble  éire  one  vertu  héréditaire^  ne  se  trompa  point  snr  la  conduite  qu'elle 
avait  à  tenir.  L'industrie  nouvetle  réelamait  la  substitution  du  payement  an 
poids  au  payement  par  riicctolitrc  de  cuvc-matièrc  et,  au  moyen  de  cette 
substitution,  hon  pas  un  dégrèvement  de  l'accise,  mais  une  plus  grande  faci- 
lité de  travail.  D'une  part,  le  produit  général  de  Toccise  n'atteignait  qu'un 
chilTre  insignifiant;  de  l'autre,  aucun  intérêt  industriel  sérieux  ne  pouvait 
être  compromis,  voire  froissé.  Le  consommateur  de  bière  façon  allemande 
était  pour  l'industrie  un  client  nouveau,  pour  le  Trésor  un  nouveau  contri- 
buable. Sur  un  marché  vierge,  la  formation  d'une  clientèle  est  une  véritable 
création;  sur  un  marché  saturé,  il  ne  saurait,  comme  nous  venons  de  le  dire , 
y  avoir  qu*nn  déplacement.  Si  donc  le  fisc  ne  pouvait  doter  1  alimentation 
pu!ilîr]iic  de  cette  ressource  nouvelle  qua  la  condition  et  de  changer  le 
mode  de  perception  de  l'impôt,  il  ne  pouvait  hésiter  à  prendre  une  mesure 
qui,  au  fond,  n'avait  d'une  concession  que  l'apparence  ('). 


(*)  Ce  rapport  était  déposé  lorsque  nous  avons  reçu  le  texte  inipriiuc  des  renseigtieiuent^  sur  la 
iég&tnlon'  pmwicMie  et  tur  1m  résoltaU  àt  la  mravdle  légiilalioa  «a  ttoNaade,  que  le  Goimir^  * 
nement  nous  a  tiansmis  comme  annexes  au  prqel  daIoL  Nom  ngrettoos  de  n  avoir  pa  eipoier 
dans  le  texte  môme  de  notn  travail,  les  conséquacM  «pe  mms  crojMi  devoir  dàlaire  de  ces  reo> 
aeignement«.  '  « 

La  Ugubtioa  prus^am  o*on«  guère  d'iotàrtt  aa  poiat  de  va*  dn  priadpe  du  projet  de  loi.  En 
PraiM»  depuis  1819 .  le  kilogramme  de  farine  est  la  base  de  lliapôt.  H  est  donc  tout  naturel  que 
rîndustrîe  s'y  soit  développée  dans  les  conditions  que  lui  imposait  cette  base.  Quant  au  fisc,  il  s'y 
préoccupe  si  peu  de  la  quantité  et  de  la  quaiité  du  produit,  qu'il  ne  pye  pas  même  de  drawLack 
li  n  n'est  aar  lo  JàpùiUer ,  eulaiivflBcsl  fabriqué  i  Dooliig  peur  servir  de  pravisiea  de  bord. 

En  ce  qui  concerne  les  Pays-Bas,  les  communications  du  Gouvernement  sont  en  réalité  du  plus 
haut  intérêt.  Elles  démontrent,  à  plénitude  d'évidence,  que  si  rinlroduetiou  de  lu  blére  faron  :i!le- 
maode  chez  nos  voisin«  a  été  favorable  à  ralimenlalion  publique,  elle  y  a  été  aussi  pour  le  lise 
la  cenae  d'one  perte  sur  lo  via,  dépesaent  de  cinq  Ibis  Fanf  meautioo  do  Tnedso  aar  la  bièrv, 
puisque  cette  aiipriionlation  ,  eu  1871  ,  n'est  que  de  '.17,400  floriassarlo  pfoduitdo  4866,  etqae 
ta  perte  est  de  54<i,UOO  Uorins,  en  1871 ,  sur  la  recette  de  1868. 

Noos  ne  saurions  partager  rillusion  du  Gouvernement  lorsqall  constate  en  Belgique  un  mou- 
veuMOt  en  sens  inverse.  En  elet,  il  s'est  produit  pour  les  vins,  on  1870,  uno  dimiooiîon  de 
597,00<J  frnrn  sur  la  recelte  de  !SC9,  et  si,  eu  1871  ,  le  chiffre  a  pàm  sr  n  !<  vrr  à  1.»  Ii;iuleur  de 
celui  de  1809,  c'est-à  cause  de  circonstances  etcepliouuelles.  Qui  ne  sait  qu'à  la  lin  de  1870  et  au 
eommencetnent  de  187 1 ,  des  quantités  énormes  de  vin  ont  été  dirigées  sur  les  entrepôts  belges  et 
qn'nno  bonne  partie  do  ces  envoie  désordonné  no  poavaot  être  réesporléo  avoe  bénéfleo.  a  été 
dérinrée  en  ci  n-fimination.  Nous  ne  croyons  pas,  du  reste,  rpi'il  se  trouve  un  seul  érononiistc  qui 
mette  en  doute  le  caractère  général  du  fait  signalé  en  Hollande.  Si  l'inverse  devait  se  produire  chnc 
nous,  cela  dénoterait  simplement  un  déTeloppement  esceplionnel  do  la  fortune  publique ,  rendant 
h»  boisiooc  do  luin  aeceasibleo,  sons  loutes  les  tonnes,  i  nn  pins  grand  nombre  do  conoonn 
■Dateurs. 

Une  ciiosc  remarquable,  cv«l  le  peu  d'effet  que  la  loi  uohm  llf  .-i  uu  sur  riiuportaliou  des  bières 
étrangères.  IVmr  la  seoloannéo  1871,  cet  effet  est  un  peu  sensible,  et,  cboao  non  aMUMeie^piIière^ 
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L'Exposé  des  Motifs  ne  contient  aacime  donnée  tnr  le  proditt  fourni  au 

Trésor  néerlandais  par  les  59  brasseries  qui  payent  au  poids.  A  ne  consulter 
que  les  fiiiU  qui  nous  sonl  connus,  ce  produit  peut  être  estime  à  un  chiffre 
assez  élevé.  L'industrie  façon  allemande  livr-e  de  bons  produite,  lesquels, 
quoique  perdant  beaucoup  de  leur  finesse  sous  l  actiou  d  une  teiupéralure  un 
pea  élevée,  ii*en  demenrent  |M8  maint  préférables  à  le  biière  trop  généra» 
Jeoieot  médiocre  àu  BrabentseptenlrionnaL  Elle  a  d'aillean  fint  ce  que  foui 
d  ordinaire  Ice  4ébaUints,  elle  s  est  donné  infiniment  de  peines  pour  faire 
connaître  el  goùler  eon  ftbrieat.  £He  en  a  ngi  ainsi  non-seulement  dans  les 
villes  et  les  centres  plus  on  moins  importants  de  populatioU.  mnis  jusque 
dans  les  nioindjcs  villages,  of  In  bière  de  Raviéro.  «ssez  généralement  appelée 
Koningsbier^  à  cause  du  titre  de  royale  prise  par  une  des  brasseries  les  plus 
considérables,  peut  se  boire  aujourd'hui  dans  la  plus  petite  localité. 

Mous  étonnerons  peut-être  quelques-uns  de  nos  compatriote*  «a  eoDSl»- 
lant  ici,  en  passant,  que  l'intrododion  de  la  bière  étrangère  co  HoJlaade 
n'a  pas  eu  d'efiet  salutaire  que  pour  ralimentation  publique;  qu'elle  a 
exercé  du  même  coup  une  influence  singulière  el,  à  notre  sens,  favo- 
rable sur  les  habitudes  sociales  de  nos  voisins.  On  sait  qu'en  Hollande,  la 
division  de  la  société  en  classes  distinctes  est  maintenue  depuis  des  siècles 


l'exportation  a  diminué  dans  une  proportion  hir-n  plus  fnric  que  nnipnrtation.  KUe  était,  de  1863 
à  1866,  de  14.000  hcetoiilres;  elle  n'e«t  pins  que  de  I  i  ,40(1  hectolitres  eu  1871. 

L'Mdsa  tMÊmàt  ii'«m  4|m  de  1. 1.00.  Mit  lir.  8^06  f&r  bMlolitre  és  «wa-nièie.  Gi|MB« 
(lant  h  bière,  (.inl  en  gros  qu'en  dél»il,  s'y  vend  h  df's  j.rix  d'une  élévation  inconnue  clieE  Dout. 
No»  bières  co  A  tent,  selon  qualité,  6;  S;  10;  \i:  \Z.t)(i  et  )li  francs;  en  Hollande,  le  faliricat  du 
paviMvend  fr.  9.^7  ;  16.48  et  25.7â.  La  bière  façon  étrangère,vaut  chez  nous,  à  la  veote  en  groc, 
90  finaet.  et  ii  lUmi-BiviiM.  tt  tnm»;  en  Holliiide,  l«  prix  b  fhi»  \m  —  fw»  la  qealill  la 
moins  fine  rt  h  inoins  forle .  satus  doute  —  est  de  fr.  ii.7i  ;  le  pins  clin»',  de  fr.  7>7.0H 

Au  verre  (45  ceoti litres ) ,  la  bière  populaire  se  paye  chet  nous  7  centimes;  ia  bière  d'eslaniiueti 
13  MDtinMt.  Eq  HoilanSe,  aa  verre  de  40  centilitres,  la  plu»  petite  bière  ordinaire  vaut  10  eeo- 
times,  la  auijmiB*  fl .  h  fbrta  SI.  U  ftfon  Bavièra  •>  iMu «  M.  SI .  M  «t  il  mmmbm. 

Si  l'on  rt'diiif  res  prix  b  Ilicctolitre .  on  trouve  que  le  ronsojnninleHr  au  détail  paye,  cliez  nous, 
la  bière  du  p.iyâ,  fr.  13.55  et  26.06;  en  Hollande,  fr.  23,  ?>2-,10ct  77..W;el  certes,  la  bière  hoUaa- 
daiae,  tant  pour  ta  qualité  que  pour  la  force,  e«l  loin  de  pouvoir  entrer  «a  concurrence  avec  la  nttieu 

N'Ml-ce  pas  un  grand  honawr  ponr  eella  braiiflrin  bsifp,  dont  dcfwia  qMli|M  tump»  H  «t  an 

peu  trop  (h;  riiiiJp  ih<  médire,  d'avoir  su  nicltre  fi  profit  la  li^gislnlion  vir^iinir  dppiiis  1S50  pour 
ohienir  d'un  versement  plus  fort,  un  produit  plus  lia  et  plus  abondant,  el  d'être  parvenue  aiaai  à  ce 
nagnifiqua  «taillât  de fintrair  i  la  eousomination  un  brenvagu  biaa  maillear  ^«e  le  MrftMtiiaii» 
laîrt  holliBdMa  «t  Goùtant  80  p.  %  da  «Mina  T 

Ce  r»*snhat  ne  seraît-il  pn«  rornprnnii«  <:!  l'on  vrnnit  substituer,  coninie  bnse  rln  droit,  \c  kilo- 
gramme de  farine  i  l'hectolitre  de  cuve-matière,  réduit  désormais  au  rôle  doNncsure  de  quantitif 

On  aa  pfariat  ebei  nous ,  au  point  de  vue  fiscal,  dee  venements  êni»  o^érét  par  ««•  Iraiaeaiii 
Si  en  Hollande  les  braaeenn  avaient,  eox  aussi ,  su  tirer  de  la  matièn pumière la  |3n$ grand  pra» 
dnit  pos.Mble  et  fabriquer  de  la  bonne  et  forte  bière  à  bon  ninrchi^.  n'est-il  pris  prob.ilile  que  le  , 
gottt  de  cette  boisson  se  serait  propagé  dans  las  Pajs-Bas  et  que  le  fisc ,  au  lieu  de  ne  toucher  qoe 
738,400  (1^  y  ftrail  BajoanThni  une  Noetto  de  plan  da  daix  ailliedeet  danrï  de  lorioa. 
.  Ne  serait-ce  pas  précisément  le  bon  HMrehé  da  noa  bièras  qui  garantit  les  fortes  recettes  de  , 
1  accise?  f^st-il  hîpn  ccrl-iiti  (|ui*  la  poule  .Tiix  œufs  d'or  continuât  de  donner  dfs  pontes  nbondantes 
si  nos  brasseurs  s  avisaient  d  adopter  les  versements  si  bas  et  les  prit  élevés  de  leurs  confrères  bol- 
laadaîa? 
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d'one  maoiertlfèi^gidA  €t  qM'Oetle  diVisioa  s'rfteiMipratqaeè  rinflal;  obi- 
tinaed^MtolaSM»  y  t  ses  relations  propres,  ses  habitades,  ses  locaux  derën-. 
nioD.  Ses  m^bres  vont  à  leur  êocieteit  et  n'en  fréquentent  pas  d'autre.  Ils  ne 

seraient  pas  accueillis  plus  haut  «^'ils  tentaient  de  monter,  mal  vus  s'ils  con- 
sentaifut  à  descendre,  et  plu^  encore  si  d'hahitude  ils  osaient  mettre  un  pied 
dans  un  lieu  public.  Telle  était  la  situation  avant  la  fondation  du  Beiersch 
Bierhuii.  Depuis  |ors,  i|  s'est  opéré  toute  une  révolution,  et  l'on  peut  aujour- 
dlmi  frëqaeolep  oee  établiuements  aan»  déroger  el  miw  se  eomprometire. 

L'Admiiiistvtti^B  néerfendâMe  •  done  eq,  pour  admettre  le  mode  de  per^ 
oeplioD  au  poids,  plusieurs  bons  motifs  dont  aucun  no  peut  être  invoqué 
chez  iioiM>Ni  l'inlérél  du  fisc,  ni  l'intérêt  de  l'alimentation  publique,  ni  celui 
de  l'immense  majorité  des  brasseurs,  ne  plaident  en  fiivear  d'un  régime  diffié- 
renliel.  d'un  privilège  en  matière  d'impôt. 

La  consommation  de  la  bière  (plus  d'un  hectolitre  et  demi  par  habitant), 
si  elle  n'a  pas  atteint  sa  dernière  limite,  ne  peut  être  augmentée  qu'à  la  con- 
ditioB  d*aoe  baûte  de  prn  qol  rende  cette  Iraiseon  aéèessible  à  un  plu» 
gTMd  nombre  de  noe  ooneitoyeM.  FroToqmer  par  des  faveors  fiscales  à  une 
pins  lai^  Imbrication,  à  un  plus  grand  raffinement  des  bières  de  luxe,  ee 
ne  serait  pas  étendre  la  consommation,  mais  simplement  la  déplacer.  Encore 
est-il  fort  douteux  que  la  bière  tine  se  substituât  exclusivement  à  la  bonne 
bière  ordinaire;  elle  prendrait  aussi ^  el  même  en  grande  partie,  la  place  du 
vin.  Le  projet  de  loi,  s'il  devait  avoir  une  influence  sur  le  prix  de  la  boisson 
populaire,  le  fierait  aujjjmenter  et  non  pas  AminiMnr.  Qui  oserait  affimer 
que  roumier  prendra  iin  verre  de  bière  bdge  de  plus  parce  que  le  ooo* 
aommateur  aisé  en  boira  on  de  moins?  done  est  l'intérêt  do  fise9 
Bious  ToyoM  tris-bien  les  pertes  qu'il  aura  à  snbîr,  nous  n'Bperee\  ons  nulle 
part  la  compensation.  On  dira  peut-être  que  même  après  la  réduction  df 
l'impôt,  la  bière  étrangère  payera  encore  un  droit  plus  élevé  que  son  simi- 
laire indigène.  Larsjument,  au  point  de  vue  fiscal,  aurait  quebpie  valeur  si  la 
bière  liue  n  était  ausM  desliiiée  à  faire  la  concurrence  aux  vins  de  table  et 
mémOf  an  moins  en  une  cerliine  mesure-,  aux  vins  de  qualité  supérieures . 

Nons  croyons  demenrer  en  de{à  de  la  vérité  en  aflmnant  que  100  litres  de 
bière  fine  jetés  dan»  la  oonsomapatioo,  se  substituent  à  7^  lilrôs  de  bière  ordi- 
naire et  à  !25  litres  do  vin.  D'après  cette  donnée  qui,  nous  le  répétons,  peut 
élfo  considérée  qonuno'  emcte,  le  compte  du  fisc  s'établit  ainsi  : 

10()  litres  de  bière  fine   fr.  3.57 

75  litres  de  bière  ordinaire,  a  fr.  2. 54  fr.  1.91 

35  litres  de  vin  à  fr.  22.50  o.05 

— ^  T.ÏI4 

Fr.  3.97 

Soit)  en  obiflires  ronds,  une  perte  de  4  francs.  ' 

Pour  que  le  compte  du  fisc  fut  éifuilibré.  il  faudrait  que  la  consommation 
de  100  litres  dc)  bière  fine  déplaçât  95  litres  de  bière  ordinaire  et  5  litres  de 
ym  seulement,  ce  qu'il  tst  impossible  d'admettre.  Nous  savons  d^utre  part 
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•queFAdministration  des  Finances  n'a  pu  songer  uo  seul  instant  à îni poser  auK 
.  brasseries  belges  un  droit  d'accise  de  i4  francs  les  100  kilugrammes  de  farine, 
parce  que  ce  serait  là  une  mesure  injuste,  violente  et  impopulaire  aa 

prcrnii'r  chef. 

/  Encore  une  fois,  où  donc  est  1  intérêt  du  lise  ? 

*  Mais,  nous  ditH>n ,  le  projet  de  loi  n*est  point  présenté  en  Tue  d'un  intérêt 
£scal,  il  vue  avant  toot  4  favoriser  ralimentation  publique,  à  rendre  pos- 
.sible  le  progrès  dans  la  Aibrieation  de  la  bière,  à  substituer  un  breuvage 

excellent  ù  la  médiocre  boisson  qu'on  appelle  la  bière  du  pays. 

A  moins  de  soutenir  que  tous  les  consommateurs  belges  ou  du  moins  la 
très-grande  majorité  d'entre  pnx  sont  en  mesure  de  payer  leur  boisson  habi- 
tuelle au  delà  du  double  de  ce  qu  elle  leur  coule  aujourd'hui,  de  dépenser 
par  tète  fr.  4().50  au  lieu  de  fr.  20.38,  ou  même,  comme  c'est  le  cas  pour  la 
classe  ouvrière ,  fr.  9.06,  valeur  de  la  petite  bierre  à  6  francs  t'heclolitre ,  à 
moins,  disons-nous,  de  soutenir  cette  thèse  impossible,  oifaur*  quelque  pèine 
k  fiiire  comprendre  comment  une  faveur  accordée  aux  seuls  lîdiricanis  de 
bières  de  luxe.,  contribuera,  en  quelque  mesure  que  cesoit,  à  l'améliorâtion 
de  la  bière  dont  font  exclusivement  usage  les  neuf  dixièmes  de  la  popula- 
tion. Déjà,  nous  avons  eu  l  uccasion  de  nous  inscrire  en  faux  contre  Taccusa- 
tion  dans  laquelle  on  enveloppe  sans  distinction  de  type  ni  de  prix  toutes  les 
bières  beiges.  Nous  avons  dit,  ce  que  tout  le  monde  sait  d  ailleurs,  que  telles 
de  nos  bières,  quoique  coûtant  bien  moins  cher  que  l'aie  et  le  porter,  sont 
tout  aussi  bonnes,  qu'elles  en  ont  la  force  èt  la  délicatesse,  liais  d'aceord 
en  cela  avec  l'unanimité  des  économistes  qui  médiseût  de  la  bière  belge,  nous 
avons  reconnu  que  beaucoup  de  brasseurs,  pour  sesoustniirc  en  partie  aux 
charges  de  l'accise,  font  des  versements  excessifs  et  n'en  obtiennent  que  des 
produits  de  qualité  tout  à  fait  inférieure. 
,  Que  conclure  de  ces  faits,  si  ce  n'est  que  ceux  (pii  se  sont  donné  la  mission 

de  favoriser  1  alimentation  publique,  feront  bien  de  rechercher  par  quelles 
mesures  on  peut  provoquer  au  progrès  dans  la  iabricétion  des  bières  du  pays.  • 
Pour  notre  part,  nous  croyons  fermement  que  si  le  fisc  consentait  à  nous 
prf^Msi^en  faveur 'de  la  vieille  brasserie  b'elge  une  mesure  analogue  à  celle 
qu'il  sollicite  pour  la  fabrication  fat'on  étrangère,  il  aurait  rendu  un 
immense  service  à  ralimentation  publique  et  en  même  temps  à  éru  de  nos 
plus  anciennes,  de  nos  plus  intéressantes  et  de  nos  plus  importantes  .indus- 
tries. 

En  toutes  choses,  il  est  bon  de  se  mettre  en  garde  contre  l'exagération,  et 
,  ce  serait  y  tomber  que  de  croire  qu'une  mesure  fiscale  quelconque  p  uisse ,  d  u 

jour  au  lendemain,  transformer  les  habitudes  de  tous  nos  brasseunsans 
exception.  Qui  ne  sait  combien  est  puissante  la  force  d'inertie  que  la  routine 
oppose  aux  forces  vives  du  progrès?  Et  pourtant  une  amélioration  générale 
des  procédés  et  des  fabricats  se  produirait  dans  un  délai  relativement  très- 
court.  Les  brasseurs  intelligents,  leur  nombre  s'accroit  de  jour  en  jour, 
feraient  immédiatement  usage  de  la  faculté  que  leur  accorderait  la  loi,  ils 
obtiendraient  de  meilleurs  produits,  des  bières  à  la  fois  plus  fortes  et  plus 
fines,  et  comme  ik  n'auraient  pas  à  augmenter  leurs  prix ,  qu'ils  pourraient 
même  les  abaisser  d'une  façon  notable,  la  routine  ne  tarderait  pas  à  devoir  ' 
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Mnboiter  le  pas,  si  elle  lenaift  à  n*é(re  pas  définilivemeot  repons|ëe*da 
'mtrebé. 

'  Par  ce  moyen  et  par  ce  moyen  seul ,  il  est  permis  iTespérer  un  TériUble 

accroissement  de  la  consommation  et.  par  suite,  une  compensation,  mieux 
encore,  un  bénéfice  pour  le  fisc.  La  bonne  bière  à  l)on  marché;  voilà  le  pro- 
blème à  résoudre  et  ce  n  est  pus  en  donner  la  solulinn  que  <h-  fournir  de  la 
bonne  bière  à  un  prix  inaccessible  k  la  masse  du  public  ou  de  la  bière  à  bas 
prix  qui  soit  meuTaîse.  La  bièj«  forte  ne  peut  dans  la  rè^e  dépasser  le  prix 
de  46  francs  l'heetolitre,  ni  la  bière  der  fable  celui  de  40  ht^im.  Dans  ce&  con- 
ditions, la  consommation  augmentera,  parce  que  la  valeur  de  Tente  de  la 
bière,  le'pain  liquide  de  l'ouTrier,  ne  dépassera  ga^'  sa  valeor  réelfe  en 
substance  nutritive. 

Ou  se  plainJ  amèrement,  et  à  bon  droit,  de  l'extension  qu  a  prise  l'usage, 
tlisons  mieux.  I  ;d)us  des  spiritueux;  depuis  longtemps  on  y  cherche  un 
remède  avec  aulant  de  persévérance  que  d'insuccès.  Le  meilleur  mo^en  de 
prévenir  la  consommation  des  boissons  fortes  ne  serait-ce  pas  de  mettre  à  la 
portée  dé  Pouvrier  nn  excellent  breuvage,  qui, en  même  temps  qa^l  lui 
sert  de  nourriture,  Ini  donne  le  I^r  degré  d'excitation  dont  î organisme 
humain  a  besoin.  Toute  liqueur  spi  ri  tueuse,  même  prise  en  quAntité  minime, 
surexcite  et  énerve ,  la  bière  slimuie  et  réconforte  j'ilvresse  n'atteint  que 
celui  .qui  en  friit  abus. 

Ce  serait  faire  erreur  (pie  de  croire  que  I  homnie  |)uis.se  ou  veuille  se  passer 
conipluleiuenl  de  tout  stimulant.  Les  teatotallers  seront  toujours  une  excep- 
tionj  mais  on  peut  affirmer  que  la  plupart  de  nos  ouvriers  préfèrent  la  bonne 
bière  au  genièvre  et  n*ont  d'ordinaire  recours  à  ce  dernier  stimulant  que 
pa^'ce  que  le  premier  n'est  pas  suffisamment  mis  à  leur  portée.  C'est  donc 
parmi  ceux  qui  aujourd'hui  s<mt  iatalement  poussés  vers  l'usage,  el  plus  tard 
l'abus,  des  spiritueux  que  se  recruteraient  les  consommaleurs  d'une  bière 
qui,  au  prix  actuel,  serait  plus  forte  el  plus  tliic  et.  conHiie  c  est  le  grand 
nombre,  on  verrait  bientôt  monter  dans  une  proportion  bien  supérieure  à 
14  p.  Wo,  la  quantité  d'un  hectolitre  el  demi  qui  représente  chez  nous  la 
consommation  par  individu.  * 
'  L'auteur  des  considérations  qu'on  vient  de  lire  et  que  la  majorité  de  la 
section  centrale  a  accueillies  avec  faveur,  concluait  à  la  transformation  d'un 
projet  de  loi  dont  un  petit  nombre  de  brasseurs  serait  appelé  à  recueillir  les- 
bénéGces.  eu  un  système  auquel  tous  seraient  admis  à  avoir  recours,  san» 
qu'il  fût  porte  une  trop  réelle  atteinte  au  caractère  proportionnel  et  actuel  dfr 
l'impôt,  en  d'autres  termes,  sans  qu'il  y  eut  pour  personne  soit  une  faveur  • 
exceptionnelle,  $oit  un  préjudice  inévitable.  D&ns  un  esprit  de  conciliation, 
il  admettait  le  chiAe  de  14  francs  les  100  kilogrammes  pour  les  brasseurs  qui 
vivent  38  kilogrammes,  ou  moins  de  celte  quantité,  en  cavaHmitière;  celui 
de  10  francs  pour  ceux  qui  y  versent  40  kilogrammes  ou  plus.  0e  39  à  40 
kilogrammes,  les  chiffres  auraient  pu  s'échelonner  éinst  : 
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Le  bma^eur  Mirait  eu  à  indiqaer,  «h  seul  litre  de  moyen  de  contrôle,  h 
Teodement  qu*il  comptait  obtenir;  tout  rendement  légal  aurait  élë  supprimé* 
et  te  caractère  purement  facullatif  de  la  loi  aurait  été  établi  avec  une  évidence 
d'autant  plus  grande,  que  le  fisc  eut  été  complètement  désintéressé  à  i'adop-  ^ 
tion  de  l'un  ou  de  l'autre  mode  de  perception  de  1  accise. 

Ce  projet,  oo  le  sait,  n'a  pas  été  accueilli  par  la  section  eèntnle.  Il  a  ëlé 
Mjet  de  nombreuses  obeervatidos  el  de  critiques  «sets  vives. Plusieufs  mem- 
hnt  4Mt  été  d*avis  que,  quek  que  lusaeut  les  éventail  d'une  «ombiiiaiaoa  de 
«egenre^  ils  n'aiiraieot.pas  suffi  à  neutraliser  les  effets,  toujonrt  trèi-ttcbauK, 
d^B  double  mode  de  pefoeptioo  de  l'impôt;  la  plupart  des  brasseurs  ne  com- 
prendraient pas  le  jeu  du  système;  ils  se  déclarent,  au  contraire,  très-satis- 
faits de  la  législation  existante,  dont  ils  désirent  le  maintien  pur  et  et  simple; 
il  est  dangereux  de  toucher  ii  l'organisuio  d'une  loi  d'impôt,  et  la  prudence 
(wnseille  de  ne  le  faire  qu'en  cas  d'absolue  irioessiléf  en  tout  cas,  ni  le  projet 
dé  loi  ai  le  eoolre-projet  dit  rapporteur  n'avaMnt  oe  caractère  d'autorité  qui 
s'àKaebe  aux  études  Âiles  à  la  suite  d'une  enquête  k  la  mode  anglaiee,  où 
-  loUs  les  intéressés  ont  pu  formuler  leurs  observations  et  leurs  vœux  ;  la 
natière  était  trop  grave ,  l'intérêt  engagé  trop  considérable,  le  danger  de  se 
tromper  trop  grand,  pour  ne  point  rendre  désirable  le  maintien  du  statu 
quo,  qui  permet  au  Gouvernement  de  se  livrer  à  des  éludes  nouvelles  et. 
approfondies.  ^ 

Aces  objections,  il  fut  répondti  qu'en  effet  une  enquête  sMeuse,  large, 
logr«lo  et  libre  était  de  droit  en  Angleterre  ;  que  non-oenlement  l'auteur  de  la 
ootttre>ptoposition  en  était  un  des  partisans  les  plus  uenvuincus,  nais  que 

dans  le  cas  présent  il  avait  même  essayé  de  l'établir  en  sa  quatifé  de  rappor- 
teur de  la  Commission  de  l'Industrie  et  dans  la  mesure  de  son  pouvoir,  en 
convoquant  6n  une  réunion  générale  les  principaux  brasseurs  du  pays,  sans 
dislincliun  de  système;  ({u  il  aurait  continué  et  très-probablement  étendu 
oelte  enquête,  si  la  présentation  du  projet  de  loi  n'était  venue  dessaisir  de  la 
«piealiob  b  ComtnjHÎoii  de  Jlndustrie,  ét  lui-même  du  mandat  que  cette 
Commission  lui  «▼ait  eon6é;  iipi'ii  admettait  soit  un  ajoumement  du  tout, 
soit  un  rejet  qui  aurait  pour  résultat  une  étude  nouvelle  et  approfondie  de  ta 
situation  faite,  de  préférence,  sous  la  forme  d'eoquéle;  qu'il  savait  les  bras- 
seurs très-effrayés  du  projet  de  loi  et  fort  peu  disposés  ii  demamler  en  ce 
moment  1  introduction  d'un  système  qui  s'en  rapproche  en  apparence,  quoi- 
qu'il doive  entraîner  [)uur  l'industrie  des  conb.e(|uences  tout  opposées;  que 
d'ailleurs  il  serait  tieureux  de  voir  mcttie  en  avant  une  cuiiibiuai^ou  qui, 
mieux  que  la  sienne,  pût  assurer  «ne  pliis  entièra  liberté  du  travail  tant  k  la 
brasiMrie  iarçon  étrangère  quli  la  fabrication  de  la  bière  du  paye ,  lesquellee 
l'une  et  rautra,  ént  droit  à  leur  place  au  Soleil  et  A  une  égale  bienveillance 
de  la  part  du*  Gouvernement. 

Le  système  du  projet  de  loi  a  été  défendu  et  celui  du  rapporteur  atlnqué 
tant  dans  les  réponses  que  le  (iou\  cniernent  a  faites  aux  questions  foi  laulées 
par  ]a  section  centrale,  qu'au  sein  méiiiL'  de  celle  5.ccliuii  par  un  de  ses  mem- 
bres. Celui-ci  ayant  parfaitement  résume  les  arguments  formulés  pur  les 
partisans  du  projet  de  loi,  nous  crayons  devoir  reproduire  ici  ses  paroles 
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«mii  qae  le  toblara  d*ii8  lequel  il  établit  Fédidlt  «  é»  sytXMe  fconltotir 
]pn»p<wé.  »  Voki  ee  tableet  > 


- 

IwrMiUl. 

— 

16 

14.00 

±u 

SO 

14.00 

2.80 

• 

S4 

14.00. 

)8 

14.00 

400 

39 

19.S0 

4.00 

36 

11.11 

4.00 

40 

10.00 

4.00 

50 

10.00 

8.00 

60 

10.00 

6.Q0 

«  Amsi,  »  dit  rautecrr  da  tableau,  «  dans  ce  système,  fimpôt pourrait élré  dé 
14  francs  par  iOO  kilogrammes  de  farine  pour  les  brasseurs  qui  c!iai|;éD{ 
28  kilof^ramnics  on  moins;  de  28  à  40,  il  serait  uniformément  de  4  francs  par 
hcrlolitro  de  cuve  et  pour  40  kilogrammes  ou  plus  il  serait  de  10  francs  par 
100  kilogrammes,  soit  40  p.  7.  de  moins  que  pour  les  premiers. 

o  n  va  de  soi  qne  le^  brasseurs  qui  adopteraient  ce  système  pourraient 
transvaser  tes  matières  dé  te  cave*  dans  ta  ehaadière  et  vîee-vèrM. 

i>  Vhharéce  système  estcooGraire  ab  prlndipe  de  ta  l^shUon  de  qiki 
déeoul\e  de  ta  loi  dVi  12  juillet  1821,  fixant  les  bases  du  système  d'impôt, 
daprès  laquelle  ta  véritable  base  de  l'accise  est  la  quantité  de  farine 
employée,  c'est-à-dire,  que  l'impôt  doit  être  proportionnel  à  la  qttanh'tè  de 
farine,  la  capadlé  imposable  de  la  cuve  n'étant  évidemment  prise  que  comme 
mesui'e  de  la  quantité  de  farine.  Or,  il  n'est  pas  qqestion  de  modifier  les 
principes  fon^imentaux  de  ta  loi  de  {SSS*  dctnt  rimmense  majorité  des  bras- 
seurs demande  le  mainCien.' 

»  AbnootrecetteciODsîdératioiiJe  système  proposé  bléase  Téquité  à  4)ueique 
point  de  vue  qu'on  se  place. 

»  Si  l'on  compare  la  situation  des  brasseurs  qui  emploieront  28  kilogrammes 
ou  moins  à  celle  des  brasseurs  qui  chargeront  28  à  40  kilofçrammes  ou  plutôt 
40' kilogrammes,  car  ils  déclareront  tous  ce  chiffre,  n'ayant  aucune  raison 
pour  déclarer  moins,  on  constate  ta  première  injustice  du  système  qui  fait 
payer  des  droita  diff^nliels  (à  eoneorrenee  de  40  p.  Vt)  P^***'  même  quan- 
tité de  farioe  pàr  des  brasseurs  qui  procèdent  aux  mêmes  nipinipulations 
puisque  les  uns  et  les  autres  auraient  l'autorisation  de  transvaseir  ta  matière. 

»  L'injustice  n'est  pas  moins  grandesi  l'on  compare  la  situation  des  brasseurs 
chargeant  de  28  à  10  kilogrammes  qui  opteront  pour  le  nouveau  système  et 
celle  des  brasseurs  qui,  employant  les  nu  tnes  charges  (et  cestla  majorité  en 
Belgique),  acquitteront  l'accise  d'après  la  loi  de  1822.  Les  uns  et  les  autres 
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payeront  4  francs  par  hectolitre  de  cuve-matiére  et  les  premiers  auront  la 
faculté  de  transvaser  leurs  matières  tandis  que  cet  avantage  sera  refusé  aux 
seconds,  qui  ne  pourront  d'ailleurs  employer  les  farines  eu  chaudière  que 
moyennant  un  droit  supplémentaire  de  fr.  1  55  c, dont  leurs  confrères  seront 
exonérés.  Il  arrivera  almeed  :  Ils  serotU  forcés  d'adopter  le  nouveau  sys- 
tème (qui  dès-lors  ne  sera  plus  fteDllatif)'oii  bien  ils  devront  injustement 
snbir  des  conditions  plus  onéreuses  que  leurs  eoncurrents. 

»  La  seule  difTérencc  avec  le  système  actuel  pour  ceux  qui  chai^nt  plus  de 
28  kilogrammes,  c'est  la  suppression  du  droit  supplémentaire  de  fr.  i  33  c. 
sur  In  (-iKHxlièrp  ù  furine),  soit  une  réduction  d'impôt  de  La  diminution 
de  recette  st'niil  en ii'-idérable. 

»  Non-seulement  le  syslenje  proposé  est  donc  souverainement  injuste,  mais 
il  présenterait  de  graves  difficultés  dans  son  application.  11  faudrait  entourer 
son  exécution  de  mesures  de  surveillance  bien  plus  rigonreoaes  que  celles  du 
projet  d'arrêté  que  l'on  a  cependant  proclamées  vexaloires.  En  elfet,  ces  me- 
sures pourraient  su  (lire  pour  la  fabrication  des  bières  fines,  attendu  que  les 
soins  tout  particuliers  qu'exige  cette  fabrication  sont  une  garantie  de  la  régu- 
larité des  travaux.  Il  n'eti  serait  évidemment  pas  de  même  des  bières  ordi- 
naires, dont  on  modifie  incessamment  le  mode  de  fabrication  en  vue  d'obtenir 
le  plus  gran^  produit  pour  la  plus  petite  somme  de  droits.  La  vérification 
des  quantités  fabriquées  qui  pourra  parfaitement  n'être  que  l'exception  dans 
le  système  du  projet  de  loi ,  devrait  être  la  règle  dans  le  système  proposé  et  il 
résulterait  de  ces  nombreuses  investigations  des  contestation^  et  des  vexa- 
tions sans  fin  qui  provoqueront  les  plus  vives  réclamations. 

fies  considérations  paraissent  devoir  suflire  pour  faire  écarter  un  système 
qui  est  basé  sur  cette  idée  anti-économique  et  rétrograde,  que  l'impôt  doit 
être  proportionnel  à  la  qualilé  du  produit,  abstention  faite  de  sa  richesse  et 

ssi  quuntilc^  en  d'autres  termes  que  de  deux  quantités  égales  de  bière, 
d'une  même  richesse  en  extrait,  celle  qui  vaudra  le  double  de  l'autre  a  raison 
de  sa  qualité,  devra  supporter  le  double  4'imp6t  » 

m 

Si  l'auteur  des  lignes  que  Ton  vient  de  lire  i^'avait  point  été  parfaitement 
d'accord  avec  la  pensée  des  défenseurs  du  projet  de  loi  et,  au  fond,  avec  les 
réponses  faites  par  le  Département  des  Finances  aux  questions  de  la  section 
centrale,  il  y  aurait  peut-^tre  lieu  de  le  soupçonner  d'avoir  voulu,  sous  le 
couvert  du  contre-projet,  faire  la  plus  vive  critique  du  projet  du  Gouverne- 
ment, fin  effet,  il  en  a  parfaitement  mis  en  lumière  fous  les  défauts  et  toutes 
les  inégalités.  Mais  avant  de  tirer  les  çpnséquenees  indéniables  de  son  aigu^ 
menlation,  nous. tenons  à  rectifier  le  tableau  d'après  les  bases  du  pit»jet 
de  loi  :  . 
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TABLEAU  COMPARATIF. 
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• 

.P*a  MGTOLITIE. 

ru  100  KiLucii 

Diffiérenre 

• 

UiMMBt. 

• 

VkMWIUWL 

• 

1 

■ 

16 

< 

S.» 

9.M 

SS.SI 

14 

S.M 

<9..31  \ 

• 

6.SS 

tt.M 

14 

S.S8 

1>.M  1 

F  elaa 

M 

S.» 

s.w 

tl.tl 

14 

1.97  . 

•.91 

faveur  du  braMear 

fa(0«  «traiigm. 

M 

s.n 

1».M 

14 

1.41 

S.08  , 

« 

32 

4.00 

4  48 

12.50 

14 

0.4H 

1.50  ' 

56 

4. OU 

5.U4 

11.11 

14 

1.01 

2.89 

AO 

4.00 

5.60 

10.00 

14 

1.C0 

4.00 

Mm 

4.00 

14 

drWn  Ai  ftft. 

50 

7  00 

fl.OO 

7,  00 

6.00  ' 

60 

4.00 

S. 40 

0.66 

14 

4.40 

7.54  i 

Pour  justifier  réaonne  privilège  eo  matière  d'impôt  que  non»  avons 
dénoncé  dans  la  première  partie  de  ce  travail  el  dont  le  tableau  comparatif 

met  en  lumière  toute  rimportance,  le  Départenieiit  des  Finances  essaye  non> 
seulement  à  répudier  la  base  d'après  laquelle,  à  l'exelusion  de  toute  autre, 
Taccise  a  été  perçue  depuis  ISIîO,  mais  encore  de  nier  cette  hase  et  d'y  substi- 
tuer de  sa  pleine  autorité  une  :iu(re  que  la  loi  belge  ne  connaît  ()as.  (^est  au 
moyen  de  ce  bouieverscoienl  de  1  assiette  de  l'impùl  que  1  ou  espère  légitimer 
le  bouleversement  de  ce  qu'on  voudra  bien  nous  permetfare  d*appeler  FasaieUe 
industrielle  de  la  brasserie. 

Il  y  aurait  peut-être  un  certain  intérêt  historique  à  rechercher  si  à  son 
origine  la  législation  de  1823,  mise  en  rapport  avec  la  loi  du  12  juillet  1821,  • 
établissait  une  relation  plus  ou  moins  rigoureuse  entre  l'iieclolitre  de  cuve- 
matière  el  le  nombre  de  kilogrammes  de  farine  qu'y  pouvait  verser  le  bras- 
seur? Mais,  quelle  que  fût  à  ce  sujet  l'opinion  des  érudits,  elle  n  aurait  jamais 
chez  nous  la  moindre  luflueucc  pratique.  Depuis  plus  de  quarante  ans  I  accise 
est  perçue  eh  Belgique  sur  la  contenance  de  la  «Suve-malière,  avec  une  sur- 
charge du  droit  pour  l'emploi  d'antres  vaisseaux  imposables,  et  jamais  le 
fisc  ne  s'est  cru  autorisé  à  s'enquérir  officiellement  de  l'usage  que  taisait 
le  brasseur  de  son  outillage  imposé;  encore  moins  a-t-il  osé  réglementer  cet  ' 
usage  dans  le  sens  d'une  limitation  du  versement.  Tout  an  pins  a-t-il  cher- 
ché il  restreindre  un  abus  réel  en  empêchant  lu  (ransvaseinent  d'une  trop 
forte  quantité  de  farine  dans  la  chaudière  graase.  Le  brasseur  a  dune  tou- 
jours utilisé  ses  vaisseaux  imposables  de  la  fa^on  qu'il  a  jugée  être  la  % 
plus  fiivorable  à  ses  intérêts;  il  a  pu  âi  son  gré  verser  ou  15  ou  60  kilo- 
grammes de  farine,  le  fisc,  pourvu  qu'U  perçût  son  impôt  de  4  francs  par 
hectolitre  et,  dans  roccttrrenoe,>fr.  1,33  c  d'impôt  supplémentaire,  n'a  jamais  ' 
eu  rien  à  y  vbir. 
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Aujourd'hui  pourtant  lo  Département  des  finances  \icnl  proclamer  qae 
depuis  quarante  ans  il  s'est  complètement  trompé  sur, la  base  de  l'accise,  «pie 
l'impôt  doit  être  proportionnel  à  la  quantité  de  farine  employée,  que  la  capa- 
cité  imposable  de  la  cuvc-raaticrc  n'est  évidemment  prise  que  comme  une 
mesure  de  la  quantité  de  farine  ;  les  défenseurs  de  son  systènie  aflirmeot 
même,  quoique  indirectement,  que  le  mode  actuel  qui  frappe  la  cuve-^natiëre 
en  laissant  le  brasseur  libre  d'y  fabriquer  une  |>iére  trè|-fine  vu  moyen  d'an 
versement  très-rédnit  ou  de  la  bière  trée^wmmune  en  oqtre-passant  le  verse- 
ment ordinaire,  est  basé  sur  nneîdée  anti-économique  et  rétrograde,  puisqu'il 
«  rend  (lui  aussi)  l'impôt  proportionnel  à  la  quaUté  du  prodoit,  abstraetion 
faite  fie  sa  richesse  »•(  «le  s;i  ciwinfilf'.  » 

Celle  substitution  d  une  base  à  une  autre  n  osl  pas  la  seule  réforme  que  le 
Département  des  Finances  prétende  introduire  dans  la  législation  sur  la  bras- 
serie. Il  assure  d'un  côté  qu'il  n'entend  pas  ehanger  la  loi  de  l8S2,et  de  l'autre 
il  introduit  une  base  tonte  nouvelle  de  l'impèt,  inconnue  dans  les  Pays-Bas, 
non-seulement  en  1893,  mais  aujourd'hui  même  :  le  droit  sur  l'extrait  obtenu 
au  delà  d'un  rendement  1^1,  rendement  qu'il  fixe  du  reste  aussi  bas  que 
possible. 

S'il  est  une  idée  anti-économique  et  rétrograde,  hostile  à  la  fois  aux  inté- 
rêts de  l'industrie  et  à  ceux  du  consommiitour ,  c'est  bien,  sans  aucun  doute, 
celle-là.  En  même  temps  qu'on  s'efforce  d'encourager  par  un  très-fort  dégrè- 
vem«it  d'impôt  les  industriels  «fui  deroandenl  leurs  bénéfiees  au  raffina^ 
d'une  bière  qu'ils  vendent  très^er,  on  trouve  moym  de  dëeeurager  les 
brasseurs  qui  s'attachent  à  utiliser  la  matière  premlèrà  de  façon  a  produire 
de  la  bonne  bière  à  très-bon  marché.  Se  trouvant  placé  eo  face  d'une  loi 
qui.  ayant  pour  base  la  capacité  des  vaisseaux  imposables,  sert  depuis  près 
d'un  demi-siècle  d'assise  à  une  de  nos  plus  u'rfïndes  inffnstries,  on  la  déclare 
mauvaise  parce  qu'elle  favorise  la  production  :il)>>()lMnienl  dafis  la  même 
mesure  que  le  raffinage.  Ou  aime  l'intelligence  sans  doute^  mais  à  la  con- 
dition que  llnlelligenoe  fourmsse  k  un  très-haut  prix  des  produits  de  plus  en 
plus  délicats;  quand  elle  s'avise  d'augmenter  h  production,  eHe  cesse  de 
plaire;  c'est  une  idée  anti>écenomiqae  et  rétrograde  que  de  vouloir  ebereher 
tes  moyens  de  mettre  à  la  portée  du  plus  grand  nombre  une  boisson  meilleure 
elà  meilleur  marché  que  n'est  la  bière  ordinaire  aujourd'hui. 

En  présence  de  la  théorie  que  nous  trouvons  développée  et  défendue*dans 
le  travail  d'un  membre  de  la  section  et  dans  les  réponses  du  Couvernement, 
nous  ne  sommes  pas  sans  avoir  quelque  infjuietude  pour  i  avenir;  car  dès 
qu'un  principe  a  été  reconnu  juste  et  vrai,  celui  qui  l'a  ftiit  prévnloir  nVi  plus 
le  pouvoir  d'en  arrêter  les  conséqnencesL  'Si  celte  théorie  nouvelle  de  fai 
cuve4iMtière  rèduilè  au  rôle  très-secondaire  de  mesure  de  la  quantité  de 
ftrhie  versée;  —  de  cette  qwnUHé  érigée  an  nng  ée  $mk  base  réelle  de  l'ac- 
cise;—  du  /)ro(^/»7  arrêté  dans  son  développement  par  un  système  de  rende- 
ment légal  et  frappé,  s'il  dépasse  ce  rendement,  d'un  impôt  supplémentaire, 
si  cette  théorie  nouvelle,  disons-nous,  n'avait  pas  été  inventée  après  coup 
pour  les  besoins  d  une  situation  donnée,  si  surtout  elle  devait  être  accueillie, 
les  alarmes  dw  brasseurs  ne  seraient  pas  aussi  vaines  que  nous'  croyons.  Le 
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Gouvernement^  en  effets  serait  tôt  ou  tard  obligé  ou  de  limiter  le  versement 
el  le  rendement ,  ou  d'ôter  à  son  projet  de  loi  le  caractère  facultatif,  de  frap- 
per d'un  impôt  de  l  i  francs  ou  de  tout  autre  droit  uniforme  les  100  kil.  de 
malt  verses,  sans  plus  se  préoccuper  de  la  capacité  de  la  cuve-maliére,  si  ce 
nestà  titre  de  mo}'en  de  contrôle  et  comme  mesure  de  la  quantité  de  farioe 
•employée. 

Mais  au  fond,  le  fisc  a  liii«inéaie  si  peu  de  eonfianee  dans  sa  nouvelle 
tliéorîe  qnll  ne  tentera  pas  de  la  mettre  en  pratique.  Dans  le.  projet  de  loi, 
c'est  même  à  un  système  tout  à  fait  contraire  qu'il  a  recours.  Il  ne  propose 
point  comme  base  pure  et  simple  de  laccise  une  quantité  de  100  lui.  de 

farine;  il  réduit,  au  contraire,  à  la  base  de  la  cuve-matière,  sans  surcharge 
d'impôt,  la  quantité  de  farine  que  versent  aujourd'hui  en  moyenne  tes  bras- 
seurs de  bière  étrangère  et  s'arrête  au  chiOre  rond  qui  se  rapproche  le  plus 
de  4  francs,  soit  14  centimes  par  Lil.  de  malt  :  38  x  i4  —  5.92. 

Qui  ne  voit  d'antre  part  que  tons  les  reproches  dinjurtice  adressé^  au 
«onbv-projet  peuvent  se  retourner  et  avec  bien  plus  de  force  contré  le  pro- 
jet de  loi?  Le  contre-projet^  à  l'appui  duquel  il  n'était  besoin  d'invoquer 
aucune  théorie  spéculative,  prenait  pour  base  la  situation  actuelle  de  l'indus- 
trie et  ses  rapports  avec  l'impôt.  Le  Gouvernement  était  disposé  à  renoncer 
à  une  bonne  partie  de  ses  recettes  eu  faveur  d'une  certaine  catégorie  de  bras- 
seurs. Dès  lors  il  créait,  au  profit  de  ceux-ci ,  un  privilège  en  matière  d  im- 
pôt et  se  nwntrait  injuste  à  l'égard  des  industrîeb  qu'il  excluait  de  fait  de  ce 
bénéfice;  nous  disons  de  lait,  car  en  pure  théorie,  le  Gouvernement  ne  peut 
être  contredit  lorsque,  dans  sa  rqtonse  à  la  6"*  question ,  S"**  série ,  de  k  sec- 
^tioQ  centrale,  il  alQBrme  que  :  «  le^stème  du  projet  de  loi  n'est  nullement 
restreint  aux  brasseurs  de  façon  allemande;  que  tous  les  brassseurs,  quelle 
que  soit  l'espèce  ou  la  qualité  de  bière  qu'ils  désirent  fabriquer,  seront  Ctt 
droit  don  réclanu  r  (  application.  » 

Or,  ce  qu'a  voulu  I  auteur  du  contre-projet  c'est  d'étendre  à  presque  tous, 
sinon  à  tous  les  brasseurs  du  pays ,  la  faveur  que  le  projet  de  loi  n'accorde 
qu'à  un  nombre  excessivement  restreint.  S'il  n'a  pas  pris  au-dessous  de  28 
Toitréme  limite  de  18  et,  au-dessus,  celle  de  110,  c'est  que,  d'une  part,  il 
savait  qu'un  versement  très-réduit  rend  la  bière  tellement  chère  qu'elle  peut 
être  réputée  hors  de  concurrence  et  que,  de  l'autre,  il  craignait  un  peu  de 
metire  vt  une  trop  rude  épreuve  la  générosité  du  fisc.  D'ailleurs  les  versements 
trop  élevés  sont  un  mal  au  point  de  vue  de  la  production  des  bonnes  bières, 
le  Gouvernement  l'a  souvent  reconnu,  et  le  meilleur  moyen  d'y  mettre  fin 
serait  de  faire  disparaître  l'intérêt  qu'y  peuvent  avoir  certains  industriek  au 
point  d<t  vue  de  l'impôt.  £n  tout  cas,  il  serait  facile  de  foire  disparaître  l'in- 
convénient si  on  le  croit  réel,  .et  Tinjustiee,  si  injustice  il  y  a,  en  étendant 
dans  les  deux  sens  le  jeu  de  l'échelle.  ,  .  ' 

11  existe ,  du  reste,  un  moyen  de  favoriser  dans  une  large  mesure  et  presque 
sans  perte  pour  le  trésor  toutes  les  branches  de  la  brasserie.  A  la  5""=  question, 
{'"série,  le  Gouvernement,  tout  en  insistant  beaucoup  sur  les  espérances  illu- 
soires que  lui  a  fait  concevoir  re.xemple  de  la  Hollande,  répond^ que  «  le 
sacrifice  de  S  à  5  francs  par  100  kil.  pour  les  quelques  brasseurs  qui  font 
aujourd'hui  des  imilations  de  bières  allemandes  sera  bien  léger.  »  N'en 
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serait-il  pas  de  même  si  le  Gonvcrnemenl  pcrmellait  à  tous  les  brasseurs 
indistinctement  de  faire  usage,  sans  supplément  d'impAl.  de  la  chaudière  à 
farine,  dont,  la  chose  va  sans  dire.  In  capacité  serait  a^st-z  rigrmreusi'nn-nt 
proportionnée  à  celle  de  la  cuvc-niatiére  pour  prévenir  toute  fraude  et  même 
tout  abus? 

Nous  ne  ero^ons  pas  que  sauf  les  febricaots  de  bières  allemandes  et  de 
quelques  bières  spéciales ,  comme  celle  de  Louvain,  par  eiemple,  les  bras- 
seurs qui  font  usage  de  1%  cuve  à  farine  sont  bien  nombreux  en  Belgique. 
La  qualité  des  bières  y  gagoerait  en  tout  cas  beaucoup  plus  que  n'y  perdrait 

le  Trésor. 

Quelles  f|nf  soient  d  ailleurs  les  mesures  au\(pu'lli>>  (in  examen  approfondi 
de  la  siUialion  de  i  industrie  des  brasseurs  en  Belgic^ue^jourra  déterminer  la 
Législature  à  avoir  recours,  nous  croyons  devoir  rappeler  ici  que  la  section 
centrale  a  décidé  quCfidaDS  la  situation  actuelle,  il  n'y  a  pas  lieu  de  se  départir 
de  la  base  de  Timpôt  adoptée  chez  nous  en  exécution  de  la  loi  de  1822,  et  a 
émis  l'avis  que,  tout  en  maintenant  cette  base,  il  est  possible  daugmenter'la 
liberté  de  tra^  ail  [mur  la  fabrication  de  toutes  les  bières  en  général. 

La  section  cenlrale.  Messicnr' .  ne  vient  donc  pas  >eulement  vous  proposer 
le  rejet  du  projet  de  loi,  mais  insister  aussi  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  pour  le 
(jouveruement  st  se  livrer  a  des  études  nouvelles,  afin  de  donner  à  une  si 
impor^inte  question  une  solution  qui  favorise  le  progrès  dans  Tune  et  Tautra 
direction  et  soit  également  utile  à  tous  les  consommateurs. 

Un  des  moyens  les  plus  si'irs  ci ,  a  tout  prendre,  les  plus  prompts  de  con« 
aailre  ii  fon<i  les  besoins  d'une  industrie,  c'est  lenquélc.  Sans  voulmr  l'im- 
poser an  (ion^ ornernenl .  nous  croyons  que  s'il  se  décidait  î»  y  avoir  recours^ 
il  ferait  chose  utile  et  allinuerait  hautement  les  principes  de  liberté  qui,  ilans 
le  domaine  du  travail  ouuiiue  dans  celui  de  la  politique,  forment  la  base  de 
nos  institutions. 

Le  AqgiiorleKr,  Le  Prmdent, 

•  J.  DELAET.  P.  T.\Ck. 


Uiyiiizeo  by  <^OOgle 


(  5s }  [K«  m.i 


.  ANNEXES. 


Akmexe  n*  1. 


BruieUei,  le  19  février  1872. 


Mon  sii-ur  le  Président  de  lu  seclion  cnitnilr  de  In  Chambre  dfS 
Représentants,  citaryée  de  l  examen  du  projet  de  loi  apportant  u$ie 
modification  facullaUm  à  Faeme  tur  la  Ûère. 


Monsieur  le  Président, 


J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une  note  contenant  les  réponses 
aux  questions  que  vous  aves  posées  au  GouTemement,  par  votre  le^ltre  du  S 
de  ce  mois. 

Agréez ,  Monsieur  le  Frcsideut,  i'assuraoce  de  ma  haute  considération. 

Le  Ministre  des  Finances, 
J.  MÂLOy. 
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NOTE. 


QUESnOBS. 


1*  Y  a-l-ii  une  proportion  exacte  entre  l'accise 
qui  9tn  perçM  d'«|irts  la  orade  WNmta  at  riiii> 
pAt  actuel  ?  Ep  CM  de  BéfMiTO  4|o*dl«  «t  la  dif- 
ffireneel  • 


9*  Bilril  end  de  dire  qae  lai  IwMMiin  de 
bières  étranfèfea  (façon  allemande)  qui  vefsent 
28  kilogrammes  (dont  23  à  la  cuTe-tnalière  et  5 
i  la  chaudière  à  farine)  payent  aujourd'hui  19 
finmca  at  na  pajaroat  dorémvaat  qva  U  firanea, 
par  100  lilagrannaaT 


3°  S'il  <n  est  aillai,  le  

il  sacri6er  la  recette  provenant  de  cette  dlAfé- 
NDCe  on  comment  se  propMe-t-il  de  la  réco 
pArart 


RÉPONSES. 


1°  Celte  proportiou  ne  peut  être  euctement 
détaniiate  que  d'après  la  qwmttti  die  farùie 

employée,  qui  e»l  la  véritable  base  de  la  loi  du 
2  août  1822,  telle  qu'elle  découle  rie  In  loi  de 
principe  du  12  juillet  1821.  Or.  les  brasseurs 
lielf  es  employant  en  moyeooe  40  ktlogramUMS 
de  farine  par  hectolitre  de  la  capacité  de  la  cave- 
iiiiitière,  inipos<!  à  4  francs,  le  montant  de  l'im- 
pôt actuel  peut  être  évalué  à  10  franca  par  lOO 
kilcfranmes.  IVapite  la  praiei  de  M,  le  droit 
Doniaau  pour  les  bières  fines  étant  fixé  à  14 
francs  par  f  00  kilogrammes  de  fnrine  Hni[)Ioyi'>e. 
serait  en  réalité  de  40  p.  plus  élevé  que  le 
drett^énéiaL 

S*  Ub  bnaaanr  belge  qai  fenevait  SS  kilo- 
grammes de  farine  dans  sa  eaf^mtière  et  5 

kilogrammes  ilatis  sa  rfiaudière  payerait  en  effet 
aujourd'hui  l'J  franc»  d'accise  par  ^00  kilogram- 
mea  delkfioe,  puîaqn'il  aérait  imposé  k  4  fraaca 
sur  sa  cuve-matière,  plus  '/s  ou  l'.33'  sur  sa 
chaudière.  Or  23  S  OU,  98 :  4  1,33  oo 
.5.33  «=100  H  9. 

Maia  lea  braaaeora  belgaa  de  bièrea  étiangètea 
étant  imposés  d'après  la  eapacilé  de  leur  cave- 
matière,  onl  intfrfit  comme  les  autres  à  forcer 
leur  diargement  et  emploient  un  'peu  plus  de 
ftirine  qalla  ne  damient  le  ftiie  ponr  ebleaJr' 
des  produits  parfaits.  En  emplo|nt  eonOM  ik 
le  font  {îéïK'ralement ,  1^2  kilogrammes  en  cuve 
et  chaudière^  par  hectolitre  de  capacité  de  la 
«■Ta-matière,  ila  acqniltantan  réalité  ua  aedaa 
de  i6  k  nliraiMa  parlOOkilagraaanaada  brlna. 

3l:5.SS<siOO:ieJB. 

S*  La  aaerifiee  de  S  k  5  fnmea  par  100  Ul. 

pour  les  qoelques  brasiteors  qui  font  aujourd'hui 
des  imilaiions  de  bières  allemandes  sera  bien 
léger,  et  le  trésor  en  sera  largement  dédommagé 
par  raocroiiaeBMiitde  b  predaetioa  en  Bel^qaa 

de  bières  fines  et  de  la  consommation  de  ces 
bières.  L'exemple  des  faits  constatés  dans  les 
Pays-Bas  ne  peut  laisser  subsister  aucun  doute 
k  eat  é^rd.  Teir  k  la  page  8  de  fatpaié  dea 

motifs  la  note  {')  sur  laquelle  on  croit  devoir 
appeler  tout  spécialement  l'altenlion  de  la  sec- 
tion centrale.  Il  résulte  même  de  celte  note  que 
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QUESTIONS. 


4°  L'expofté  des  moùis  base  l'équilibre  entre 
ht  den^tlimai,drifrttl«fiMl»riwetolîlNd« 
bière  fine  payenil  4  finnct,  tondis  qae  l'hecto- 

litre  de  bière  commune  ne  payerait  que  1  fr.  77, 
aur  ce  qu'avec  I  (K)  kilogranunes  de  Curine  on  ue 


ftbriqae  q 


ue  .> 


j  heelolitres  de  hièra  lae.  Lt 


farine  ne  donne-t-elle  pas  60  p.  */•  d'extrait  et  ne 
soifit-il  pas  de  1 1  kilog.  d'extrait  pour  produire 
1  bectolitre  de  bière  fine,  au  prix  ordinaire  de 
SOfttnes? 

Sur  quelle  quantité  d'extrait  par  hectolitre  de 
bière  est  calculé  l'impôt  de  fr.  1.77  el  quel  est  le 
prix  de  vente  par  hectolitre  de  cette  bière? 


RÉPONSES. 


depuis  l'adoption  des  nouvelles  mesures  dans  les 
Pajw-Bu.  h  prodoetiott  des  bîèm  fibriqaées 
sous  le  régime  général  y  a  suivi  une  progression 
plus  rapide  qu'eo  BelgiqM,  pendut  la  même 

période. 

4°  11  a  été  cuustaté  dans  oo  grand  établisse- 
nent  étranger  que  le  vendeoMat  en  bière  aHe» 
mande  de  prenlère  qualité  De  dépassait  pas  60 
t  f>3  litres,  avec  emploi  en  tuve  et  cliniiJi.'te  de 
1 7  kilogrammes  de  farine  par  heclulilre  de  cuve- 
matière.  Mît  ponr  100  Ulofnnunei  de  fartae» 
Z'jiki  hectolitres  d'une  bière  doBt  ie  priS'Cit 
d'environ  30  francs  l'hectolitre. 

17:  62  </s«100  :  368. 

Il  est  évident  dès  lors,  qu'à  mison  de  60  p.  '/o 
d'extrait  par  100  kilogruuiiues  de  farine,  I  i  ki- 
lofranmes  dTeKtnùt  ne  peuvent  m1II«  ponr  pro- 
duire un  hectolitre  de  cette  espèce,  puisque  cette 
proportion  inipliqiiernit  une  production  de 
a  '.t  hectolitres  de  bière  line  par  lOU  kilo- 
grammes  de  brinc. 

On  croit  du  reste  devoir  faire  remarquer  que 
puisqu'il  faut  nécessairement  admettre  dans  k\<i 
calculs  une  prbporlion  donnée  d'extrait  par 
400  kilofranuDes  defiirine,  en  eonpliqne  îon- 
tilement  la  question  en  mmlfonnant  h  chaque 
opération  la  proportion  d'extrait  que  représente 
soit  la  quantité  de  ftrioe,  soit  la  quantité  de 
bièva.  1^  aa  bernant  à  caleder  anr  ce»  denx 
derniers  éléments,  on  nrrive  exactement  et 
beaucoup  plus  simplement  aux  mêmes  résultats. 

Cest  ainsi  que  pour  répondre  à  la  dernière 
partie  de  la  question  en  fera  remarquer  que 

rirnp(M  nioyi-ii  de  fr.  !.77  pnr  lipclolitre  de  Iiièrc 
ordinaire,  résulte  tout  &iiuptement  de  la  division 
de  l'accise  de  4  francs  par  le  rendement  moyen 
de  a  *b  bedoliim  de  bière  per  hectolitre  de  ca- 
pacité delà  cnve-inntif'Te  i'.  |   =  177.) 

Ou  reste,  l'Exposé  des  Motifs  ne  fait  pas,» 
comme  on  eerable  le  croire,  reposer  l'éqaiHbre 
entre  les  deux  systèmes,  sur  ce  que  Uê  bières 
payent  acineili  nuiil  fr.  1 .77  d'accise  en  moyenne 
et  que  les  iiieres  fabriquées  SOUS  le  régime  du 
projet  de  loi  payeraient  3  00  4 francs,  selon  leur  . 
ibroe.  0  ne  s'agit  là  que  d'un  rapprochement  qui 
a  seulenienl  pour  luit  ili'  f'.iiti'  ressortir  que  le 
nouveau  droit  est  un  inlenucdiaire  entre  le  droit 
d'entrée  et  le  droit  ectnel  de  CibricatiDin. 

Le  rapport  entre  l'accise  actuelle  el  l'accise  ik- 
cultative  est  clairement  indiqué  dans  la  réponse 
donnée  à  la  première  question,  où  il  est  établi 
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QUESTIONS. 


Q5*  Dans  le  ^«tème  en  ▼igueur,  l'impôt  perv» 
sur  ia  bière  est-il  tBUBiblcmcnt  praportioDBéI  au 

prix  <\c  vcnlo  tant  en  ce  qui  cnneerne  les  bières 
de  façon  allemande  qu'en  ce  qui  concer&e  les 
biires  de  bçon  bdg«7 


6"  Ne  f.uit-il  pas  pinir  (Ii'icrniincr  le  rapport 
entre  l'impôt  et  leproduil  utile  d'un  hraisin,  innl- 
lîplierleTeraemtntpcr  lereodement  et  diviser 
per  le  produit  de  cette  opintimi  le  dkUbe  4. 
mont.iDi  de  nntpM  per  hectolitre  da  coTe-ma- 
tière? 


7'  Les  brasseurs  ezpriinciit  la  crainte  de  voir 

le  fisc  mettre  à  profit  les  dispositions  do  pmqet 
de  loi,  pour  contraindre  indirectement  les  bras- 
aeurs  qui  opèrent  d'après  U  méthode  belge  à 
adopiar  le  nouveaii  moi»  dlmpoiitieii;  la  aeo> 


BÊPONSES. 


qne  la  seconde  dépaese  là  première  de '40  p.  ^ 
Quant  au  prix  moyen  de  la  bière  dans  tout  le 

pays,  il  serait  assez  dilTicile  à  d.Wenniner,  Pour 
les  bières  ordinaires  il  flotte  entre  10  et  16  francs 
llieetolitre. 

S»  On  ne  pense  pas  i|ue  cette  proportionoofilé 
existe,  et  si  elle  existait,  il  n>  aurait  anenn  mo- 
tif de  clierrher/i  la  mainlenir. attendu  qne  d'oue 
part  elle  s'écarte  du  principe  de  l'impôt  (el  qu'il 
«st  inscrit  dans  la  lui  du  12  juillet  18il  et  dans 
la  loi  du  â  aoât  1839  qui  n'en  est  qne  l'appliâ. 
tion,  et  d'autre  pnrt  parce  que  celte  proportion- 
nalité serait  en  opposition  avec  tonte  idée  de 
progrès. 

Il  est  dair  que  ai  de  deux  ioduatrids  employant 

une  ni^me  quantité  de  matière  première ,  Tun 
d'eus  par%-ient  pr  son  intelligence,  par  le  soin 
de  son  travaH  et  la  perfection  de  son  outillage  à 
obtenir,  non  pas  une  plus  grande  quantité  de 
produit,  m:iis  nn  produit  meilleur  el  partant 
d'une  plus  grande  valeur,  il  serait  contraire  à 
tous  les  principes  de  Timposer  davantage.  Ce 
n  est  ni  l  intelligenee  ni  le  travail  queTimpAt 

doit  alleindre.  mais  la  sufistcuice  du  produit,  si 
l'on  peut  sexprimer  ainsi.  Pour  les  bi.  res .  c'est 
la  quantité  de  fitrino  on  d'extrait  si  I  on  veut . 
qu  elles  représentent,  de  mémo  pour  l'ean-de^ 

vie  c'est  I,t  rontennnee  en  nlcoo! ,  s.iiis  n  ciier- 
cher  61  cet  alcool  provenant  du  grain  on  de  la 
mélasse  ou  du  jus  de  betterave,  est  de  qualité 
plus  on  moine  sopérienre.  et  vaut  plus  nu 
moins. 

6°  Si  par  produit  utile  et  par  rendement  on 
entend  ia  quantité  d'extrait  ou  d--  ^i«■lIp^se  sac- 
charine de  la  farine,  il  est  exact  qu'on  aunt  le 
montant  de  rîmpOt  alRrent  à  eeite  substance , 
en  divisant  l'acci&e  de  4  francs  psr  le  produit  du 
cliargcmeut  et  île  la  richesse  saccharine. 

Exemple  :  ivo  supposant  un  chargement  de 
40  lilogramnes  do  fiirine  I  60  p.  «/o  d'extrait 
par  hectolitre  de  euve^natière  imposé  k  4  franca, 
le  droit  sur  J  kilogramme  d'extrait  sera  de 
wxltw;  0  fr.  10  c  -j^  ou  en  d'autres  termes,  le 
rapport  entre  Timpét  et  le  produit  uCib  aera 
«0.ieJUL:1.  . 


7*  Le  Gouvamemeot  a  nettement  exprimé  ses 
inteniiona  dans  rExpoaé  des  MotiMo  projet  do 

loi. 

il  s'«git  d'accorder  une  simple  faculté  pour 
wndrt  induatridleneat  possible  la  fabrication 
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QUESTIONS. 


tion  csBtnIe  invite  le  GomemeaieDt  à  ranarar 
COBpUlenieBt  l'industrie  h  cet  égard  et  à  indi- 
quer les  gni:ifiin  >^  qu'il  conviciulrait  d'iDi^in* 
mus  ce  rapport  dans  la  loi. 


RÉPONSES. 


des  bièrM  fines  qui ,  raison  de  Técart  cooaîdé' 
rabic  des  prix,  ne  font  pas  nitaie  ooncnrrence 

aux  bières  ordinaires. 

La  l'acuité  ne  ct>n>ii(iii'  pas  uu  privilège. 
Ceux  mAntes  qui  l'atuMju.  i.i  (sins  doute  perce 
qu'ils  n'en  veulent  pas  user],  rpconnai9s«nt  qne 

Ir  Tiniivriii  dinit  ainsi  <>lahlt  est  pluS  éleVé  qiW 
le  taiix  nonual  de  l'accise. 

Le  GonTernement  a  pris  soin  de  donner  aosM 
la  raison  décisive  et  durable  qui  s'oppose  à 'ce 
que  le  caracltre  faï  uilalif  de  la  lui  stiil  alleré. 
L'AdaiiuistratioD  u'eatend,  ai  directement,  ai 
indirectement, 'ni  anjonrdiittt,  ni  dans  IVenir, 
imposer  .i  qui  que  ce  soit,  l'usapre  de  ees  pro- 
cédiV  ei  le  mode  de  prise  en  cbar^  qui  doit  y 
correspondre. 

Dans  les  craintes  qu'on  oranifcste,  on  fait 

allusion  à  l'uiïage  que  pouirail  Htire  I  Mlinînis- 
Jralion  d'un  arn'l  d<;  l.i  ("oiir  (!<•  i  linn  du 
1"  f.'vrier  18(ii)  qui  déùile  qu'il  y  a  coalravcn- 
i  I  n  M  (piand  il  eiiste  de  )a  farine  dans  la  chaudière 
sans  déclaration,  et  l'on  apprcbendc  que  si  la  lôl 
projet!^  est  adoptée,  l'Aduiinistralion  n'agisse 
avec  rigueur  coutra  les  brasseurs  qui  travaiiieot 
k  moAt  trooble,  pour  les  oontnindre  h  se  con- 
former au  nouvean  mode  d'imposition  Mais  on 
otiblie  que  le  Gouvernement  aurnit  le  nn'^nic  in- 
térêt à  exiger  aujourd'hui  que  ce«  brasseurs 
dédanaHntleur  diendièm  trimpAi;  eeptadantil 
n'use  dn  pouvoir  qui-  lui  reconnaît  de  k  Gonr 

que  pour  r«^[iriniet  \i  s  :i[iu<,  et  les  bresMUnsonI 
les  premiers  a  le  reconnaître. 
Malgré  les  draile  aUolu  qne  lui  assure  ta  loi 

et  que  la  jurisprudence  a  formellement  couva 

crés,  rAdininistnilioii  ronliiniera  ù  user  do  la 
tolérance  dont  elle  a  use  jusqu  î^préseut  ;  ni  plus. 


Les  défiances  qui,^  défaut  de  raisons  saisi*- 

sables,  paraissent  se  manifester,  s'adressent  en 
réalité  tout  autant  à  la  Législature  qu'au  Gouver- 


Si  malgré  ces  loyales  déclarations,  malgré  le.s 
assurances  que  la  sec  tion  centrale  clle-nit'^me  peut 
donner,  elle  estime  qu'il  est  possible  et  qu'il  serait 
utile  d'inscrire  dans  la  loi  desgamnUesqnelcMi-' 
i|ues,  le  (îouverncment  examinera  les  proposi- 
tions qui  seraient  faites;  mais  il  n'en  TOÏt  ni 
l'utilité  ni  même  la  possibilité. 


uiyiiiz^ed  by  Google 


TN"  m.]  (  40  ) 


Aunexe  n*  3. 


BniMUw,  le  23  février  187S. 


^  ^fonsindf  le  Président  df  la  section  centrale  de  la  Chambre  des 
Représentants,  chargée  rfc  i examen  du  projet  de  toi  apportant  une 
modification  facultative  à  l'accise  sur  la  bière. 


MONSIEIII  it  PitÉUOBNTf 

♦  r 

J'ai  1  honneur  de  vous  adresser  ci-joint  une  note  contenant  les  réponses 
aux  nouvelles  questions  que  vous  avez  posées  au  Gonveraement  par  votre 
lettre  du  S3  février  courant 

Pour  faire  disparaître  tout  prétexte  de  méfianee  de  la  pari  des  brasacnrs, 
auxquels  on  cherche  à  faire  croire  que  le  système  facultatif  proposé  finirait 
pa^élre  imposé  à  tous .  je  oe  vois  aucun  inconvénient  à  inscrire  dans  la  loi  la 
disposition  suivante  : 

«  Le  régime  établi  par  la  présente  loi  ne  pourm  être  rendu  obligatoire.  » 

Cette  proposition,  je  n'en  doute  pas,  sera  appuyée  par  la  section  centrale. 

Agréez,  Monsieur  te  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 


Le  Jfuusfre  des  Finaiiees. 
J.  MALOU. 
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NOTE. 


i'  Quel  e£l  produit  de  l'accis^e,  perçue  en 
HoIIwmUiA  cimge  dw  iHWiTCrs  qui  f^juti  l"m- 

S*  Quel  Mt  t«  poids  total  de  fiiriiM  amncHe- 

nient  déclaré,  en  nolbntlc,  par  les  brasseun  qni 
aequitteot  l'accise  d'après  cette  base? 


pmidM|tO«d*toMilf 


4"  Le  Gouveraement  ne  pourrait-il  paa  flxar 
le  maxinnni  de  farioe  qae  I'ob  peut  tolérer  daM 
te  éhiadièM  poar  k  dMbk  byyrtbèw  4»  ftbn- 

calioaà  mnt^t  tmiible  et  imoôt  clair, c'e<«t-à-dlre 
selon  que  le  braueur  fait  usage  ou  bob  des  pa- 
nint  dil  sftn'iirunideiif 


5°  Quelles  sont  les  précautions  e&&Ëiitielle8  que 
h  GoivenieiMOt  croit  qnHl  aeta  indiaiMaMUe  d» 

prendre  pour  prévenr  et  au  besoin  pour  n^primer 
les  fraude"  auxquelles  la  perception  d'après  le 
mode  nouveau  pourrait  donner  ouverture? 


RÉFQNSfiâ. 


l>  ProduM  wojfiB  auntvi  de  tS&a  à  m%. 

S*1|«a«til«  nojwme  ém  mim  4868  ft  1870, 

3,055.000  kîl. 

A  raison  d'un  droit  de  3  */s  cents  par  kilo« 
gramma  de  farino,  cette  qaanUlé  correspotd  à 
la  sommë  ci-dessus  de  106,^5  florins. 

L'accise  générale  étanl  dans  les  Pays-Bas  de 
un  florin  par  hectolitre  de  la  capacité  de  la  cuve- 
matlèrsi  ell«  w  troar»,  «Tee  le  droit  MiiTwa 
do  3  *^  eetls  par  kilogramme  de  farine,  dans  le 
nitflie  rapport  que  l'accise  générale  en  Belgique 
do  4  francs  avec  le  droit  nouveau  de  14  cen- 


.i  :8'/i— 4:14. 

8*  Les  renaeigneiiieiits  préda  nanquent;  nais 

ai  Toa  prend  pour  base  les  chargements  ordi- 
naires dans  les  grandes  brasseries  des  Pays-Uas 
qui  travaillent  d'après  le  nouveau  système,  oja 
peut  approsimatiToneot  évaloer  i  IM,000  hee- 
tolitres  la  capacité  totale  annudid  des  eutW- 
malière  pour  les  années  i  868  à  1870. 

4"  ili''lermination  du  maiimiini  de  farine 
que  l'on  peut  tolérer  dans  les  chaudières  présen- 
terait de  aériMix  iieoavdolenis  qae  FoMpiêlo 
opérée  en  (8S4  «  filit  dairement  reaaortir.  Elle 
serait  d'ailleurs  s:)ns  utilité  pratique  pnisque  les 
brasseurs  reconnaissent  que  l'Administration  use 
de  tonte  la  toléranee  désirable,  et  qao  leGomer* 
nement  a  formellement  déclaré  que  si  le  pnjflt 
de  loi  était  adopté,  on  continuerait  d'appliqaer 
la  loi  de  182'2  avec  la  même  modération. 

Jo  m»  réAro,  aa  aarploa,  aa  rapport  pidaoBli 
à  la  Chambre  des  Représentants  le  3  mars  1854. 
document  n"  sur  les  résultats  de  l'oeqaMo 
relative  h  la  iiii''riiij  question. 

5'  Les  mesures  préventives  principales  sont 
lo  eoatrMo  des  qaanlitéi  de  fliriae  emplojéei,  la 
réduction  du  temps  accordé  pour  la  dorée  da 
travail  et  le  contrAlodea  qaantitéi  do  bière  &brî> 
quées. 

Qaaat  aai  bmmwm  téfnmH»,  «Un 
iadiqaéea  daas  rartida  5  da  projet  do  toi 

11 
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QUESTIONS. 


0*  L»  GmmrnensBt  m  oaDmitiMii>îl  pu  à 

«ombioer  le  node  de  perception  de  t'impAt  de 
ft^on  à  assurer  une  même  somme  de  liberté  de 
tnrùl  et  une  même  diminuliou  proportioDoâle 
à»  \wêm  au  hTMwnw  «foi  «pèrent  d*Ép«èe  It 

iàçon  belge  et  à  ceux  qui  fabriquent  des  bières 
allemandes?  En  d'autres  termes  ne  consentirait-il 
pas  à  étendre  à  l'un  et  à  l'autre  mode  de  (abri- 
citioii,  piyMt  par  100  kiUif nnmM,  !•  dimwu- 

tion  accordée  parle  projet  de  loi  aux  industriels 
qui  versent  28  kilogrammes  et  payent  aujour- 
d'hui fr.  4  -t-  fr.  1,33  =  fr.  5,33  par  hectolitre 


RÉPONSES. 


6^  Le  wfltàmm  da  projet  de  1d  n'eet  Bone- 

ment  restreint  aux  bières  de  façon  allemande; 
tous  les  brasseurs,  quelle  que  soit  l'espèce  ou  la 
qualité  de  bière  qu'ils  désireot  fabriquer  seront 
an  droit  d«  rédannr  FapplieatiaD  de  la  loi. 

En  fait,  ce  système  est  sirrtout  nécessaire  |)our 
la  production  des  bières  de  façon  alleaiaode, 
dont  OB  ne  fait  jusqu'aujourd'hui  que  d«  intitan' 
lioMdaM  la  pm*,  ainai  qo*  Ua  braaaenra  la  re-, 

connaissent  dans  Ifiirs  publications.  Il  s'agit  donc 
de  faire  disparaître  les  obstacles  que  le  loi  de 
1822  met  à  la  proSuction  de  véritablee  bièrea 
allamandea  al  aoi  profite  do  l'indoilria.  Pnia> 
<[uc  le  nouveau  réjrime  s'nppliquera  surtouti  des 
bières  qui  ne  se  fabriqueul  pas  aujourd'hui  en 
Belgique,  il  n'aceorda'an  fait  aucune  réduction. 
En  flkl-il  antreaient  d'atUeura  pour  qoel^nea 
brasseur'^,  ([iie  cela  ini|>i>rli  r;iit  peu.  attendu  que 
la  seule  question  à  examiner  sous  ce  rapport  est 
de  aavoir  n  le  projet  de  loi  faTorise  injustement 
«ne  catégorie  de  bnaienrs  aux  dépens  d'noe  an- 
tre. t)r,  il  a  été  ilémonlié  à  la  dprniÏTf  évidence 
ns  les  réponses  aux  premières  questions  de  la 
aaetion  centrale,  que  lea  brassenra  qai  deBMn- 
daraient  \  travailler  sous  le  nouveau  rdpme 
priyriiient  40  p.  de  plus  que  les  mitres  pnr 
100  kilogrammes  de  farine  employée.  Voici 
d'ailleurs, ee  <|oi  justifie  cette  différence:  On 
reconnaltqaeieabras$«urscmployenl  en  moyenne 
40  kiloirraiiimes  de  farine  p;>r  boctoliire  de  capa- 
cilé  des  cuves  imposé  à  4  francs,  soit  10  fntnci 
par  \m  kiiu^'ramnM  de  fiirine.  Mais  le  diifin  40 
est  une  moyenne  et  le  di  ii  gement  dea  CWM 
varie  généralement  de  "jO  à  50  kilogrammaa. 
Dans  le  premier  Chjs,  les  brasseurs  acquillcnt  eo 
réalité  15  fr.  89"  par' 100  kilncrammca  de  (b-- 
rine  employée  (^r^}>  second  8  fr. 

(-jj").  Le  nouveau  droit  de  14  fr.  représente 
donc,  non  pas  la  moyenne,  mais  le  maiimum  de 
ce  que  payent  aujourd'hui  les  braMCUrs belges. 

La  «action  centrale  croit  devoir  demander  an 
GouTemenient  s'il  adopterait  un  sv-ième  nou- 
veau obligatoire  pour  tous  et  qui,  si  on  le  com- 
prend bien,  eonabrtaraitkétablir  par  h  loi  la  prise 
en  charge  sur  la  farina  avec  une  taxe  décrois- 
sante par  "/„  kilogramme,  c'est-à-dire  en  raison 
inverse  de  la  (quantité  de  farine  employée  par 
baetolitrcde  cuta-matière. 

CaagfStème  qui  bouleverserait  le  régime  en 
vigueur  depuis  plus  d'un  demi  siéele  est  à  peine 
indiqué,  sans  être  défini  ;  il  n'a  subi  ni  l'épreuve 
de  la  diacnasioBnt  noina  aDcararéprauva  de  Tax- 
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QUBSTIOH& 


7"  Quelles  raisons  «ictenuinent  le  Gouverne- 
nent  à  établir  on  dndt  mppéiMttttire  mr  la 
<|uantité  de  moAt  obtenue  au-delà  du  reodenicnt 
légal?  Si  par  Tabandon  de  ce  droit  le  fisc  devait 
sabir  quelques  pertes,  ces  pertes  ne  seraieat- 
«Um  pu  eompeMéw,  m  point  de  fm  i»  la 
richesse  publique,  par  les  profçrès  que  pour» 
rait  réaliser  l'iDdiulrie,  plus  libre  daqs  ses  mon* 
veoieDU? 


RÊPCHISES. 


périoioai  11  MOibte  oontnire  an  principei  lot 
plusélémeotaires  en  faitdladntrie:  on  lo  croit 

d'aillwirs  impraticable. 

Ln  tous  cas,  si  on  parveoail  à  en  obtenir  soit 
la  déinilîoii,  OMt  la  mise  en  vigaonr  por  la  force 
de  la  loi,  il  faudrait,  pour  prévenir  la  fntude 
nnisihlt'  non-s(?uIemenl  au  trésor  mais  aux  bras- 
seurs lujaux  et  de  bonne  foi,  organiser  un  mode 
de  «urvdHanw  et  d'esereiee  leHement  maioire 
qnll  soulèverait  les  récUmations  les  plue  vivee 
et  les  plus  légitimes. 

Le  Gouvei-oemenl  propose  d'accorder  une 
simple  foeoltiS  poor  rendra  indoetrienenicai  pM> 
sible  la  fabrication  de  bières  fines  ;  il  ne  pourrait 
ronsenlir  à  rh:in(?('r  le  r^pinie  rvistanl  dont 
personne  ue  m:  plaint  et  à  jel«;r  par  àas  expé- 
riences que  personne  i^e  réctame,  une  pcrtnrln- 
tion  profonde  dans  une  industrie  aus^i  inipor- 
t^ilé  et  aussi  nationale  que  k  brasserie  n  laquelle 
se  ratiaclient  tant  d'intérêts  économiques  et  un 
ai  grand  intérêt  fiscal. 

Il  désire  trop  la  stabilité  de  ces  int^r^ls  et  le 
progrésdecetteindustrie  pouraccepler,  même  en 
principe,  une  innovation  radicale  dont  le  carac- 
tère aérait  toot  ao  moine  aventoranx. 

7*  Le  Gonvemement  a  foit  connaître  dans 

l'exposé  des  motifo  (page  4)  les  raisons  qui 
l'avriient  (l(*terminé  à  proposer  le  JtnilJe  cunfrùle 
des  farines  employées  et  des  quantités  de  bières 
prodaites  :  la  garantie  que  donnete  eecond  per- 
met lie  débarram'r  le  premier  de  formalités  et  de 
restrictions  qui  eosoMt  entravé  k  liberté  dn 
travail. 

L'utilité  dn  second  eonirftie  étant  reeonnae,  il 

y  a  nécessité,  pour  contrôler  les  quantités  de 
farine  par  la  quantité  de  produit  obtenu,  ir:iit- 
meltre  un  rapport  entre  ces  deux  éléments, 
c'est'4-dire  vn  rendement  légal.  Dans  ce  syatèrae 
l'excédant  éventuel  doit  nécessairement  donner 
lieu  soit  à  ui^e  pénalité,  soit  h  nti  droit  supplé- 
mentaire dans  le  cas  où  cet  excédant  a  été 
préalablement  déclaré.  Ce  dernier  mode  est  évi- 

Jniinieiit  celui  qM gtes  Is aMIM  HoduStrie.  Au 
surplus,  il  ne  sera  que  t^^s-ra^emcnt  appliqué  à 
cause  de  la  tolérance  qui  sera  accordée  par  I  ar- 
rêté d'enéenlion,  et  lea  bnsaeora  qui  ont  péti- 
tionné po«r  obtenir  des  modifientfama  à  la  loi 
l'arreptent  parfaitement,  en  reconnaissant  que 
sou  application  se  justifie  à  tous  égards. 


'  *  ■ 


AWfBZB  M*  3. 


BniMll<t,l06Binl87t. 


A  Monsieur  le  Présideni  de  la  section  centrale  de  la  Chambre  des 
Représentants ,  chargée  de  l'examen  du  projet  de  lo^  apportant  une 
modi/ication  facultative  à  l'accise  sur  la  bière, 

% 

NoNsiBiii  u  Pfeton^T^ 

Comme  sâite  à  rot  lettre  da  23  février  dernier,  b«  iSKS6,  j*ai  PhtMiDeiir 

(le  vous  envoyer  un  amendement  qui  pourrait  précéder,  dans  le  projet  de  loi 
sur  les  bières ,  la  disposition  relative  à  l'interdiction  de  rendre  le  nonvean 

régime  obligatoire. 

Il  m'a  paru,  d'après  un  enlrelit'u  que  j  ai  eu  avec  un  certain  nombre  de 
brasseurs,  qu  ils  attachent  quelqu'importance  à  l'objet  de  cet  aiuendemeat, 
que  je  consens  volontiers  à  introduire  dans  le  projet  de  loi. 

Agrées,  Monsieur  le  Président,  rassBurance  de  ma  lukute  oonsidération. 

I.  MALeir. 

AMENDEMENT. 
An.  4. 

Les  arrêtés  ro}  au.v  i  cgkuil  1 1  xoculion  de  Part.  2  seront  soumis  à  l'approba- 
tion des  diambrei»  législatives  avant  le  31  décembre  187S. 
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Chambre  des  Représentants. 


•  8IS8I0N  m  im-tm. 


COMMISSION  DES  PÉTITIONS* 


FEUILLETON  N**  S. 


1.  —  Prtnipls  rapports. 

M.  Uoii  VISâRT,  rapporteur. 

Numcros  Vmùént 
du       da  registre dtfl 

Par  pétition  datée  de  Roy,  le  iO  février  1872, 
L(  s  membres  des  conseils  communaux  de  Uoy,  Ren- 
dcux,  Bande,  Grune,  Nassogne,  Harsin  demandent  la 
reprise  pur  l'État  des  deu:i  chemins  de  grande  commuoi- 
cation  de  Rendeia  i  Graponl  et  de  la  barrièiede  Cha- 
vannes  ila  nralede  Blarebeà  Laradie.— Goitid.  — Reoroi 
à  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publies. 

Par  pétition  datée  de  Jesseren,  le  i4  janvier  1872, 
Les  nioiiibres  de  l'administration  communale  de  Jcsscreo, 
prient  lu  Chambre  d'accorder  au  sieur  Pousset  la  conces- 
sion dtin  diemin  de  for  dînct  de  Bruxelles  à  AIk^sp 
Chapelle. 

Même  demande  des  membres  de  l'administniion  com- 
munale de  Nceriinter,  Kemiel.  —  Gond.  —  Rwyoi  à 
M.  le  MlnlMre  des  TraTaux.Pnblics. 

Par  pétition  sans  date, 

Des  habitants  de  Bouillon  demandent  que  l'autorisation 
soit  accordée  à  Fadministration  communale  d*ordooner  des 
battues  pour  la  destmeUon  des  sangliers  dans  les  bois 
eommnnaux  de  Bouillon.' — Gond.  ^  Renvoi  à  M.  le 
Ministre  de  Hnlérieur. 


rcuilletoa.  pétitions. 

I.  4311. 


2.  4337. 


3.  4346. 
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II.     Bapptrts  ordlnalrcB. 

M.  Uon  VISART,  rupporUur. 


IfomërM  Namcrat 

4a  donftilrtdM 
Aoiltalaa.  pitotioBs. 


4.  4XJfi,       Pttr  péUtion  datée  de  Selsaele,  le  S4  février  1879, 

Le  sieur  Ergo,  anden  employé  des  postes,  demande 
une  enquête  sur  les  faits  qui  oui  motivé  sa  révoeatioo.  — 
Gond.  —  Renvoi  i  M.'  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

5.  4-302.        Par  pélilioQ  en  date  du  25  février  1872, 

Les  bourgmestres  de  Warnelon,  Bas-Warnelon,  Ploeg- 
steert  et  Coiumiaes  demandent  que  le  Gouvernement 
supporte  les  frais  de  nourriture  et  de  logement  des  troupes 
formant  le  eordon  sanitaire  établi  pour enqiéeher  l'Invasion 
de  la  peste  bovine  dans  le  pays.  —  Gonel.  —  Renvoi  à 
H.  le  Ministre  de  llntérieur. 

6.  4303.        Par  pétition  datée  de  Florenville,  le  27  janvier  1872, 

La  veuve  du  sieur  Gazé,  ancien  capitaine  adjudant  de 
place,  demande  une  pension  ou  du  moins  un  secours 
annuel.  —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre. 

7.  4308.       .  Par  pétition  datée  d'Astene,  le  23  février  1872, 

Le  sieur  Iluys,  garde-barriArc  pensionné,  réclame  l'in- 
tervention de  la  Chambre  pour  obtenir  un  secours.  — 
Concl.  —  Hcnvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

8.  4309.       Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  S  mars  187i, 

Le  sieur  Van  Houeke,  ancien  sous-elllder  de  faMiée 
et  brigadier  de  la  gendarmerie,  demande  la  croix  de  l'Ordre 
de  Léopold.  —  Cond.  —  Renvoi  à  M.  le  Hinbtro  de  Fln- 
térieur. 

9.  ^       4317.       Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  6  février  1871 , 

Le  sieur  Narrey  propose  Une  augmentation  de  eontribn* 
tion  sur  les  ebevanx  de  luxe,  1»  laquais  et  les  voitures 
de  fantaisie  et  une  réduction  du  droit  d'accise  sur  la  bièro. 
—  Cond. — Dépôt  au  bureau  des  rensdgnements. 

10.  4318.        Par  pétition  datée  de  Pcrwcz-Ie-Marché,  le  D  mars  1872, 

Le  sieur  Aliard  prie  la  Clianibre  de  faire  donner  suite  à 
.  ses  requêtes  ayant  pour  objet  la  réparation  rédamée  par 
«en  père.  —  Gond.     Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics. 
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•Il  dandilNto 
frailltton.  irfStiaiii. 

1 1 .  4331 .       Par  pétition  en  date  da  l*'  mars  i8^. 

Le  sieur  De  Vos  demande  que  le  code  dieelorol  présenté 
&  la  Oiambre  soit  envoyé  gratis  à  toutes  les  administra- 
tions communales.  — >  Gond.  —  Dépôt  au  bureau  des 
.  rrasdgnemenls. 

12.  4322.        Par  péliiion  dalcc  de  Bruxelles,  le  23  février  1872, 

Le  sieur  Gysbreght  propose  des  uicsures  en  faveur  de 
rioslniction  professionnelle  cl  contre  la  promiscuité  des 
foyers  domestiques.  — Gonel.  —  Renv<ri  à  If*  le  Ministre 
de  rintérienr. 

'    13.         4319.        Par  pélition  en  date  du  1*"' mars, 

Le  sieur  De  Vos  se  plaint  du  relard  dans  la  distribution 
des  Annales  parlemcnlaires.  —  Conci.  —  Ordre  du  jour. 

i  4.        4251 .       Par  pétition  datée  de  l/»delinsart,  le  4  février  1S7S, 

Le  sieur  Hubert  prie  ]a  Chambre  d'ouvrir  une  enquête 
fur  les  causes  qui  ont  déterminé  la  grève  des  ouvriers  dans 
le  bassin  de  Charleroi  et  sur  les  fidls  qui  se  sont  produits 
par  des  arrestations  des  ouvriers,  et  appelle  son  attention 
sur  la  conduite  des  exploitauls  de  mines  à  l'égard  des 
(grévistes.  —  Concl.  —  Dépél  au  bureau  des  rensei- 
gnements. 

1  à.        4221 .       Par  pétition  datée  de  BasseveMe,  le  S  février  1872, 

Le  sieur  De  Coorebyter  demande  une  modification  aux 
lois  de  1844  et  de  l8Sf7,  relativement  à  la  pension  de  la 
veuve.  —  Concl.  —  Renvoi  &  H.  le  Itfinistre  de  la 
Justice. 

16.  4271.        Par  pclilion  datée  d'Anvers,  le  23  février  1872, 

Le  sieur  Lefrancq  demande  l'expulsion  de  tous  les 
conspirateurs  contre  les  institutions  de  la  Belgique.  — 
Gond.  —  Ordre  du  jour. 

17.  4266.        Par  pétitions  sans  date. 

Des  habitants  d'Anvers  demandent  rabrogation  immé- 
diate de  la  loi  contre  les  étrangers.  —  Concl.  —  Renvoi 
à  M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères. 

1 8.  4204.       Par  pétition  datée  de  Namur,  le  1«  février  1872, 

^  Des  employés  des  douanes  à  la  station  de  Namur 
demandent  une  augnmntation  de  traitement     Concl.  - 
Renvoi  à  H.  le  Ministre  des  Finances. 
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i9.        4im.       Par  pétition  datée  de  Sauvenicrc,  le  4  février  487:2, 

Les  conseillers  eommunaux  cl  des  liaj>itanls  de  Sauve- 
nlère  demandent  l*élabli$fiement  dans  oelie  commune  d'nne 
station  sor  le  chemin  de  fer  de  Tamines-Landen. 

Même  demande  d'iiabitanls  de  Loiuéc.  —  Coud.  — 
Renvoi  à  M.  le  Minisire  des  Travaux  Poblies. 

%0.        4^4  i .       Par  pétition  daUfe  de  Scbaerbeck,  le  8  février  1872, 

Le  sieur  Ycrmeerscb,  ancien  sous-offlcicr,  prie  la 
Chambre  do  lui  faire  obtenir  une  place  d'huissier  de 

salle,  de  messager  ou  de  garçon  de  bureau  dans  un  minis- 
(ère.  —  Cood.  —  Ordre  du  Jour. 

il.         4242.         I>ar  péliiioii  daltc  de  Kamur,  Je  iîî  février  1872. 

Le  sieur  Roland,  aneien  brigadier  au  ô^régirneiil  d  ariil- 
Icrie,  congédié  à  la  suite  d'une  infirmité  conlracléc  au 
service,  demande  une  pension.  — >  GoaeL  — >  Renvoi  à 
M .  le  Ministre  de  la  Guerre. 

2S.        4M.       Parpétitiondatéedc  Moeneke-Castel,  le9  février  1872, 

DcahabilanUi  de  Caslel  demandent  une  église  paroissiale 
pour  ce  hameau  de  la  commune  de  Moerzeke.  —  Conel» 
—  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 

25.  0.        Par  pétition  datée  d'Anvers,  le  i 8  février  1 87^, 

Des  instituteurs  eommunaux  non  diplômés  prient  la 
Chambre  de  les  faire  jouir  du  bénéfice  que  l'arrêté  royal 
du  17  août  ^865  accorde  aux  insliluteiirs  diplômes.  — 
Concl.  —  Ucnvoi  à  M.  le  Ministre  de  l'iutérîeur. 

S4.        4249.       Par  péUtion  datée  de  Spa,  le  17  février  187S, 

Le  aienr  Wolff,  ancien  faeteurdea  postes,  réclame  Tin- 
tervention  de  la  Chambre  pour  obtenir  le  remboursement 
des  retenues  qu'il  a  subies  volontairement  du  chef  de  ses 
services  militaires.  —  Conel.  —  Ordre  do  jour. 

25.         4253.        Par  pétition  datée  de  Druxelics,  le  12  février  487-2. 

Le  sieur  Van  den  Borre  demande  l'enseignement  com- 
plet et  obligatoire  du  flamand  ù  l'école  militaire  cl  une 
mesure  statuant  que,  dans  les  promotions  d'oiDcicrs  ou 
choix,  la  préférence  sera  donnée  h  ceux  qui  possèdent  les 
deux  langues.  —  Gond.  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la 
Gnene. 
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96.        4265.       Par  pélittoa  datée  de  Satat-Josse-teorNoode,  le  i9  Xé- 

vrierl872,  * 

Le  sieur  Haegemans  demande  qa*oa  attache  aux  oom* 
'  pagnics  de  correction,  ù  Vilvorde.  une  école  primaire, 

dirigée  par  nn  instituteur  civil  diplômé,  assisté  de  sous- 
oflicicrs  moiiiieurs.  —  Coaol.  —  Renvoi  à  M.  leMiaistre 
de  ia  Guerre. 

17.  '      4S79.       Par  pélilioa  datée  de  Charleroî,  le  16  novembre  1871, 

Le  lieur  Du  Bois  demaDde  la  création  d'un  troisième 
notariat  dana  le  eanlon  de  Ghftielel.  —  Gond.  —  Renvoi 
à  M.  le  Ministre  de  la  Jnsiioe. 

28.  4374.       Par  pétition  datée  de  BraxeUes,  le  S4  février  4872, 

Le  sieur  RucIT,  fils,  den»nde  une  enquête  sur  les  faits 
dont  il  se  plaint  dans  son  mémoire  à  M.  le  Minislrode 
rintcrieur,  relativement  à  l'exposition  inlcrnationole 
d'Amsterdam.  —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de 
rintérieur. 

29.  931.        Par  pétition  sans  date, 

'  Les  sieurs  Bouten,  Van  den  Dunj5cn  et  autres  membres 
de  la  Société  de  f'^eldbloem,  ù  Bruxelles,  demandent  le 
remplneemenl  des  employés  du  borean  des  postes,  à 
Molenbeek-Saint4ean  et  à  Salnt^Gllles,  qui  ne  savent  pas 
le  flamand,  et  qu*à  l'avenir  on  n'appelle  point  à  des  fooo- 
tions  dans  les  contrées  flamandes  des  individos  ne  connais- 
sant pas  la  langue  flamande.  —  Con;  I.  —  Renvoi  A  MM. 
les  Ministres  des  Travaux  Publies  et  de  l'intérienr. . 

30.  945.        Par  pctilion  ilnUu'  de  Diesl,  le  18  mai  1871, 

934.  Des  habitants  de  Diesl  demandent  que  la  langue  flamande 
soit,  en  tout,  mise  sur  le  même  rang  que  ia  laogue 
française. 

Môme  demande  des  membres  d'une  Société  de  rhéto- 
rique à  Eecloo.  —  Coad.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de 
i'iuléricur. 

31.  1006.       Par  pétition  sans  date, 

2009.       Les  membres,  de  la  Soeiéié  dite  dt  f^MAtoe^n,  4 
2076.    Bruxelles,  demandent  qolavant  de  se  séparer  la  Chambre 
3001 .    Cssse  conndtre  ses  inlentlons  au  sqjet  des  griefs  des  popu- 
lations flamandes. 
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jMèmc  demande  des  président  el  sccrélairc  des  Sociétés  : 
Uet  Tijd  en  yiijt,  Uoop  in  de  Totitom»t,  el  du  sieur  de 
Ccynyack.  —  Cond.  —  Renvoi  i  II.  le  MiDisIre  de 
llntérieur. 

33.  Par  pétition  datée  d'Alost,  le  14  mai  1871, 

Des  habitants  d'Âlost  proposent  une  série  de  mesures 
en  faveur  de  la  langue  flamande.  —  Gond.  —  Renvoi  à 
M.  le  Ministre  de  l'Iulérieur. 

53.  S0S5.       Par  pétilion  datée  de  Westoulre,  le  l*"  jaillet  1871 , 

Des  hélante  de  Westoolre  denundeDi  que,  dans  les 
provinces  flamandes,  la  langue  flamande  soil  snlistilaée  à  la 
langue  française  pour  tous  les  degrés  de  renseignement  et 
aux  examens.  —  Cond.  —  Renvoi  A  M.  le  Ministre  de 
rintérieur. 

54.  4119.        Par  pétition  datée  d'Anvers,  le  3  janvier  1872, 

Les  sieurs  Van  den  Benuleii,  président,  ci  Van  Boghoul, 
sccrélairedu  AWert/MjV«c/*ew  Jioiid  d'Anvers,  demandent 
quïi  I  Académie  de  cette  ville  toutes  les  leçons  soient  don- 
nées en  langue  flamande.  —  Gond.  —  Renvoi  à  M.  le 
Ministre  de  lintérieur. 
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Chambre  des  ReprésenUials. 


SùAJicB  DO  22  Mabs  1879. 


RÉVISION  DU  CODE  DE  COMMERCE  . 

(UfBII,Tlf.flU.)  . 

RAPPORT 

toà  DES  iHBMDluinm  fer  iass  articles  renvoyés  a  U  oommb^ion  (4, 

MIT  PAR  M.  SilWTEL&TT£. 


Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission  spéciale,  un  aracndcmenl  de  l'honorable 
M.  Demcnr,  nyant  |tour  objet  la  suppression  des  mois  en  faillile  dans  le  premier 
alinéa  de  l'an.  66.  *  ■  _ 

Celle  suppression,  dans  la  péHasié  de  rhonorâble  M.  Demeiir,  ànraîl  cette 
portée  é»  Met  totrt  iloate  suir  le  péinf  de  savoir  si  (è  porteur  écarté  de  tt 
provision  aoisi  bioD  les  eréanders  4vl  tireur  non  eommerQant  que  ceilx  do  dreur 
oommerçaot. 

'  tviAeitMéiSt^  lë  prihdipo  ^e  ta'  jurispi^dence  française  qu'a  rappelé 
rbonorable  M.  Dupont  dans  son  savant  rapport,  à  savoir  «  que  la  transmission 
de  la  lettre  de  change  emporte  également  transmission  de  la  provision  qui  se 


(i)  Projet  de  loi,  n*  14. 

Rapport  «ar  l«  tllw»  I  »  IV,  Xd  XI,  «w«  k    ^.     .  lo-a..»,! 

Rapport  »ur  le  tllre  IX,  livre  I",  n-  60.  \  Seiwm  de  i8i0.1871. 

Rnpiiorl  sur  les  lîlrcs  IX  cl  XI,  livre  II,  n»  105. 
Rapport  sur  les  liJrcs  VI  el  VU,  livre  1",  n»  194. 
Ameadeaiwb,  «-  57, 71,  7»,  »,  M,  98,  «8  «I  «8.  ^         ^  „. 

BapporI  tur  1«  «nwiidMiMnU  du  Gouvernement,  aux  litre»  VI  el  VII,  Uw  1*,  n'  9t. 
Rapport  «ur  un  amendement  au  titre  VÎ,  liwc  l",  n»  100. 
Titres  VI  et  VU,  livre  1",  adoptés  par  la  Chambre  au  premier  vole,  n»  99. 
Rapport  sur  les  ameodemeota  dn  Gouvernement  an  titre  VIII,  livre  1-,  V  iOi. 
Amenlenenls  d«  Geaveneaieiil  eo  titre  IX,  livre  I",  n*  4 1 6. 
Tttn  VIII,  Uvre  I^jidopté  par  la  Chambre,  au  premier  rote,  n«  t20. 
(,)  La  commission  est  cnmposc'c  de  Mil*  VAiiBWBBtocB,  président,  VEWiïiai,  PiMii,  CauTX, 

VaR  IfEOaM,  GSRBITS  cl  Sil.'ICTeLSTTS. 
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trouve  entre  les  maios  du  tiré  »  est  un  principe  absolu.  Les  conséquences 
n'en  penrenl  dépendre  ni  4e  la  mutre  de  ropération,  ni  de  -la  qualité  des 
parllM.  Le  porleor  de  boDne  fd  deic,  par  rendeaseoMOI,  éire  lairi  du  droit 
ezcliisif  à  la  provision. 

On  pent  repousser  ce  prindpe,  mais  on  n'en  saurait  diversifier  les  eonséqoenoes, 
d'il  près  des  éléments  complètement  étrangers  à  rendoasement.  Ce  serait, 
d'ailleurs,  aller  à  l'enoontredu  but  que  l'on  s'est  proposé,  et  diminuer  le  crédit 
de  la  lettre  de  clian{;e  au  lieu  de  l'augmenter,  que  d'astreindre  le  porteur  de 
bonne  foi  à  la  vériCcation  de  circonslaoces  extrinsèques  au  titre  nicmc. 

Votre  commission  ne  se  dissimule  pas  la  portée  de  l'innovation  introduite 
dans  notre  législation  par  le  §  1"^  de  l'art.  66,  mais  elle  espère  qu'en  Belgique 
comme  en  France  les  avantages  pratiques  qu'en  recueillera  chaque  jour  le  oom- 
merce,  remporteront  sur  les  quelques  dilDcultés  de  détail  qui  pourront  se 
présenter  loiaque  le  tireur  sera  un  non  eommerçant. 

Il  reste  à  savoir  par  quelle  formule  il  convient  le  mteux  d^esprimer  eette  portée 
g&iérale  du  principe  nouveau  introduit  dans  notre  léfislatioo. 

Votre  oomndasion  a  pensé  que,  conformément  à  l'usaie,  il  AtUail,  i  cette  fin, 
supprimer  les  mots  «  en  faillite  »  et  rendre  par  là  aux  mots  <«  eréanciers  du 
tireur,  »  la  signlGcation  la  plus  compréhensible  et  la  plus  abisolue. 

Votre  commission  vous  propose  de  plus  : 

1"  Dtft  supprimer  le  deuxième  paragraphe  de  Tari.  112  et  de  le  remplacer  par 
celui-ci  : 

«  Les  jours  fériés  léyiux  ne  sont  pas  comptés  dans  ce  délai  ;  » 
S*  De  remplacer  le  premier  pangraplie  de  l'art.  liS  par  le  lexie.que  voiei  : 
«  Sîi  le  porteur  eseree  le  recours  inviduellement  contre  son  cédant,  il  doit,  si 
celui-ei  réside  dans  la  distance  de  dnq  myriamètrea,  le  dler  en  Juiemenl  dans 
les  qninne  Jours  qui  suivent  la  date  du  protêt.  L'assignalion  contiendra  notifieatloD 

du  protêt;  » 

3°  De  modifier,  comme  suit,  l'art.  {"ÎS.  ^  2. 

u  La  déclaration  de  refus  de  payement  doit  être  (aite»  au  plus  tard,  la  veille 
du  dernier  jour  utile  pour  le  protêt.  » 


Le  Rapporteur, 
CH.  SAlNCTEUSm. 


Le  Président, 
P.  YAM  UUMBEÉCi^. 
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Cliainbre  des  Représentante. 

«  *  • 

RÉVISION  DU  CODE  DE  COMMERCE 

(|LITUl*r,tR.I  Rm.) 


RAPPORT 

SDR  m  AHBKDBHBNT  ET  DES  ARTICLES  RENVOYÉS  A  U  GONMISSIOll  (•), 

FAIT  PAR  M.  VftN  HUMBIÊCI. 


Mbâsibvrs, 

Je  viens,  au  nom  de  volrc  commi'îsioni  fnirc  rapport  sur  différents  articles 
FCnvoyés  qui  se  ratlaclicnl  aux  qiialro  premiers  titres  du  nouveau  Code. 

Le  renvoi  ne  portait  que  sur  les  art.  î),  9  et  18;  mais  l'art.  9,  relatif  aux 
conditions  dans  lesquelles  la  femme  mariée  peut  faire  le  commerce,  renvoie, 
pour  les  cas  où  une  publication  est  nécessaire,  à  une  disposition  fort  critiquée  du 
l'art.  4. 

La  comniissioii  a  été  aind  amenée  à  reprendre  Teianien  de  ce  dwnier  aniète. 


de  1870-1874. 


(t)  Projet  de  loi,  n*  14. 

Rapport  sur  Iw  titra  I  i  IV,  X  et  XI,  Um  V,  n*  i8. 

Rnpport  sur  le  titre  IX,  livre  I",  n»  CO. 
Rapport  sur  les  liu-es  IX  et  XI,  livre  II,  n*  108. 
Rapport  sur  les  titres  VI  et  VII,  livre  I",  »•  454. 
Amendements»!!"  S7, 71,  78,  90, 98, 98, 1IB  et  118. 

B«p|Mrt  sur  lés  amendements  du  Gouvernement,  aux  titres  VI  et  VII,  livre  I*,  «•  91* 

Bapporl  sur  un  amendement  au  litre  VI,  llvi-c  I",  n»  100. 
Titres  VI  et  VII,  livre  l",  adoptés  par  la  Chambre  au  premier  vote,  a*  99. 
Rapport  8ur  les  tmcDdemenls  du  Goanmement  au  titre  VIII,  livre  I*',  n*  101. 
Amendements  du  Gouvernement  en  titre  IX,  livre  I",  n*  118. 

Tilrc  VIII,  livre  I",  adoptd  pnr  In  Ciiarnbre,  au  premier  vole,  n»  120. 
Rnpport  sur  dc«  «mendemenU  et  dea  arlidea  du  lit.  VIII,  liv.  I",  renvoyé»  à  la  commis- 
sion, n' 

(•)  U  eommiirfea  est  composde  de  MM.  VâimnntECK,  prudent,  Vmwisi,  Pnut,  Cim, 
Vax  Imam,  Gmin  et  SàMCTium. 
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Il  était  impossible  de  ne  pas  tenir  compte  des  observations  faites,  alors  qu'au 
titre  des  convealions  matrimoniaJes,  la  Chambre  avait  supprimé  toute  publication 

par  afïîche. 

Par  1  Histilulion  d'un  registre  spécial,  où  les  extraits  devront  élrc  Iraiiscrits, 
vous  avez  voulu,  au  lieu  de  la  publieilé  éphcnière  cl  illusoire  qui  existe 
aujourd'hui,  établir  une  publicité  sérieuse  et  pcrmaneute. 

Pourquoi  ce  système  nouveau  et  meilleur  ne  serait-il  pas  généralité?  Nous 
ne  voyons  aucune  raison  pour  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Nous  renonçons  à 
demander  que  l'acte  d'autorisation  coneemant  les  mineurs  soit  affidhé  dans 
l^uditoire.  Mais  U  sera  transmis  en  eipéditiott,  dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  h  itiinour  veiii  établir  son  domicile,  ou,  i 
défaut  du  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil,  pour  y  être  transcrit 
dans  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

C'est  une  application  nouvelle  du  système  inauguré  dans  l'art.  12  nouveau 
à  l'égard  des  convcniions  nialrimoniales.  Comme  pour  celles-ci,  nous  voulons 
que  le  registre,  suivi  d'une  table  alphabétique,  soit  communiqué,  sans  frais,  à 
toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

Les  juges  de  paix,  les  notaires,  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  sont 
chargés  de  recevoir  la  décburation  d'aulorisatlon  accordée  à  un  mineur.  Lorsque 
cette  dédarallon  se  fait  devant  le  greffier  du  tribunal  de  commerce,  la  transcrip- 
ti<m  au  registre  peut  s'opérer  immédiatement.  Dans  les  autres  cas,  la  mission  de 
transmettre  les  autorisations  au  greffe  commercial  doit  être  imposée  à  ceux  qui 
les  reçoivent. 

En  cas  d'infraction,  leur  responsabilité  sera  celle  qui  est  indiquée  à  l'art.  13. 
En  un  mol,  le  système  suivi  pour  la  publicité  des  autorisations  en  faveur  de 
mineurs  sera  absolument  identique  à  celui  qui  régie  la  publicité  donnée,  en 
certains  cas,  aux  conventions  matrimoniales. 

C'est  en  ee  sens  que  nous  proposons  de  modifier  nirt.  4. 

L'art.  5  règle  la  procédure  à  suivre  pour  arriver  au  retrait  de  l'autorisatioD 
accordée  à  nii  mineur. 

Le  renvoi  de  cet  article  était  surtout  motivé  par  le  désir  d*éviler  que  des 
différends  de  fm^,  de  la  nature  la  pins  délicate,  ne  flânent  envenimés  par  un 
débat  public.  On  avait  indiqué  notamment  l'utilité  qu'il  y  aurall  à  se  rapprodier 
de  la  procédure  suivie  lorsqu'une  femme  mariée,  sur  le  refus  de  son  mari,  veut 
se  Mre  autoriser  à  la  poursuite  de  ses  droits. 

Pmt  nous  conformer  à  ces  vostox,  nous  pn^ons  &  Tari.  8  une  nouvdle 
rédaction  calquée  sur  les  art.  86i  et  863  du  Code  de  procédure  civile. 

Ceux  qui,  ayant  aoeordé  l'autorisation,  voudront  en  demander  le  retndt, 
s'adresseront,  par  requête,  au  président  du  tribunal  civil. 

Une  ordonnance  de  ce  magistrat  permettra  de  citer  le  mineur,  à  jour  indiqué, 
devant  le  tribunal  siégeant  en  cbambre  du  conseil. 

Le  mineur  entendu  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  un  jugement,  rendu  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  statuera  sur  la  demande  de  retrait. 

On  donnera  à  ce  jugement  la  même  publicité  qu'avait  reçue  rautorisation 
retirée. 
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M  eDOore  dou»  renonçons  h  raffiehe  dans  rauditoire  du  tribunal  de 

commerce. 

L'art.  9,  dont  l'examen  nous  avait  décidés  ù  modifier  l'arl.  devait  lui-même 
être  w[<i  en  harmonie  avec  la  rédaction  nouvelle  de  ce  dernier.  Le  mode  do  publi- 
calion  sera  ici  Je  même  que  pour  l'aulorisalion  donnée  aux  mineurs.  Mais  l'auto- 
risalioQ  celle  fois  est  donnée  par  le  tribunal  et  on  ne  peut  imposer  à  ce  corps 
judiciaire  le  soin  de  veiOer  i  ce  que  sa  déehlon  parvienne  au  tribunal  de  com- 
meroe.  Cest  au  greffier  civil  que  nous  impoeons  celte  obligation  dont  nous 
décrétons  la  sanction  en  y  étendant  la  responsabilité  et  les  peines  indiquées  à 
rart.  13. 

Telle  sera  la  portée  de  la  rédaction  nouvelle  donnée  à  l*art.  9. 

Le  dernier  article  renvoyé  est  l'art.  18,  auquel  un  amendement  a  été  proposé 
dans  la  séance  du  21  par  riioiiorabie  M.  Dansacrt.  L'honorable  membre  fondait 
sa  proposition  sur  les  raisons  j»raliqucs  les  plus  sérieuses.  La  commission  a  cru 
d'abord  devoir  rechercher  une  rédaction  plus  précise  ;  elle  aurait  voulu  notam- 
ment indiquer  que  le  visa  devait  rappeler  le  nombre  des  pages  du  rcgislre  soumis 
à  cette  formalité,  mais  on  a  fait  remarquer  que,  d'après  tes  derniers  mots  de  la 
disposition  proposée,  le  visa  el  le  parafe  doivent  être  donnés  dans  la  forme 
oriinairt.  Ces  termes  se  réfèrent  à  un  usage  général  parfaitement  connu  el  en 
quelque  sorte  traditionnel.  La  loi  peut  doue  se  dispenser  d*entnir  dans  pins  de 
détails.  Nous  nous  rallions  en  conséquenee  à  la  [rédaction  proposée  par  l'hono- 
rable M.  Dansaert,  sauf  une  correction  cependant. 

Le  dernier  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  parafe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  tribunal.  » 

L'honorable  auteur  de  l'amendement  ne  s'est  préoccupé  que  du  cas  où  le  parafe 
est  demandé  à  un  juge  consulaire. 

Mais  il  peut  être  aussi  demandé  à  an  bourgmestre  ou  à  un  échevin.  Il  faut 
donc  rédiger  le  paragraphe  comme  suit  :  a  Le  parafe  pourra  être  remplacé  par 
le  sceau  du  tribunal  ou  de  radminlslration  communale.  » 

Ce  sont  là,  Messieurs,  les  propositions  que  j*ai  l'honneur  de  vous  soumettre 
au  nom  de  la  commission. 

Le  PréiideiU'Riqiporleur, 
P.  VAN  HDHBEÉCK. 
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Chambre  des  Représentante. 


Séargb  oc  9  ÂvKiL  1872. 


RmIiI  de  la  coicessiia  des  ebenins  de  fer  de  Dendre-el-VVaes  et  de  firuelles 

vers  Gind,  par  Alost  ('). 


RAPPOKT 

FAIT,  AD  ROM  DB  LA  SBCTION  CENTfiALB  («),  PAR  H.  PEIEUI. 


Ibmiins, 

La  concessiou  dont  le  rachat  est  projeté  comprend,  aux  termes  de  l'art.  8  de  la 
convention  du  1"  mai  1852,  qui  la  régit,  «  toutes  les  stations  indistinctement, 
»  situées  sur  le  chemin  de  fer  de  Dendrc-et-Waes,  depuis  celle  d'Ath  exclusive- 
»  ment  jusqucs  et  y  compris  celle  de  Lokereo.  »  Suivant  l'art.  10  de  la  même 
convention,  l'Étal  doîl  aux  concessionnaires  les  trois  quarts  des  recettes  brutes 
qa'n  perçoit,  du  chef  des  transports  de  toola  Mtore  ayant,  soit  pour  /mm  dê 
départ,  toit  pour  Iku  de  dtttiuatùm,  Tone  ou  l*iatre  de  oes  slotioiis,  à  l'exccp- 
tion  de  celle  de  Termonde  qui  est  soumise  A  une  r^e  pertieulièie. 

Cette  conoession  biurre,  unique  assurément  de  son  espèce,  a  été  accordée  A 
charge  par  les  concessionnaires  de  construire  :  1°  le  chemin  de  fer  de  Dendrè-et* 
Waes;  2*  les  sections  de  Bruxelles  à  Dendcrlccuw  et  d'Alosl  vers  Wetlcren 
(complétant  ainsi  le  chemin  de  fer  direct  de  Bruxelles  vers  Gand,  par  Alost,  alors 
en  projet)  ;  soit,  en  total,  108  kilomètres  de  chemin  de  fer,  doal  l'Etat  se  réser- 
vait l'exploitation  avec  son  propre  matériel. 

Le  8  mai  1852,  une  sociéic  anonyme  s'est  formée,  au  capital  de  22  millions  de 
francs,  pour  hi  construction  de  ces  diemins,  et  Tacte  constitutif  de  la  société 
conslale  que  la  Société  Giénéralè  pour  favoriser  lindnstrie  nationale  s'est  chargée, 
à  ce  prix,  y  oompris  sa  commission  de  banque,  de  racquisitloo  des  terrains,  de  la 
conslruetioades  lignes,  stations  et  dépendances,  et  des  frais  rdalib  A  l*organfoatioi| 


(0  Projet  (le  toi,  n*  80. 

(t)  La  secUoii  ccnlralei  présidé  par  M.  Tacs,  <5lail  composée  de  HH.  Va»  Uoobdb,  ci  Macu, 
Nanon,  Vumn,  Dimw,  BocfiflHBmtMMti  d  Donna. 
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de  la  société  anonyme  et  à  son  adminlalratiaii,  ainsi  qu*aa  serTioe  des  intéféis  du 

eafkilal,  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  exploilalînn  eompièl»  do  eheupin  de  fer. 

Lr  51  juillet  de  la  même  année,  dessous-entrepreneurs  se  Mmleo|Bgés,  vis-è*vif 
de  la  Société  Géuéraie,  à  exécuter  à  forfait  absolu  les  lignes  concf'dt^cs,  aux 
clauses  et  conditions  reprises  dans  la  convention  du  l*^"^  mai  i85^  et  dans  le  cahier 
des  charges  y  annexé.  Lo  prix  du  forfait  a  été  fixé  à  11,277.400  francs,  somme 
qui,  à  la  vérité,  n'a  pas  siifli  à  l'exécution  des  obligations  des  sous-enireprencurs. 

Aujourd'hui,  on  peut  dire  que,  quoi  qu'il  arrive,  les  sommes  payées  et  à  payer 
par  r£tal,  dn  dief  de  là  eoneeiaion,  repréaenteroni  nn  cafiilal  doolile  de  oelni  qal 
a  élé  énif»  par  la  sodélé  anonyme. 

Les  prévisioDs  de  ceux  qni  ont  cembaUn  ce  mode  de 
onéreux  pour  TÉtat,  se  sont  done  réalisées,  e|  il  n*est  pas  douleox  que  désormais 
ce  mode  ne  serait  plus  suivi  ;  mais  en  ce  qui  concerne  les  engagements  contralés 
vis-à>vis  des  concessionnaires  de  Dendre-el-Waes,  l'Étal  ne  peut  que  les  exécu- 
ter, en  puisant  dans  V  contrat  lui-même  le  moyen  de  les  rendre  le  moins 
onéreux  possible  pour  le  Trésor  public. 

La  concession  a  été  accordée  pour  un  terme  de  quatre-vingt-dixans,  à  partir  du 
jour  de  la  mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  sur  toute  son  étendue,  c'est-à-dire 
è  partir  du  \^  mai  1886.  Elle  a  done  encore  aqjoonfbni  one  dorée  de  soixante- 
qualone  ans;  mais  l'art.  SOile  la  eonvenllon  du  l***  mai  1889  donne  an  Gouver- 
nement la  faculté  de  la  racheter,  après  qu'elle  aura  duré  vingt  années,  en  préye- 
nant  les  concessionnaires  quatre  années  d'avance.  Le  délai  de  vingtannéci  expire 
le  I*  mai  I87§,  et  si  le  Gouvernement  veut  user  de  la  faculté  de  rachat  jppor 
cette  daté,  Il  doit  prévenir  la  Compagnie  avant  le     mai  4879. 

A  quelles  conditions  l'État  peut-il  racheter? 

«  Ce  rncbfll  aura  lieu  moyennant  le  payement,  pendant  chacune  des  années  qtn 
1)  resteront  ù  courir  sur  lu  durée  de  la  concession,  d'une  annuité  égale  au  produit 
B  moyen  des  cinq  années  les  plus  productives,  prises  parmi  les  sepl.dcrnièreSiCt 
»  celte  annuité  sera  ntajoréc  de  15  p.  "/o,  à  titre  de  prime,  n 

Ainsi  a''exprlme  Fkrt.  90  de  la  convention  de  concessipn. 

Si  rÉtat  n'use  pas  de  son  droit  de  rachat,  il  continuera  \  payer  è  la  Compa- 
gnie les  Irob  quarts  des  receties  brutes  qui  «eront  perçues  par  lui  dans  les 
conditions  de  l'àrt.  10  de  ht  eonvention  du  1*'  mai  1859. 

Si,  an  contraire,  l'État  rachète  la  concession  le  1"*  mai  1876,  il  fuiycni  annnel^ 
iement  anx  concessionnaires,  à  partir  de  cette  dalc,  unescmqic  fix^  égale  au  pro- 
duit moyen  des  cinq  années  les  plus  productives,  prises  parmi  les  sept  années  qui 
ont  commencé  à  courir  le  1*'  ni|ii  1869  pour  finir  le  l*'  i^i  i876,  ladite 
somme  augmentée  de  15  p.  %. 

La  seule  question  que  soulève  le  projet  de  loi  csl  donc  de  savoir  lequel  de  ces 
deux  modes  de  calculer  la  redevance  due  aux  concessionnaires  sera  le  moins 
onéreux  pour  PEtat  ;  en  ffkutres  termes,  il  s'agit  de  savoir  si  la  progression  des 
recettes  annuelles,  &  partir  dn  l"  mai  1376,  compensera  la  prime  de  18  p.  «/o, 
que  l'État  AU»  à  payer  annuellement,  «n  caa  de  rachat,  «n  delà  dn  produit 
moyen  des  cinq  années  les  plus  productives  prises  parmi  lea.jegl  flcrai^icÂ» 

Il  résulte  des  renseignements  annexés  à  l'^pç^dcp  mplj^dtl  pn^oldeJcl  q|tte 
les  recettes  acqniaes  à  la  aociélé  (iftucesiioimBie  gnt  (Mi'pcnr  la  piamif  m  annén 
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ffliplAi«|lia»4KHIipi^(t8I{M8K7),  ^  ehiiïre  rond,  de  892,000  frao»,  d,  fonr 
]«4lliMi^ean«é«i  jCI870-187i),  de  1,863,000  francs;  qu'ainsi,  laprofrcnioa 
il^eillie  annuelle  des  rcecltes  a  élé  de  près  de  70,000  franci. 

Si,  par  hypoUièse,  on  admet  que  cède  progression  continue  cl  qu'elle  se  répar- 
tisse d'uflc  manière  régulière  sur  les  années  à  venir,  les  rcoeUes  de  la  Cowpasnie, 
jM^'au  l*'  mai  ltt76,  seraieat  eomme  suit  t 


En  1871-1873,- de.  fr.  1,932,000 

En  1872-1873,  de   2,002,000 

En  1873-1874,  de.    ,  ,    .  2.072,000 

En  1874-1873,  de   2,U2,000 


£a  4875-1976,  de  i,312,000 

llMM4selle  liypothèse,  les  cfoq  dernières  années  seraient  les  plus  pradaelives 
parmi  les  sept  dernières  et  la  moyenne  de  leurs  recelles,  soit  2,072,000  francs, 
angmentëc  de  18  p.  *>/„,  soit  310,800  froncs,  déterminerait  l'annuité  à  payer  par 
l*État^  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  concession. 
L'État  aurait  donc  à  payer  annuellemenl  une  somme  de  2,38â,800  francs, 
pendant  soixante-dix  ans. 

En  poursuivant  cetic  même  hypothèse  d'un  a(  (iroisscmcnl  annuel  cl  constant  de 
70,€00  franes  dans  les  recettes,  à  partir  de  1876-1877,  les  rcccUes  s'élcvcraicnt  : 

En  1876-1877,  à  fr,  2,282,000 

En  1877-1878,  à  .  2.352,000 

Ën  i»7»nim,  4 .  .  .  t  .  •  »  .  .  ^,m,m 

Ce  serail  dent^  en  cas  de  radul,  pendant  les  deux  premières  années  seulement 
^  l^tal  aonf  i  i  payer  à  la  Compagnie,  une  somme  supérieure  à  oelle  qui 

serait  due  par  lui  à  défaut  de  rachat. 

Déjà,  à  partir  de  la  troisième  année  (1878-1879),  la  redevance  Qxe  annudle 
serait  inférieure  à  la  somme  due  à  la  Compagnie  du  cbef  des  recettes,  en  exécu^ 
lion  de  l'art.  10  de  la  convention  du  1"  mai  1852, 

Cette  hypothèse  d'un  aoeroissemcnl  annuel  des  rcccllcs,  à  concurrence  d'un 
chiffre  précis  de  70,000  francs,  ne  se  réalisera  certainement  pas:  mais,  en 
l'absenee  de  tout  indice  tendant  &  faire  prévoir  un  changement  dans  le  mouve- 
ment aseenaionnei  des  recettes  de  la  Compagnie  conoessionnaire,  cette  hypothèse 
est  celle  qai,  dans  son  ensemble,  pandt  devoir  s^écarter  le  moins  de  la  râsitté.  En 
supposant  que  racerolssement  des  recettes  soit  inférieur,  i  partir  de 
riumée  1876-1877,  à  ee  quil  aura  été  précédemment,  oda  ne  pourrait  qu^uf- 
menlerdc  quelques  années  la  période  pendant  laquelle  la  somme  Ose  annuelle  à 
payer  par  l'État,  pour  le  rachat  de  la  concession,  excédera  celle  qu'il  aurait  à 
payer  à  défaut  de  rachat.  Ce  qui  ne  semble  pas  douteux,  c'est  la  progression 
elle-même.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  le  chemin  de  fer  de 
Dendre-ct-Waes  déroge&t  dans  l'avenir  non-seulement  à  son  passé,  mais  à  la  règle 
qu'ont  suivie  presque  tous  les  chemins  de  fer,  ainsi  que  le  constate  l'exposé  des 
melib  du  projet  de  loi. 

Peur  k  ceoMMlon-de  Deadre-el-Waes,  n  y  a  mémç  une  raison  qui  doit  Ikire 
psÉMigerfiB»  progression  de  recettes  plus  aetlTe  dans  rkrenir  que  dans  le  passé. 
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En  dfel,  oe  pe  lont  pas  les  prodoils  du  èbemin  de  ftr  de  Deodre^l-Wees  qai 
90ùi  dtts  par  rÉtal  ans  eoneessionnaires,  en  verlu  de  Tari.  10  de  la.  eooven- 
Uon  du  l*'  mai  Iditt;  ce  sont  les  recelles  perçues  par  l*Élat  du  ehef  dss 
transports  de  toute  nature  ayant  ce  chemin  de  USt^  soit  pour  lieu  de  départ,  soit 
•  pour  lieu  de  destination.  C'est  de  ces  recettes  que  l'ÉIat  doit  les  trois  quarts,  «1 
CCS  recelles,  il  les  perçoit  du  chef  des  transports  qu'il  opère  sur  toutes  les  lignes 
de  son  cxploilallon.  déduction  faile  néccssairenicnl  des  sommes  revenant  aux 
sociétés  concessioanaires  dont  les  railways  sont  empruatés  pour  l'cxéculioa  do 
CCS  (ransporis. 

II  résulte  de  là  que,  lorsque  TÊtat  construit  une  nouvelle  li^  et  Texploite,  la 
concession  de  Dendre-et-Wacs  bénéficie  des  trois  quarts  de  toutes  les  recettes 
brutes  faites  sur  cette  iiBne,  quant  aux  transporis  qui  ont  pour  lieu  de  départ 
ou  pour  lien  de  destination  Fune  des  stations  du  ebemin  de  fer  de  Dcndre- 

et-Wacs. 

11  résulte  de  là  encore  que,  quand  l'Étal  reprend  l'exploitation  d'une  lii^ne 
prcréilcmmpnt  concédée  à  une  société  particulière,  il  y  a  proOt  pour  la  conces- 
sion de  Dendre-el-Wacs.  En  effet,  dans  ce  cas,  ainsi  que  l'a  jugé,  le  18  juin  1861, 
la  cour  d'appel  de  Bruxelles,  à  l'occasion  de  la  reprise  par  l'État  du  chemin  de 
fer  de  Mons  à  Manage  «  la  Compagoie  n'a  plus  à  subir  la  déduction  de  péages 
»  coniprenanl  les  frais  de  oonstruction,  d'exploiiation  et  d'entretien,  naiir 
»  seulement  celle  de  péages  ne  comprenant  plus  que  les  lirais  de  construction, 
»  puisque  la  reprise  de  la  ligne  fait  retomber  à  charge  de  YÉM  les  frais 
9  d'exploitation  et  d'entretien.  » 

Un  Isil  analogue  se  produit  encore  chaque  fois  qu'un  nouveau  diemin  de  fer 
est  construit  par  une  Compagnie  et  exploité  par  l'Etat. 

La  Icndanco.  qui  s'accenlue  chaque  jour  en  Belgique,  vers  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  par  TÉlat  est  donc  de  nature  à  accélérer  la  progression  naturelle 
des  recettes  de  la  Société  de  Dcndrc-cl-Waes  et  à  créer  ainsi  pour  l'Étal  de 
nouvelles  charges,  qui  seront  évitées  par  1  exercice  du  droit  de  racheter  la 
concession. 

Comme  coosidératioa  à  l'appui  de  ce  rachat,  l'exposé  des  inolili  signale  k 
suppression  de  hi  dépense  qu'entraîne  pour  l'État  la  conloetion  des  comptes  à 
rendre  à  la  compagnie  coneenionnaire,  et  qu'il  porte  à  80,000  tnam  par  an. 
Cette  somme  a  paru  élevée  à  k  seetion  centrale,  qui  a  demandé  au  Gouver- 
nement d'en  fournir  le  délail,  ainsi  que  l'indication  des  articles  do  budget  sur 
'    lesquels  elle  s'impute.  Voici  la  réponse  du  Gouverneraent  : 

«  Le  chifTre  indiqué  dans  l'exposé  des  motifs  n'est  qu'une  évaluation  approxi- 
»  malive;  il  n't  n  pouvait  être  autrement;  il  n'existe  pas  de  service  spécial  pour 
»  celte  comptabilité,  mais  les  travaux  et  les  détails  infinis  qu'elle  exige,  soit  dans 
o  chacune  des  stations,  soit  pour  la  formation  par  la  comptabilité  centrale  des 
»  états  mensuels,  sont  tiésHDonsidérables.  Les  imputations  des  frais  que  ces, 
»  décomptes  occasionnent  se  font  par  conséquent  sur  les  divers  «rtlelcs  du 
»  budget  concernant  les  stations  et  l'administration  centnk.  » 

Qud  que  soit  au  surplus  le  dnffre  de  la  dépense  qui  sera  ainsi  économisée,  ce. 
n'est  là  qu'une  considération  accessoire  à  Tappui  dHin  projet  Incontestablement 
favorable  aux  intérêts  de  l'État,  et  qui,  par  un  heureux  concours  de  eiriNiiiftaneef,- 
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esi  en  môme  temps  favonUe  A  la  société  conces^oimaire.  Le  ooars  de  ses  actions, 
qui  s'était  d^à  élevé,  avant  la  présentation  da  projet  de  loi,  jusqu'à  1 ,  1 35  francs, 
en  prévision  du  rachat,  a  atteint  depuis  lors  la  somme  de  l,3SSfranes. 
Aetnellemeni,  la  Société  concessionnaire  a  droit  à  des  recettes  dont  la  propres- 

sion,  à  la  vérité,  esl  éminemment  probable,  mais  qui  est  néanmoins  aléatoire. 
Désormais  l'aléa  disparaît  pour  la  Société  :  clic  aura  droit,  annuellement  à  partir 
do  1  "époque  duracbal.  à  une  somme  fixe,  nolablemcnl  supérieure  à  celle  qui  lui 
a  été  payée  jusqu'à  ce  jour  et  qui  lui  sera  due  par  l'Ktal  belge,  dont  le  crédit 
présente  aux  capitali!>tcs  les  }r;;iraiiliis  les  plus  complètes. 

Pour  les  actionnaires,  1  augtuculalion  de  revenu  résultera  en  outre  d'uno. 
diminution  considérable  dans  les  dépenses  de  la  Compagnie. 

Ces  dépenses  se  sont  élevées,  en  1871,  à  la  somme  de  fr.  70,294-08,  dont 
fir.  91,1^13  pçur  frais  généraux,  et  fr.  49,085-05  pour  tantièmes  anx  admi- 
nistrateurs, diraetenr  et  oommissaires,  en  exécution  de  l'art.  97ides  statuts.  Elles 
disparaîtront  presque  en  entier  par  le  rachat  de  la  concession.  Le  conseil  d*admi* 
nistration  est  disposé  à  prendre  Tinitialivc  de  cette  réforme,  ainsi  que  le  constate 
une  lettre  qu'il  a  adressée  à  M.  le  Ministre  des  Finances,  qui  a  été  communiquée 
ù  la  section  centrale  et  qui  porte  : 

«  Le  rachat  de  notre  concession  par  l'Etat  portera  sans  doute  le  conseil  d'adnii- 
»  nistration  ù  proposer  aux  aclionnaircs  de  modifier  l'acte  social,  de  manière  à  le 
»  mettre  en  rapport  avec  la  nouvelle  situation  qui  sera  faite  aux  intéressés. 

»  Les  fonctions  actives  des  administrateurs  et  des  commissaires  venant  & 
»  cesser,  nous  croyons  pouvoir  assurer,  dès  à  présent,  qu'ils  renonceront  è  la 
»  rémunération  iixée  par  l'art.  37,  %  1«,  et  que  l'assemblée  sera  invitée,  par  eux, 
»  à  adopter  une  mesure  économique,  quant  à  la  perception  et  à  la  répartition  des 
»  annuités  aux  dilTérenls  ayanls  drmt.  » 

Dans  le  sein  de  la  section  centrale,  on  a  demandé  si  l'État  ne  pourrait  pas  payer 
directement  aux  actionnaires,  porteurs  d'obligations,  etc.,  la  somme  fixe  annuelle 
qu'il  devra  à  la  Compagnie.  Le  rachat  effectué,  cellc-ri  n'aura  plus  d'autre 
raison  d'exister  que  la  nécessité  de  faire  la  répaiiiiion  de  cette  souune.  Cetle 
nécessité  disparaissant,  la  Compagnie  pourrait  disparaître  compléicnu  ul.  Il  va  de 
soi  qu'il  n'en  serait  ainsi  que  du  consentement  des  intéressés  cl  sans  aucune 
a^pnvntion  de  charge  pour  le  Trésor  public. 

La  section  centrale  se  borne  à  poser  la  question  et  à  en  provoquer  l'examen. 
Cette  question  se  présente,  d'ailleurs,  non-seulement  pour  la  Société  de  Dendre- 
et-Waes,  mais  pour  d'autres  sociétés  qui  se  trouvent  dans  des  conditions  Iden- 
tiques on  analogues. 

Pondant  la  discussion  du  projet  de  loi.  un  nu  nibre  de  la  section  centrale  a  émis 
l'o|»inion  qu'aucune  concession  de  chemin  de  fer  ne  devrait  être  accordée  sans  la 
stipulation  d'une  clause  de  rachat  analogue  à  celle  contenue  dans  la  convention 
relative  à  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Deudrc-ct-Waes.  Il  a  constaté  que, 
d'après  le  cahier  des  charges  général  approuvé  le  20  février  1866,  concernant  la 
construction  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer  concédés,  «  le  Gouvernement  se 
»  réserve  le  droit,  soit  de  racheter  la  concession,  soit  de  reprendre  rexplollation, 
»  dans  les  délais  et  sous  les  conditions  à  déterminer  par  la  convention  spéciale  de 
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«  concession  »  (art.  63);  mais  il  a  fail  remarquer  que,  nonobstant  celte  slipa- 
lalion,  (les  conventions  de  concession  ont  encore  clé  conclues  qui  ne  conliennent 
aucune  clause,  soil  quant  au  rachat  de  la  coocession,  soit  quant  à  la  reprise  dé 
l'exploitation. 

La  flcetion  oentnile  a  ëmia  l^ivis  qu'il  est  dérirable  en  génénil  que,  dans  bm 
cahier  des  charges,  pareille  clame  soit  stipulée.  En  même  temps,  elle  A  demandé 
an  Gouvernement  le  releré  des  eonicessions  de  diemins  de  fer  pour  lesquelles 
TEtat  sVsl  réser>'é  le  droit  de  rachat,  avec  le  texte  de  la  daittb  rdati?e  à  eblie 
réserve  et  la  date  à  laquelle  le  droit  peut  être  exercé. 

Le  Gouvernement  a  fourni  ce  relevé,  ainsi  que  celui  des  chemins  de  fer 
concédés  non  rachetables  par  TEtat. 

On  trouvera  ci-après,  comme  annexes,  ces  deux  documents. 

La  sectiMi  centrale  eondui,  i  rummimité,  i  l^adopHon  du  projet  de  loi. 


la  Happorieur, 
D£M£UR. 


le  Président, 


F.TACK. 
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CNEWIS  K  Fil  on  SMT  MCKTmEI. 


DATES 


1 


DE  t\  (  u^Vl  %Tlrtn 

r-l  r.- 

4  Im  ««MieMiMft* 


DE  I.  «RltKTt    ROI  \L 
la  MM 


TmmMi  è  Jorbise  et  teelt  *  Saint-Trond  . 


Anvers  &  la  frontière  des  Pays-Bas,  vers  Rotterdam. 


Lierre  à  Tonihoul 


47  imt  1845 


10  BMi  184' 


0  juillet 


I  ftfrier  isiiô 


10  janvier  4853 


5  octobre  1853 
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DATE 

A  M^tBC&a  tm  BACHAT 

OlesrwiiMwii. 

m 

ravr  Iraa  axsacii 

Avr.  U  du  tuhkr  d«  duargu. 

Le  (Soufernenient  aura  k»  drail  de  neheUr  la 

concession  apit-s  rrxpirntion  de  In  mnilié  du  Icrmp 
fixe  &  l'ai.  3,  en  prévenant  la  Compagnie  deux  années 
d'avance. 

Ce  radiât  aura  lieu  moyennant  le  payement  dîme 
:inntiit('  pour  chacune  des  nnni-l^s  qui  restCTOIlt  i 
courir  sur  la  durée  de  la  concession. 

Celle  mnuilé  aen  ^le  ao  produit  nel  nu^en  des 
cinq  (tenriêrea  amiéei,  majerée  de  9S  p.  */•  A  titre  de 
prime. 

A  partir  du  imoJsie 
décenbn 

L'État  exploite-  la  Kg»  de 
Toonati  Jwliin. 

An.  M  iu-eahitr  de»  duargn. 

Le  Gouvernement  se  rétem  la  flwutlè  de  ndieler 

le  chemin  de  fer. 

Dans  le  cas  où  il  voudrait  faire  usage  de  cette 
faculté,  il  devrait  préalablement  s'entendre  avec  le 
Gouvernement  (h'<  P;iys-P  «  pour  le  rncliat  simultané 
par  ce  dernier  Gouvernement  du  chemin  de  fer 
formant  le  prolongement,  depuis  la  flronllère  néerian- 
«liiisc  jusqu'au  Iloliandseh  Diep,  du  chcnin  de  fer 
1  Anvers  à  ladite  frontière. 

11  ne  pourra  ôtre  fuit  usage  de  la  faculté  dt^  rachat 
quViprèt  que  le  chemin  de  fer  «m  M  expeilè  pen- 
dant vingt  ans,  et  le  rachat  le  fera  ahm  auxcondiiiont 
suivantes: 

On  calculera  le  revenu  net  des  sept  dernières  années 
d'exploitaUoiit  on  en  retranchera  celui  des  deux  années 
les  moins  favornhles,  et  la  moyenne  du  revenu  des 
àaq  anni'^  qui  rcitteront,  après  ce  retranchement, 
sera  capitalisée  A  raiiMi  de  B  p.  %  cl  on  ajoutera  une 
prime  de  48  p.  •/•• 

A  partir  du  S9  mai 
4877. 

• 

• 

An.  Bi  du  edktér  <l«t  duanfêt. 

• 

Le  Gotraernementse  réserve  la  (hcallé  de  racheter 

le  flicmin  de  fer. 

11  ne  pourra  être  fait  usage  de  la  faculté  de  rachat, 
qu'après  que  le  chemin  de  fer  aura  été  exploité  pen- 
dant vingt  ans,  et  le  rachat  se  ferait  alora  au  cheix  dee 

concessionnaires,  soit  en  e;ipilali';anl  à  raison  de  i  p. 
le  revenu  garanti  par  l'Étal,  sotilen  calculanl  le  revenu 
net  des  sept  dernières  années  d'exploitation  don  on 

retranchera  celui  des  deux  années  les  moins  favo- 
rables, et  en  capitalisani  l'i  raison  de  "i  p.  «'/„,  jdu-i  une 
prime  de  15  p.  »/•,  Ui  moyenne  du  revenu  des  cinq 
années  restantes. 

A  pattfr  du  49  avril 
487V. 

• 

r 
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DATES 

1 

riiKHiHt  nt  rïii  nui  fifliiT  biciiftaulfs 

M  u  «omanoa 

m  VABMÈtà  WMWAt, 

4 

V 

n 

n 

N 

• 

• 

5 

6 

28  septeml). 

27  octobre  I85S 

7 

SMtaUilikbift  i  AtideotJile,àT«iiruiaèAtli.  .  .  . 

47j«ifier  1896 

SI  déeembreiase 

•8 

28  février  1865 

8  juin  1865 
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DATB 

• 

ObteroatioiUt 

• 

Art.  58  iu  eahîtr  det  diargu. 

Le  GouMi  ncnicnl  se  réserve  la  faculté  de  l  achelcr 
le  cbemin  d«  fer  eoneédé. 

11  ne  pourra  tMrc  fait  usogr  de  wlle  facultô  qu'après 
que  le  cbemio  de  fer  aura  été  exploité  pendant  vingt 
ans,  et  le  mhfttM  iiefa  tlon  •oxeonditioit»  Baivanies  : 

On  calculera  le  ktoiii  net  des  sept  dcrnièrei  annexes 
d'exploitation,  on  eu  retranchera  celui  des  deux  années 
les  moins  favorables  et  la  moyenne  des  revenus  des 
cinq  années,  aprte  ee  retranehemeiiti  sera  cBpiUdIiée 
à  raison  de  5  p.  el  OU  y  ejoatera  une  prime 
ét  iSp.*/- 

A  partir  du  i8  février 
1885. 

• 

• 

id. 

Anr.  80  du  eahkr  deê  chtirgn, 
• 

Le  GoiifeiiMDMilt  se  réserve  k  ftcolté  de  rsehefer  le 

'icmin  di'  fer. 

il  ne  pourra  être  f<iit  usage  de  la  faculté  de  ractint 
<|u  après  que  le  chemin  aura  été  exploité  pendant  vingt 
us,  et  le  ndiat  le  féra  alors  aux  eonditious  sniwatcs  : 
On  calculera  le  revi  nu  mi  de?  <v\)l  dernières  années 
d'cxploilalion,  on  en  retranchera  celui  des  deux  années 
les  Boiiis  ftiTorables,  et  la  moyeiine  da  revenv  des 
nnu  années  qui  re^iei  oni  après  ce  rcirancnemeni  sera 
cspilalisée  à  raison  de  5  p.  */•     «A  ajoalcra  une 
prime  de  15  p.  »/«. 

A  partir  du  SB  juin 
1877. 

L'État  exploite  eeii»  ligne, 

en  exécutiun  do  la  OMVSOUOO 
du  2S  avril  4870. 

AftT.  70  du  cahier  da  eharga. 

• 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  nebeler 
t's  chemins  de  fer  concédés. 

Il  ne  pourra  être  fait  usage  de  cette  faculté  qu'après 
]uc  ces  ehemins  de  fer  auront  été  exploités  pendant 
ind  ans  et  le  radiât  se  feia  ators  au  eoiidilions 
suivantes  : 

Oo  calculera  le  revenu  neldcs  sept  deroièffes  années 
fexploitalion,  on  en  rctraneheraeelai  des  deux  années 

l's  moins  favorables  et  la  moyenne  des  revenus  des 
iiiq  années,  après  ce  retranchement,  sera  capitalisée  à 
i6im  de  5  p .  %  et  ou }'  ajoutera  une  prime  de  1 5  p.  */•• 

• 

L'État  exploite  ces  lignes, 
on  exécuilon  de  ta  oonvention 
dui5avriH870. 

• 

Ce  chemin  de  fer  n'est 

pas  encore  livré  ù 
l'exploilalWB.  | 

Ce  eliemin  de  lér  devra  être 

cx|iluilo  [i.ir  rEl.it,  eu  vertu 
du  la  couveutiou  cl-dewiu. 
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CIUIIS  DE  FER  OUI  SOKT  RACHETâBLES. 


DATES 


M  L'àMMtté  M>T<i 


Liège  à  la  IhwtKre  ven  MwMrieht 


10 


BraiM-lo-Ci»nte  i  Oand 


11 


17  juillet  1856 


18  odobre  I8M 


I 


9  mari  4861 


ii  join  4861 


liai  à  Alh  et  Tournai  à  la  fronlivrc  de  France»  vers  Lille. 


24  mai  186» 
6  lii?rier  I86S 


40  norcmb.  {8(i9 
et 

8  jniR  t8C~ 
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A.  &a ^nsKus  u  bmbat 
nm  ÉTsa  astacé. 

OftnriMlAms. 

Abt.  77  du  coAier  <ie<  cluirges. 

Le  GonvfrnonieDt  am  la  faeallé  de  raeheter  le 

cbemia  de  fer. 

Diiis  le  cas  oA  il  Toodrail  foire  nsagede  cette  tenUi, 
0  devrait,  préalablement,  s'entendre  avec  le  Gouverne- 

mcnl  des  Pnys-Bas  pour  le  rachat  simultané  par  ce 
dernier  GouveriicmeDl  de  la  partie  du  chemin  de  fer 
«{lofe  sur  te  territoire  néerlandais. 

11  ne  pourra  toutefois  être  fait  usage  de  cette  fiictiltc 
di  rachat  qu'après  que  le  chemin  de  fer  aura  été 
exploité  pendant  vingt  ans. 

Le  cas  èebéant,  on  calenkfa  le  revann  net  et  moyen 
nnnucl  de  cinq  années  d'cxplnilnfinn,  m  (ircnnnt  pour 
base  les  cinq  années  qui  auront  donné  les  résultats  les 
plas  favorables  sur  les  sept  qui  aaroat  immédiatement 
précédé  le  radiât,  on  capitaUsora  ce  retenu  aal  mofan, 
à  raison  de  ti  p.  "/^  et,  à  la  somme  ainsi  obtenae,  Il 
sera  ajouté  une  prime  de  i5  p.  <>/•. 

Apartir  du24  novem- 
bre 1881. 

• 

Art.  Vô  de  lu  cOHvenlion. 

Le  GouTemcmenI  se  réserve  la  faculté  de  racheter 
le  chemin  de  fer  de  Brainc-le-CoraU;  à  Gand.  Toutefois 
le  radbat  ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'incpiratlon  de  la 
quarantième  année  d'exploitation,  et  la  Société  conccs- 
-tonnuirc  devra  être  prévenue  une  année  d'avance. 

Le  cas  échéant,  le  rachat  aura  Uett  mojettnant  le 
payement,  pendant  chacune  des  années  qui  reslcranl  à 
rnurir  sur  In  diirir  de  In  roncssion,  d'une  nnnuité 
égale  à  la  »ommc  moyenne  perçue  par  le  roncession- 
aaire  pendant  les  cinq  années  les  pins  productives 
prises  parmi  les  sept  dernières,  laquelle  annuité  sera 
majorée  de  SO  p.  «/•  à  litre  de  primf . 

A  partir  du  février 
1907. 

• 

L'État  exploite  celte  ligne. 

AaT.  a  de  ta  convention. 

te  Gouvernement  se  réserve  la  foculU'  de  racheter 
le  chemin  de  fer  concédé  ;  toutefois  le  rachat  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'après  l'cxpirution  de  la  trenUKleuMéme 
année  de  la  concession  et  après  en  avoir  prévenu  la 
Société  concessionnaire  deux  années  à  l'aviince. 

Le  cas  échéant,  le  radial  aura  lieu  moycnDanl  le 
payement,  pendant  chacune  des  années  qui  resteront 
à  courir  sur  la  durée  de  la  ooneassion,  d'one  annuité 
éjralf  à  h  somme  moyenne  perçue  par  les  rnncession- 
iiaires,  ptiidant  les  cinq  dernières  années,  iii:ijorée  de 
io  p.  «/o  à  tilre de  prime. 

A  partir  du  1"  février 
1898. 

1 
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a«  u  own 

rmiM 

■ 
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MMtdUlt 

lÈ 

7  mai 

f 

186S 

9  jMfier  1863 

43 

S7  juin 

1 

8  mm  4883 

14 

• 

S7  juin 

IMS 

8  nmra  4803 

DemlefflMiiw  à  Goulral  d  Audenwde  i  Nieuporl .  .  . 

98  ffTrier 

f868 

• 

1 

4  déeeniln«4865 
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DISPOSITION 

MSVmAT  AVNMUIIT  »■  «MM*       U  CmSMSIMI. 

DATE 

*  tiVff  ÉIM  XSBBCÉ. 

OèairwIi'oAa. 

liT.  58  4<if  eoAtcr  (iM  cAotyM. 

Le  Gouverneront  se  réstrve  h  feeqllft  de  ncheler  la 
cbcmin  de  fer  concédé. 

li  ne  pourra  être  fait  usage  de  celle  faculté  qu'après 
que  le  chemin  de  fer  a«ni  M  oploitf  pendant 
vingt  ans,  et  le  raclut  ee  fera  alora  ans  «ondiliona 
suivantes  : 

On  calculera  le  rerenv  net  dm dernière»  aanCes 

i  cjipioiiaiion  ]  vu  m  reuviiuiiera caui  im  vwux  uiiicc^ 
K-s  moins  favonibh^,  el  la  moyenne  des  rerenus  des 
Eiaq  années,  après  ce  retranchement,  sera  capittdisée 
1  rniion  de  8  p.  «/•»  et  on  y  ajonten  une  prime 
del8p.*/«. 

A  partir  du  1"  juillet 
18«8. 

• 

■ 

Amr.  58  i»  edU'er  da»  cftaryck 

lie  Gottveniflment  ae  réaerfe  In  feenllé  de  racbeter  le 
le  chemin  de  fer  qui  hit  l'objet  du  pr6ient  cahier  dea 

charges. 

li  ne  |)oanra  Mre  Mt  naage  de  eetle  làealté  qn'après 
qoe  ee  chemin  de  fer  aura  été  exploité  pendant 
vingt  ans,     le  radiât  ae  fera  alon  ans  condiliona 

suivantes  : 

On  ealenlera  le  retenu  net  dea  sept  dernières 

BIJUCCS  U  CAlllUlutilUII  y  un           iLVlttllclldu    LCIUI  Ut^ 

deux  ann<<os  U-s  moins  favorables  et  la  moyenne  des 
revenus  dea  cinq  années,  après  ce  retranchement,  aera 
mpitnliite  à  raiaon  de  0  p*  */•  et  on  y  ajoutera  une 

prima  de  19  P.  */L* 

A  partir  dn  aoAt 
1686. 

• 

• 

• 

Am.  86  dncoAMrdMcAofyM, 

Aar.  68  dNcnjUin'  dlM  cAoïyea. 

Apartlrdul'noram- 
bnl886. 

• 

he  Gottverneniait  ae  réserve  h  bcnité  de  receler 

les  chemins  de  fer  concédés. 

il  ue  pourra,  faire  usage  de  cette  faculté  qu'après 
foe  ces  chemins  de  fer  auront  été  exploités  pendant 
vingt  ans,  et  le  rachat  ae  fera  alon  ans  caMillioBa 

•  tiivantes  : 

On  calculera  ie  revenu  net  des  sept  dernières 
innées;  on  en  retranebera  eelnl  des  deux  annéeska 

moins  favorables^  d  la  moyenne  des  revenus  des  cinq 
innées  restantes  sera  ctpitalisée  à  raison  de  8  p.  */•  et 
}D  y  ajoutera  une  prime  de  15  p.  >/«. 

m 

Dondeilccuw  h  Courlrai  est 
exploité  par  l'Élat,  en  vertu 
de  la  ooovcfitton  du.  ift  avril 

ino. 
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umm  DE  fia  qu  mit  iioimiiii. 


DATKS 


DB  SA  OOKfMRHn 


INI  L**nâré  aoTAi. 


46 


Garni  I  terneiiieii 


il 


Franua'îesACiiiiMy 


18    Mark'hun  à  Virlun 


22 


mi 


9  ml  mi 


octobre  18C8 


M  avril  4864 


S9  mil  4665 


5  novemb.  1868 
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DlSPOSmOR 

DV 

COmAAT  AnOMMJrV  U  MASSAT  DB  LA  coHCEsaioil. 

DA1B 

A  I^^VBLta  hm  HACHAT 

PBl'T  ÉTlm  EïfUci. 

OèeeriMiffMt. 

• 

Art.  59  du  cahier  des  charges. 

Lv  Gouvernement  se  résarre  le  droit  de  neheler  le 

chemin  de  fer  concédé. 

Il  ne  poam  être  Adt  iiai|ede  ce  droit,  qu'après  que 
le  chemin  dt  fer  aura  ét&aptoiti  pendent  vingt  ans, 

i  l  !e  rachat  se  fer;i  alors  aux  conditions  suivantes  : 

On  calculera  le  revenu  net  des  sept  dernières  auuét-s 
d*ex|deitation  ;  on  en  retnnelwra  «dnides  denx  innées 

les  moins  favorables,  et  la  moyenne  des  revenus  des 
cinq  années,  après  c«  relranchcmenl,  sera  capitalisée 
i  raison  de  5  p.  "/o  et  on  y  ajoutera  une  prime  de 

<K  n  0/ 
10  p.  7«. 

A  partir  du  1"  janvier 
18^6. 

- 

Abt.  68  4ii  eoMer  liée  cfcoryn. 

• 

11  n*v  a  nii*unfi  sauIa  flÉctikltt 

de  ce  cbemiD  de  fer  en  exploi- 
latioo  (Framerics  è  Bona»- 

AKT.iS  d$  ta  conemtim» 

Bipéneee). 

L'ÉUt  doit  exploiter  celle 
ligne,  en  vertu  de  la  convea- 
«eadattavriltST». 

A  lovie  épeqne,  cprAi  respiration  des  quinze 

premières  années  [IVxploitation  du  chemin  de  fer, 
le  Gouvernement  aura  la  facttllë  de  racheter  la 
:»ncession.                                     .  . 

Poor  ré|^  le  prix  du  racliet,  en  fera  le  relevé  des 
produits  net»  et  ennuels,  obtenus  par  le  concession- 
naire pendent  ks  sept  dernières  années  qui  auront 
précédé  eelle  oA  le  raebet  se»  eTeetné;  m  en  dédain 
les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  le 
produit  moyen  des  cinq  années  restantes  formeront  le 
montant  de  l'annuité  qui  sera  payée  au  concessionnaire 
pendant  eheenne  des  nnées  restant  à  courir  sur  la 
dorée  de  la  concession. 

Si  le  rachat  s'efToctuait  avant  l'expiration  de  la 
viogt^nquième  année  d  exploitation,  cette  annoité 
sera  mejorte  d'une  prime  de  10  p.  'jo. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera 
inférieur  nu  produit  net  de  la  dernière  des  sept  années 
prises  pouj"  base,  m  an  montant  ou  nUmmim  a  mierec 
garanti  par  l'art.  H  ci-après  : 

Si  le  concessionnaire  le  demandait,  l'Étal  sera  tenu 
de  reprendre  le  matériel  d'otploitation,  moyennant 
remboursement  de  la  vdeur,  1  dire  d'experts. 

• 

Ce  ehoala  de  far  est  en  cea* 
stmeUea. 
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CNEMiNS  DE  FEA  flUI  SOIT  MCKTABUS. 


DATES 


M  Uk  CCMTBITIOR 

4  Im        ainBt— , 


19 


Audeurde  à  li  fh»yèK  des  Ptyi-OM 


S8  oetobre  1868 


DE  L'ARHtVÉ  nOTAI. 

□  ter  nïjnl 
I"   ■.•»•- 


49  février  18(;.) 


90 


BandtillaMeydL 


ii  mai  1870 


3  juîo  1870 
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oisposinoir 

nmnA*  A«*emsM»v  mm  kacbav  m  va  caaoHiea. 

DATE 

4  ftA^eSUa  SB  BACBAT 

KOT  *na  Bxiacé. 

OtscreafioM. 

Art.  18  de  'a  convention. 

A  (ouUi  époque,  après  l'expiration  des  quinze  pre- 
mières années  d'exploilalioa  du  elieinin  de  fer^  le 
GoaTeroeoMOt  aura  h  fKnlté  de  nctieler  la  eon- 

ccssion. 

Pour  régter  le  prix  du  rachat,  on  fei-a  le  relevé  des 
produits  nelsét  annuels  obtenus  par  la  société eooees- 
sionmiirc  pendant  les  sept  dernières  années  qui  auront 
pi  ùcédé  a-llo  où  le  rachat  sera  cffcctiic  ;  on  eu  déduira 
les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  le 
produit  moyen  dfes  dnq  années  restantea  formera  le 
montant  de  rannuilc  qui  sera  |Myée  à  la  société  con- 
ro^ïiionnairc  pt-mlntit  chncunc  des  années  restant  A 
courir  sur  lu  dur«'e  du  lu  concession. 

Si  le  radmt  8*effeetaait  atant  l*ex|riralioB  de  la 
vingt-cinquième  année  ddVxploitalion,  eetle annuité 
scni  majorée  d'une  prime  de  10  p.  »/„. 

iMns  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera 
inférieur  aux  iwoduib  nele  de  la  dernière  des  aept 
ifinées  prise  pour  base. 

Si  la  société  concessionnaire  le  demandait,  l'Étal 
serait  tenu  de  renremin  le  anlMel  d*exDtoîtidion 
moyennaul  le  remboursement  de  la  valeiir,  à  dire 
d'eiperta. 

# 

Isa  travaux  de  coiulructioo 
de  es  cbamia  de  hr  BTent  im 

AaT.  iO  de  la  convention. 

A  toute  époque,  nprès  l'cxpinition  <lcs  quinze  pre- 
mières années  d'exploitation  du  chemin  de.  fer,  le 
GouTernement  aura  la  liiculléde  racheler  h  eoMession. 

Pour  régler  le  prix  du  rachat,  on  fera  le  relevé  des 
produits  nets  et  annueh  obtenus  |iarle  couee^sionnaire 
pendant  les  sept  dernières  années  qui  auront  précédé 
celle  oA  le  rachat  aera  effectué  ;  on  en  déduira  les 
produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  le 
produit  moyen  des  cinq  années  restantes  formera  le 
montent  de  l'aDOuilé  qui  sera  payée  au  coacessiou- 
nairc  pendant  dneune  des  années  reslant  1  courir  sur 
la  durée  de  la  concession. 

Si  le  rachat  s'effectuait  avant  l'expiration  de  la 
vingt-cinquième  année  d'exploilalion,  oetle  annuité 
sera  majorée  d'une  prime  de  iO  p.  %. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera 
inférieur  au.  produit  net  de  la  dernière  des  sept 
années  prises  pour  base,  ni  a«  montant  du  minimum 
d'intérêt  garanti  par  l'art.  1 1  >  i  nprès. 

Si  le  concessionnaire  le  demandait,  l'État  sera  tenu 
die  reprendre  le  matériel  d'exploitation,  moyennant 
remboufienenlde  h  valeur»  A  dire  d'aperls. 

a 

♦ 

Celle  ligne  est  en  oonxtruc» 
tien. 
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w 

M  L*âMÊàl 
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- 

9 

* 

- 

0 

S3 

t 
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1870 
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1870 
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DISPOSITION 

DV 

CONTRAT  AOTOKItAHT  LE  HACHAT  BE  lA   COIfCESSIOIf . 


DATE 

A  LAQUELLE  LB  KACBAT 

PUT   ÉTAE  rJlEACj. 


ObitrvatiolU, 


Art.  9  Ai 


Pendant  les  quinze  années  qui  suivront  la  mise  en 
explotetléB  de  b  ligne  qui  Mt  l'ollel  de  h  pitenle 

<  nncession,  le  Gouverneawot  «m  ta  tMnlIé  d*ai 
reprcudre  i'expioiution. 

Daia  ce  cas,  pour  prix  de  ta  cettion,  fa  Société 
h'«-nénta  recevra  : 

!•  Une  pnrt  égale  à  celle  qu'elle  aurait  reçue  dans 
le  produit  brut  de  la  dernière  année  écoulée,  si  la 
ligne  aveil  été  exploitée  par  TÊtat,  aux  termes  de  la 
convenUon  intervenue,  If  avril  dernier,  entre  le 
Département  des  Travaux  Publics,  lu  Sod('lc  des  Bas- 
sins houilicrs  du  Hainaut  et  la  Société  générale  d'cx- 
ploiiation.  (Art.  44)  ; 

2"  Une  augmentation  de  cinq  cents  francs  (fr.  SOC) 
par  kilomètre  pour  la  première  année  de  l'exploitation 
par  l'État  et  pour  toutes  les  années  suivantes  jusqu'à 
conearrenee  d'une  part  lotata  de  qnime  mille  (hiaca 
ffr.  45,000;  pnr  kiînrnrîrp. 

A  partir  de  ce  nionienl  et  jusqu'à  l'expiration  de  la 
concession,  la  part  de  la  Société  générale  dans  le  pro- 
duit brut  de  ta  ligne  restera  fixée  «o  tanx  de  qninie 
mille  fnincs  (fr.  15,000)  par  kilonirtro  et  par  au. 

En  iuicun  cas,  la  part  à  attribuer  à  la  Société  géné- 
ra le  ne  |)oum  être  inRSrieare  1  ta  sonne  fixée  à  l'art.  S 
pour  le  service  des  intérêts  et  de  ramorlissemeill  des 
()LIig:iiions  (fr.  7,Î500  par  kilomètre). 

Les  transports  qui  auraient  pour  olyct  l'annuité 
ainsi  due  par  l*Êtal  à  la  Sedété  générata  et  les  liires  en 
nom  ou  au  porteur  qui,  en  représentalioti  des  valeurs 
tmn-férces,  scmitnt  émis  pour  toucher  cette  annuité, 
seroDl  exempts  des  droits  de  limljre  et  d'enregistre- 
ment. Ceux  de  ces  aelea  qui  sermit  présentés  è  Fenre- 
gi."<lrenienl  seront  enregistrés  nu  droit  fixe  de  fr.  2-20. 

En  cas  de  cession,  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
et  l'outillage  seront  repris  par  l'État  et  la  valeur  en 
ion  payé»!  à  dire.d'experls. 

AuT.  46  ife  la  eonventfen. 

Le  Gonvernenient  se  réserve  le  droit  de  raclicter  le 
rhemin  de  ter  de  Dour  à  Quiévrain;  toutelbis  le 

rnriint  ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'expiration  de  la 
concession  du  clicmin  de  fer  de  Siiinl-Cbislnin  et  la 
Société  concessionnaire  devra  en  être  pr(^:venuc  une 
année  d*aTanee. 


On  n'a  pasenooroconinMneé 
te  eonstmetion  de  «elle  ligne. 


Cette  ligne  est  eu  constrac- 
UOB.  L'Élat  devra  l'exploiter 
avx  temeitde  la  convention  da 
fSavrUtnO. 
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DISPOSITION 

DU 

LB  COHTmAV  AVrOftWAITT  AOKAT  WM  fcA  QOVCBMnMI. 

DATE 

A  LAQUELLE  LD  RACHAT 
rKlT  £TIIE  BXEftCK. 

(MmeroatioM. 

Le  c«$  éehésBt,  le  radiât  a«n  lieu  moTeniiuit 

payement,  pendant  chacune  des  années  qui  resteront 
à  courir  sur  la  durée  de  la  concession,  d'une  annuité 
égale  au  produit  net  inoyeo  des  cinq  années  les  plus 
prodaelifes  prises  panni  les  septderaières  eandes. 

i/.uis  iiul  uii  Cu9|  ic  iiiviiuiiii  uc  i  tiiiuuKt' ni  pouird 

être  inférieur  au  produit  net  de  ta  deroière  année 
d'esphilaliM. 

• 

Ait.  VS  du  eoAi'er  ehargn. 

Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  racheter 
le  chemin  de  fer  concédé.  Toatefois,  le  rachat  ne 
poarra  avoir  lieu  avant  Teipiralion  de  la  quinzième 
nnnt'e  d'exploitation,  et  les  concesHOOiiairei  devront 
être  prévenus  une  année  d'avance. 

Le  cas  échéant,  le  rachat  non  lieu  moywoant  le 
payement,  pendant  chacune  des  années  qui  resteront 
à  courir  sur  la  durée  de  la  concession,  d'une  annuité 
^ale  à  la  somme  moyenne  perçue  par  les  cona'ssion- 
nairea  pendant  les  cinq  années  les  plus  productives 
prises  parmi  les  sept  dernières. 

Si  le  rachat  s'nflTccluait  avant  l'expiration  de  la 
viiigt-ciaquiéme  année  d'exploitation,  cette  annuité 
•erait  majorée  wone  prune  m  lo  p. 

Dans  aucun  ras,  le  montant  de  l'nnnuilé  ne  pourra 

être  inférieur  à  la  part  attribuée  aux  concessionnaires 

dans  la  recette  de  la  dernière  des  sept  années  prise 

pour  iMMdanehat. 
• 

m 

« 

* 

• 

Cftto  lipno  wl  on  construc- 
Uoa.  L'État  devra  l'exploiter. 

Ëo  confrlruction;  l'État  devra 
aipleiler  celto  llgMi 

AfiT.  16  de  /a  convention. 

« 

A  toute  époque,  après  rexpiralion  dos  quinze 
premières  années  d'exploitation  du  chemin  de  fer, 
le   Gouvernement  aura  la  faculté  de  racheter  la 
concession. 

pour  régler  le  prix  d'achat,  on  fera  le  relevé  des 
iroduils  nels  et  annuels  obtenus  par  la  société  con<;es< 
îionnaire  pendant  les  sept  dernières  années  qui  aoront 
précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  ;  on  en  déduira 
es  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années  et  le 
produit  moyen  des  cinq  années  restantes,  formera  le 
mnittiil  dsl^uitéqnisenpiyénA  iaSoeiété  eoa- 

Li  construrlioQ  do  celte 
ligne  n'a  pas  encore  pa  être 
eonmwBoée  à  caate  des  dlB> 

cultés  au  s'ijnt  du  prolonge- 
mant  sur  le  lorriloire  étranger. 
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SMEMIS  OE  FER  OUI  SONT  BACH£TABLES. 

DATES 

a 
& 

M  LA  coafnnM 

NitllM 

/ 

• 

36 

U  mai  1870 

8  jnin  4870 

S7 

• 

5  mai  1870 

* 

La  oooœssion  ne 

ponrra  être  ac- 
cordée qu'après  le 
dépôt  d'mi  eaa- 
tioniiemt'nt  de 
^  i, 000,000  de  fr. 

• 

L-iyui^cu  Uy  Google 


(  25) 


sioDnaire  pcndanl  chacune  des  aunéc:i  restant  à  courir 
sur  la  dorée  de  la  ooncea^o. 

Si  le  rachat  s'effccluail  avuiil  l'expirntioa  de  la 
\ing(-riiiqiiième  année  d'exploitation,  celle  annuité 
.sera  uiajorde  d'une  prime  de  10  p.  "j». 
Daas  aoeun  cas,  la  noirtaiil  de  l'annuité  ne  sera 
inférieur  au  produit  net  delà  demiAf«  des  sept annéca 
prise  pour  base. 

Si  la  Société  concessionnaire  le  demandait,  l'État 
sera  tenu  de  reprendre  le  aalériel  d'exploitalimi 
moyennant  renboonement,  à  dire  d'iaiwrts. 

Art.  18  de  Ut  «maention. 
Gamme  cirdeasiis.  


Abt.  s  delà  cofi«enl£oii.  HqtnaêdêftxfMMion 
p»  tÉtat, 


Même  disposition  qu'au  u"  i^À 


Cello  liaue  est  en  ooasUuc- 


La  concessiou  dcfiuilivo 
d'csI  pas  encore  octroyée. 

Uoe  première  cooceesioo 
proTiaoira  avait  été  aoeoMie 
par  arrêté  roya!  li  i  iO  mnrs 
et  uu  cauliouuemeDl  du 
1.000,000  de  flaaca  avtfl  Mé 
dépoaé.  Laa  eooctarioanairw 
élaol  restég  en  domear»  de  sa» 
tishire  à  liur-^  uLrigiitiotis  ont 
élé  déclarées  ducbus  et  ce  cau- 
tionnement a  été  coolbqaét 

L  ue  lot  du  3  juin  4870  a  au- 
torisé le  GouTcrnoment  à  con> 
céder  Je  ricnjvuriu  ce  ruseaii  do 
cbemiiu  de  fer  et  à  restituer  le 
caetkMiaenent  eonJbqoé,  aa»> 
?itôl  qu'un  DOuvcLsii  c  iulionne- 
ment  equivaleui  aura  étù  dé* 
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Relevé  des  dumins  de  fer  concédés  non  rachelables  par  tElat. 


M 
M 

DATES 

a 
« 

USNES  CONeSOlES. 

O&MrmilwiM. 

S 

il  hMMiin. 

fcrwiiKfci  lu. 

9 
«• 
11 
II 
It 

14 

15 
16 

17 
It 
l« 
M 
tl 
M 


1    AnfenAGMid.  .  .  .  . 


Chetiiin*  de  frr  de  la  Flandre 


3  /  BruRCâ  à  Courtrai,  &  Yprrs  el  à 
Popi'rinjçtie ,  uvcc  vmbran- 
chciit'iit  d'inveiiBviistAr  i 

4  J  Toperingtie  k  la  rroiilière  fran- 
Çiim. 


Roalert  k  T|irM 
Liège  A  MiDnr. 


HtflMur  à  U  frOBttère  française 
vers  Giret. 

MeTcMcBiie-eo^PMt  k  En|tte« 


ChejDiB  de  1er  <l«  Latembontg. 

Leatatn  à  Cberlenl  

KnbraBoiieiiieDts,ld..ld.  .  .  . 
CbâteHneau  i  Herielprf.  •  .  . 

Meriaimé  A  la  frontltre  Aren- 

çaise  yers  Givel. 


Manage  k  Wavre . 


feplnster  k  Spa  .  • 
Beiaelt  k  laeeMclit 


Chtmiti  de  fw  dti  Centn. 
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1846 
1888 
1898 
1888 
1869 


18  lévrier  1846  et 
88  toftt  1858 

!7  novembre  1 85! 

8  mal  1898 


1858 
1859 
1865 
1858 


a  tféeeaibre  165» 


23  nui 
9  avril 
s  avril 


le  fteplemb.  isii 


16  nais  1858 
10  aeptemb.  1893 


87  aeptemb.  1858 

8T  mal  189» 

4  eeviemb.  1865 

16  Janvier  1894 

tUQ. 

9  JvHlet  1886 

9  Jeavier  1886 


EikWU  Mr  l'Elit  w  niwrtw 
da  u  iMnNllM  dm  n  avril  1* 


U. 
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'■««.  M  d(  «rua 
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Fumes  à  la  froatièr*  ftmgalse  |  f1 

vers  Dunkerquo. 

Iltriemtioar«  k  Chiinay  à  l«  1  14  Joillai 
Amtièn  DrMçtiM. 


7  JalB 
r 


leoifloiBraget 


/.  u-j-eûii-  L 1  mbo  U  rgeùiê. 

Tongreà  k  Bilsen  

Tongrc:>  à  Ans  et  I.iëee  .  .  . 

ilasseit  à  la  rrontière  oéerlan- 
van  Byodtoraii. 


àH«yat. 
TinioM  k  Uiden  .  .  , 

Ramillies  i  TIrimMIt.  . 

Raiiiillles  i  Ramnr  .  .  , 


MaUaM  par  8aiii(4(ieolai  k  te 
flraoUkre  «es  Paya  Bti. 

Feluy  au  chemin  de  ffer  de  Ml* 

nage  &  Warre. 


PJétoD  à  Seneffe  

Bralne-le-Comle  à  Conrlrai 

Hesbnye-CimJroz  l  l.andpn  h  lluy 
ti  ,1.;  ciiomiii  tit!  fer  du 
Luxijriiljuuri,'  vers  Aj'e. ) 

Osteuile  À  Arme iilitrea  .  . 

Lokerea  à  :^ulzae(e  .... 

Seizaete  i  AsaeneUe  .  .  . 

iiiieit  k  Liobtenreide  .  .  . 


k  Touroay  Jasqu'i  la 
ftvaUkra  vers  Onuai. 


13  Juillet 
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10 

10  awi 
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1803 

1008 
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23  mai 
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1883 

8  Juin 

1864 

1868 

23  août 

1868 
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10  «MUS 
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1870 
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8  Hftfar 
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1866 
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1866 

1880 
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1080 

4Mi(«aik. 
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M. 
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m 

liait»  CViCElIlM* 

Va 
■ 

ilHIIIIlilMft 

4trMlf  émiwiiir 

60 

Itaccordenient  iln  chemin  <1e  fer 
ciMieua»  au  cli«iuin<le  ferds 
VtM  h  Salnt-GUslatn. 

1  aoét  1866 

A  expiaitct  p*r  V^AH  »ux  trr- 
Bic«  di  la  eMtMiiuft  «la  2^  atril 

SI 

Réseau  des  ciiealM  4«  ftr  du 

BraUant. 

t»  ttm  iloe 

1  «liât       f  «M 

M.  M. 

52 

Lultrc  it  Cliâti'tineaa  

î(  dt^cembre  IRcr, 

Id.  M. 

53 

!3  ft'iriir  18G7 

2  iliarb  1BG7 

54 

20  aoùl  1S67 
r 

6  »e|>lemb.  1667 

ConceMiOlM  nouvelles  aceordéis  à  la  Socii'ti  des  cheiniiis  de  fer  des  Uamn»  huutllcr$ 
du  I/aiiiaut  pui-  ('ait.  i8  dt  la  roiix  culwn  du  m  uvrU  1871). 

1»  Un  chemin  Oe  fer  partant  de 
Tiast  cles  (carrières)  et  se  rac- 
cordant, voTs,  Staoïbrugea,  au 
cliemio  de  fer  de  8iiAl>61ii^ 
UiaàAth; 

S*  Un  embranchement  ratla-  ^ 
cbaot  les  carriires  de  Bu&cles 
au  chemin  de  fer  do  Salnl- 

Ghislain  à  Avnli'nnrrJe  ; 

3"  Un  embraDcliemenl  de  la 
atatloB  dtt  Blâtoa  ven  Benii- 

sarl;  -  .  . 

4«  Les  embraDCbemento  de  la 
fttatton  de  Vaolx  Ten  les  car- 
rières du  Imala  de  Tonroay  ; 

S«  Un  chemin  do  fer  partant  de 
la  station  d'AntoIng,  se  diri- 
geant vers  la  frontière  de 
Franco  dans  la  dirvciioa  de 
S«int-Amand,  arec  embran- 
obament  ver»  lee  carrièrca  de 
Crèveeaar; 

6»  Un  cMemin  de  fer  de  Flcurus 
i  Mirelles  par  Frasues-iet- 
GoMeliee; 

T*  Vb  cbemin  de  fer  ds  Hoa- 
deng-Goegniei  à  Soignies  par 

le  Rcpolx  ; 

e«  i;iicbemiDdeferdes&«us> 
•taies  à  >oBqaièrea; 

90  Un  i '.'  niiii  de  fer  de  Lem-  ' 
becii  &  Ki'bccq-Rognon,  avec 
eiij  branchement  m  oaôal  de 
Cbarleroi  ; 

10*  Sw  emliraaebeiBenls  par- 
tial de  la  station  de  Boom 
(ehemin  de  fer  d'Anvers  à 
Douai),  et  e'élendant  lo  long 
de  la  rive  droite  du  Rupei 
entre  Kani]wt  et  Miel  on 
Sdielle; 

11"  Un  chemin  do  fur  do  Dour 
à  In  friintière  française  dans 
la  direcUon  de  Cunihrai,  si  le 
Couvernement  décide  qu'il  y 
a  lieu  de  moitrtira  celle 
ligne. 

Bruiellei,  le  4  «VfiH87!t. 
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Chambre  des  Représealaats. 

SAaigb  wa  9  Atml  187). 


Libre  entrée  des  denrées  alimenlaires  ;  modilications  aux  lois  d'accise  snr  le  saere  et 
ies  eaix-de-vie,  et  à  divers  droits  de  paleale  et  d  eoregistreoieul  ('). 


RAPPORT 

FAIT,  AU  KOa  UE  LA  StCTlOK  i:£iNTRALB  (t),  PAR  M.  6ERRiTS. 


DISCUSSION  EN  SECTIONS. 

La  1**  section  adopie  le  projet  de  loi,  sans  observation,  par  deux  vois. 

I.a  2"  section  adopie  le  projet,  sans  obscrvalion. 

La  3«  section  demande  la  production  des  pièees  aHeslant  lea  npérienoes  lailes 

à  reffel  de  fixer  le  rciidemenl  présumé. 

Un  membre  fait  observer  que  les  droits  difTérenliels  qui  frappent  les  eaul- 
de-vic  d'origine  hollandaise  sont  indispensables  à  l'iDduslrie  belge. 

Le  projet  est  rejelé  par  quatre  abstciilions. 

La  4*  section  adopte  l'art  l"^du  projet.  Les  six.  membres  présents  s'abstiennent 
sur  les  aru  S  I  23  indnsivènieat,  faute  de  renseignements.  La  section  voudrait 
comprendre  la  dioucrottte,  aliment  populaire,  parmi  les  malièies  mentionnés  &  • 
rart.  i**  du  projet  de  loi. 

La  S'  section  charge  son  rapporteur  de  vérifler  le  résultat  des  expérimenta* 
lions  destinées  à  constater  le  rendement.  Elle  estime  qu'il  est  nécessaire  de  se 
rapprot'hor.  pour  la  décharge,  de  la  quanlilé  réollcmcnl  produite. 

Un  membre  adopte  provisoirement  le  projet  et  un  autre  membre  le  rejette. 


(i)  Projet  de  loi,  n*  18. 

(t)  U  Mdioo  MAtrale,  présidés  par  M.  ScooLunr,  éuft  coapMée  d«  Ml.  Intuot, 
DsfloaTits,  TfORinsN,  Gsmits,  m  LuAyi  M  Vm  Uamau 
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Ln  6°  section  propose  la  lihrc  entrée  du  beurre  e(  des  graisses.  Led  deux  mem- 
bres présents  s'abstiennent  sur  les  art.  2  à  14. 

'  La  sccliou  approuve  l'idée  de  fraj»per  les  sociétés  d'assurances  clrangères 
comme  les  sociétés  belges,  mais  elle  désire  avoir  la  jusliGcaliuQ  des  bénéfices  d'une 
manlAr  j  certaine. 

■ 

DISCUSSION  EN  SECTION  CENTRALE. 

La  suppression  des  droits  d'enlrcc  sur  1rs  denrées  alimentaires  est  l'objet  prin- 
cipal du  projet  de  loi.  Les  antres  dispositions  de  ce  projet  ont  élf^  présentées  pour 
procurer  au  Trésor  public  des  ressources,  eu  compensation  des  recettes  aban- 
données. 

En  principe,  la  section  centrale,  à  l'unanimité  de  ses  membres,  reconnaît 
qail  est  utile  d'affnmebir  de  tous  droits  les  denrées  alimentaires  de  première 
Déecssilë. 

LImpAl  sur  les  oljets  d'alimentation  populaire  a  llnconrénient  de  dire 
sopporler  une  partie  des  cbarges  pabliques  par  tons  les  habitants,  sans  considé- 
ration pour  les  diiïércnces  de  fortune. 

£n  Belgique,  les  droits  de  douane  de  cette  nature  sont  de  minime  importance; 
mais  leur  existence  occasionne  au  commerce  des  Tormalités,  des  frais,  des  retards. 
Ces  entraves  exercent  un  efTot  nuisible,  non-seulement  sur  les  importations  desti- 
nées h  la  consoniiiiation  intérieure,  mais  aussi  sur  le  mouvement  de  transit. 

Quelque  peu  considérables  que  soient  les  droits  de  douane,  ils  rendent  plus 
difficiles  la  création  de  oes  grands  dépôts  de  marchandises,  de  ces  grands  marchés 
eommereiaux,  sources  de  tant  d'avantages. 

Dans  Pexposé  des  motifs  du  projet  de  loi,  le  GouTornctaient  a  réoonttu  qile  la 
percqktion  des  droits  d'entrée  snr  les  denrées  alinientaifes  cause  parfois  plus  de 
dommages  an  pays  qu'elle  de  fournit  de  ressources  au  Trésor. 

Ces  considérations  ont  inspiré,  dans  les  derniers  temps,  deux  détcrminatioàs  : 

Les  droits  d'entrée  sur  le  poisson  ont  été  abolis  par  la  loi  du  15  mai  i870. 

I..aloidu2i  décembre  1871  déclare  libres  &  l'entrée,  pour  un  terme  qui  expire 
le  l"  mai  1872,  les  marchandises  suivantes  : 

{"  Bestiaux  :  taureaux,  bœufs,  vaches,  bouvillons,  taurillons,  génisses  et 
veaux,  moutons,  agneaux  et  porcs. 

9*  Viandes; 

3*  Grains  :  froment,  épeaotre  mondé  et  non  mondé^  mélell,  seigle,  maïs, 
sarrasin,  oi^e,  drèehe,  avoine,  pds,  lentflles^  fèves  (haricots) j  féveroltes  et 
fesces  j  gruan,  orge  peHé,  ferines  et  moulures  de  toute  espèce,  son,  amidon, 
léeules  et  antres  substances  amilaeées;  pain,  biscuit,  macaroni  semoule,  vermi- 
celle et  pain  d'épice. 

4"  Riz  de  toute  espèce  ;  choucroute  et  fromages  communs,  mous  ou  blancs. 

La  question  se  présente  de  savoir  s'il  convient  de  rendre  définitive  l'admission 
en  franchise  de  toutes  ces  marchandises.  Celte  question  a  été  résolue  afTirniati- 
vcmcnt  par  la  section  centrale,  pour  tous  les  objets  mentionnés  dans  la  loi  du 
51  décembre  1871,  sauf  deux  exceptions. 

L'amidon  n'a  pas  été  considéré  comme  denrée  alimentaire  ^  la  seiMidn  oenlrafe 
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estime  qu'il  ne  saurait  trouver  place  dans  la  loi  qui  nous  occupe.  Celle  décisîoa 
a  été  prise  par  trois  voix  contre  deux  et  une  obstonlion. 

Les  considcralioas  que  nous  allons  indiquer,  ont  clé  développées  par  plusieurs 
nninbrcs,  pour  motirer  le  mainlieii  temporaire  du  droit  d*eatrée  sar  les  hriiles. 

En  France,  rinduslrlede  la  meunerie  jouit,  pour  l'exportation  des  moutures, 
d'une  prime  asscs  forte  pour  rendre  ans  meuniers  belges,  sur  nos  proftree 
marché,  la  lutte  diOIeile  ^  parfob  ImpossUde. 

dette  prime  résulte  de  transactions  qu'on  appelle  le  trafic  des  acquits  i  caution, 
c'est-à-dire,  de  l'appuremenl  des  droits  d'entrée  dus,  sur  les  céréales  au  moyen  de 
l'exportation  d'une  quantité  déterminée  de  farine. 

Si  la  farine  exportée  provenait  réellement  de  grains  importés,  il  n'y  aurait 
pour  nous  aucun  inconvénient  :  les  droits  d'entrée  en  France  et  l'espèec  de 
drawback  qu'on  accorde  A  la  sortie  de  ce  pays,  établiraient  la  balance. 

Tel  n'est  pas  le  eas.  Les  dépirlements  méridionaux  de  la  France  ne  produisant 
pas  de  céréales  en  quantité  suffisante  pour  les  besoins  des  populations,  grand 
nombre  deeaigûsons  de  grains  sont  importées,  pour  bi  consommation,  par  les 
forU  du  Midi.  Par  contre,  dans  le  nord  de  la  France,  la  récolte  des  grains  est 
souvent  surabondante  et  une  grande  partie  en  est  eiportée  après  avoir  été 
transformée  en  farine. 

L'exportateur  du  Nord  s'cjilt  iid  ;ivec  l'importateur  du  Midi  :  les  droits  de 
douane  que  le  Gsc  frani^ais  aurait  à  percevoir  sur  l'importation  de  céréales 
étrangères  sont  appurés  par  1  exportation  de  produits  indigènes. 

La  différence  entre  le  prix  de  l'acquit  à  caution  et  le  drawback  oonstilue  la 
prime  en  fhvenr  du  meunier  exportateur. 

Pour  juger  des  eOèts  que  produirait  ce  mécanisme,  si  les  ftirlnes  restalrat 
affrancbies  de  droits  d'enliée,  il  suffit  de  constater  qu'en  1869,  la  dernière  année 
avant  la  guerre  franco-prussienne,  alors  qu'il  existait  en  Belgique  un  droit 
d'entrée  sur  les  farines  de  fr.  1-20  par  liX)  kilogrammes,  il  a  été  importé  de 
France  en  Belgique  :  farines,  son,  fécules  et  moulures  de  toute  espèce, 
31,294,748  kilogranimes  ;  tandis  que  la  quantité  des  marchandises  de  celte 
nature  exportée  de  Belgique  en  France,  pendant  la  même  année,  a  été  seulement 
de  3,351,177  kilogrammes. 

La  prime  d'exportation,  accordée  par  lu  gouvernement  français,  profile  ù  nos 
populations,  en  ce  sens  que  la  marchandise  peut  leur  être  livrée  A  meilleur 
compte. 

Mais  il  est  aussi  pernicieux  de  mettre  en  pratique  des  moyens  fiictices  pour 
abaisser  les  prix  des  denrées  que  piour  les  sunUever. 

Occasionner  le  dépérissement  de  bi  meunerie  belge,  c'est  nuire  à  l'importation 
des  grains  par  nos  ports,  c'est  contribuer  au  dépiaeemenl  du  marché  des  céréales, 

c'est  provoquer  pour  l'avenir  des  crises. 

Les  membres  de  la  section  centrale  rcgrcltrnt  de  ne  pas  pouvoir  appliquer 
immédiatement  les  principes  de  la  liberté  de  commerce  aux  farines,  comme  aux 
autres  marchandises  mentionnées  in  l  arl.  i"'  de  la  présente  loi. 

La  seciioa  centrale  exprime  le  vœu  de  voir  disparaître  celte  exception,  aussitôt 
que  le  GouTemement  français  aura  pris  des  mesures  efficaces  pour  liire  rentrer 
le  commerce  dans  une  voie  normale. 
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La  réalintion  w  vam  ne  nnraft  larder,  car  il  est  impossible  que.les  popn- 
lationa.  dn  midi  de  la  France  continuent  à  payer  des  droits  de  consommalion, 
dont  une  partie  est  donnée  comme  prime  pour  encourager  l'exportalloo  de  denrées 
alimenlaires,  produits  du  sol  de  leur  propre  pays. 

La  suppression  des  mots  :  «  Farines  et  moutures  de  toute  espcee  <*  est  volée 
par  les  membres  de  la  section  conirule,  n  la  majorité  de  cinq  voix  contre  une. 

Si  celte  décision  cfail  mainleniic  par  la  Chaml>rc  le  Trésor  public  conser- 
verait nn  revenu  qui  a  clé  pendant  les  cinq  dernières  années  (1866-1870}  en 
moycfuie,  de  352,898  francs. 

La  section  centrale,  à  l'unanimité  des  membres  présents,  propose  d'afTranchir 
le  beurre  de  droits  à  l'cnlrcu.  Dans  notre  pays,  le  beurre  doit  être  considéré 
eomme  on  article  de  consommation  populaire.  Il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas 
le  comprendre  dans  la  présente  loi. 

Une  contestation  a  surgi  au  sojet  de  l'application  du  $  S  de  Tari*  1*  de  la  lot 
do  SI  décembre  1871. 

Des  viandes  de  bœuf  et  de  mouton,  préservées  dans  des  boites  en  aioc  et 
provenant  de  l'Australie,  ont  été  considérées  par  la  douane  comme  cuiserves 
alin)cntaires,  et  comme  telles  ces  viandes  ont  été  frappées  d'un  droit  de  10  p.  */• 
de  la  valeur.  L'iiii)iorlaleur  soutient  que  cette  marchand isc  coûte  en  Angleterre 
50  à  6U  centimes  la  livre ^  qu'elle  sert  à  ralimentalion  des  classM  pco  aisées,  et 
qu'en  conséquence  elle  devrait  ëire  Itlirc  de  droils  à  l'entrée. 

Les  membres  de  la  section  ccnlrale  pensent  qùc  la  loi  doit  être  interprétée  dans 
un  sens  libéral.  Ils  engagent  M.  le  Miiiisire  des  Finances  à  donner  des  instructions 
aux  employés  de  son  administralion,  pour  que  toutes  les  viandes  de  boucherie, 
fraîches,  séchérs  ou  préservées,  de  toute  provenance,  soient  admises  en  franchise 
de  droils. 

Ayant  ainsi  statué  sur  les  d^rëvemenls  d*imp6ts,  la  section  omlrale  procède 
à  Texamen  des  compensations  demandées  par  le  Gouvernement. 

EAUX-OK-VIE. 

Le  projet  de  loi  réduit  de  65  à  SO  francs  le  montant  de  la  décharge  à  l'expor- 
tation, eu  maintenant  le  droit  actuel  de  fr.  comme  accise  sur  la  fabrication  de 
l'eau  de-vie  de  grain. 

Pour  justifier  celle  forle  réduction,  le  Gouvernement  dit  que  le  droit  de  fabri- 
calion  n'est  plus  en  rapport  avec  le  drawhaek. 

Le  proldème  qui  se  prcsi  iiie  a  plusieurs  fois  déjà  soulevé  des  diseussions.  La 
dink'uilé  provient  de  ce  que  le  droit  dû  pour  la  fabrication  et  ic  droit  restitué  à 
l'exportation  sont  calculés  d'après  des  bases  différenles.  Le  droit  de  fabrication 
n'est  perçu  ni  sur  la  quantité  d'alcool  produite,  ni  même  sur  la  quantité  de 
matière  mise  en  «sovre,  mais  seulement  d'après  le  jaugeage  des  cuves,  dans 
lesquelles  les  matières  à  distiller  sont  versées.  Le  drawback,  au  contraire,  est 
établi  par  hectolitre  d'alcool  à  50  degrés.  La  question  est  donc  de  savoir  combien 
d'alcool  peut  être  produit  en  vingt-quatre  heures,  terme  fixé  par  la  loi,  en 
employant  des  cuves  d'une  capacité  donnée. 

Aujourd'hui,  ce  rapport  est  établi  à  raison  de  7  litres  d'eau-dc-vie  à  50  degrés 
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|wr  heelolHro  de  jauge  de  la  caveHnatièra.  Ccit  ee  qu'on  appelle  le  rendemenl 
lésai. 

En  réduittnt  le  drawbtek  de  68  à  80  franei,  le  GouTcmcment  éiivt  le 
rudenem  de  7  litre»  k  9  7m  H'ret. 
Cette mesute  Itoctle  porterait  un  rude  coup  à  rindustrie  des  dislillateurs.  Avant 

d*acoeplereeinmc  exactes  les  indications  fournies  par  l'adnftinistration  des  accises, 
la  section  centrale  a  cru  devoir  les  contrôler.  Dès  sa  première  séance,  elle  a 
résolu  de  demander  à  M.  le  Ministre  des  Finances  la  communication  des  docu- 
ments constatant  les  expériences  faites  par  les  agents  de  radministralion  à  Teffel 
de  fixer  les  rendements. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  répondu  que  la  communication  de  ces  documents 
présenlerail  divers  inconvénienis*  Il  n'en  eito  qu'on  seul,  dédarani  que  livrer  à 
la  puMieilé  des  renseignemenis  détaillés  sur  le  mode  du  travail  des  distillateurs 
èbes  lesquels  les  employés  ont  opéré,  serait  eontraire  anx  intérêts  de  ees 
industriels  et  aux  devoirs  de  l'àdmimstration. 

Les  intérêts  de  la  distillerie  sont  cependant  asscs  Importants  pour  ne  pas  y 
toucher  sans  on  examen  sérieux,  d'autant  moins  que  ces  intérêts  se  lient  à  ceux 
de  l'agriculiurc  cl  du  commerce. 

La  section  centrale  a  insisté  pour  obtenir  quelques  éclaircissements  et,  dans  sa 
seconde  réunion,  la  décision  a  été  prise  d'inviter  M.  le  Ministre  des  Finances  A 
faire  connaître,  au  moins,  les  époques  de  l'année  auxquelles  chaque  expérience  a 
été  faite,  ainsi  que  Fimportance  et  ta  nature  du  ehargement  des  onves'à  ekaque 
eipérfenœ. 

Quoique  les  réponses  à  eelte  nouvdle  question  soient  ineomplêies,  elles  mon-, 
trentque  les  exfiérienees  n'ont  pas  été  opérées  dnna  ka  eomÛlions  néecseaircs 

pour  établir  quelque  eeriitude. 

M.  le  Ministre  cnnslatc  que  les  expériences  ont  été  effectuées  du»  les  nols  de 
janvier,  mars,  avril,  juillet,  septembre  cl  octobre. 

Or,  il  est  connu  que  les  rendements  d'alcool  diffèrent  considérablement  aux 
diverses  époques  de  l'année  :  eo  hiver  la  quantité  obtenue  est  bien  plus  élevée 
qu'en  été. 

Les  expériences,  pour  être  probantes,  devraient  être  faltea  pendant  toute 
l'année,  en  été  aussi  bien  qu'en  hiver. 

11.  le  Ministre  déclare  que  les  travaux  ont  été  opérés  tantôt  avee  emploi 
exclusif  de  brine  ordinaire,  tantôt  avec  emploi  de  tirine  ovdinaiie  et  de  fiiriiin 

blutée. 

Il  est  certain  que  la  farine  contenant  du  son  ne  produira  pas  la  même  quantité 
d'alcool  que  la  farine  pure.  L'importance  de  la  diiïérence  dans  le  résultat  devient 
évidente  quand  on  considère  que  pour  le  seigle,  c'est-à-dire  pour  le  grain  dont 
généralement  rakool  est  extrait,  la  proportion  de  son  csl  d'environ  2ÎÎ  p.  "fa. 

M.  le  Ministre  déclare  également  que  les  employés  n'avaient  pas  mission  de 
constater  l'importance  des  dmfements.  11  ajoute  que,  d'après  les  indîeations 
'  fournies  par  les  distillateurs,  le  ebarsement  a  varié  de  14  à  iS  kilogrammes  de 
firine  par  beetoUtre  de  la  eapadié  des  enves-mai^rcs. 

Qui  ne  comprend  que  le  produit  est  plus  ou  laeins  irand  aelon  b  quantité  da 
matière  employée?  Id  la  différence  est  encore  ^«aviron  28  p.  •/». 

S 
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Toos  eeox  qui  oot  étudié  le  Iravail  de  la  distillation  des  grains  savent  qoe 
dans  les  grandes  usioes,  les  seules  dont  les  produits  sont  expoHés,  il  est  impos- 
sible d'employer  les  charges  fortes.  Les  rendements  quoique  plus  élerés  ne  s'ang» 
mentent  cependant  pas  en  proportion  de  la  surcharge  et  le  genièvre  obtenu  n'a 

plus  les  qualités  qui  le  font  acheter  à  Tétrangcr. 
Les  expériences  faites  n'ont  pas  eu  de  base  fixe,  raisonnée.  La  question  des 

rendenienis  rcsie  à  éclaircir. 

En  vain  l  adniinislration  chcrchc-l-t  Ile  un  argument  indirect,  à  l'appui  de  sa 
thèse,  dans  et;  Tait,  rcIaLt;  dani  1  exposé  des  rnolifs,  <juc  les  quantités  exportées 
avec  décharge  de  l'accise,  depuis  le  i*"' juiu  i 870  jusqu'au  51  octobre  1871, 
s'élèTonl  &  97,000  hectolitres  d'ean>de-vie  b*0*,  alors  que  rexporlalion  normale 
dix  dernières  années  n'atteignait  pas  S0,000  hectolitres  par  an  en  moyMne. 

Ce  phénomène  trouve  son  oxplicatlon  dans  un  autre  fait,  oonsigué  dans  la 
réponse  de  M.  le  IMiaistie  des  Finances  à  la  troisième  question  pooée  par  hi  sectibn 
centrale.  Depuis  le  jour  de  la  présentation  de  la  loi  du  1$  mai  1870  jusqu'au 
jour  où  elle  a  été  promulguée,  période  de  deux  mois  et  une  vingtaine  de  jours, 
lïmportaiion  de  l'eau-de-vie,  au  droit  de  l'ancien  régime,  a  été  de  251,443 
hectolitres. 

Ainsi,  rimportalion,  pendant  moins  de  trois  mois, excède  l'exportatioa,  pendant 
dix-neuf  mois,  de  i^8,(J00  hectolitres. 

Ajoutons  que,  dans  llnlervalle  entre  la  présentation  et  la  promulgation  de  la 
loi  du  iS  mai  1870,  rindustrle  Indigène  a  fshriqué  extraordinairemeni  environ 
90,000  hectolitres  d'eau-de-vie  à  80*. 

Il  est  étonnant  qu'une  quantité  aussi  forte  d'alcool  soit  restée  dans  le  pays, 
quand  on  considère  que  l'importation  s'en  est  6iite,  avant  la  mise  en  v^ueur  de 
la  loi  modifiée,  au  droit  de  fr.  i2-î(0,  et  que  ces  mêmes  alcools  pouvaient  être 
réexportés,  après  le  1"  juin  1870,  avec  la  décharge  de  65  francs  par  hectolitre 
à  50**,  soit  avec  un  profit,  par  hectolitre,  de  fr.  2!2-5U. 

Depuis  la  publication  du  nouveau  projet  de  loi,  le  mouvement  d'exportation 
est  devenu  plus  animé  encore.  En  187:2,  nous  assistons  à  un  mouvement  en  sens 
inverse  de  celui  constaté  en  1870.  Alors  on  spéculait  sur  la  différence  du  taux 
d'entrée  \  aujourd'hui  on  spécule  sur  la  différence  du  taux  de  draw>back. 

Depuis  deux  aiM,le  commerce  des  spiritueux  s'est  trouvé  dans  des  cireonslances 
4»eeptionnidte8,  anomales;  par  conséquent,  l'argument  tiré  de  l'aocroisseniettt  du 
total  des  exportations,  perd  sa  valeur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  l'on  ne  veut  pas  nniro  gravement  è  l'industrie  et  au 
commerce,  on  doit  tenir  compte  de  certaines  considérations  de  nécessité  qui 
priment  toutes  les  autres. 

liotre  législation  place  le  distillateur  belge  dans  des  conditions  désavantageuses 
vis-à-vis  de  ses  concurrents,  les  distillateurs  hollandais. 

En  Hollande,  la  perceplion  des  droits  se  fait  sur  une  tout  atilre  hase  que  la 
nôtre.  Les  distillateurs  peuvent  y  laisser  leurs  cuves  en  fermentation  pendant 
plus  de  deux  jours,  ce  qui  leur  permet  de  produira  de  la  levure,  dont  ils  font  un 
commerce  important.  En  Belgique,  la  macération,  la  IcrmentaUon  cl  ladistiUa» 
tîon  doivent  éiro  terminées  en  détns  les  vingl-quat»  heuras,  ce  qiii  rend  la 
prodoctloo  de  la  levuK  impossible. 
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Celte  position  respective  a  été  reconnue  et  par  le  Gouvcrncmeni  belge  et  par  le 
Gouvernement  hollandais,  notamment  lors  de  la  conclusion  du  traité  cotre  ces 
deux  puissanees.  Les  négocialeurs  bollaDdais  ont  consenti  à  une  surtaxe  de 
8  francs  par  beclolilre  genièvre  à  80*,  à  rentrée  en  Belgique.  Ainsi  les  genièvres 
hollandais  payent  à  Tenlrée  en  Belgique  un  droit  protecteur  de  fr.  19-50,  tandis 
que  les  genièvres  belges  nepayeol,  à  l'entrée  en  Hollande,  qa*an  droit  pmieeleur 
de  fr.  7-80(0. 3-80). 

La  loi  belge  sur  les  distilleries  présente  les  avantages  d*ètre  fondée  sur  an 
principe  libéral,  d'èlrc  d'une  exécution  facile,  mais  elle  procure  au  Trésor  une 
soninie  eonsidcr.ihic,  pour  ainsi  dire  sans  frais  de  perception.  Il  est  juste  et  équi- 
table qu'on  liciuio  coniplo  de  la  position  désavantageuse  faite  aux  distillateurs  et 
dont  les  cunséqueoces  se  font  sentir  quand  il  s'agit  de  la  vente  des  produits  à 
rcxporlation. 

Le  moyen  le  plus  sûr  d'apprécier  la  situation  de  rivaux  en  industrie,  c'est  de 
comparer  les  prix  de  vente,  qui  forcément  sont  en  rapport  avec  les  prix  de 
revient,  à  cause  de  la  concurrence  qui  partout  existe,  active,  éuergiquc. 

D'apris  des  renseignenents  qu'il  est  fiieOe  de  vérifler,  la  silnalioo  s'est 
présentée,  pendant  Tannée  dernière,  comme  suit  : 

Pour  les  douze  mois  de  cette  année,  la  moyenne  du  prix  du  moutwyn  à 
Schiedam  cl  à  Rotterdam  était  de  : 

FI.  iS-38  par  hectolitre  à  46  Vw*  centésimaux,  chiffre  auquel  il  faut 
Monter 

»    3-80  par  hectolitre,  pour  la  rectification  en  genièvre  è  60*. 

soitfl.  15-75, 

ou  fr.  33-32  par  hectolitre  à  80<*  (entrepôt),  c'est-à-dire  sans  droits* 

La  moyenne  du  prix  des  genièvres  (produits  de  grains)  en  Bclgiiiue,  pendant 
la  même  année  1871,  alors  que  le  pays  était  encore  surchargé  d'eaax^a-vle 
étrangères,  était  de  : 

Fr.  i  05-00  par  hectolitre  à  820. 

soit  fr.  100-00  par  beclolilre  à  50''  (cliilTres  ronds). 

Si  l'on  en  déduit  la  décharge  aetn^le, 
»  68^parheelolitreà80*. 

on  trouve  fr*  38-00  par  hectolitre  à  80",  à  rexporlation. 

La  moyenne  du  prix  de  nos  genièvres,  en  187  i ,  a  donc  clé  supérieur  ù  celle  du 
prix  des  genièvres  en  Hollande,  à  rexporlation,  malgré  la  déeharge  de  68  francs. 

Si  la  législation  belge  place  les  disliUatenrs  belges  dans  des  conditions 
déaavanlagenscs  pour  l'exportation  des  genièvres,  vis-è-vis  de  la  Holianile,  il  en 
est  de  même  pour  l'exporlalion  des  alcools,  vis-à-vis  de  la  France. 

La  noyaine  de  la  eMe  nwnsuelln  des  aleools,  ou  %  à  UUe,  en  1871 ,  a  été  de  t 
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Fr.  58-00  par  beclolitre,  à  90^,  futaille  comprise, 
à  déduire  »    5-00  valeur  de  la  futaille* 

reste  fr.  5S-00  par  heclolîlre,  ^  90". 
soil  fr.  37-40  par  hectolitre,  à 

li'alcool  a  valu  fa  Belgique  en  prcnaat  la  nioyenDe  dei  dôme  aïois 
rannéeiS?!  : 

Fr.  182-40  par  hectolitre,  à  94%  sans  futaille. 

Si  nous  en  déduisons  la  décharge  à  raison  de  fr.  65-00, 
à  80*. 
soit  fr.  è  94% 

on  trouve  fr.  dO-iO  par  hectolitre,  à  94", 

Id  les  prix  belges  sont  encore  supérieurs  aux  prix  de  nos  concurrents. 

Une  autre  preuve  de  la  diffleulté  que  les  distillateurs  de  notre  pays  ont  à  lutter 

contre  leurs  concurrents,  à  cause  de  la  dilTérence  de  légi^^lalio^,  se  trouve  dans 
ce  fait  que  des  spiritueux  étrangers  sont  expédiés  vers  les  pays  Iransalianliqucs, 
en  Iransilnnt  par  Anvers. 

Réduire  la  déchar^'  de  (>'{  îi  50  francs,  c'est-à-dire  augmenter  réearldes  prix 
de  15  centimes  par  litre  de  genièvre,  c'est  renoncer,  nons  le  craignons,  pour  la 
plus  grande  partie,  aux  avantages  que  procure  l'exportation. 

Le  Gottvemeroent  semble  admettre  cette  prévision,  car  nous  lisons  dans 
l'exposé  des  motifs  la  déclaration  suivante  : 

«  La  Belgique  peut  réduire  le  dravback,  le  supprimer  même,  sans  que 
»  l'étranger  ait  à  s'en  occuper  antrement  que  pour  se  fâiciter  de  voir  Isi  eoneiir<» 
9  renée  de  l'exportation  amoindrie. 

Cette  appréciation  est  reproduite  dans  l'une  des  réponses  données  par  M.  le 
Ministre  dès-Finances  aux  questions  posées  par  1^  section  centrale. 
Les  avantages  de  l'exportation  ne  sont  cependant  pas  A  dédaigner. 
La  éhambre  de  commerce  d'Anvers,  dans  une  lettre  adressée  A  M.  le  Ministre 

des  Affaires  étrangères,  en  date  du  16  janvier  1872,  fut  ressortir  qu'il  importe 
d'établir  le  chiiïrc  du  drawback  de  oianiére  à  meltio  m»  distillateurs  en  état  de 

soutenir  la  ooncurrence  du  dehors. 

Par  pétition,  en  date  du  2  décembre  1871,  160  négociants,  armateurs, 
courtiers,  directeurs  d'assurances,  tous  appartenant  nu  haut  commerce,  prient 
M.  le  Ministre  des  Finances,  au  nom  de  leurs  intérêts,  de  la  prospérité  du  port 
d'Anvers  et  de  la  Belgique,  de  ne  pas  maintenir  le  projet  de  loi  qui  concernes  les 
distilleries. 

a  L'exportation  de  produits  belges,  —  disent^ils,  ~  a  toujours  été  considérée 
»  comme  l'élément  commercial  le  plus  important  de  nos  rapports  avec  les  pays 
B  d^utre-mer.  » 

Depuis  quelques  années,  des  débouchés  ont  été  créés  pour  nos  genièvres  à  111e 
de  Cuba,  au  Brésil,  aux  Indes,  en  Australie,  etc.  Ces  expéditions  ont  entraîné 
vee  e  Iles  des  produits  de  nos  diverses  industries  pour  une  somme  imisidérable. 
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Pour  la  Havane  sruîcmeni,  il  a  cHc  expédie  d'Anvers,  pendant  l'aiméc  1871, 
47  navires  espagnols,  portant  à  la  sortie  18,676  tonneaux  de  marchandises,  dont 
6,830  lonnt'aux  de  genièvre.  Dans  les  derniers  mois,  un  service  régulier  de  navi- 
gation à  vapeur  a  clé  établi  entre  Anverà  cl  la  llavanCf  saos  subside  aucun  du 
Gouvernement. 

Go  qui  consUtne  In  8upériorilé  des  ports  anglais  sur  les  ports  belges,  ce  qui 
piindpAlemcnt  eipiiqoe  la  diirércncc  des  frets  d*enlrée,  en  faveur  de  l'Angleterre, 
c'est  qu'en  général  l^ndustrie  et  le  eommerce  anglais  fournissent  des  frets  de 
sortie,  et  que  les  armateurs  considèrent  le  voyage  d'aller  et  retour  comme  une 

opération  dont  ils  calculent  les  résultats  dans  leur  ensemble. 

On  sait  (|u'il  n'est  pns  possible  de  remplir  un  navire  entièrement  avec  du 
peiiièvie,  qui  n'entre  que  pour  un  tiers  environ  dans  la  cargaison.  De  là  l'expor- 
taiion  obligée,  pour  eompléicr  les  cargaisons,  d'autres  produits  industriels,  tels 
que  toiles,  clous,  verres  à  vilrcs,  bougies,  mécaniques.  Faciliter  les  relations 
avec  les  colonies  cl  les  pays  d'oulrc-mcr,  aiimculer  les  échanges,  c'est  provoquer 
aussi  l'inporlatioa  des  sneres,  des  entons,  des  hines,  des  euirs,  de  tons  les 
prodnila  coloniaux. 

On  se  demande  s'il  est  utile  d*arrèler  un  élan  Industrld  et  oommerdal  à  peine 
commencé,  dont  les  conséquences  sont  profl tables,  aussi  bien  au  Trésor  public 
qu'aux  parlicQlters. 

Le  Gouvernement  déclare  que  les  droits  d'entrée  sur  les  alcools  étrangers  ne 
doivent  pas  nécessairement  être  en  rapport  avec  le  drawback,  mais  avec  le  droit 
de  fabrication.  La  question  du  rendcmenl,  dit  l'exposé  des  motifs,  est  indifférente 
aux  distillateurs  qui  n'exportent  pas. 

L'cxaclitude  de  cette  appréciation  a  été  mise  en  doute  par  des  membres  de  la 
section  centrale. 

Voici  leur  raisonnement  : 

En  vertu  des  traités  internationaux,  les  droits  d*entrée  sur  les  eaux-de-vie  sont 
perçus  d'après  un  système  qui  se  compose  de  deux  éléments  .*  le  premier  élément, 
c'est  l'égalité  de  l'accise  pour  le  produit  étranger  et  pour  le  [iroduit  national; 
l'autre  élément,  c'est  la  taxe  qui  s'ajoute  à  l'accise  à  raison  de  la  différence  des 

conditions  législatives  ou  économiques  dans  les  Etals  contraclanli. 

Le  ehiiïre  de  la  surtaxe,  accepté  de  jiarl  cl  d'autre,  après  de  longues  négocia- 
tions, est  de  15  francs  par  hectolitre  à  100",  soit  fr.  7-50  par  IicetoHlre  A  5'0». 
Reste  à  fixer  le  montant  de  l'accise.  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ie  droit 
d'aeeise  sur  les  caux-de-vie  indigènes  est  réglé  en  Belgique,  non  d'après  le 
liquide  obtenu,  mali  d'après  la  eonlCDance  des  vaisseaux  imposables.  Les  droits 
d*cfllréf,  sur  les  eaux-de-v|e  étrangères,  portent  sur  le  liquide  mémo.  Pour 
établir  le  rapport  entre  ces  deux  modes  de  perception,  il  Ciul  néoessairemeni 
adopter  le  chiffre  d'un  rendement  légal.  Plus  le  chitTre  de  rendement  sera  élevé, 
moins  la  quotité  de  l'accise  par  bectoUtrc  de  liquide  sera  grande.  Avec  le 
rendement  légal  de  7  litres,  la  prise  en  charge  à  fr.  4-55  équivaut  à  un  droit 
d'accise  de  65  francs  par  hectolitre  de  liquide.  Avec  un  rendement  de  9  '/loi^ifcs, 
la  même  prise  en  charge  équivaut  à  un  droit  d'accise  de  50  francs. 

455  :  7  =  65. 
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Ludoplion  (lu  projet  de  loi  aurait  pour  conséqueacfs  la  fijuitiOA  des  dVMlt 
d'enlrécsur  ies  eaux.-d«-vie  élràngjàtcs  à  ft.  57-30. 

Pour  se  rendre  comple  dn  TiilTcl  nuisible  que  produirait  la  loi,  pour  riailustric 
nationale,  il  suffit  de  remarquer  que  le  Gouvernement  voudrait  iiiaiiiiciiir  le 
droit  d'eniiéc  au  laux  actuel  de  fr.  72-50.  La  diiïércncc  est  de  la  francs  par 
heclolilre  à  50". 

* 

Nous  publions,  conmie  aniiexcs,  les  art.  Sel  7  dy  Uraiié  de  1861,  ainsi  qu'un 
extrail  de  l'exposé  des  motift  présenté  à  la  Chambre  des  Représentante,  le 
SmaiiSei. 

La  fixation  du  droit  d*enlrée,  telle  que  nous  venons  de  Pindiquer,  est  d'appli- 
cation générale,  excepté  pour  la  Hollande,  qui,  comme  nous  Pavons  déjà  constaté, 
a  accepté  une  seconde  surtaxe  de  cinq  francs  par  hectolitre,  à  50»,  à  l'enlii^de 

SCS  genit^vres  en  Bcljîiquc,  en  compensation  de  la  différence  de  législation. 

Le  droit  d'entrée  sur  les  genièvres  hollandais  en  Belgique  est  donc  actueiie- 
menl,  comme  suit  : 

65 -f- 7.50    »  »  77  JW. 

D*après  le  projet  de  loi,  la  différence  de  cinq  francs  disparaîtrait.  Cette  surtaxe 
ne  pandt  plus  indispensable,  dit  l'exposé  des  aotib,.  en  présence  des  progrès  de 
notre  industrie. 

La  Hollande  y  a  consenti  non  pas  à  cause  d'Une  Infériorité  relative  de  notre 
industrie,  nais  i  cause  de  la  différence  de  législation.  Cette  différence  existe 

aujourd'hui  comme  clic  existait  lors  de  In  signature  du  traité.  La  section  cen- 
trale, à  l'unanimité  de  ses  membres,  propose  le  maintien  de  cette  surtaxe. 

Tout  en  tenant  ooiuplc  des  intérêts  industriels  et  commerciaux,  la  section 
centrale  n'a  pas  perdu  de  vue  les  intérêts  du  Trésor  public.  Pour  combler,  au 
moins  en  iiartie,  le  déficit  occasionné  par  l'abnliiion  des  droits  d'entrée,  la  section 
centrale  accepte  trois  propositions  qui  cmaiieal  d  une  réunion  nombreuse  d  in- 
dustriels, à  laquelle  tons  les  distillateurs  du  pays  avalent  été  convoqués  : 

40  Réduction  de  la  décharge  de  6.^  à  60  AranfCS,  soit  9  francs 

sur  50,000  hectolitres  eau-de-vie,  à  50'  fr.  850,000 

2**  Relèvement  de  la  prise  en  eharp;e ,  eau-de-vIe  de  grains, 

5,000,000  hectolitres  matières  à  fr  0-10  (fr.  4-65  fr.  4-55)  .    .    .  500,000 

9*  Réduction  de  45  à  iO  p.  "/o  de  la  remise  aux  distilleries  agricoles 

sur  2,500,000  defranes   m,000 

Soit  ensemble.    .    .    .  fr.  ji75,000 

D'après  le  projet  de  loi  do  Gouvernement,  la  part  contributive  des  dlstUlateurs 

était  évaluée  à  730,000  francs.  Ils  offrent  pTus  qu'on  ne  leur  avait  demandé. 

Les  deux  premières  propositions  se  justifient,  en  ce  scnis  que  les  intéressés 
eux-mêmes  ont  déclaré  qu'avec  cette  législation  la  concurrence,  quoique  difficile, 
serait  encore  possible,  dans  certaines  circonstances. 

La  troisième  proposition  exige  une  explication. 


(  11  )  t»'<2»l 

Som  le  régime  de  ia  loi  de  13i2,  Timpôt  cianl  du  i  franc  par  bet^olilrc 

nialière,  la  remise  de  15  p.  °/„  donnait  une  CaTCUr  de  fr.  0-15 

par  lieclolilie  aux  disiillcries  agricoles. 

Successivement  Tiinpot  a  été  Iiaussé  el  lu  loi  de  1870  l  aynnl  élevé 
jusqu'à  fr.  pour  ics  céréales^,  lu  remise  uu  prulil  dca  disliilerics 

airicoleB,  reMaal  de  15  p.  "/o,  ësL  do  <Mî8 

l»r  heeiolitrc  malière. 

Toutefois,  la  remise  serait  mUilcaue  eiiièrc  eo  fevcier  de  ces  distilleries 
siiuées  dans  les  Uirras  de  classes  iaférieares,  eoainie  bruyères,'  terrains  en 
friche,  etc. 

U  y  avait  on  Belgique,  au  31  décembre  1870  : 

311  disiillcries  agricoles  jouissant  du  privilège.  De  ce  nombre 

164  étaient  établies  dan»  les  Flaadres, 
GG  dans  le  Brabant, 
c'csl-à-dire,  dans  les  meilleures  Icrrcs  du  pays. 

D'ailleurs,  toutes  les  disUlicricâ  sont  agricoles  :  toutes  produbcat  du  bétail,  de 
l'engrais. 

Les  trois  propositions  que  nous  Tenons  d'éoumérer  Ml  élé  adoptées  par  la 
seelioD  centrale,  par  cinq  voix  et  une  abstention. 

Le  drawback  étant  fixé  k  60  francs  par  heetolitro  4e  liquide  et  la  prise  m 
eharBB  à  fr.  4>05>  par  beololitre  de  cote  matière,  il  en  résulle  que  le  nndemtnt 
Mgai  pour  le  genièvre  do  grains  serait  de  7  */^, 

60:4.68-7»/*. 

Pour  établir  une  équitable  proportion  entre  les  impôLs  sur  les  différcnls  modes 
de  distillation,  la  section  centrale  propose  d'élever  le  rendement  pour  les  jus  de 
betterave  de  8  litres  à  S  '/^  litres,  et  de  mainteiur  le  rendement  actuel  pour  les 
fruits  secs,  mélasses,  sirops  ou  sucres,  ainsi  que  pour  les  mcluoges,  soit  ii  el. 
14>  lilras  respectivionieHl. 

Éiant  dnnnde  la  taxe  uniforme  de  60  ccnllmea.  par  liira  de  genièvra  produit, 
la  prise  en  ebai^e  est  la  réanlianin  doeakul  que  vntai  : 

Betteraves.  ....  8 '/â  >c  60 : 100 i- 11.40 
Mêlasses,  etc.  .  .  .12  k  6D  :  400««7.S0 
Mélanges  14     x  60  : 100  »  8.40 

in  teelloD  centrale  s'est  prononcée  en  faveur  de  cette  édielle,  par  einq  voix 
cLone  abstention.  Il  est  i  remarquer  que  cette  taxation  est.plus  avantageuse  pour 
le  Trésor  public  que  celle  Indiquée  par  l'exposé  des  motifs. 

Le  pn^et  de  loi  contient  une  dispositioa  d'après  laquelle  le  drawback  réduit 
serait  applicable  pour  tes  quantités  qui  excéderaient  la  moyenne  des  exportations 
ou  des  dépôts  en  entrepôt,  ciïectués,  par  chaque  dcstillaleur,  durant  les  trois  mois 
qui  ont  précédé  la  présentation  du  projet. 

La  section  centrale,  à  runaniinilt*  de  ses  membres,  se  prononce  contre  eette 
mesure.  En  malière  libcule,  la  rétroactivité  est  inatliiiissible.  Ce  |)rineipe  u 
toujours  Clé  respecté  par  ia  Icgisialure  belge  cl  la  section  ccnUaic  désire  le 
maiulcuir  iulacl. 
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la  seclion  centrale  adoplc  un  amendement  fl'après  lequel  le  jour  du  nouvel  au 
serait  nssimilé  aux  dimanches  cl  aux  Jours  de  fête  légale,  lorsque  le  disliilaleur 
aura  déclaré  ne  votiloir  f.iirc  ce  jour  aucun  Iravail. 

Un  arrêté  du  29  germinal  au  X  avuii  décidé  que,  outre  les  dimanches,  les 
fêtes  légales  seniienl  :  la  Noâ,  TAMOMlon,  l'Assoniplioii  el  It  Toussaint.  Cet 
arrêté  ne  faisait  aucune  mention  du  jour  de  l'an.  Mais,  un  avis  du  conseil  d*Élat, 
du  i3  mars  481 0,  y  a  ajouté  le  premier  jour  de  Tan.  Cette  disposition  est  invoquée 
par  l'administration  bdge  A  Fart.  316  de  la  loi  eénénie  de 

Par  sa  lettre,  en  date  do  6  février  1872,  M.  le  Ministre  des  Finances  a  fait 
parvenir  à  la  section  centrale  un  amendement  au  projet  de  loi,  en  ce  qui  concerne 
la  décharge  d'une  partie  de  l'accise  a  rexporlalion  des  eaux  de  senleob  ci  des 
liqueurs. 

La  section  ccnlrnlc  se  rallie  à  cet  amendement  par  les  motifs  énoncés  dans  les 
pièces  que  nous  publions  comme  annexes  (n°*  3  à  6j. 


SCCRBS. 

Le  projet  de  loi  introduit  un  système  nouveau  pour  la  perception  dea  droits 
d'accise  sur  les  sucres.  An  flco  de  calculer  les  droits  d'après  on  lendemenl 
nnlAirme,  on  adopterait  un  taux  de  prise  en  charge  progressif. 

Qu'il  nous  soil  permis  de  décrire  brièvemenl  les  procédés  de  fabrication  et  lea 
modes  de  prise  en  charge.  La  connaissance  de  cerlaîoes  particularités  fera  mieux 
comprendre  pourquoi  la  section  centrale  s'est  prononcée  contre  l'innovation 

projetée. 

l  a  betterave,  après  avoir  été  lavée  pour  la  dépouiller  de  la  terre  qui  y  est 
adhérenie,  est  réduite,  au  moyen  de  la  rape,  en  une  sorte  de  bouillie,  appelée 
pulpe,  l^'udant  celle  opéralion  du  rapage,  on  laisse  couler  sur  la  rape  une 
quantité  plus  ou  moins  grande  d'eau,  destinée  A  foclUler  le  déchirement  des 
cellules  saecharllères  de  la  betterave,  et  k  dissoudre  le  soere  qu'eUes  contiennent. 
La  pulpe,  pins  ou  moins  épaisse,  est  mise  dans  des  sacs  qui  sont  aoumi8,att  moyen 
de  presses  hydrauliques,  à  nue  compression  énergiqiK.  La  matière  solide  reale 
dans  les  sacs  et  le  sucre  s'en  écoule  A  l'état  liquide  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  le  jus. 
Les  opérations  subséquentes  de  la  fabrication  ont  pour  but  d'extraire  le  sucre  de 
ce  jus. 

Avant  de  procéder  à  rcs  cieniitTcs  opérations,  les  employés  des  accises  déter- 
minent le  montant  des  droits  que  le  fabricant  aura  à  payer.  C'est  la  prise  en 
charge.  A  cet  e(Tel  le  jus  est  versé  dans  des  vases  minulicusemcnl  jauges  par 
radmiriislralion.  Quand  le  jus  est  mélangé,  les  employés  en  prennent  on  éAan* 
lillon  qu'on  ramène,  dans  une  éprouvette,  à  la  température  de  18*oentigrades. 
Au  moyen  du  densimètre  on  constate  la  densité.  La  quantité  et  la  densllé  servent 
de  base  à  la  détermination  du  montant  de  llrnpàt. 

Aujourd'hui  le  rendement  légal  est  fixé  &  1,800  grammes  par  hcelolitre  de 
jus  et  par  chaque  degré  de  densité. 

Au  dire  de  l'exposé  des  motifs,  le  rendement  réel  en  sucre  n'est  pas  propor- 
tionnel à  la  densité  du  jus.  La  quantité  de  sucre  cxlraclible  par  degré  cl  par 
.   hecloUtro,  serait  plus  grande  lorsque  les  bcUeraves  donnent  des  jus  à  densité 


.  j    .  .  .y  Google 


[     IM.  1 


cicvûc  que  lorsqu'elles  donncal  des  jus  à  faible  densilc.  Le  Gouvernement 
propose  ^«kiiiter  des  rendements  progresshremenl  plat  élevés  tfeprès  la  qualité 
des  betteraves  iniscs  en  œuvre.  La  qualité  des  betteraves  serait  établie  par  la 
densité  des  jus  purs,  e'eslF^-dlre  des  jus  qui  seraient  obtenus  par  un  rapage 
sans  eau. 

A  un  momenl  quelconque,  les  employés  des  accises  ordonneraient  au  fabricant 
d'arréler  l'eau  qui  coule  sur  la  râpe  On  oblicndrail  de  la  pulpe  non  mélangée 
d'eau.  L'adminisiralion  prendrait  dos  mesures  pour  recueillir  sépanMnont  le  jus 
de  la  bellerave  rapce  sans  eau.  On  conslatcrail  ensuile  la  densilé,  à  l;i  U  iiipé- 
ralurc  de  <5  centigrades.  Celle  opération  se  renouvellcrail  aussi  souvent  (juc  les 
employés  de  l'accise  le  jugeraient  convenable.  Chaque  fois  on  établirait  la 
moyenne  de  densité  dp  tous  les  essais  faits,  et  celte  moyenne  servirHil  à  <!^labiir . 
le  eôefBeient  du  renitoncnt  pendant  le  mois,  d'après  réehelle  établie  par  le 
projet  de  loi. 

-  Sans  entrer  dans  l'examen  scientifique  du  prineipe,  d'ailleurs  contesté,  qui  sert 
de  base  au  système  du  rendement  progressif,  nous  allons  Indiquer  les  inconvé- 
nients principaux  qui  résulteraient  du  nouveau  système  : 

i"  Son  application  serait  conlrairc  à  la  liberté  de  l'industrie.  A  toute  réqui- 
sition qui  serait  faite,  soit  par  les  employés  de  permanence  dans  1  usine,  soit  par 
les  employés  nombreux  chargés  de  la  surveillance,  le  fabricant  serait  obligé 
d'arrêter  le  travail  régulier  et  de  travailler  une  quantité  plus  ou  moins  considé- 
rable de  betteraves  dans  des  conditions  qui  ne  lui  permettent  pas  d'en  extraire 
tout  le  sucre.  Ce  droit  exorbitant  aceordé  aux  fonctionnaires  du  fisc  peut  devenir 
un  moyen  de  vexation. 

S"  La  densité  moyenne  du  jus  pur,  constaté  par  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  d'expériences,  faites  dans  le  courant  d*nn  mois,  ne  donnera  qu'un  (  léinent 
incertain  d'appréciation  de  la  qualité  moyenne  des  betteraves  travaillées  durant 
celte  période.  Ln  qualité  des  betteraves  est  extrêmement  variable  d'après  la 
nature  du  sol  et  des  engrais.  On  s'expose  à  de  graves  mécomptes,  eu  se  basant 
sur  des  essais  faits  au  hasard.  Tout  en  cherchant  à  rémédier  à  une  injustice  dont 
souffriraient,  d'après  l'exposé  des  motifs,  les  fabriques  qui  travaillent  des  bette- 
raves peu  ridies,  on  s'expose  à  commettre  une  autre  injustice  qui  frapperait 
Unduslrie  suerlère  en  général  ; 

3*  L^pplication  du  système  de  rendement  progressif,  flicilitera  la  fraude.  De 
toutes  parts,  on  prétend  que  des  fraudes  importantes  se  commettent  dans  les 
fabriques  de  sucre.  Déjà  dans  les  conditions  actuelles,  le  Gouvernement  n'a  pas 
des  moyens  sufllsants  de  contrôle  pour  assurer  la  prise  en  charge  régulière.  Il 
suffit  de  la  connivence  des  employés  de  permanence  pour  permettre  de  soustraire 
impunément  des  quantités  considérables  de  sucre  au  payonieni  des  droits.  Avec 
le  système  proposé,  cette  connivence  possible  permettrait,  ru  diiniiiuanl  la  densilé 
constatée,  de  réduire  les  droits,  même  sur  les  quantités  véritables.  Celte  espèce 
de  fraude  serait  d'anlant  plus  dangereuse  qu'il  serait  impossible  de  la  prouver. 
Le  corps  du  délit  disparaissant  avec  l'opération  même,  il  ne  reste  de  celle-ci 
aucune  trace. 

La  section  centrale  conclut  à  ce  que  le  taux  de  la  prise  en  diarge,  ou  du 
rondement,  soit  maintenu  uniforme. 
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Sons  peu,  ta  conveUtloii  de  I86i  sera  wninlM  à  one  rév\éoa  de  la  pari  déi 
quatre  paya  eo-signal«ires.  Il  est  pénible  qa*à  eetle  époque  de  noavellea  modit 
ficalioiis  ra^cales  sofent  imposées  au  régime  de  rindnstriedes  soerse.  EtpoSM* 

anjourd'luii  cette  industrie  à  une  grande  perturbation,  av^c  In  perspnctive  d'wr 
aiilrc  boulevcrnemenl  dans  un  avenir  rapproché,  c'est  se  livrer  à  une  expérience 
d'auiant  plus  dan»oroiisr  que  les  inconvénients  du  nouveau  syslème,  ainsi  que 
nous  venons  do  les  indiquer,  sonl  sc'tIcux. 

A  l'unanimité  des  memlires  pre. seuls,  moins  utie  abstention,  la  section  centrale 
propose  lu  suppression  des  art.  <J,  10,  11,  13  el  14. 

La  section  adopte  Tart.  i%  par  trois  voix  et  deux  abstentions. 

Reste  à  examiner  la  question  de  savoir  quel  sera  te  taux  du  rendement 
,  uniforme.  Le  projet  de  loi  le  relève  de  1 ,1100  à  1,638  gragimes  par  heelaiitrer  df 
jas  et  par  degré  de  densité.  Les  Fabricants  de  soere  déelareni  que  pardll» 
majoration  serait  la  perte  de  l'induslrie  honnête. 

La  section  centrale,  avnnt  de  délibérer  sur  une  mesure  qui  pourrait  frapper 
morleileniont  une  industrie,  dont  le  Gmncrncmenl  reconnaît  la  haute  utilité, 
aurait  voulu  recueillir  des  renscincncnuiiis  précis,  déterminants.  Malheureuse- 
ment, lorsqu'elle  a  demandé  la  corninunicalion  des  documents  constatant  les 
rendements  obtenus,  M.  le  Ministre  des  Finances  a  déclaré  ne  pas  pouvoir 
fournir  ces  pièces.  I  ' 

Dans  quelles  provinces  étaient  situées  les  usines  où  les  résultats  ont  été  notésP 
Quelles  espèces  de  Jwtteraves  ont  été  travaillées  et  qud  était  leur  prix?  lusquM 
quelles  époques  de  l'année  les  travaux  ont-ils  été  prolongés f  Quel  était  le  litiUge 
du  sucre  obtenu  aux  diiïérentos  époques? 

La  connaissance  de  toutes  ces  particularités  est  indispensable  pour  qu'une 
appréciation  st  iicnse  soit  possible.  La  section  ccnlriilc  no  peut  admettre  comme 
décisives  des  expéricnees  dont  les  éléments  lui  reslenl  inconnus. 

Pour  montrer  qu'une  partie  du  sucre  fabriqué  échappe  à  Timpèt,  l'administra, 
lion  des  finances  cite  ce  fait  qu'te  Belgique  la  eonsonunation  semble  realer  station* 
naire,  tandis  qu'en  France  la  consommation  du  sucre  8*«sl  acerue  de  iO  p.  */ 
pendant  les  dix  demièree  années,  de  37  p.  */•  dans  le  ZoUverein,  et  en  Angleterre* 
de  60  p.  V*- 

Ia  valeur  de  ces  chlff^  pourrait  être  mieux  appréciée  si  l'importance  de  la 
consommation  relativement  à  la  population,  aux.  diilércnlea  époques,  était 

connue. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  Gouvernement  et  les  fabricants  sont  d'accord  sur  ce  point 
qu'une  grande  quantité  de  sucre  entre  dans  la  eonsouMnation  indemne  de  droits. 
De  l'avis  de  certains  fabricants,  celle  quantité  serait  tellement  forte  que  l'excès 
même  de  l'abus  prouverait  Finanité  du  remède  proposé.  Le  mal,  disent^ils,  ne 
provient  pas  de  la  fixatimi  à  un  taux  trop  bas  de  la  prise  en  ebarge  ;  mais  de  la 
fraude,  presque  exclusivement  de  bi  fraude.  Que  le  Gouvernement  prenne  des 
précantions  efficaces  pour  constater  ht  quantité  réelle  de  jus  de  betterave  miae  en 
ttnvre,el  il  verra  ses  recettes  augmenter  dans  des  proportim»  biea  plus  grandes 
que  celles  indiquées  dans  l'exposé  dtt  motifs.  La  preuve  qu'il  ne  suffît  pas  de 
relever  la  prise  en  eJjarge  pour  augmenter  les  recettes,  c'est  qu'en  1865  elle  a 
été  portée  de  1 ,400  grammes  à  1  ,tK)0  grammes  e|  que  le  résultai  de  cette  mi^ 
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MSoa  n'a  pas  éfé  froelueine  pour  le  Trésor.  Élever  le  imx  de  I1m^6t,  quand  la 
fraude  subsiste,  e^est  rradre  la  position  des  industriels  honnêtes  plus  dilQclle 
encore,  c'ésl  hâter  et  rendre  plus  intense  la  crise  4|ae  le  Gouveroeoient  prévoit. 

Pour  d(<tcrmincr  de  combien  la  production  rdellc  dépasse  In  prise  en  charge 
légale,  établie  à  raison  de  1,500  grammes,  l'exposé  des  molifs  invoque  l'exemple 
do  \n  Hollande  <.  Tiam  les  Pays-Bas,  où  Tabonncment  est  facuilalif,  il  csl  fixé 
au  chilTrc  de  1,635  grammes,  et  cependant  vingl-qualre  fabricnnls  sur  virigl-cinq 
préfèrent  ce  mode  d'imposition  à  l'exercice,  qui  ne  les  taxerait  qu'en  raison  des 
quantités  réellement  produites. 

L'argument  donné  par  l'exposé  des  motifs  estidéduit  du  choix  cotre  deux 
régimes.  Le  ftibricant  hollandais  peut  être  guidé  dans  son  choix  par  des  coMidé- 
rations  que  nous  ne  nous  permettrons  pas  de  rechercher. 

Par  eottirei  les  renseignements  fournis  par  la  France  se  rapportent  directe- 
ment  à  la  question.  Les  quantités  M  sacres  sont  constatées  à  la  sortie  des 
fabriques  par  les  employées  de  l'aceise.  Le  sucre  ne  peut  être  enlevé  de  la 
fabrique  sans  une  déclaration  préalable  et  le  document  qui  doit  accompagner 
la  marchandise  jusqu'à  sa  destination,  permet,  sur  tout  le  )iaicours  de  la  route, 
de  constater  la  fraude,  si  on  tentait  d'en  conimctlre.  Le  reeensemeat  dans  les 
fabriques  mêmes  sert  de  eonlrùle. 

Aussi  la  seeUoB  centrale  n4«ne  poaé  à  H.  te  Hinistre  des  Finances  la  question 
suivante  :  Quel  a  été,  pendant  les  dix  dernières  années,  en  France,  le  rendement 
dTeciif  de  la  betterave  en  grammes  par  hectolitre  de  jus  et  degré  de  densitéP 

A  cause  de  la  haute  signifleation  de  hi  réponse  de  M.  le  Ministre,  nous  la 
reproduisons  dans  le  texte  de  ce  rapport,  avee  indication  de  la  différence  de  ces 
rendemenis  avee  le  taux  d'abonnement  proposé  dans  le  projet  de  loi  : 


Dilfcrenre  rn  moins. 

En  1960-1861  de   l,S4!f  grammes.        80  grammes. 

1861-1869   f,m     ^  67  — 

186S-1863  1,800  m  — 

1863-1864    ........  1,466     —  189  — 

d864-186îi   i,324     —  99  — 

1865-  1866    1,576      —  49  — 

1866-  1867    1,470      —  138  — 

1867-  1868    1,592      ~  33  — 

1868-  1869    1,466      —  159  — 

1869-  1870    1,620     —  5  — 


15,317  grammes.      931  grammes. 

La  moyenne  des  rendements,  en  France,  pour  la  dernière  période  décennale, 
a  donc  été  de  1,551 '/lo  E«  nmyenne,  nos  fabricants  de  sucres  travaiMpraieut. 
aux  conditions  du  projet  de  loi,  avee  un  désavantage  de  93  grammes  par  hecto- 
litre  et  par  degi^  de  densité,  la  sltuaUon  étant  comparée  à  celle  des  fabricants 
Cnin(ais« 

La  section  centrale  a  cm  saûv^nler  en  même  temps  les  intérêts  dn  flse  et  bw 
Intérêto  de  rindnslk'je,  en  proposant  dé  porter  le  taux  uniforme  de  ht  prise  en 
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diarge  aa  uiux  moyen  constaté  en  France,  soi(.l,83i  granunef  par  hoetolilro  de 
Jns  de  beitenve  et  degré  de  densité. 

Cette  décision  a  élé  prise  par  qiiutrc  voix  contre  une  et  nne  abstention. 

Le  membre  de  la  section  cenlcale  qui  combat  œtte  augmentation  s'appuie  sur 

les  considérations  suivantes  ; 

u  Le  Irailé  passi;  pour  les  sucres  entre  les  quatre  puissances  repose  tout  entier 
sur  l'égalilé  des  droils  à  la  fabrication  ;  or,  en  clcvanl  le  rendement  à 
i,552  grammes  par  degré  de  densité,  l'égalité  entre  la  France  et  la  Belgique  est 
rompue  au  détriment  des  fabricants  belges. 

n  II  est  bien  vrai  que  la  moyenne  des  densités  obtenues  m  France  dans  les 
fabriques  de  sucre  de  betterave,  pour  les  dix  dernières  campagnes,  s*cs(  élevée 
à  1 ,531  grammes  7m,  ce  qui  est  uniquement  dû  à  une  température  favorable  ;  mais 
si  l'on  roiiionié'  au  delà,  on  trouve  des  années  dosaslrcuses  où  le  rendement  ne 
s'est  élevé  qu'à  1,250  grammes,  en  France.  C'est  ce  qui  a  ou  lieu  en  1858etl8o9, 
où  les  fabricants  belles  ont  payé  Icsdroits  sur  40  à  50,000  kilogrammes  de  sucre 

qu'ils  n'avaicnl  p;is  produit. 

«  Dans  tes  années  désastreuses,  la  France  fait  renuse  aux  fabricants  du 
déficit  sur  le  minimum  légal,  qui  y  est  de  1,400  grammes.  Ua  arrêté  général 
porte  : 

«  A  partir  de  la  campagne  18S9-i860,  les  manquants  eonstatés  dans  la  fabri* 
»  cation  des  sucres  indigènes  snr  le  mînimtffli  légal  de  la  prise  en  ebarge 
»  (1,400  gr.)  pourront  être  aflTrancbis,  par  une  décision  du  Ifinistrè  des 

«  Finances,  des  droits  auxquels  ils  sont  assujettis.  » 

N  Ainsi,  dans  les  mauvaises  années,  lorsque  la  prise  en  cbaigo  descendra  en 
France  à  l,2oU  grammes,  elle  serait  en  Belgique  de  grammes,  cesl-5-dire 

que  l'impôt  en  Belgique  sera  de  vingl-cinq  pour  cent  plus  élevé  qu'en  France, 
sans  que  les  fabricants  beiges  puissent  récupérer  culte  perte  au  moyen  des  bonnes 
années. 

»  Ce  n'est  pas  tout.  £u  France,  les  fabricants  jouissent  d'une  bonification  du 
dixième,  et  les  mélasses  qui  vont  à  la  dbtillcric,  jouissent  d'une  bonlOeatlon  de 
8  p.  */»,  tandis  qu'en  Belgique  elles  payent  le  droU  deux  fois,  d'abord  à  la  sucrerie 
par  la  prise  en  diarge,  puis  à  la  distillerie  par  la  distillation. 

»  L'aïqpnentation  proposée  va  d<mc  aocnrftra  au  détriment  des  fabricants 
belges  la  différence  qui  existe  d^à  dans  la  fabrication  entre  la  France  et  la 
fieigique. 

»  L'exposé  des  motifs  parle  beaucoup  de  l'excédant,  mais  il  y  a  excédant  et 
excédant.  La  prise  en  charge  conslale  le  sucre  consommable.  Sans  doute,  si  Ton 
confond  toutes  les  qualités  produites  par  la  fabrication,  il  y  a  excédant,  mais  cela 
est  dit  aux  basses  qualités,  aux  sucres  non  consouimables  dans  lesquels  le  sucre 
est  enveloppé  de  mélasse,  qui  vient  augmenter  son  poids  ^  taudis  que  toutes  ces 
diverses  qualités  étant  ramenées  au  type,  comme  on  le  fait  en  France,  cet  excé- 
dant, consistant  en  mélasse  et  en  glucose,  disparait.  Ainsi,  oetta  année,  il  estbors 
de  doute  que  presque  toutes  les  fabriques  sont  en  perte  sur  ta  prise  en  charge  quj 
est  établie  sur  des  sucres  consommables. 

»  Ce  n'est  pas  l'exccdaut  qui  constitue  la  perte  du  Trésor, c'est  la  fraude,  qui, 
dans  beaucoup  de  fabriques  s'opère,  en  grand.  C'est  là  ce  qu'il  faut  faire  ccKser  et 
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il  mÙÊlià  on  moyea  ftcQe  4*3f  arriver,  ifati  ^'éliKUr  du»  cfaaqne  uiine  un  comp- 

leur  des  l'us,  moyen  facile  d'cmpécherla  fraude  cl  qui  lOlBtà  lui  seul  pour  faire 
disparailrc  la  perle  dont  le  Trésor  se  plaint  avec  raison,  SttM  devoir  recourir 
eonlre  la  Belgique  à  des  inégaliiée  de  eondilloo,  que  le  bon  lens  réprouve.  • 

La  aeelion  eenirale  dédde  de  recmumander  à  M.  le  Hintslre  da  Finances 
remploi  d*on  compteur  dans  les  fabriques  de  sucre. 

11.  1^  Minisire  a  déclaré,  dans  une  des  pièces  que  nous  publions  ooinnie 
anneies,  que  cette  question  est  à  Félude. 

PATENTBS. 

Les  art.  15, 16,  17  et  18  du  projelde  loi  sont  adoptés  parla  section  centrale,  à 

runnnimifë  des  membres  présents. 

L'examen  des  art.  16  et  17  soulève,  cependant,  quelques  observations,  en  ce 
qui  concerne  rappiicalion  du  droit  de  patente  aux  assureurs  étrangers. 

Les  bénéiices  faits  par  les  agents  belges  d'assureurs  étrangers  seront  passibles 
d'un  droit  de  patente,  calculé  à  raison  de  2  p.  %  des  bénéfices  nets  réalisés 
•  pendant  l'année  antérieure.  La  jusUOeation  des  bénéûces  se  fait  au  moyen  des 
écritures  tenues  par  ces  patentables,  en  conformité  du  Code  de  commerce. 

Le  eoniréle  ser»*l>1l  possible  ? 

Généralement  les  afcnls  d'assureurs  ne  tiennent  pas  de  comptabilité  indiquant 

le  résultat  final  des  opérations  commencées  par  eux.  Les  assureurs  étranseia 
seronl-ils  obligés  de  tenir  une  comptahililé  spéciale  pour  les  opcralions  engagées 
en  Belgique  ?  Dans  ce  cas,  comment  seront  réparties  les  frais  accessoires,  les 
frais  généraux  ?  Si  la  société  d'assurances  a  des  agents  dans  plusieurs  localités 
de  noire  pays,  au  même  titre,  lequel  de  ces  agents  sera  redevable  de  rimpùt  ? 

La  section  centrale  estime  quc^  dans  tous  les  cas  où  les  écritures  produites  ne 
sont  pas  de  nature  A  permettre  un  eontrèle  elDcacc,  le  §  2  de  l'art.  17  sera 
applicable  I  ifest-à-dire  que  le  droit  de  palmte  sera  llié  à  la  meyenne  des 
droits  de  patente  payés  par  les  sociétés  anonymes  belges,  similaires,  qui  ont  réalisé 
des  bénéflces  pendant  l'exereiee  précédent. 

Il  serait  peut-être  utile  de  stipuler  qu'à  défaut  de  patentable,  portant  le  titre 
d'agent  principal,  tous  les  agents  en  Belgique  d'une  société  étrangère  seraient 
solidairement  redevables. 

La  section  centrale  ne  propose  pas  d'amendement;  mais  elle  appelle  l'atten- 
tion du  Gouvernement  sur  les  difficultés  d'exécution  que  nous  venons  d'indiquer. 

naom  n'nfaMisTMMKiiT. 

u  D'après  l'expose  des  motifs,  le  Gouvernement  se  promettait  de  l'application 
des  art.  19  à  99  inclus,  un  produit  de  480,000  francs. 

»  Ce  ^iffre  comprend  envbon  880,000  lirnnes  pour  les  droits  proposés  à 
raison  des  ouvertures  de  crédit  sur  gage  et  des  prêts  sur  gage  fiits  ou  conUnués 
pour  six  mois  au  plus. 

a  L'évduation  a  été  basée  sur  les  actes  enregistres  pendant  l'année  1868. 
A  cette  époque,  comme  encore  aujourd'hui,  le  privilège  conféré  au  créancier  par 
acte  sous  seing  privé  n'existait       par  l'cnr^istremcnt  de  l'acte.  Or,  sous  ce 
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rapport,  une  dérogation  importante  à  Part.  5M>75  du  Gode  civil  ett  consacrée  par 
le  projet  de  loi  voté  récemment  par  la  Qiambre  et  portant  réviaion  des  Ulrcs  du 
Code  de  commerce  relatifs  an  gage  el  &  la  oommiMion.  (Sénal,  Doe.,  n»  40.) 
L'adoption  dn  projet  affranebira  de  la  néceasilé  de  renregistrement  le  gage 
eonsUluc  pour  sûreté  d'un  engagement  coniincrcial,  lequel  pourra  être  établi 
conformément  aux  modes  admis  en  matière  de  commerce  pour  la  vente  de 
choses  de  même  nature. 

»>  L'adminisiralion  ne  peut  dire  dans  quelle  proporlion  les  actes  conslilulifs  de 
gage,  eiircgislrés  en  1868,  s'iippHqunicDl  à  des  cngagrnienls  commerciaux  ;  il 
semble  |)erifiis  do  prcsumcr  que  ces  cii^ugi.uienlâ  emporletU  la  plus  grande  partie 
de  la  valeur  sur  laquelle  repose  la  supputation  du  produit  de  380,000  francs.  » 

Les  explications  qui  précèdent  ont  été  fournies  à  la  section  centrale  par 
M.  le  Ministre  des  Finances.  Il  résulte  de  ces  explications  que  le  chapitre  des 
droits  d'enregistrement  perd  une  grande  partie  de  son  importance  fiscale. 

Les  art.  19,  IM),  SI,  3S  et  S5  ont  été  adoptés  par  la  section  eentrafai,  sans 
contradietion. 

Le  mcconiplc  sur  les  droits  d'enregistrement  montre  eombien  il  est  difficile 
d'indiquer,  avee  quelque  certitude,  le  résultat  finanoicr  dos  mesures  proposées. 
Il  est  également  ditlicile  de  calculer  la  diminulion  de  recettes  qui  résultera  de  la 
suppression  des  droits  :  le  mouvement  d'iinporlalion  dépend  de  l'état  de  la  récolte 
dans  notre  pays.  Nous  tâcherons,  cependant,  de  résumer  notre  travail,  au  point 
de  vue  du  Trésor.  Pour  faciliter  la  comparaison  entre  les  diverses  combinaisons, 
nous  maintenons,  autant  que  possible,  les  bases  de  calcul  indiquées  dans  Pexposé 
des  motib. 
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Kéduclion  de  la  diichnrge  à  l'oxfKjrlalion  dos  eaux-de-vie  ; 
au|.tn(iiUitiou  du  taux  de  prise  en  charge  pour  les  enux-de- 
vîe  de  grains  ;  réduction  de  t5  à  40  p.  oj„  du  privilège  des 
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Nom  ^ntens  au  nontaiit  de*  droite  d'eotrOe  «npprimcs,  tel  qu'il  est  indiqué  dans  l'exposé  des  motifs,  le 
moulant  des  droits  en  4870,  sur  U-  licurrc  («62,000  fronC']  ;  nous  en  déduisOU  le OUMlailt d« dfflfls tftelfde, 
sur  les  fflouiarra,  Indiqué  dans  l'exposé  des  aoUts  (332,000  rrancs). 

Dtne  le  eTsIèiM  da  pn(|et  loi,  la  noreniM  de  la  prise  en  charge*  la  fabricalioii  des  sucres  serait  do 
4,600  grainnio5t.  i.a  majoration  serait  do  400  graDBM.  Nova  pnipaoaoa  VM  «ff^nrtlfla  da  SI  snaunaB. 
Ifoire  calcul  est  établi  en  proporlioo. 

Le  elilfte  da  ranregiatniMot  eit  malateM,  M.  le  Hinialre  ayant  déclaré  ne  poavotr  préciser  la  réduction 
VrtvB*. 
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D'après  le  système  du  projet  de  loi,  le  Gottvernenieiit  eonsenhift  h  nue  perle 
pour  le  Tr^r  public,'  de  fr.  416,000 

D*après  le  système  de  la  section  centrale,  la  perte  pour  le  Trésor  est 
évaioée  &  î<  • .   7Jf4,000 

Différence.   .    .  fr.  358,000 

L'industrie  procure  à  l  Élal,  outre  l'iinpol,  dos  revenus  consitlérables,  soil 
direclcmcnl  par  !e  di-veloppcmcnl  du  trafic  sur  les  chemins  de  fer,  soit  indirecte- 
ment par  l'auginoiitalion  de  la  richesse  publique.  Il  e^l  utile  de  tenir  compte  de 
cette  considération,  avant  de  mettre  en  péril  deux  de  nos  principales  industries.  Les  • 
fiaanees  de  l'Étal  sont  assez  prospères,  pour  qu'on  puisse  consentir  à  un  sacrifice, 
en  vue  d'une  ceuvre  aussi  salutaire  que  celle  de  la  suppression  de  llmpèi  qui 
grève  les  objets  d'atlmeotation  populaire. 

L'ensemble  du  projet  de  loi,  amendé  par  la  section  centrale,  est  adopté  par 
cinq  voix  contre  une,  et  une  aiistcution. 

Le  Rapjjorteur,  Le  Président, 

L.  GERtilTS.  F.  SCHPLLAEftT. 


Digitized  by  Google 


(SO) 

PfiOJETS  DE  LOI. 


fi4cld«  loi  ém  QmvtmMMit. 


Article  premibr. 

Sont  déclarées  libres  à  l'entrée  les  mar* 
chandises  suivantes  ; 

I*  Bestiaux  :  taureaux,  tMeufs,  vacbes, 
bonvinom,  laurUloiM,  géniseei  «l  veeus; 
nouions,  ogneBoiielporaii 

2"  Viandes  ; 

3*  Grains  :  froment,  épeaiilrc  mondé 
cl  non  mondé,  métcii,  seigle,  maïs,  sar- 
rasin, orge,  drèchc,  avoine,  pois,  lentilles, 
fiww  (birieots),  féfGrohf  «c  vcims; 
gruau,  wffi  perlé,  ftrinci  et  mouturei  de 
looie  eiptee,  ion,  amidon,  lëeuleoiaulres 
wlmaiiecs  amilaoées  ;  pain,  biscuit,  maca- 
roni, semoule,  vermicelle  et  pain  d'épiée* 

4*  Riz  de  loule  espèce. 


Eaux-iU^ie, 
Air.  S. 

S  f  Par  roodilleaiion  au  $  Sde  Tart.  7 
dé  la  loi  dn  tSmai  ISTOOXIedraUifaeeise 
sur  la  fitl>ricali<m  des  eMix-^-vie  indigènes 
est  fixé,  aavoir  t 

1*  A  8  francs  lonquil  CM  ftituiag^  de 
dejusdclMierave; 


AancLi  fuion. 


1*  (GoauM  ^i'MOirc») 

2o  (Conune  et-oontrs.) 

3*  Grains:  froment,  épeautre  mondé  cl 
non  mondé,  méieil,  seigle,maïs,  sarrasin, 
orge,  dréche,  avoine,  pois,  lentilles,  fèves 
(haricots),  févéroles,  vesces,  gruau,  orge 
perlé,  son,  flcnle  et  antres  suhsiancec 
amilaoées;  pain,  bisenil,  macaroni,  se- 
moule, vermicelle  et  pani  d'i^dee. 

4"  Riz  de  toute  espèce. 
S*  Beurre;  fromages  communs,  mous 
ou  blancs,  cboucroute. 


Aar.  9. 

S  f^Commcci-coMre.) 

1  •  A  fr.  4-65  lonqull  est  (aH  umge  de 
graine» 


(')  Art.  7,  ^2,  de  la  l«i  du  tS  mil  1870  : 

L«  inii  d'aociM  éubti  lor  U  tabricatioa     eaux-de-vie  a«t  porté,  Mroir  t 
A  

l'A  fr.  3-20  lorsqu'il  est  fait  ung<  de  jm  de  bettcra>o; 

X*  A  fr,  7-W  lonqu'il  eil  bit  nwfe  dt  fruiu  mci,  mélauct,  »ii«pt  ou  tucres; 

■•■«t. 
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[N*  m.  ] 


9*  A  fr.  6*50  finqull  est  fliil  tistgs 
de  fraiuseosi  mélusra,  sirops  ou  sucres; 

7r  A  fr.  7-50  lorsqu'il  est  fail  usage 
de  jus  de  biliravc  mélange  d'une  ou  de 
plusieurs  des  substances  mentionné  au  n"  i 
ct-dcssus. 


S  2.  Sont  nssimilc^s  nux  céréales  pour  la 
quotité  de  l'accise,  les  jus  «le  bcKcrnvc 
obtenus  par  lavage  méthodique  de  cosseiies 
fraîches. 

Aat.  3. 

U  quotité  de  l'aeciie  établie  perU  loi 
du  97  juin  f  849,  modifiée,  sur  la  mncc- 

ration,  la  fermentation  et  h  distillation  des 
fruits  à  pépins  et  il  noyaux,  sans  mélange 
d'autres  matières  produisant  de  l  alcool,  est 
fixée  à  fr.  2-50  par  hectolitre. 

Art.  4. 

S  I".  Le  taux  de  la  décharge  est  fixé  à 
î$0  francs  par  hectolitre  d'eau -de- vie 
potable  à  50«  Gay-Lussac,  à  la  température 
de  IS"eenti8ndei. 

^9.  Le  Gouveraemeni  peutsubordonner 
la  liquidation  définitive  de  la  décharge  des 
droits  sur  l'cau-de-vic  exportée,  à  la  pro- 
duction de  la  quittance  ou  de  tout  autre 
document  officiel  délivré  à  l'entrée  du  pays 
limitrophe  cl  éUtblimnl  la  «onformité, 
qoaai  t  la  qoaiuiié  cl  ft  la  ferce  de  l'eau-dflL 
vie,  cnire  les  déclarationi  Hikes  dans  les 
dem  pays. 

Art.  5. 

Amendement  de  M.  le  Miniatre  de» 
FfiumeM. 

J  1''  l>  Gouvernement  estaatoriséi 
aocorder  à  titre  de  décharge  de  l'aedse  tnr 
l'aleool  contenu  dans  les  liqueurs  fines  et 
dans  ks  eaus  de  senlcur  dédarées  à  fes- 


deto 


9"  A  fr.  B*f  0  lor«prïl  est  foit  usage  de 

jus  de  betterave. 

ô"  A  fr.  7-20  lorsqu'il  est  fait  usage  de 
iruils  secs,  mélasses,  sirops  on  sucres. 

4*  A  fr.  8-401orsqu*ileBl  lait  usage  de  jus 

de  bciterave  mélangéd'one  ou  de  plusieurs 
dessubstanccs  mentionnées  auo'^ci'desaus. 
%  2.  (Comme  ci-dessus.) 


AsT.  8. 

Remplaoer  les  mois  c  I  fr*  9-80  •  par 
«AS  francs.  ■ 


AtT.  4. 

$V  Uempiaccr  les  mots  t  à  JiO  francs  • 
par  k  «  60  francs.  • 


S  9  (Comme  ei-cooire.) 


AnT.  S. 


(Comme  d-conlre.) 


6 


Vnilat  4»  lia  d«  GoiMnçniçne^W 


poristioo,      tenwe  doqk  le  taux eit 

savoir  : 

À.  Pour  les  lu]ueura  i  3t  fvaoo  J'itee- 
loliire. 

A  Pour  lei  eaiu  de  senteur  à  70  p.  •/, 
du  numiant  du  drmUtk  ivr  les  «iiiMle. 
Kie  et  d*apHi  b  degré  dcoonétrique 
qu'elles  préseaieiit. 

s  2.  Sont  eonsidlérées  comme  liqueurs 

fines  celles  qui  contiennent  au  moins 
30  p.  7,  d'alcool  pur,  qui  sont  transparentes 
ei  qui  sont  adoucies  avec  du  sucre  pur. 

S  Un  errité  royal  détermine  les  con- 
ditions amqoeUcs  la  remise  des  dnuis  est 
subordonnée. 

S  ^-  Les  contraventions  aui  nesures 
prises  en  vertu  du  présent  article  sont 
punies  d'une  amende  de  500  à  2,000  francs 
Indépendamment  du  retrait  de  la  conocs- 
•ioo. 

Abt.  6. 

Le  S  de  l'art.  28  de  la  loi  du  27  juin 
1842  est  remplacé  par  la  disposition  sui- 

Le  Innsport,  dans  le  territoire  réservé, 
de  toute  qvaniiié  d'esuK-de-Tié  dW  demi, 
litre  et  pins  doit  èow  eouvert  pir  un  pas- 


Aar.  7. 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  suppri- 
mer  le  surtaxe  à  Tcnu^  des  eaux-dc-vic 
i  ntorhndaise. 

Art*  8* 


Sont  ebrogés  :  $  2  de  l'art.  7  et  le  §  1 
de  rert.  9  0)  de  hr  lei  du  18  mai  1870 
(MonUtur,  n*  187). 


Art»  6b 

(Comme  ei^eonlre^ 


(Supprimé.) 


AftT,  7. 
(Gomme  ci-coDU*e*) 


O  Art.9,5      de  U  loi  du  15  mai  1870. 


(SS)  llflSS.] 


An.  9. 

$  Les  dispositions  du  litt.  6  du  $  1" 
de  l'art.  19  de  la  loi  du  18  juillet  1860  («) 
sont  applicables  aux  droits  fixés  par  les 
art.  9  et  3  ci-dessus. 

S  3.  La  nouvelle  décharge  est  applicable 
aux  quaniiiés  d'alcool  comprises  dans  les 
permis  dVi^orfadon  oad«  âépU  en  eniit» 
pM  qui  MTOiit  éOmé»,  Mvoîr  t 

a.  A  partir  de  la  nîM  en  ?igiieiur  de  la 

présente  loi. 

(.  Pendant  la  période  qui  s'écoulera 
entre  la  date  de  la  présentation  de  la  loi  et 
l'époque  meotioanëe  au  litt.  a,  pour  les 
quamitéi  qui  cie&leraient,  proporliooiiel- 
Icnieni  k  la  durée  de  eeiie  période,  la 
moyenne  des  exportations  ou  des  dépôts 
en  enlrepdt  effectués  pour  chaque  distilla- 
teur durant  le»  trois  derniers  mois  écoulés. 


Art.  8. 
S 1.  (Gomme  ciboire.) 


S  3.  La  nouvelle  décharge  est  applicable 
aux  quapitté»  d'aieool  eomprises  dantles  • 
penub  d'esportalion  ou  de  dépôt  en 

entrepôt  qui  seront  délivrés  à  partir  de  It 
mi$e  co  vigueur  de  la  préaenie  loi. 
(Supprim&,> 

(SQfipfimé,) 


AtT.  9, 

Les  fètcs  légales  mcnitonnés  à  l'art.  3, 
S  3,  de  11  loi  dtt  37  juin  1»«S(«),  sont  t 
h  ftéA,  rAsoenalon,  l'Assonqiifioo,  h 
Ttmisalntet  le  immicr  Jourde  hin. 

Art.  10. 

Hr  modifieaiieB  au  S  i*derait.  9  de 

le  loi  du  37  juin  la  déduction  de 
ISp.  V.  swhquoiilédu  doitesifiiéfltà 
10  p>*^. 


(')  Art.  15,  ^  1»,  Utt.  »,  d«  Il  toi  du  iS  jailfct  ISSOb 

HNrlM«Mi'd«-^iiidi|tii«t,mlnnBii  41a  ftMeatlMtSMefsk  partir  éadhjNr,  hs  tMahmioM  ^ 

triTiil  ta  court  d'cxéculion  cesseront  lean  affstl 11  TCillSf  &  minit. 
n  Art.  S.  t  S  di  loi  du  87  Juia  IMS. 

LapriMMchargatmeihiiMét  niiradefllp.'^  da  moiitoiitdellMriMpMt  ltiJs«nl«4|aMNMi«l4» 

fitie  l<8>l««  lorsqiu  le  diMiUatiMir  aura  stipulé  dans  U  déclaration  preKrile  i  l'art,  il,  qu'il  n'eoUnd  opérer 
'paMwt  lss*U  jMisawui  UmTMl  d«  Ifcape»  étmaaéiïïtim  ra  réCrigimliM  ét  matàkmt  «i  aiMun  traniKt 
«Millatisa  ««  da  rtaUiniia^ 
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SUGU. 

Art.  10. 

S  i".  Par  modification  au  $2 de  l'arl.  31 
de  la  loi  du  2G  mai  1856  (<),  les  prises  en 
charge  dnns  les  fiibri«]ucs  de  sucre  de  bel- 
inravc  sont  respeciivemcnl  calculées  à  rai> 
«on  de  1,478,  de  1,600  oa  de  1,700 
grammes  de  saere,  selon  que  la  densité 
moyenne,  à  la  tempëralura  de  15  degrés 
centigrades,  du  jus  pur,  eonslaiéc  pendant 
le  mois,  est  inférieur  à  104  degrés  */'•  ou 
atteint  10.-)  dcurL-s  on  lOfi  dogrés  */'•• 

§2.  Lg  Gouvememenlarrc'ic  uneëdielle 
progrciaîve  des  prises  en  charge  pour  les 
densités  iniermédiaim. 

I  8.  11  détermine  ie  mode  è  suivre 
pour  eonsiater  la  densitci  moyenne  des 
jus  purs  devant  servir  de  base,  dans 
chaque  fabrique,  à  la  prise  en  charge  du 
mois. 

$  4.  Les  conlraveniions  aux  mesures 
priMi  en  fena  du  paragraphe  précédent, 
sont  punies  d'une  amende  de  cent  i 
mille  francs. 

En  cas  daltéralion  ou  de  Icninlive  d'al- 
Icrntinn  frauduleuse  du  jus  pur,  l'amende 
est  égale  au  montant  de  Taccisc  sur  les 
prises  en  charge  des  dix  derniers  jours  de 
travail  avant  la  contravention. 

5  B.  Le  bbrieant  peut  s'affranchir  de 
la  prise  en  charge  progressive,  en  men- 
tionnant dans  sa  déclaration  de  (ravaîl 
qu'il  entend  être  soumis  à  une  prise  m 
charge  uniforme  de  1,6"25  grammes  par 
hectolitre  de  jus  et  par  degré  du  densi- 
mètre  au-dessus  de  100,  à  la  température 
de  18*  teaàgnéu, 

§  6.  Cette  prise  en  charge  est  également 
applicable  au  fabricant  qui,  avant  le  corn- 


és la 


(Supprimé.) 


(*)  Art .  Si,  s  >i  ^  te  M  4«  »  "Mi 

L«s  charges  CD  sucre  brut  sont  rnlnilro';,  pourcInqiM  drr(<ralinn,  h  raiion  de  1.400  gramniM  par  fOO  lilrM 
de  jas  et  par  degré  de  deiMimctrc  au-deuusde  ItIO  degrés  (densité  de  l'eau),  reconnuaranl  la  défécation,  i  la 
Umginibm  ds  19  d«pd$  «saligrwiM. 


(15) 


oicneniient  det  irvniox  de  !•  campagne, 
M  M  mit  pM  conlémé  aw  nciures 
priiei  en  vertu  do  S  S* 

Art.  il. 

Le  S  !"  de  l'an.  5  de  la  loi  du  36  mai 
!856  (')  est  reœjdaoé  par  la  dispoeitien 

suivante  : 

Chaque  chaudière  à  déféquer  reçoit  le 
jus  par  un  tabe  dHtinci,  qui  cM  muwA  dW 
robinet  lermé  an  moyen  do  cadenas  de 
Fadmimslralion  dei  aeeiaa.  Ce  cadenas 
ne  peut  jamais  être  ouvert  en  même  temps 
que  le  robinrt  dr  l'nppareil  placé  sous  la 
même  chaudière,  coiiforincmenl  au  $6de 
l'arl.  8  de  la  loi  préciiée 

AtT.  t9. 

$  1".  Les  négociants,  raffineurs  et  fabri- 
cants Jouissent  d'un  crddh  de  Mis  mois 
pour  les  droits  résultant  des  <|oa&titée  de 

sucre  brut  inscrites  &  leurcomple* 

§  2.  A  la  fin  de  chaque  campagne,  il 
est  accordé  aux  fabricants  une  prolon- 
gation de  trois  mois  de  crédit  pour  les 
droits  afférents  aux  bas  produits,  évalués 
i  5  p.  '/«des prisée  eo  dmis  de  la  eam- 


S  3.  Par  modification  au  lill.  6  de 
l'art.  48  de  la  loi  du  4  avril  1843  (»),  les 
comptes  de  crédit  à  termes  ouverts  aux 
fabricants  peuvent  être  apurés  par  expor- 
talieis  ei  par  dépôt  an  enlr^de  siiere 
brut  de  betterave  indifêne. 


Supprimé). 


(Supprimé). 


(')  Ari.B.SIo.dalalrfAiMMlIflH. 

La  parti»  do  toTao  4e  la  peaipa  du  rdaipiaM  m  dv  tiqraa  du  taont^^a»,  qmi  tê 
déftotien,  MraaMiiiid*Mi  rabiMl 

(*)Art.  8,Se,dtklaida»ant18H. 

•La  HiaiMra  part  prMerire  fi*B  «il  appMé  n 
robinet  tant  la  partkipaliM  das  «Mlil«ydi. 

(*)  Art.  de.  Ut». M,i*h M *i4a«ia«Mi. 


MéNirei 

U 
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Aiif.  18. 

Le  S  1"  de  l'art.  16  de  h  loi  da 
18  joillei  1860  (')  cm  retidu  applicable  à 
la  perception  da  droit  d'ace!»  sur  les 
glucoses. 

Art.  14. 

L'amende  comminve  par  le  n*  17  do 
S  1*  de  l'art.  80  de  la  loi  du  93  mai 
1886  {*)  est  enoourue  par  le  fabricant  de 
sucre  ou  de  glucoses  qui  ne  donne  pns  le 

liltre  accès  de  son  usine  aux  cmplnycs, 
duns  les  deux  minutes  après  qu'ils  ont 
sonne  ou  en  l'absence  d'une  sonnelie, 
frappé  à  Irait  reprises,  chaque  fols  avec  un 
intervalle  de  deux  minutes. 

Anv.  19. 
Sont  abrogés  : 

Le  S  f  de  l'art.  43  de  la  loi  du  4  avril 
1843  (•); 

Les  art,  2, 6, 7  et  9  de  la  loi  du  18  juin 
1849 


Ant.  11. 
(ComtneeimoMr». 


(Supprimé.) 


(Supprimé.  ) 


(•)  Art.  te,  i  1«,  de  la  loi  dn  II  juillet  I8C0. 

Le  OonTetDewnt  ert  ratorM  I  prendre  dee  mctiiret  alUritam  pour  Mtonr  i«  peKcplioii  des  droits 
clablis  par  la  présente  loi. 
O  Art.  BO,  S      B*  17  de  la  loi  du  Sd  oui  1836. 

Ftoor  roAifl  d^ifteiee  (art.  56  et  87)  :  nae  amende  de  ciiu|  «cnU  franc*,  sî  le  fabricant  de  sucre  de  lieUeraTc 
refuse  aux  employés,  lorsqu'il  se  iroorentdaiu  l'usine,  l'Aecètderuneoa  (knwIndètporlIetM  d^pmdiBHt 
de  la  fabrique,  il  encourt  l'amende  «Mmintfo  par  l'art,  ii. 

f)  Art.  43,  S  I",  de  h  lof  du  «avril  ISO. 

Les  termes  de  crcilit  se i  ont  11  u-s  d'.iprès  le  montant  de  l'accise,  et  dirisés,  en  ce  qai  cooeeme  les  nëgocianll 
«a  tttcros  bruts,  en  deu  tcrmci ,  de  trois  ea  iroia  nols,  si  Taocise  atteint  ou  reste  en<desMttS  do  la  seaimo  do 
nllla  firancs.  LectqtiVtle  dépassera  eetto  sbomo,  les  dchdanees  annat  Uen  «n  trais  UnMS,  M  trala  «o  mis 

mois. 

(*)  Art.  i  de  la  loi  du  1 1  juin  \m. 

lea  rafflorors  jnuiront  d'un  crédit  de  six  mois  pour  les  droits  résultant  des  quantités  de  sucre  bml  do  canne 
ou  de  betlerare  inscrites  i  leurs  comptes,  si  elles  rosteul  au-dessous  de  800,W0  tllaglIMBUii 
Pour  toutes  les  quantités  supérieures  oa  crddit  sera  rMut  k  fiaira  aaais. 
Art.  •  do  h  loi  dM  18  juin  1M9  : 

h»  pf  ndail  i»  l^tUm  ma  h  mm*  i»  mbm  al  aor  Io  sacro  4o  bsUonafo  «al  lida  m  wftifciiws  k  IIByOOt  ftaaaa 

par  trimestre. 

Si,  1  l'expiration  de  chaque  trimestre,  I  porter  du  octobre  t84f,  oaMlnflmMi  de  tZI,eSQ  fraws  nVst  pas 
alleinl,  la  somme  composant  le  déficit  sera  r^rtie  par  le  Ministre  des  Finances  au  marc  le  franc  des  lermcs 
on  des  fractions  do  larme  de  crédits  ouvarta  ma  comptes  dos  raffinaurs  al  fabricanta-iafliMurs  et  nos  dehus  an 
dmior  jmwAs  iriMtatn. 

Ha  sera  paint  conprias  panai  ki  dKwsals  dl  In  rdpaflitioa  h  4Miai«a  itfsiaii  an  qoipliliiaaaBaM 
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f/art.  10  lie  la  loi  du  18  juillet  1860  ; 

L'art,  â  et  le  S  1"  de  l'art.  4  de  la  loi 
du  S7  mn*  1861 

Les  ort.  S  ei  6  de  la  loi  du  37  ■vril 
«865(«). 


nflMi  M  d«  tiro|»  pour  laaqodie»  il  •oraM  Mîrri,  pmiiiat  lo  IriaMsIre,  des  pcmii  dVxporUtioo  ou  d« 
ilépôl  de  sucres  r*Œnës  cti  eolrepdt  publie,  tàor$  màmê  qm  Mt  dacuDcaU  ntMnirat  pM  rwilHt,  iAoMill 
dëehti|te,  au  dernier  jour  dudil  irineclrew 
Art.7  de  h  loi  du  M  juin  tSM  i 

I.a  qtiutispart  Msigiice  dans  U  n$parli(ion  prescrite  per  Part.  G  i  chaque  raffioeur  ou  raliricant-rsfliaear 
derra  étrt  acquittde,  nonolMlaiil  tonte  oppoiition,  dam  U»  dix  j«ar*  an  plut  lard,  qui  Mitvrool  t'arartisMmeat 
h  ddiiTnr  par  le  rweve«r  du  bvfcav  eâ  Ih  comptai  tant  établis. 

Sans  prtjudicc  des  poursuites  ordinaires  ci)  rccou?reroeiit  de  celte  rcdcrabililé,  aucun  permis  d'exporlalion 
ou  de  dëp&l  de  tuera*  raffinés  en  entrepAt  luihlic  ne  pourra  être  dclirrë  eux  raffioeur^  et  labricaiita-ralBiMarf, 
après  Inspiration  du  délai  fixé  par  Icp-iragraphc  |iiccédent,auHi  longtemps  qu'Ut  Maaroat  point  llbérds> 

l.i  r  iii  oiis  (taj  cj  par  ks  rjninctirs  et  fiibi  icanis-raSiiicuii^  «ntta  Je  |iramNr  joar  d«  UïRioitca  «(  h  date  do 
l'arerUsseincat  viendront  en  déduction  de  leur  quote-parC 

Art.  »  de  la  M  du  M  Jniii  lUt». 

Seront  soutiii«e.^  nu  taux  de  la  dcciiarge  réglé  en  exéculion  de  Tari.  8|  Im  prilM  M  dtatf|eaaMVlaa  aoi 
comptes  des  raflîueurs,  su  moment  de  la  pntdicalion  de  l'arrêté  rojal. 

Tevldbit,  le  neatant  de  faeelae  i  parler  en  décharge  eut  eoetptet,  du  «hef  dee  pernia  d*eipoflalleo  an  de 
dépdl  en  ciUT'  im'i,  levé^  avant  la  date  de  l'arrêté,  sera  calculé  d'après  te  tau  de  la  décharge  pidcUeillei  |i 
Texporlalion  »  été  consommée  ou  le  dép^  effectué  avant  ladite  publkatiott. 

a  AH.  10  de  ta  M  dtt  n  juHkt  f  SW. 

J  {'*.  Le  minimum  de  la  recette  trimestrielle,  lad  k  l,lll^mO  trtant  parle  |  l«»de  1^  dda  la  M 
da  IS  man  1896,  est  porté  à  1,300,000  Irancs. 
%  S.  Lorsque  la  moyenne  de  la  comommallen  de  trela  enndee  «emdeutlras,  du  !•»  Juillet  d*tina  aioéa 

au  ]  I  i'uniiic  suiviinle^  est  supérieure  à  l6,G90,tK]0  kilogrammes  de  sucro,  lu  minimttm  da 
l,30U,000  francs  est  au^meuté  M,0UO  francs  per  quantité  de  500,000  kilo^mne*  formant  l'excédant. 

S  8.  A  feipiratien  da  preaieraeaMalrade  ebeque  année,  nn  eirétén^al  aenatala  eetle  moyenne,  en  prenant 
pour  |jas<<,  (i'uiio  part,  la  diITt'rcuec  cutro  les  quantités  de  sucre  brut  déclarées  en  consornmjtion, (déduction  fuite 
de  S  p.  pour  déelici  au  raffinage),  et,  d'autre*  part,  les  quantité»  de  ancfe  exportées  ou  dépoaéca  en  enlrepét 
pnUle  aree  décherge  de  l'heciie. 

J  é.  Cet  an  i'tc  JOloninnc  le  iriDiiliiit  du  mintanBI  qoi  détl  dll«  PW!*  i  PMllr  dO  t* JaiQcl d*  taMét 
coaranle,jusqu°8U  30  juin  de  l'année  suivante, 
(n  Art.  f  de  la  ta!  du  S7  mai  IWI. 

Le  minimum  de  b  rrrrtic  ti  inicsti  i  elle  d«  droit  dlM^MSUrleS  IMC«»aSt  lté  à  I^n0,000  iranck 

An.  4,  S  1«  de  la  loi  du  27  mai  ItiOi. 

Lct  dreits  d^lrée  perfut  sur  le  ancre  raffind  ans  Iras  ixis  par  le  (ntld  Mt  eantpcto  daaa  la  ddeoapia  4i  b 

répartition  trimestrielle  presrriie  par  le  dcoilAm  dléM  di  l*arl.«de  la  lai  ISjnin  Wt. 
n  Arl.S  de  U  loi  du  27  avrilim 

Lonqne  le  déldt  eeaatelé  dens  les  reeettce  b  la  In  d'un  Irimeatre,  nVst  pu  ceareft  per  la  répartition  Mn- 

tioiiiico  à  l'iirl.  6  de  la  loi  du  18  juin  I8f9,  le  miniHium  de  recette  du  trimestre  suivant  est  aiij;Tnonic  île  la 
fOroroe  qui  manque,  et  ainsi  de  suite,  de  Irimeetre  ea  Irimeslro,  jusqu'à  ce  qae  finlégraUté  du  déficit  soit 

Art.  6  de  loi  du  27  avril  IS63. 

)  I",  Daiu  le  cas  prévu  par  l'arUclc  prcccdcnl,  il  est  lait,  au  profil  da  Trésor,  sur  le  montant  des  décharges 
I  eceerdcr  I  reaporlatlen  M  an  dépM  en  enirepdt  dea  taerca  brait  da  iMtlarteM  MtdigiinM  M  daa  ancfaa 
mniiK'.'.  ''rs  retenues  calculées  cnscinM.:  à  jO  cuiiiiniL-sparldOjOOO  fcnnw da ddMt eenalaté^ lana  tenir  wpla 
des  manquants  ayant  déjà  donné  lieu  à  des  retenues. 

5 1.  LeOa««ememcnt  fixe  la  quotité  des  retenues,  en  hs  répartsieant  entre  h  décharge  aSirentoans  snctat 

bruts  et  eclic  afTcrentc  siix  suciez  rnmiii'j  propoi  tloïKK'lIcment  à  l.i  quantité  de  ChaCMe de aas  dem  espècea 
de  ancre  axport4ie  au  déposée  en  cnlrepôi  pendant  les  quatre  derniers  tnuicstres. 

)9. 81,  pendent  denx  irtaesins  coaiécultfs,  ta  reestte  dn  Trésor  dépassa  le  «fnjimMn  lé|Bl,ia  qnalilé  daa 
retenues  Usée  en  vertu  du  paragraphe  précédent  est  réduite  dans  la  méasapiepoffliana 

(4»  L'article  do  la  loi  du  18  juin  i8<0  est  appUeaUe  k  ces  retenues. 


(18) 


i«elft 


Abt.  19. 

« 

Ptr  modifiMiiMi  m  S  I*  de  Vm,  l« 
h  loi  «onvenlion  du  97  tTril  1865  (*)«  !• 

prise  en  charge  dani  k»  ftbriqnes  de  sucre 

est  fixée  à  1,532  grammes  par  hectolitre 
de  jus  Cl  par  degré  au  dcnsimôtre  à  ia 
température  de  18  degrés  centigrades. 


AâT.  16. 

La  classification  des  communes  indi- 
quée au  tarif  B  de  la  loi  des  patentes  du 
31  mai  1819  est  remplacée  par  ladisposi- 
tion  suivante  : 

Les  eonmimie*  de  plus  de  60,000  biAi- 
tUBÊt  font  partie  du  premier  rpog  ;  eéUes 
tie  plus  de  30,000,  du  seoond  ;  celles  de 
plus  de  20,000,  du  troisième  ;  celles  de 
plus  de  1Î5,000,  du  quatrième  ;  celles  de 
plus  de  10,000,  du  cinquième  j  les  autres 
communes  appartiennent  au  sixième  rang. 

Les  eommonea  soot  danées  d'aprèa  ia 
lapopulalioaooiMialée  an  dernier  reeeo- 
fSemciit  décennal. 

Art.  17. 

Les  aamreurs  belges  et  les  n?siireurs 
étrangers  op<5rant  en  Belgi(iuo  sont  sou- 
mis à  un  droit  de  patente  calculé  à  raison 
de  3  p.  7.  des  bénéfices  nets  réalisés  pen* 
dant  l'aimée  antérieure.  Lea  liéoélioea  iaîu 
par  lea  aïeuls  bd^es  d'assureurs  étran- 
gers aont  seuls  passibles  du  droit,  à 
l*cxeIu8ion  des  auircs  lionéfices  de  ces 
assureurs.  Leur  agent  principal  en  Bel- 
ipque  est  redevable  de  l'impài. 

Art.  18. 

La  justifleatlondei  béBéflfie*  aa  fiiit  au 


(Gomme  ci-eontre.) 


(Comme  aH»n(re.) 


(Comme  €l«oaire.^ 


La  prise  en  charge,  dans  les  fuliriquc!  lîe  Mirrs  nhonnë  tert  pmtée  înMaédialoiMat  à  lylTe 
bactolitra  «le  jus  el  par  degré  ou  dcnsimèiic  à  la  umpëralare  de  IS  '    '  ""^ 
I  fM  la  prsdoetioa 


iii4a» 


.  ij       Ly  Google 


(M) 


VNdclieltl 


moyen  des  écriiores  tenues  par  ces  paten* 
tables,  en  confonnilé  du  Gode  de  oom- 


A  défaatde  production  de  ees  éeritures, 
le  droit  de  patente  est  6xé,  en  eonrormitè 
de  Fart.  de  la  loi  du  2i  mai  1819  et 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  33  janvier  1849,  à 
la  moyenne  dei  draito  de  peienlea  payés 
par  lessoeiéiés  inonyiiMa  betgei  siiiiilairet 
qui  ont  réeliaè  dâ  binéfieee  pendant 
l'eierciee  précédent;  si  l'assureur  ainsi 
coiUé  exerce  ililTérenles  branches  d'assu- 
rances, il  pnyera  la  moyenne  de  cliacune 
de  ces  branches. 

Anr.  19. 

J^e  n*  13  du  tableau  n*  U  annexé  à  la. 
loi  du  SI  mei  1819  est  abrogé. 


Art.  20. 

Les  actes  portant  ouverture  de  crédit 
sur  hypotht^qtio  ou  sur  gage  sont  assu- 
jettis, au  moment  de  I  cnregisirement,  à 
un  droH  de  ioiMnte  HnlUnea  per  eenl 


Le  droit  est  aaiis  sur  la  loaune  pour 
laquelle  l'hypothèque  ou  ie  gage  est  eon- 
•enti. 

AaT.  31* 

Sur  le  monunt  en  pirïneipal  de  rinserip- 
tion  prise  en  vertu  d'un  acte  d'ouverture 

de  crédit,  il  sera  perçu,  au  moment  de  la 
formalité,  un  droit  de  soixante  centimes 
par  mille  francs,  additionnels  compris. 

An.  99. 


En  cet  de  rèallsetien  partielle  ou  totale 
du  criditi  les  peroeptiont  cffeeiuéea  eon- 
forméoMiit  aux  deux  anidea  ptéeédents, 

seront  complétées,  &  concurrence  des 
droiu  exigibles  d'après  les  lois  existantes. 


LN*i380 


^Comme  ci-contré.) 


(Goiiuiieei*conire.) 


(Goiiiiiieei40«itre.) 


(Comme  ci-conlre.) 
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Art.  33. 

Le  droit  d'cnregiilnaieiit  est  iié  à 

vingl-cinq  ccniimes  par  cent  francs  pour 
les  actes  contenant  des  prè(s  sur  l)icns 
meubles,  faiu  ou  coniinués  pour  six  mois 
au  plus.  / 

Abt.  34. 

Sont  exemples  do  l'enregistreaicnt,  les 
actions  émises  par  des  société*  dont  le 
«ége  est  établi  daas  le  royaume. 


ito  de  ta  Metien  cenirale. 


(Comme  ci-eontre.) 


(Comme  d-eonlre.) 
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ANNEXES. 


Annexe  n"  1. 

A  U,  le  Prhidenl  de  la  teelion  untraie  de  In  Chambre  du  lUpréeaUanti, 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  hi  eur  les  denrées  alimei^irei,  ete. 


Bruidtw,  le  S  nun  1878. 


MoifSIBVB  LE  PsâsIDKNT, 


J'ai  riioniiour  de  vous  adresser,  ci-joinlc,  une  noie  conlnvinl  les  réponse^  nux 
nouvelles  questions  qui  ont  élé  posées  au  Gouvernemenl,  au  aom  de  la  secUon 
cenlrnle,  par  M.  le  rapporteur. 

Agréez,  elc. 

U  Minittre  det  Pinmteet, 


Amibxiii*). 


i»  C.ommunicntion  des  jlocunicnls  con- 
statant k5expi>riehcc9  faites  par  les  agents 
de  l'adminislraiiuii  à  refifel  de  flier  les 
rendements  présumés,  lani  pour  les  sucres 
que  pour  les  eaux-de-TÎe  7 


1"  Sucres.  Lt-s  qtiantilt's  produites  ne 
sont  pas  constatées  d.ms  les  fubriquco, 
mais  d'après  les  demandes  adressées  à 
fadminisb^atîon  par  des  fiibrleenls  du' 
rayon  des  douanes  l'oBiel  d'èire  autorisés 
à  expédier  vers  lliUérieur  leurs  excédants 
de  fabrication,  ceux-ci  dépassent  de  plus 
de  125  grammes  la  prise  en  charge  li  galc 
de  1,500  grammes,  pour  les  cinq  der- 
nières campagnes,  ainsi  que  cela  résulte 
du  relevé  ci^Mut.  On  se  refèrei  au  sur^ 
plus»  à  l'exposé desmoti6(poges  11  et  IS/, 
pour  justiHer  les  prises  en  charge  de 
1 ,600  el  de  i  ,625  grammes. 

Eaux-dc-vic.  I.es  documents  oiTicicIs 
que  possède  l'iulniinisiration  établissent 
que  les  reudcments  servant  de  base  au 


IPCMÎ8.] 


(5f  ) 


2*  Quelles  seraient  les  conséquences  de 
la  diminuiion  du  ûrawback  proposée,  en 
ce  qui  coneerne  rimporlntion  des  spirllaem 
étrange»,  ad  iwinide  vue  dec  inii&  eiw- 
tantsT 


5"  Quelle  a  éié  l'importation  des  nicools 
étrangers  depuis  la  préscuUUon  de  la  toi 
du  15  mai  1870? 


4i*  Quelle  est  la  prise  en  charge  légale 
dca  sucres  indigèom  en  France? 


projet  de  loi  peuvent  lacileiiiént  éire 

obtenus' industriellem  en  t . 

La  communication  de  ces  documents  pré- 
senterait divers  incon\énienis.  Pour  n'en 
citer  qu'un,  clic  livrerait  à  la  publicité  des 
renseignemcnti  ddtaflUa  sur  le  mode  de 
iravail  des  di?iillaleun  ehes  lesiiuels  les 
employés  ont  opéré,  ce  qui  serait  eoniraire 
aux  intérêts  de  ces  industriels  et  ans 
devoirs  de  radministralion. 

T  L'exposé  des  motifs  (pge  8)  répond 
i  cette  ^MBtloB  en  faisant  lemarqucr  que 
K  quant  aux  droits  d'entrée  sur  les  alcools 
'*  étrangen,  ils  ne  doivent  pas  "néeeamirfr 

*  ment  être  en  rapport  avec  le  drawbadt, 
»  maïs  avec  le  droit  de  fabrication  ;  la  Bel- 
»  gique  peut  réduire  le  drawback,  le 

*  supprimer  même,  sans  que-  l'étranger .  * 
■  ait  à  s*en  œcuper  autrement  que  pour 

»  se  lélieiter  de  voir  la  concurrence  de 
>  l'exportation  bdge  amoindrie.  * 

On  «joutera  surabondamment  que  lors- 
que la  loi  du  18  juillet  18G0  supprima 
toute  décharge  k  l'exporinlion  des  sirops, 
il  ne  vint  à  la  pensée  de  personne  que  cela 
pouvait  avoir  la  moindre  conséquenee 
quant  à  la  quotité  des  droits  d'entrée  sur 
les  sirops  étrange». 

3«  Importation  d'eau-dc-vie  à  50  degrés 
et  de  liqueurs,  depuis  la  présentation  de  la 
loi  du  1î)  mai  1870  : 

1870  i'^"*^''^"  régime  .  S81,448  hed. 
(Nouveau  régime.      7S9  —  . 

1871  Idem  ...   .    8,833  — 

4*  La  prise  en  charge  dans  les  fahriciues 
de  sucre  de  betterave  a  lieu,  en  France, 
d  après  les  quantités  de  sucre  produites. 
La  toi  fixe  un  «IkImimi  de  prise  en  charge 
de  1,400  grammes  de  sucre  par  heelolilre 
de  jus  et  par  d^ré  du  densimètre. 
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Annbxi  n*  3. 

A  M,  h  PrMmU  dt  lu  McfîoM  MfilrwJiB. 

BniMllei,  6  f^rrier  4879. 

MONSIBOB  LB  PftiSIDBHr, 

J'ai  riionneur  de  vous  adresser  ci-joints  : 

\^  Une  noie  contenant  les  réponses  aux  questions  que  VOUS  AVCS  posécs  an 

Gonvern(>menl  par  votre  ictlrc  du  l'"""  de  ce  mois  : 

2*  Un  amendonuiii  nu  projet  de  loi,  en  ce  qui  concerne  la  décharge  d'une  partie 
de  l'accise  à  IV  xiioi  laiion  des  eaux  de  senteur  et  des  liqueurs. 

Celte  dis|)Osition  nouvelle  ferail  droit,  dans  la  mesure  du  possible,  à  d'assez 
nombreuses  rcclamâlions.  A  plusieurs  reprises  on  a  demandé  que  la  décharge 
des  droits  fàt  accordée,  en  loul  ou  en  partie,  sur  les  matières  soumise»  4  Paoeise 
qui  enlrent  dans  la  composition  de  cerlains  produits  destinés  è  l'exporlation. 
Jnsqu'aujourdiiul  celle  décharge  a  toujours  ^é  refusée,  parce  que,  à  raison  du 
mode  de  perception  de  l'impôt  qui  laisse  one  liberté  absolue  è  la  circulation  de  œs 
matières^  il  est  extr^momcnl  difficile  d'empêcher  toute  sultstitution  frauduleuse. 
Une  nouvelle  étude  de  la  question  a  donne  la  conviction  qu'on  peut,  sans  danger 
réel,  accorder  à  la  fabrication  des  liqueurs  et  des  eaux  de  senteur  la  décliargc 
d'une  partie  de  l'areisc  sur  l'alcool  qui  entre  dans  leur  coniposiiion.  Mais  il 
iniporli'  de  ne  jxon'der  à  celte  innovation  (ju  avee  une  extrême  prudence  cl  de 
laisser  au  Gouvcrnemeul  le  soin  de  prescrire  les  mesures  qu'il  jugera  néces- 
saires pour  prévenir  tout  abus. 

Le  Gouvernement  propose  de  supprimer  Tari.  15  du  projet  de  loi  relatif  an 
libre  accès  des  fabriques  de  sucre  de  betteraves  et  de  glucoses.  Il  est  préférable, 
à  raison  d'abus  récemment  constatés,'  de  laisser  sous  ce  rapport  ces  élabifase* 
mcnts  dans  le  droit  commun,  sous  le  régime  de  Tart.  199  de  la  loi  générale 
du  S2  août  mt. 

Agréez,  Monsieur  ic  Président,  l'assurance  .de  ma  haute  considération. 

Le  ministre  des  Finances, 
Haloo. 


9 
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Aamexb  ^°  4. 


Note  annê»6ê  à  ia  dépêche  du  t  mars  1673,  m°  12784. 


Eadx-ob-vib. 


I*  PuisquA  l'admiiiiitnilioDdeé  finaiioes 

déclare  ne  pouvoir  communiquer  les  do- 
cuments officiels  constatant  le  rcndeiiicnl 
réel,  U  section  centrale  désire  connailrc, 
au  moins,  les  époques  de  l'année  aux- 
quelles chaque  cxpérieooea  été  faite,  ainsi 
que  l'imporlanee  et  la  naiare  du  charge- 
mcnt  des  cuves  à  etiaque  expérience. 


S*  A'I-oii  tenu  compte  de  la  perle  résul- 
tant des  rectifications? 


t*  Les  expériences  efTcciuécs  par  des 

agents  sp(^ciiUi\  de  l'administration  ont  eu 
lirti  dtHis  les  mois  de  janvier,  mars,  avril, 
juillet,  septembre  et  oclrbrc.  Les  travaux 
ont  été  opérés  tantôt  avec  emploi  exclusif 
de  fiirine  ordinaire,  iant6i  avec  emploi  de 
farine  ordinaire  et  de  fitrine  blutée. 

Quant  à  Fimportanoe  des  eliargemonis, 
le^  employés  n'avaient  pas  mission  de  la 
constater  ;  niais,  d'après  les  indications 
fournies  par  les  distillateurs,  elle  varie  de 
14  à  18  iLilog.  de  fiiriiie  par  beetolilre  de 
la  espadlé  des  can»>maiiéres. 

En  ce  qui  concerne  la  disiillaiion  des 
mélasses  et  du  jus  de  betterave,  les  rende- 
ments  qui  servent  de  base  au  projet  de 
loi  résultent  d'expériences  effectuées  men- 
suellement pendant  que  les  usines  où  l'on 
fait  usage  de  ces  matières  sont  en  activité. 

2*  Pour  tenir  compte  de  la  perte  à  la 
reciideation,  on  a  opéré  une  déduction  de 
9  p.  '/.sur  les  résultats  obtenus  par  ladis> 
Ullaiion  des  matières  premières. 


Sucées. 


1*  Y  a-t-il  un  déficit  trimestriel  et  quel 
serait  ce  déficit,  surtout  pour  le  dernier 
trimestre  de  1871  ? 


9*  Qud  aété,  pendant  les  dix  dernières 

années,  en  France,  le  n  ndemenl  effectif 
de  la  betterave  eu  graiinnes  par  hectolitre 
de  jus  et  degré  de  densité? 


1*  Pendant  les  quatre  dernières  années, 
on  a  constaté  dix  foi^s  un  déficit  sur  le 
minimum  de  la  recette  trimestrielle,  le 
déficit  du  quatrième  trimestre  de  1871  a 
élédelir.  ia7,IM6-M. 

2*  il  résulte  des  relevés  fournis  par 
l'administration  des  contributions  indi- 
rectes en  France  que  t  le  rendement  par 
liecioliirc  et  par  degré  de  densité  de»  jus 
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3*  Qiieb  NNit  Icf  moycM  de  conslMa- 
iioii  du  jus  pur,  déduction  iSùie  des  svb 
qu'il  coulieul? 

4"  Comnjrnt  co!is(a!crn-t-oii  les  sucres 
iiieri>i(allisiibl<'$  cC  leur  quotilc,  eu  ûgard 
aux  sucres  cristal  lisublcs? 


•oiiiiiis  h  \»  déléesiioit  »  •  élé,  savoir  : 

iSn  1860-1861  de.  .  t,548  grammes. 

t86t-l869.   .  .  1,858  — 

1862-  i8G3.    .  .  !,rîOO  — 

1863-  1864.    .  .  1,466  — 

1 864-  1 86S.  .  .  1,524  ~ 
186i»-1866.    .  .  1,576  — 

1886-  1887.  .  .  1,470  — 

1887-  1888.  .  .  1,89S  - 
1868-1889.  .  .  1,468  — 
1869.1870.  .  .  1,630  — 

S»  Cl  4*  Pour  iiabUr  la  prise  eu  ehargo 

progrc^^sivc,  il  est  nieesmire  de  corisiater 
la  densité  duju!  pur.  Or,  on  cnieiid  siin- 
plciiienl  par  lii  le  jits  non  mélamjù  d'eau. 
Il  ne  sera  donc  nullcmeni  question,  dans 
Texécuiion  de  la  loi,  de  recourir  à  des  aiia* 
lyses,  comme  ou  semble  le  supposer;  il 
suffira  «TiniemMiipre  pendant  quelques 
minules  raddition  d'eau  qui  a  li«i  à  la 
râpe  ;  on  pressera  quelques  kilogrammes 
de  pulpe  ainsi  ràpcc  sans  eau,  cl  l'on 
obtiendra  par  cette  opération  répélà:  deux 
ou  trois  fois  par  jour,  à  des  heures  diifé- 
renies,  kju»  pur,  doatia  densiié  servira 
i  déterminer,  à  la  fin  du  mob,  te  taux 
moyen  de  la  prise  en  charge  4  appliquer. 

Voici,  du  reste,  comment  on  opérera  : 
les  employés  continueront  h  ciahtir  la  prise 
en  charge  par  chaudière  ù  déféquer,  à 
raison  d  uo  chiiïrc  Gxe,  d'après  la  méthode 
qu'ils  suivent  aujourd'hui  ;  seattanenl  Ils 
prendront  pourbosede  calcul  1 ,800gram> 
mes,  au  lieu  de  1,800  grammes.  A  la  fin 
du  mois,  selon  que  In  densiié  moyenne 
du  jus  pur  iuirn  été,  par  exemple,  de 
4  degrés  ou  de  li  degrés  7'»»  'e  total 
de  ia  prise  en  charge,  établie  d'après  les 
déliScaiioas,  sera  diminué  ou  augmenté 
dkm  la  proporiion  indiquée  au  tarif  (eofV 
p.  14  de  l*£xposé  des  noti&),  c*esl-à- 
diredimiaucde  ^V««««  ^)ins  le  premier  cas, 
ou  augmenté  de  'Vtm  dans  le  second. 
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5'  Le  sucre  à  88  degrés  ëiani  la  l)asc 
de  l'opcralinn  d'iiccise  (convention  de 
(Pologne),  les  1,500  grammes  par  hecto- 
litre el  degré  de  densité  peuvent-ils  s'ob- 
lenir  en  tuerc  de  oc  titrage,  et  rournir  la 
prruTC  qu'on  peut  Toblcnir? 


<l*  N'y  aiirait-il  pas  moyen  d'empteher 

la  rrnudc  en  introdiiisnni  an  eompimr 
dans  les  sucreries  ? 


8"  Le  Govvememcnt  ■dmel  que  Ton 

peut  obtenir  ptr  hectolitre  et  par  degré  de 
deiisiié  du  jus,  non  pas  1,500,  mais 
1 ,600  grBnimes  de  sucre  de  nuance  nu 
nooin:»  équivalente  au  sucre  n'  H,  qui 
donne  droit  à  h  déduwfe  de  nni^rafité 
de  l'aecise. 

Quant  à  la  preuve  qne  ee  rendement 
peut  être  obienu,  on  se  réfère  h  la  réponte 
faite  h  la  première  question  adressée  au 
Gouvernenieni  par  la  section  centrale  le 
1"  février  1872. 

6*  En  général,  remploi  d*uu  eomplenr, 
pour  établir  lu  priae  en  charge  d'un  pro- 
duit soumis  à  l'accise  présente  de  graves 

inconvénients.  Les  employés  chargés  de 
la  surveillance,  se  fiant  aux  indications  de 
cet  agent  niécani(]ue,  négligent  bientôt  les 
antres  mesnres  de  eontrèle  et,  du  jour  o& 
le  fabricant  trouve  moyen  de  fauaser  les 
indieotions  du  compteur,  une  fraude  con- 
sidrrable  peut  être  opérée  avant  que  les 
employés  s'en  aperçoivent.  —  Quoi  qu  il 
en  soit,  ou  a  .«oumis  à  radminiïiration  un 
appareil  apportant  cciiains  pcrfectionne- 
menta  au  eonirftie  du  cbart^mcnt  et  du 
dêdiargemcni  dea  ehaudiérea  i  déléqucr. 
La  question  est  à  Tétude  et  la  section  cen- 
iralo  pt  iii  è!re  eonvaincue  que  l'adminis- 
tralion  s'arrëlcra  au  système  qui  lui  pré- 
sentera le  plus  de  garantie  contre  les 
abus. 
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Ahhexb  5. 


BêM  tfet  fabriqua  de  autre  eUuéee  dune  le  rayon  dee  damnet  et  pour 
kepuUee  U  a  été  demandé  dee  documente  de  ehvulaUou  à  Veffet  d^expédkr 
du  exeidanle  de  rendement  eur  iee  prien  en  eharye,  pendant  iee  einq 
demikree  eampagnee» 


CAWACIEt. 

NOMBRE 
ét 

Uii|w. 

van» 
m  «auM. 

KZCCOAIfTS 

lUNani. 

OtwnmtioHt. 

<86G-<Sft7 
«867-(Si3K 

5 
8 

Kil. 

2,424,544 
3,258,406 

Ktl. 

257,673 
309,621 

Kil. 

2,679,444 

3,568,027 

OraamM' 

4,660 
4,643 

(a)  l^id«rnitn  l'ut*  rfUlift  4 
la  ctn|M|u  18T0  1871  a'4ual  Mt 
«•tare  panraaa  t  radmiaUMIMau 

la  «hiKa  U  ifm  •«« 

4 868- < 869 

6 

3,449,340 

334 ,064 

3,750,374 

1,645 

48G9-I870 

8 

4,846,566 

455,465 

5,274,734 

4,642 

4870-4874 

42 

8,04i,S7S 

081,737 

8,505,309 

4,609(a; 

4, «as 

Annexe  n*  6. 


T«sle  te  la  ML 


AMENDEMENT. 
An.  8. 


%  \".  Le  Gouvernomrm  est  autorisé  à 
accorder  à  titre  de  décharge  de  l'accise  sur 
l'alcool  contenu  dans  Ica  liqueurs  fines  et 
danf  ks  eaus  de  tenlmir  dédarto  à  Tex- 
pomtion,  ime  remiie  dont  le  leux  est  fixé 
savoir  : 

A.  Pour  tes  Mqueun  A  30  francs  l'hec- 

lolitrc. 

B.  Pour  les  eaux  de  senteur  à  70  p.  'j, 
du  menttuit  du  drawlnak  sur  les  eaui-de- 
vie  ei  d'aprts  le  degré  aleoomèlrique 

qu'elles  présentent. 

%  3.  Sont  considérées  comme  liqueurs 
fioes  eelles  qui  coDiienneni  au  moins 


NotM  cxjillcatiTes. 


Les  liqueurs  no  seront  admises  h  l'ex- 
(>or(alion  avec  remise  partielle  de  l'accise 
que  pour  autant  qu'elles  contiennent  au 
moios  30  p.  */,  d'alcool  pur.  La  proportioo 
de  SO  p.  */•  ssi  on  mlNjoNMi»  etoommeil 
entre,  en  outre,  dans  la  composition  des 
liqueurs  cdulcorées  une  certaine  quantité 
de  sucre  sur  lequel  Taccise  a  clé  payé,  on 
n'accorde  en  faiiqu'unereaiisepartiellcdu 
droit»  en  fixant  à  90  francs  le  dnwbaek 
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30  p.  '/^d'alcool pur,  qui  sont  trflnspai  rntes 
cl  qui  sont  adoucies  avec  du  sucre  pur. 

S  3.  Un  arrêté  royal  délcrminG  les  con- 
dition» tinqnelles  la  remise  des  droits  est 
iobordoiinée. 

S  4.  Les  eonlravcniions  aax  mesures 
prises  en  vertu  du  présent  ariicle  sont 
ptiriies d'une  ainendodeSOOà  i,000francs, 
indcpuudauimcDl  du  retrait  de  la  conccs- 
SiOD. 


TVailtf  de  commerce  cmdm,  h     trm  Bd^^^  el  lu  Pr^aee, 

*    BXTaAlT  M  VvXPQiBé  DM  MOTIFS  (page  17). 

Eaux-dc-vie.  La  question  des  caiix-dc-vie  ne  mcnnçail  pas  nos  finances,  mais 
elle  int'llail  en  jeu  des  intérêts  industriels  cl  agricoles  auxquels  le  Gouvenicmonl 
doit  loti  le  sa  sollicittidc.  Elle  se  compliquait  d'une  question  de  priiuij»e  l\(r  i  art.  7 
du  traite  du  23  janvier  18G0,  l'Angleterre  s'est  engagée  à  admettre  les  marchan- 
dises françaises  à  des  droits  identiques  aux  taxes  d'accise  qui  grèvent  ou  grcve- 
raienl  chez  dies  les  produils  indigènes  similaires  ;  ell«  s*élail  sealomeiil  réservé 
d'aagmeoter  les  droite  dlmporletion  d'une  soilinie  représentanl  les  tnSs  oocasioa- 
nés  à  rindustrie  brilannique  par  le  syslème  de  Tacclse.  Par  appliealion  de  eetle 
clause,  les  caux-de-vie  el  esprils  de  France  sont  reçus  en  Angleterre  au  tau  de 
Taocise  imposée  sur  les  produils  nationaux,  plus  une  taxe  additlomidie  fixée  à 
8  pence  par  gallon. 

On  nous  disait  :  vous  réclamez  l'application  à  la  Belgique  du  traité  que  la 
France  a  signé  avec  l'Angluierrei  vous  devez  raecepler  avec  ses  cliarges  comme 
avec  ses  avantages. 

■  Ce  précédent,  nous  ne  pouvions  nous  le  dissimuler,  affaiblissait  la  position  de 
nos  plénipotentiaires.  Ils  se  défendirent  néanmoins  avec  une  énergie  et  une 
persisiance  auxquelles  notre  industrie  elle-même  ne  refusent  pas  de  rendre 
jusUee. 

Mous  admettions  le  pHneipe  de  Pégalilé  de  IViccise,  mais  nous  dilTcrions  d*avis 
sur  l'évaluation  de  la  taxe  supplémentaire  qu*aoqniU«rai«it  en  fielgtque  les 

eaux*dc-vie  Trançaiscs. 

Le  débat  durait  depuis  un  mois  et  l'enlenle  ne  s'était  pas  établie.  Le  traité,  dans 
son  ensemble,  était  suspendu  à  cet  incident.  D'un  autre  côté,  l'arrangemeiil  en 
vigueur  cuire  les  deux  pays  touchait  à  sou  terme  cl  rien  oc  faisi^it  présager  qu'on 
scdéciderail  à  une  prorogation. 
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Dons  celte  sHuaiioA  oxirémo,  le  Gonveroemeot  de  rEmpefeur  ayaol  fiiii  oa 
pas  vers  ootis,  qous  avons  cru  <Ievoir  faire  le  r«sle  du  cliAinia. 

Le  droit  d'accise  sur  les  eaux-do->vie  iadigèoes  est  réglé  eo  Belgique,  m  d'après 
le  liquide  obtenu,  mnis  d'après  la  conienanee  dea  vaisseaux  inpoeables.  Il  ealde 
fr.  1^-43  par  hccluliire  de  capacité  de  la  cuvc-malièrc. 

Ln  déch;v'r''  <<  rcxporl.ilioii,  nii  conliaire,  porte  SUr  le  liquide  lUÔmc;  elle  est 
de  55  fiaiicb  par  hcclolilrc  d'alcool  u  iiO  dcgitis. 

L'accise  sur  les  caux-de-vic  étrangères  est  de  francs,  égalcmcul  par  hcclo- 
lilrc d  alcool  à  ^0  degiéâ.  et.  avec  le  droit  de  douane,  elle  représente  uuu  lax,e 
otale  de  fr.  66-5M).  Ce  régime,  à  moins  de  eireonslanoes  eaocptiooaeiles,  est 
prohibitif  tUvu  no  reeevons  annuelleinent  de  France  qu'environ  3,000  hectoli- 
Itres  d'eaux-dc-vic,  qui  doivent  à  leur  spécialité  la  préféreiiee  quand  même  d'une 
certaine  classe  de  consommateurs. 

D'après  le  traite  qui  vient  d'ôtrc  signé,  les  cauX'de-vie  françaises  payeront  en 
Belgique  un  droit  unique  et  (global  de  io  francs  par  hectolitre  à  50  degrés,  du 
i*'  octobre  1801  au  i^'  octobre  1864,  et  un  droit  de  fr.  424i0  pendant  les  six  â 
srpl  dernières  années  du  traite. 

Le  (Iroil  de  il)  francs  (fr.  en  1861)  oomprend.  outre  l'acoiso,  uni;  taxe 

desiiiue  à  couvrir  les  inégalilés  résultant  des  dillérenees  de  législation  ci  de 
fabrication  dans  les  deux  pays. 

Ce  système  doit'élire  envisagé  dans  son  entier,  il  se  compose  de  deux  éléroentsi 
l'un  flxe,  l'autre  variable.  L'élément  fixe,  c'est  l'égalité  de  l'accise  pour  ie  produit 
étranger  et  pour  le  produit  national.  L'élément  variable,  c'est  la  taxe  qui  s'ajoute 
à  raison  de  la  différence  des  conditions  législatives  ou  économiques  dans  tes  États 
contractants.  Pour  la  France,  nous  avons  calcule  cet  clément  variable,  celle  taxe 
additionnelle, d'aprcs  la  situation  relative  de  lu^  fabrication  française  cl  de  la  nôtre. 
Traitant  avec  d'autres  pays,  nous  aurions  éjialcnicnl,  pour  délerminor  la  taxe 
suppléinc  nl;iiri  a[>|ilicablc  à  leurs  alcools,  à  couiparei'  leur  iégisialiou  cl  leur 
fabrication  avec  ce  qui  existe  chez  nous. 


Anmbxb  8« 


TraUé  d»  commerce  eond»,  U 1*'  vmn  1861^  entre  ta  Belgique  et  la  France. 

Abt.  8. 

Il  est  convenu  entre  les  Hautes  Parties  contractantes  que,  dans  le  cas  de 
snpprcssion  ou  de  réduction  des  drawbacks  actuellemenl  existant  à  l'exporlation 
des  produils  français,  les  taxes  supplémentaires  imposées  par  l'article  précédent 
aux  produits  d'origine  ou  de  manufacture  belge  seront  supprimées  ou  réduites  de 
sommes  égales  è  edles  dont  seraient  diminués  ces  dravrbacks. 

Toutefois,  en  cas  de  suppression,  si  le  Gouvernement  établit  une  surveillance, 
un  eooirèle  on  un  exercice  administratif  sur  certains  produits  fabriqués 
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français,  les  charges  dindes  ou  indirei^,  dont  seront  grevds  les  fabiieals 
français,  seronl  compensées  par  une  snriaxe  éqoiyalenle  élaldie  sar  les  pndoils 

siinilaires  belges. 

Il  demeure,  en  outre,  convenu  que  si  les  drawbacks  sont  accordés  à  d'autres 
produits  de  fabrication  française  ou  si  les  drawbacks  actuels  sont  augmentés,  les 
droits  qui  grèvent  les  prodiiib  d'origine  ou  de  fabr)c<i(ion  bcl^e  pourront  être 
augmentés^  sil  y  a  lieu,  d'une  surtaxe  égale  au  mon  tant  do  ces  drawbaeks. 

Les  drawbaeks  établis  à  l'exportation  des  produits  français  ne  pourront  être 
que  la  rcprésenlatioa  exaele  des  droits  d'aecise  Rrevant  lesdils  produits  ou  les 
matières  dont  ils  sont  fabriqués. 

La  Belgique  /ouïra  des  mêmes  droits  qoe  ceui  qoe  se  réserve  la  France  par  les 
dispositions  qui  précédent. 

Aar.  7. 

Les  marchandises  do  toute  nalura,  originainss  de  l'un  des  deux  pays  et 
importées  dans  l*aolre,  ne  pourront  être  assujetlles  à  des  droits  d*aedse  ou  de 
consommation  supérieurs  à  ceux  qui  grèvent  ou  grèveraient  les  marahandiscs 
similaires  de  production  nationale.  Toutefois,  les  droits  à  l*lmpor(ation  pourront 
ètra  augmentés  des  sommes  qui  représiaitmient  1rs  frais  occasionnés  ans 
producteurs  nationaux  parle  système  de  l'accise. 
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Chambre  des  Représentante* 


SB88I0H  DB  flSn-ISR. 


COMMISSION  DES  PÉTITIONS. 


FEUILLETON  6. 


R«pporU  êrdioaîres. 
M.  DE  ZEREZO  DE  TEJADA,  rapporteur. 

Nuincios  Numéros 

(lu  da  registre  des 
feuilleton.  pclitlons. 

1.  3036.       Par  pélilion  datée  de  AJalincs,  le  7  octobre  1871, 

L'administration  communale  de  Mnlincs  prie  la  Chambre 
d'accorder  à  la  Compagnie  Ilcinersclieidl,  la  concessioD 
d'un  chemin  de  fer  de  Malincs  à  Aerschot,  Beverloo  el 
Wychmacl,  avecracoordenittit  à  la  ligne  projetéed'Anven 
à  GladiMcli,  et  de  rédaire  la  demande  de  la  Mtciété  eooeor- 
rente  à  la  ligne  de  Tirlemoni  A  DIcal.-*  Cmud. — Renvoi 
à  M.  le  Ministre  des  Tra?auz  Publics. 

%'  454  6.       Par  pclilion  daléc  de  Beggynendyck,  le  !2  mars  1872, 

4188.       Le  conseil  couioiuual  de  Beggynendyck  prie  la  Chambre 
4200.   d'aecorder  au  sieur  Hcinerschcidt  la  oonoession  d'un 
efaemin  de  fer  de  Mallnes  à  Wy^mad,  par  Aenehol  el 
Berertoo.  ' 

Même  demande  du  conseil  communal  de  Quaedmechelen 
el  de  radministralion  communale  de  Schrieék.  —  Coud. 
—  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

5.  4334.       Par  [lélilion  datée  de  Uynienam,  le  8  mars  1872, 

Le  conseil  communal  de  Rymenam  prie  la  Chambre 
d'accorder  au  sieur  Hcinersehci Jt  la  concession  d'un 
chemin  de  fer  de  Matines  à  Acrschot,  à  condition  que 
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ITum^rM  Namëros 

dn       du  reebtredet 
rMilktoB.  iittitiaiii. 

celle  ligne  passe  par  Bonheyden,  Rymenam,  Kcerbergen, 
Trcmeloo,  Bacl  el  Botpoom.  —  Coocl.  —  Renvoi  à  M.  le 
Minisire  des  Travaux  Publics. 

4.  SM)109.       Par  pélilion  dalée  d'Anvers,  le      mars  1869, 

Des  hnbilnnts  d'Anvers  de  mandent  l'aboUtion  do  Sénat. 

—  Conci.  —  Ordre  du  jour. 

5.  1021 .      Par  péUUon  datée  d'Anvers,  le  10  juin  1871 , 

Des  habitants  d'Anvers  demandent  que  le  savoir  lire  et 
écrire  soit  une  condition  pour  râigibililé  au  Sénat.  — 
Concl.  —  Ordre  du  jour. 

6.  â042.       Par  pétition  dalée  d'Anvers,  le     juillet  1871, 

Les  sieurs  Van  Agtmael  cl  Scholle  (ransmellent  un 
exemplaire  de  leur  projcl  pour  la  transformation  du  porl 
d'Anvers.  —  Conci.  —  Dépôt  au  bureau  de%  renseigne» 
menu, 

7.  440.      Par  pélilion  d'aléc  de  Vuchl,  le  26  janvier  1871 , 

Le  sieur  Schrcurs,  balclicr,  ayant  perdu  son  vaisseau 
au  ponl  d'Ougrce  sur  la  Mçuse,  demande  un  secours.  — 
Concl.  —  Ordre  du  jour. 

8.  3057.      Par  pétition  dalée  de  Jclle,  le  26  juillet  1871 , 

Le  sieur  Serkeyn,  milicien  de  1869,  demande  que  le 
sieur  Quartier,  admis  en  1870  comme  substituant,  mais 
désigné  en  1871  pour  le  service  militaire,  soil  de  nouveau 
incorporé  en  1872  comme  substituant,  s'il  n'est  plus  en 
activité  de  service.  —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre 
de  la  Guerre. 

^  2015.       Par  pélilion  dalée  de  Bruxelles,  le  27  juin  1871, 

La  dame  Martin  réclame  riolervenlion  de  la  Chambre 
pour  que  son  mari,  prisonnier  à  Brest,  soil  mis  en  liberté. 

—  Goiicl.  — •  Ordre  du  jour. 

10.  357.       Par  pétition  dalée  de  Bruxelles,  le  11  janvier  1871, 

La  veuve  Chapelle  demande  que  son  fils  André,  soldai 
à  la  division  de  discipline  et  milicien  de  1869,  soil 
lenvoyé  daos  ses  foyers.  —  Gonel.  —  Renvoi  à  M.  le 
Ministre  de  la  Guerre. 

11.  279.      Par  pétition  datée  de  Meenscl-Kieseghcm,  le  17  décem- 

bre 1870, 

Le  conseil  communal  de  Mccnscl-Kieseghem  présente 
des  dMervalions  en  fiveur  d'un  projet  de  chemin  de  fer 
de  Tiriemont  vers  Diest  par  Meeniel-Kieseglieoi. 
Omà*  —  Benvei  à  H.  le  Blintetre  des  Travaux  Publics. 
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15.  -  Par  pélUion  datée  de  Ucken,  le  !«'  juillet  1871, 

Le  sieur  Molquin  réclame  l'intervention  delaCbambre 

pour  obtenir  remise  de  la  peine  d'emprisonnement  :'\ 
laqTicIIc  a  élé  condamnée  sa  fiUe  Marie,  le  â5  mars  1870. 

—  Concl.  —  Ordre  du  jour. 

13.  uns.       Fur  pélitfoo  datée  dlsgehnimster,  le  18  déoemlire  1871 

-  Le  sieor  Gucsoel  demande  que  les  Annales  parlemen-i 
laires  soient  envoyées  gratuitement  ans  membres  du 

corps  électoral,  en  texte  Françats  ou  flamand,  à  leur 
choix.    Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 

14.  4000.       Pnrpétf  tien  sans  date, 

Dea  habitants  dtine  commnne  non  dénommée  deman- 
dent que  te  Matdteur  pnhHe  une  tradnelion  flamande  da 
compte  rendu  des  sésnees  de  la  Chambre  et  qu'une  eopic 
des  débats  parlementaires  soit  mise  à  la  disposition  des 
journaux  qui  le  réclameraient.  <^ Gond.— Renvoi  i  M.  le 
Minisire  de  la  Justice. 

16.  4007.       Vu  pétitimi  datée  de  Neerlinter,  le  94  décembre  187S, 

U  sienr  Yolloo  demande  la  jMibUeatlon  des  Annales 
parlememdres  en  langue  flamande.  —  Gond.  —  Renvoi 
à  M.  le  Ministre  de  la  JusUce. 

16.         2035.        Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  4  juillet  1871 , 

Le  sieur  Wergé  prie  la  Chambre  d'abolir  le  droit  de 
déclarer  la  guerre,  ou  dn  moins  de  décider  que  la  guerre 
ne  pourra  être  déclarée  qo'aprèa  avoir  eonsalté  tons  les 
eiloyens  âgés  de  vingl  et  un  ans  au  moins  et  jouissant 
de  leurs  droila  elvlls,  et  demande  l'armement  gteéral  de 
tous  les  citoyens  de  vingt  ot  on  ans  i  quarante  ans.  — 
Concl,  —  Ordre  du  jour. 

1 7.  3078.       Par  pétition  datée  de  Cherbourg,  le  13  déeembre  1871 , 

Le  sieur  Somers,  détenu  politique  à  bord  du  vaisseau 
La  F&k  de  Nom^,  en  rade  de  CheiiNNiig»  réebune 
llntervenlion  de  la  Chanébre,  pour  obtenir  sa  mise  en 
liberté. — Good.  —  Renvoi  i  M.  le  Ministra  des  Aflkircs 
étrangères. 

18.  3083.        Par  pétition  sans  date. 

Le  sieur  Schiepers  rédame  rintervention  de  la  Chambre 
pour  obtenir  des  reoseignemenls  au  sqjet  de  la  liquidation 
de  la  succession  4o  idd-inaiéchal  Paul  Wirti.  —  Goaol. 
—Ordre  du  Jour. 
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49.      4017.       Par  pétition  dalde  de  Saiol-NIcolas,  le  3S  novcm- 
bfel87l, 

.  L*adininistratioD  eommunale  de  Saint-lfieoifts  appelle 
l'atlenUoD  de  la  Chambre  sur  l'abus,  qui  existe  dans  un 
grand  nombre  de  communes,  de  payer  en  nature  les 

salaires  des  ouvriers  cl  demande  une  loi  pour  le  réprimer. 
—  CoDcl.  —  Renvoi  à  MM.  les  Ministres  de  lintérirar  et 
delà  Justice. 

.  20.     S060S.       Par  péUllon  datée  de  Bruielles,  le  S8  Janvier  1870, 

S067II.       Des  Instituteun  primaires  proposeni  une  série  de 
mesures  pour  améliorer  leur  paaition. 

Même  demande  des  instituteun  du  eanton  de  GemUouz. 

.  —  Concl.  —  Dépôt  sur  le  bureau  pendant  la  discussion 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  caisse  générale  de  prévoyance 
en  fiiveur  des  instituteurs  primaires. 

21 .        20901 .      Par  pétition  datée  de  Buggenboul,  le  SO  avril  1870, 

20883.  Les  président  et  membres  du  comité  de  la  Sociélé  dite 
Otukrwyzen,  voormt!^  établie  i  Buggenbout,  proposent 
des  mesures  en  Civenrdu  développemenlderenseignement 
primaire  et  de  la  position  des  inslituleurs. 

Même  pétition  d'Instituteurs  dans  rarrondissement 
d'Audenarde.  —  Gond.  —  Dépôt  sur  le  bureau  pendant 
la  discttsaion  du  projet  do  loi  rdatif  à  la  caisse  générale  de 
prévoyance  en  faveur  des  instilulcurs  primaires. 

2       20879.      Par  pétition  sans  date, 

Dca  instituteurs  primaires  déclarent  adhérer  tux  pro- 
positions formulées  dans  une  pétition  ayant  pour  ol^et 
Torganisation  des  caisses  piovinelales  de  prévoyance  en 

faveur  des  insUluteurs  primaires  des  communes  rurales.  — 
Concl.  —  Dépôt  sur  le  bureau  pendant  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  à  l;i  caisse  générale  de  prévoyance  en 
faveur  des  iosliluteurs  primaires. 

23.        20764.      Par  pétition  datée  de  Rlchelle,  le  24  mars  i870, 

Des  instituteurs  du  canton  de  Dalhem  proposent  des 
modifications  aux  statuts  des  caisses  provinciales  de  pré- 
voyance pour  les  instituteurs  ruraux  et  des  mesures  en 
feveur  du  développement  de  Tinslruction  primaire  et  de 
la  position  des  instituteurs.  —  Concl.  —  Dépôt  sur  le 
bureau  pondant  la  discussion  du  i)rojcl  de  loi  relatif  h  la 
caisse  générale  de  prévoyance  eu  faveur  des  instituteurs 
primaires. 
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S4.  769.      Par  péUaon  datée  de  Dcssehd,  le  1"  avril  4871, 

78S.       L'admînislralioQ   communale  de  Desschcl   prie  la 
778.    Chambre  d'autoriser  la  concession  du  chemin  de  fer  d'Ans 
à  Breda,  demandée  par  ringénieur  Maréchal. 

Même  pétition  des  conseils  communaux  de  Menplaa, 
Rclhy,  Baclen,  Moll,  de  la  chambre  de  commerce  de 
Turnhout,  des  habitants  de  Baclen  cl  des  membres  du 
comice  agricole  du  canton  de  Moll.  —  Concl.  —  Renvoi  à 
M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  avec  demande 
d'explications. 

2$.  770.       Par  pétition  datée  de  fieeringen,  le  6  avril  1871, 

Les  administrations  communales  de  Becringrn,  Zolder, 
Hcusden,  Coursel,  Bevcrloo,  Bourg-Léopold,  Hcppcn 
présentent  des  observations  en  faveur  d'une  ligne  de  che- 
min de  fer  à  construire  d'Ans  siir  Breda.  —  Concl.  — 
Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Iraviiux  Publics,  avec 
demande  d'explications. 

36.  860.        Par  pétition  datée  de  Turnhout,  le  29  avril  187i , 

837*        Le  eoueeil  communal  de  Turnhout  prie  la  Chambre 

d'accorder  au  sieur  .Maréchal  la  concession  d'un  chemin  de 
fer  d'Ans  à  Breda,  avec  embranchement  de  MoU  vers 
Ilerenlbals. 

Même  demande  des  conseils  communaux  de  Mcir  cl  de 
Liège.  —  Concl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux 
^  Publics,  avec  demande  d'explications. 
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Chambre  des  Représeulaais. 

SiAMCB  DU  9  AVKIL  1872. 


Bjidgel  du  Miiiislèrc  des  ïrafaux  Publics  ]^\ïi'  i'cicrcicc  1872  {'), 


Cbapitrb  II.  Akt.  7. 

Entretien  ordinaireet  amélioration  des  routes,  construction  de  roules  aou  vellcj 
et  subsides  fr.  5,li)ï»,7H0 

Ajouter  ; 

et  raehat  jiar  TÉMI  do  roulée  concédées  reconnues,  d'inlérèl  général  et  servant 
d'àceès  aui  stations  des  cbemins  de  fer  de  TÊtal. 

.  V.  DAVID. 


An».  40^. 

«  Frais  de  voyages  d'tin  ou  plusieurs  fonetionnaires  on  ingénieurs  du  Dépar- 
tement des  Travaux  Publies,  envoyés  à  l'étranger  pour  se  tenir  au  courant  des 
innovations  et  améliorations  apportées  dans  tout  ce  qui  regarde  les  travaux 
publies  et  spéelalemcnt  les  chemins  de  fer  fr.   i 0,000  » 

Àlthbd  SIMONIS. 


(1}  Budget,  n'  97,  IX  (Marfoa  de  1870-1871). 
'  Ameodcinenis  du  GgaTcmement,  n*  78* 
lii|ipori,  n*lU. 
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Chambre  des  Représentante* 

SiûcB  BU  10  Atjul  1872. 


SeàravdlMneDt  4o  ctntrit  ét  h  Gmmnie  4«  lite  militaires  * 

HAPVOKT 

FAIT,  10  MON  DB  U  SKTKHI  ClimAUO»  Ml  B.  VAH  OTBILOW. 


Hbhbubs, 

•  Notre  effectif  militaire,  eD  temps  de  paix ,  se  compose  approximitivemeni 
dHin. cîoqnième  de  volontaires  (*)  et  de  quatre  doquièmes  de  miliciens;  tes 
premiers  embrassent  sponlancmentle  ràdc  métier  des  armes  (*),  le  caprice  du 
wrt,  consacré  par  la  loi ,  force  les  siicoods  d'abandonner  leurs  foyers  pour 
se  ranger  sous  le  drapeau  de  leur  pays;  les  uns  et  les  autres  sont  chargés  de 
protéger,  même  au  péril  de  leur  vie,  les  personnes  et  les  biens  de  leurs  con- 
citoyens. 

Il  est  donc  de  toute  justice  que  le  pays  fasse  tous  les  sacrifices  nécessaires 
pour  alléger  le  sort  des  soldats  sous  les  armes ,  en  améliorant  lenr  bien-étne 
matériel,  en  les  instruisant  et  surtout  en  les  moralisant.. 

Le  Gouvernement,  d'accord  avec  les  Chambres,  a  déjà  pris  de  nombreuses 
mesures  à  ce  triple  point  de  vue»  mais,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  nous 


(')  Projet  de  loi,  n»  ^. 

(^)  La  section  centrale,  présidée  par  M.  SaiotLiEnr,  était  oonpM^  de  MM.  Vin  Uoom, 
Uacbium,  Bocvisa-ÉvEflEPOBL,  Van  Oveiloop,  Deiakt  cl  Ylcmmulx. 

U  cfaHBw  actuel  eM  de  8^78  komnee,  deat  S4NM>  mnH  eoMitt,  le  sarplae  ee  eempeee 

de  «ous-officiers  et  caporaux, 

{*)  Indépendamment  des  etercices  jonmalicrs  et  des  corvées  de  toute  espèce,  le  soldat  d'infan- 
terie monte  la  garde  tous  )es  deuK  ou  trois  jours  et  il  a  chaque  fois  sis  et  trè»-souvent  buit  bearee 
•  éiftetioB.^ 
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sommes  enoore  loin  dVvoir  rempli  complétemtiit  notre  têcbe.  ISous  ne 
pourrions  entrer  id  dans  des  détails  à  ce  sujet  sans  noua  écarter  de  l'oliiet 
de  notre  examen. 

Détestable  pendant  noire  réunion  à  la  France,  le  système  de  couchage  des 
soldats  fnl  amélioré  soiis  le  gouvernement  des  Payè-Bas,  mais  ce  n'est  que 
depuis  1830  qu'il  est  devenu  en  grande  partie  satufaisanL 

Le  progrès  date  du  marché  contracté,  en  ISSS^avee  la  G>mpagnie  des  lita  - 
militaires,  marché  qui  a  été  renouvelé  en  185II. 

Ën  1851$,  le  Département  de  la  Guerre  avait  à  sa  disposition  ; 

90,600  lits  de  la  Compagnie, 

9,000  tits  des  villes. 
  « 

Total.   .   29,600  lits. 


Ce  nombre  était  devenu  însulEsant  notamment  par  suite  de  l'or^isation 
inilitairedeim 

En  conséquence  ta  loi  du  4  juin  augmenta  de  8,080  le  chilfre  des  lits 
à  fournir  par  la  Compagnie. 

Mais  après  la  réorganisation  de  l'arméu,  en  1808,  le  total  des  lits  de  la  Com- 
pagnie (26,650)  et  de  ceux  des  villes  ne  répondit  plus  aux  besoins. 

C'est  (<  qu'avant  la  loi  d'organisation  (')  de  1868.,  les  hommes  des  nouvelles 
classes  de  milice,  désignés  pour  l'infanterie,  étaient  appelés  sous  les  armes  au 
mfHS  d'avril  ou  de  mai,  et  dirigés  sur  le  camp*  de  Beverloo,  où  ils  recevaient 
des  demi-fournitures  de  TÊtat  et  mtaient  campés  jusque  dans  le  mois  de . 
septembre.  Lorsque  ces  miliciens  quittaient  le  camp  pour  entrer  en  garnison, . 
ceux  de  la  plus  ancienne  classe  sous  les  drapeaux  étaient  renvoyés  en  congé. 
*     .et  laissaient  des  lits  complets  pour  les  arrivants. 

»)  Il  otyit  rare  alors  que  des  demi-fournitures  dussent  être  employées  d'une 
manière  permanente  dan^  les  garnisons,  el  l'on  comprend  (^ue  lu  Département 
de  la  Guerre ,  agissant  dans  des  vues  d'écmiomîe,  se  soit  borné,  en  à 
demander  iin  supplément  de  8,080  lits. 

»  Aujourd'hui  que  les  effectifs  des  garnisons  se  sont  accrus,  il  n'est  plus 
possible  d'assurer  le  service  au  moyen  des  literies  existantes.  Quelques  «ipll> 
cations  démontreront  la  réalité  de  ce  fait. 

»  Le  Biidi^i't  (le  1856  était  établi  sur  une  force  de  40.090  hommes;  celui  de 
1872  est  base  sur  un  effectif  de  42,923  hommes,  soit  une  différence  de  2,833 
en  plus. 

»  Les  miliciens  de  rinfanterîe  ne  sont  plus  appelés  sous  les  armes  qu'au  . 
mois  d'octobre  et,  au  lieu  d'être  eîivoyés  au  camp,  ils  sont  dirigés  sur  les  gar* 
nisons  pour  y  recevoir  l'instruction  militaire  dans  les  bataillons  auxquels  ils 
appartiennent. 


(')  EzjMsé  des  Uotifs  da  projet  de  Un. 
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»  Les  miliciens  de  la  classe  qui  doit  être  envoyée  en  congé  ne  partent  que 
dedx  mois  après  l'entrée  au  service  de  la  nouvelle  levée,  de  sorte  que  la  pré- 
sence simultanée  de  la  plus  ancienne  et  de  In  nouvelle  classe  rend  tout  à  fait 
insuflisante  la  quantité  des  lits  complets  donl  on  dispose  actuellement;  on  est 
forcé  d'y  suppléer  par  des  demi-fournitures  composées  de  paillasses,  de  cou- 
vertures, de  draps,  etc.  placés  far  le  soi,  et  qui  ooDSiîtoent  nn  eooehage  peu 
coDveiMMe,  surtout  pendant  la  maavaise  saison. 

»  D*on  antre  c6té,  les  villes  d'Alost,  Namor,  Ostende,  Saint-Nicolas  et  Tir* 
lemont  ont  cessé  de  fournir  les  literies  nécessaires  à  leurs  garnisons.  Il  en  est 
résulté  une  diminution  de  2,000  lits  sur  la  quantité  de  9,000  qui  était  en  ser- 
vice en  i855. 

»  Voici  quelle  est  aujourd'hui  la  situation  des  choses  : 
»  Pendant  deux  mois  environ,  à  partir  du  l**  octobre,  il  laut  pourvoir  de 
lits ...  S6,800  hommes. 

»  Or,  le  Département  de  la  Guerre  dispose^ 

n  i*  De  S5,6B0  lit»  complets  de  la  Compagnie,  qui  se 
rédoismt  à  Stl,lKO,  parce  qne  500  sont  ordinairement  en 

réparation: 

»  2"  De  7,()00  lits  complets  des  villes,  soit  le  coucher  de    32,180  » 
de  manière  que  les  homipes  couchés  sur  des  demi-fourni- 
tures dë  rÉiàt  font  au  nombre  de  4,650 


»  Cette  situation,  qui  s'est  produite  à  l'arrivée  sous  les  armes  des  milicieiis 
de  la  classe  de  1871.  soulève  des  plaintes  fondées.  Le  meilleur  moyen  d'y 
mettre  un  terme  est  d'augmenter  le  matériel  de  la  Compagnie  des  lits  mili- 
taires de  manière  à  ne  pas  devoir  recourir,  en  temps  ordinaire,  aux  demi- 
fournitures  de  l'Étal;  ce  but  serait  atteint  en  augmentant  de  5,550  les 
34,480  lits  à  une  place  que  fournit  la  Compagnie. 

»  L'Administration  disposerait  alors  de  : 

-  Lils  complets  de  la  Compagnie  j  [  *  j^'^^^^  j  SlJOO 

»  Lits  complets  des  villes  '.  7,000 

J»  Total   .   .  "  .       ,   .   .    38,200  » 

Ces  faits  ont  déterminé  le  Gouvernement  à  soumettre  à  la  L^skture  le 

projet  de  loi  dont  nous  nous  occupons,  projet  qui  l'autorise  à  passer  avec  la 
Compagnie  un  nouveau  nuirclié  de  vingt  ans,  et  à  porter  de  24,450  à  30,000 
le  nombre  des  lils  a  une  place.  ,      '  . 

EIASIEli  EN  SECTlOnS. 

La  section  appelle  fatlention  de  la  section  céntrale  sur  les  avantages  qui 
résulteraient  de  la  suppression  des  lits  à  deux  places  i  elle  adopte  le  projet 

S 


IN»  151.1    '  (  4  ) 

» 

La  2*  Mction  demande  (a  production  du  contrat  du  9  avril  161^  qall  8*agit 
de  proroger;  elle  adopte  le  projet  par  cirKj  voix  contre  une. 

La  5"  section  adopte  le  projet  à  l'unaniinité  des  quatres  membres  présents. 

La  i"  section  demande:  (a)  pour  rjuels  motifs  certaines  villes  fournissent 
dei>  literies  tandis  que  d'autres  ont  cessé  d'en  fournir;  (6)  quelle  est  l  inipor- 
tance  des  retenaea  opérées  sur  la  solde  do  soldat  du  chef  de  dégradations  aux 
lits;(e)  ne  serait-il  pas  avantageux,  au  point  de  vue  du  soldat  et  do  Trésor,  que 
rÉtat  fournit  les  literies  en  régie.  Elle  adopte  le  projet  par  huit  voix.  Un 
membre  s'abstient. 

La  y'  section  demande  :  (/O  qiu'l  est  le  coi'it  coinplet  d'un  lit:  (6)  qiiei  est 
par  année,  en  moyenne.  le  pii»iluit  ties  aineiules  iiiflif^ées  au  soldat  du  chef 
de  détériorations;  (c)  aux  frais  de  qui  se  fait  l'enlretien  régulier;  {d)  si  Texé- 
culion  du  contrat  en  vigueur,  dont  elje  demande  aussi  la  production,  na 
jamais  donné  lieu  à  des  difficultés  ou  à  des  enquêtes  administratives,  dont, 
en  cas  d'affirmative ,  elle  demande  la  production.  Les  quatre  membres  présmla 
s'abstiennent. 

La     section  estime  qu'il  y  a  lieu  de  renoncer  au  système  de  couchage  par 

l  interniédiaire  d'une  compagnie  et  <pie  le  Gouvernement  devrait  pourvoir 
lui-inèiiK  un  coucliagc  tle.>  soldais  par  voie  de  r^ic.  Elle  rejette  le  projet  : 
deux  membres  étaient  présents. 


La  section  centrale  s'est,  d'abord,  occupée  des  observations  (ailes  par  les 

sections. 

Ëlle  a  couiniencé  par  constater  que  les  lits  à  deux  places  ne  sont  destines 
qu'aux  militaires  mariés  et  que ,  partant,  l'observation  de  la  section  u'est 
pas  fondée. 

Êlle  a,  ensuite,  adressée  plusieurs  demandes  au  Département  de  la  Guerre. 
DEMANDES.  RÉPONSES. 

A.  P«Nir  quels  nolib  certaioM  tilles  Jour*      •  La  plapart  des  villes  qai  ont  rsaoBCé  à 

nissenl-elles  des  literies  taadis  qv*  é'silNSODl  fournir  les  literies  de  la  troupe,  paraissent  avoir 
cessé  d'en  fouroir?  •  pris  rrtte  résolution  p.m  e  qu'elles  ne  pouvaient 

ou  ne  voulaient  faire  la  dépense  nécessaire  pour 
reoonveler  nn  matériel  qui  était  défeetueas  el 
ne  remplissait  pas  les  conditions  voulues.  Quant 
Si  celles  qui  ont  conlinué  à  se  cliarfi;er  du  coucher 
de  leurs  garnisons,  il  est  permis  do  croire  que 
leor  sitnatiMi  ibandèn  était  môlleaN  que  celle 
des  autres  villes  et  qu'elles  ont  continué  l'en- 
-    '    '  trcprise  parce  qu'elles  y  trouvaient  un  certain 

avantage. 

a  Je'crois  Mile  ée  fidr»  remarquer  à  es  snjei 
qv'ea  1855,  la  coDHaisrion  nuxls  a  proposé  à 
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B.  Quelle  est  l'imporunce  des  retenues  opé- 
véMMr  la  MUS  dn  uMtX  da  chaf  de  dlgvad»- 
>  tus  lit»  pend»!  Im  aanéM  1856  i  I870t 

&.QMl«tla«iiieoaiflild'«iilit?  * 


D,  L'eiéculion  du  cootral  en  vigueur  n'a-t- 
«Ue>MbdMuéli«aidMdilicaltéa«aà  dM 
•Mpétai  adnlDistntiTCsT 


E.  Le  Département  de  la  Guerre  ne  pourrait-il 
pas  adopter  le  système  de  la  rdigie  pour  1m 5,550 
lits  en  plus  dont  il  a  besoin? 


RÉPONSES. 


vingt  villes  de  repreodre  uno  partie  des  lits  de 
la  compagnie  et  de  se  charger  du  eombar  de  la 
troupe,  moyeBaant  une  iademnité  de  5  centimes 

par  homnie  et  par  jour,  soit  fr.  IX  ili  c*  par  lit  à 
un  place  et  par  an.  Deux  ilealre  elles  seak- 
mesl  ont  paru  disposées  à  accepter  cette  oAe, 
maiscondilionneilement;  les  autres  ou  n  ont  pat 
répondu  ou  ont  refusé,  alléguant  leur  mauvaise 
situation  financière,  la  crainte  des  embanae 
iahëffentai'aoe^entrepriietflie.ete.»  . 

L'aoïMie  A  rtpond  *  celle  qiMMioii. 


«  En  1855,  ta  commission  a  évalué  û^A 
(ju'il  suit  le  prix  d'an  lit  neuf  : 

•  IpUce.  ,  kiylaut. 

Concheileeafw.  .  .fr.  30,00  JHMX» 

Sommier   4»6S  SjiOS  ' 

Sac  à  paille   0,60  0,00 

Matelas.   54,25  5n,0<> 

Traversin   7,50  |U,30 

4  draps  de  liu    .    .   .    .  30.00  34,00 

3  couvertures.    .   .    .   .  31,00  3(>,0O 

Pris  d'un  Ut  neaf,  .  .  fr;  iS8,00  176,95 

a  Cependant,  les  matières  premières,  surtout 
la  laine,  le  crin,  le  fer,  aiyani  notaUeneai 

enchéri ,  il  n'est  pas  proluble  qu'on  puisse  se 
procurer  encore  dee  liii  au  pris  de  l'évaluation 

de  1855.  > 

«  L'exécution  du  contrat  actuel  n'a  donné 
lien  i  ancane  difllettllé  aMcaee  ni  à  aoenne 

enquête  administrative.  Les  rares  contestations 
survenups  entre  les  corps  et  les  préposés  de  la 
compagnie,  au  sujet  du  service,  ont  toujours 
été  réâolMB  aane  pane,  eonfimnémeni  ans 
danaea  dn  contrat.  * 

<  Jai  dit,  dans  l'Exposé  dee  Motifs,  que  de 
graves  difficultés  administratives  s'opposaient  à 
ce  que  l'on  fit  confectionner  les5,55U  lits  néces- 
•airei  et  qn'en  1«  mtt  en  aBrrioe  conjoiniemeiil 
avec  les  literies  de  la  compagnie,  avant  la  reprise 
de  celles-ci.  En  effet,  des  considérations  d'ordre 
exigent  que  le  matériel  affecté  à  l'us^tge  de  la 
traa|w  coit  nnlfenne,  ain  qu'on  le  recennana» 
facilement  et  que  l'on  évite  ainsi  les  hésitations 
ou  les  contestations  qui  peuvent  retarder  la  mar* 
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cbe  régulière  du  service.  Suivant  ce  principe,  il 
iîiiidrait  faire  eraféelioaiier  let  5.2MSO  liud*aprèi 
les  aM4èl«8  de  ceox  de  la  compagnie.  Or»  ms 

derniers  ne  pouvant  ôlre  repris  que  dans  quatre 
ans,  le  matériel  de  l'État  et  celai  de  la  compagnie 
M  troHTenientinéntaUeinentcoiiIbnduf;  de  là 
oaltraient  des  emlMim»  mèxtrieablce  pour  ke 

reccnscnienls,  stuioi:!  drins  les  cïrconslnnces  ur- 
geutes  au  momenldu  dépari  d'un  réginienl  ou  du 
renvoi  d'mie  dacae  en  congé.  Quelles  que  «nient 
les  marques  que  l'on  pourrait  ipposer  sur  letob- 
jets  pour  les  di5ifinf;n(  r  df  Ieur?i  siiiiiluircs,  ces 
marques,  outre  qu'elles  n'eulèveDt  facilement^ 
I  n'empédicraient  pas  la  eonfinion  des  demt  ewri- 
'  (  es  et  il  en  rémlteMii  des  difficultés  et  deseun» 
'  testriiimis  fâcheuses  ponr  l'ordre  ainsi  qaepnnr 
la  discipline. 

>  D^nn  anlreeèté,  ce  n'est  |mb  sans  peine  que 
ronlDnieraUpoarla  «annlentîon  des  ;>.550tîto 
un  personnel  convenable,  qui  devieiulrail  peut- 
être  inutile  à  la  reprise  du  service  de  la  compa- 
gnie. Enfin ,  il  ne  faut  pns  perdre  de  vue  qne  h 
construction  des-  lits  rnlralnerail  TÊlat  k 
dépense  de  pins  de  700,000  fnncs.  * 


Sur  linvilâliuu  de  la  secliou  centrale,  i^i.  le  Minisire  de  la  Guerre  lui  a, 
en  outre,  transmis  1  . 

{"  Un  exemplaire  du  contrat  passé,  le  9  août  18SS,  avec.b  Gonipagnie 
des  lits  mîlitfûres; 

9"  Une  copie  de  chacun  des  bilans  dressés  par  la  Compagnie  pour  les 
années  4  866' M 870,  le  I)ilai)  de  1871  ne  lui  étant  pas  encore  connu. 

M  Lo  hilan  annuel,  dit  M.  le  Minisire  de  la  guerre,  étant  le  seul  document 
que  la  Coni[)agni('  doit  communiquer  au  Département  des  Affaires  Etran- 
gères, il  m'est  impossible  de  produire  d'autres  comptes  de  cette  Société.  » 

La  section  ceiilrale  ayànt  aussi  demandé  la  communication  du  projet  de 
prorogation  du  contrat  actuel,  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  a  répondu  : 

u  Je  uai  pas,  jusqu'à  présent,  fait  dresser  le  projet  de  prorogation  du 
contrat  actuel,  ibis  si  le  projet  de  loi  qui  est  soumis  aux  dâibérations  de  la 
Légijslature  obtient  son  approbation,  le  contrat  du  9  août  1888  sera  renouvelé 
sans  modification  essentielle.  » 


Après  avoir  obtenu  ces  renseignements,  la  section  centrale  a  examiné  les 

points  suivants  ; 

/.  V-t-il  lieu  d'^nuiiH>tit(>r  do  b'.o.'iO  le  nombre  des  lits  actuellement  à  la 
disposition  du  Département  de  la  Guerre? 
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Celte  quéstioa  a  ëlé  résolue  affirmativeineDt  par  l'anaQiiiiitë  de  la  sectioa 
centrale. 

B.  ISo  sprail-il  p.is  plus  avanJagciix.  au  point  de  vue  du  Trésor  et  au  point 
de  vue  du  soldat,  (juo  le  service  du  toiu  hage  de  la  troupe  se  fit  en  régie? 

Celle  question  a  été  longutincnl  el  niinulieusement  examinée,  eu  1855,' 
lors  du  renouvellement  du  contrai  avec  la  Compagnie  des  lits  militaires, 
comme  le  constate  rtntércssant  rapport  de  Alp.  Vandenpcereboou) ,  déposé,' 
le  SI  mai  4888,  sur  le  bureau  de  la  Chambre. 

En  vertu  du  contrai  de  1838,  TÉtat  payait  à  la  Compagnie,  fr.  39  80  c* 
par  lit  à  deux  places  et  fr.  9&80  c  p;tr  lit  à  une  place. 

«  Eclairée  par  une  expérience^  de  plusieurs  années,  l'Administration  delà 
Guerre  avait  acqiiis  la  conviction  qu'il  était  possible  tTinlroduire  dans  le 
service  des  lits  nMlilaires,  de  notables  économies  au  profit  de  l'Etal  (').  » 

Elle  institua,  le  24  février  1854,  une  commission  composée  de  membres 
'  de  la  Législature  et  d'olBcters,  à  Teffet  d'examiner  toutes  les  «{uestions  rela-  ^ 
tives  au  couchage  de  la  troupe.  Le  travail  de  cette  Commission  se  trouve  dans 
TExposé  des  Motifs  du  projet  de  loi  déposé  le  90  avril  1888*,  dont  nous  par- 
lerons ci-aprAs. 

La  flommission ,  pendant  (pi'elle  procédait  à  la  fixation  des  prix  de  loyer  et 
de  régie,  demanda  à  la  Compagnie  des  lits  militaires  si  elle  serait  disposée  à 
renouveler  lecoiîtrat  et  à  quelles  conditions. 

La  Compagnie  répondit  qu  elle  ne  pourrait  continuer  le  service  qu'au  prix 
de  fr.  18  28  C  par  lit  à  une  place  et  de  fr.  28.  28    par  lit  à  deux  places. 

La  Commission,  de  son  côté,  trouvait  que  le  prix  de  i8  francs  par  lit  à  une 
place  et  de  20  francs  par  lit  à  deux  places  était  suffisarament  rémunérateur. 

Dans  cet  état  des  choses,  le  Département  de  la  Guerre,  éclairé  par  le 
tia>ail  do  la  commission,  mit  en  adjudication  publique,  le  ISdécembre  1854, . 
1  entreprise  du  corn  lier  de  la  troupe  sur  les  prix  de  base  de  15  À  î2P  francs. 

Aucune  soumission  ne  fut  faite. 

Le  Gouvernement  résolut  alors  de  se  charger  lui-même  de  l'entreprise  du 
couchage,  et,  le  30  avril  1888,  il  soumît  à  la  Législature  un  projet  de  loi 
ainsi  conçu  : 

«  11  est  ouvert  au  Département  de  la  (Inrrrc  nu  crédit  spécial  de  2,;)8(),0(X) 
francs  destiné  à  la  reprise,  pour  compte  de  l  l'^lal.  du  ninlc'riel  servant  de 
couchage  à  la  troupe  et  aux  achats  à  faire  pour  compléter  fG  tnalériel.  » 

Ce  projet  reçut  un  accueil  fevorable  dans  quatre  secUons,  deux  s'abs- 
tinrent. 

■ 

^    La  section  centrale  examina  d'abord  la  question  de  principe  qni  dominait 

le  projet  :  «  Est-il  avantageux  et  convenable  que  le  Gouvernement,  se  substi- 
tuant à  l'industrie  privée,  lasse  le  service  des  literies  militaires' par  ri^e?  » 


(*)  Expoiyé  dos  Motifs  du  projet  de  loi  du  30  avril  1855 ,  ouvniol  ho  crédit  de  2,5^,000  franc* 
au  DépiirttiuieDt  de  la  Guerre  pour  le  couchage  de  la  troupe. 


(»•  «1.1        ,  {  8  ) 

La  commission  spéciale,  en  présence  des  exigences  de  la  Sodété  des  lits 
miiifaires  el  du  résaltat  négatif  de  Tadjadication  du  J8déoeinbrei8B4,aTaît 

résolu  afïirmativoment  celte  question. 

Trois  menibrtîs  de  la  seclion  ccntrnie  partagèrent  I  opinion  di'  la  Commis- 
sion spéciale;  trois  se  prononcèrent  en  laveur  de  l'industrie  privée;  un 
membre  sabstiot. 

Malgré  ce  vote  de  partage,  qm  impliquait  le  rejet,  la  section  cmitrtle 
résolut  de  continuer  son  cxameA  après  qu'elle  aurait  en  reçu  du  Gonver- 
uement  les  renseignements  qu'elle  lui  avait  demandés. 

L'examen  continuait  lorsque  la  section  centrale  apprit  que  des  sociétés 

oITraient  de  se  charger  du  couchage  à  des  conditions  plus  favorables  que 
la  Compagnie  des  lits  militaires  et  que  celle-ci  offrait  une  nouvelle 
réduction  :  fr.  16  50  c*  pour  les  lits  k  une  place,  et  fr.  2$  75  pour  les 
lits  à  deux  places.  * 

M.  le  Ministre  de  la  Guerre,  consulté  sur  le  poiât  de  savoir  si,  en  présence 
de  ces'offrea,  le  service  du  coucher  de  la  troupe  ne  lui  paraissait  pas  snscep-  - 
tibic  d'être  confié  de  nouveau  à  l'industrie  privée .  répondit  «' que  malgré 
Vodre  faite,  il  croyait  devoir  maintenir  le  projet  tel  qu'il  a  été  présenté  à  la 
Législature,  mais  que  toutefois,  si  la  Chambre,  ayant  égard  aux  noiivelies 
offres  qui  se  sont  produites,  jugeait  convenable  d'introduire  un  amendement 
qui  permit  au  Gouvernement  de  traiter  avec  une  compagnie,  il  ne  ferait  au- 
run  obstacle  à  déférer  à  ses  intentions.  » 

A  la  suite  de  celte  réponse,  la  section  centrale  formula  un  nouveau  projet 
de  loi  en  ces  termes  : 

«  Le  Gouvernement  est  autorisé  k  contracter^  soit  de  gré  à  gré,  soit  par 
adjudication  publique,  un  nouveau  bail  pour  la  fourniture  et  l'entretien  des 
lits  nécessaires  au  coucher  des  Iroupe-s,  aux  prix  uiaxhna  de  fr.  16  30  c*  par 
lit  à  une  place  et  de  fr.  25  75  C  par  lit  à  deux  places.  » 

a  Néanmoins,  le  Gouvernement,  s'il  ne  peut  contracter  à  ces  prix,  pourra, 
pour  compte  de  l'État,  compléter  et  reprendre  le  matériel  servant  au  cou- 
chage de  la  troupe,  m 

Ce  projet  de  loi  fut  adopté,  le  36  mai  ISiMI,  à  l'unanimité  moins  une  abs- 
tention. 

Mais  le  Sénat  l'amenda  en  ce  ^ens  qu'il  fixa  les  prix  tnaxima  à  1$  francs 
par  lit  à  une  place /;t  à  20  francs  par  lits  à  deux  places. 

Le  projet  ainsi  amendé  fut  définitivement  adopté  par  la  Chambre,  le  2  juin 
1885,  ptr  64  voix  contre  4  et  2  abstentions,  et  le  Gouvernement  conclut  avec 
la  Compagnie  des  lits  militaires  un  nmiveaii  marché  pour  la  fooraitnre  et 
l'entretien  de  25^650  lits,  pour  un  terme  de  90  années,  expirant  le  51  décem- 
bre 1 875 ,  et  au  prix  annuel  de  15  francs  par  lit  à  une  place  et  de  30  francs 
par  lit  il  deux  places. 

11  résulte  de  ce  que  nous  avons  dit  : 

A,  Que,  en  185S,  le  service  du  couchage  confié  à  Tiiidustrie  prÎTée  était 
satisfoisant; 
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B.  Que  sî  le  GouveriMiiMDt  voulait,  à  cette  époque,  substituer  la  régie  à 
l'indnstrie  privée,  c'est  parce  qu'il  espérait  pouvoir  ainsi  réaliser  de  notables 
économies,  réduire  la  dépense  à  15  francs  par  lit  àvune  place  et  20  par  lit  à 
'  deux  places,  alors  qu'il  payait  à  la  Compagnie  des  lits  militaires  fr.  30  30  c* 
par  lit  à  une  place  et  fr.  29  UO  c'  par  iiL  a  deux  places. 

C  Que  la  L^blalnre  préférait,  eo  principe,  l'abandon  du  cottcbage  de  la 
tronpe  à  rindnstrie  privée; 

D.  Que  le  Gouvernement  renonça  au  système  de  la  régie  dés  qu'il  eut 
obtenu  des  conditions  moins  onéreuses  de  l'industrie  privée. 

Y  a-t-il  lieu  aujourd'hui  de  revenir  au  qrstème  de  la  régia? 

Gomme  en  tSSK,  deux  opinions  se  sont  manifestées  en  section  centrale, 
.  mais  Tune  et  l'antre. s'accoident  pour  dire  qu'il  faut  se  préoccuper,  avant 
tout,  de  l'avantage  do  la  troupe. 

Nos  casernes,  disent  les  uns,  laissent,  en  général,  énoruiénicnt  à  désirer, 
tanl  au  point  de  vue  des  bAdments  qu'au  point  de  vue  de  raiiieuhicment,  et 
le  service  du  couchage  o:^t  trup  onéreux  pour  le  soldai:  pour  remédier  à  ce 
fàcbeux  état  des  cboses,  il  est  iudispcasublc  que  le  (jouvcrnenicnl  soit  pro- 
priétaire des  caserne»  et  de  leur  ameublement  et  qu'il  se  charge  lui-même 
dn  couchage.  * 

Pourquoi,  en  ce  qui  concerne  le  dernier  objet,  le  Gouvemem«nt  ne  le 
.mettrait>il  pas  en  régie  puisqu'il  a  déjà  mil  en  régie  le  service  de  la  boalan-  ■ 
gerie  et  celui  de  la  boucherie? 

La  régie  du  couchage  n'entraînerait  pas  tine  augmentation  de  dépenses 
puisque  l'État  encaisserait  le  bénétice  que  réalise  actuellement  1  industrie 
privée. 

Enfin,  il  çst  à  présumer  que  les  sommes  à  payer  par  la  troupe  pour  perte 
et  dégradation  ne  continueraient  pas  à  suivre  ta  inarcbe  ascendante  que  con- 
state le  tableau  communiqué  par  le  Département  de  la  Guerre. 

Nous  reconnaissons,  disent  les  autres,  la  vérité  des  observations  relatives 
aux  casernes  et  à  leur  ameublement,  et  nous  serions  heureux  d  eu  >oir  la 
propriété  aux  mains  de  rÊlal;  il  est  par  trop  pénible  de  couqiarer  nos  prisons 
au  |)lus  grand  nonil)re  des  bâtiments  affectés  au  logement  de  la  troupe;  mais, 
eu  ce  moment,  il  ne  s'agit  pas  de  traiter  la  question  des  caser^ies,  nous  n  avuu^ 
à  jMNW  occuper  que  de  celle  du  couchage  et  spécialement  du  nouveau  contrat 
à  fiûre  avec  ht  Société  des  lits  militaires. 

Or,  il  est  reconnu  que  le  couchage  fourni  par  cette  société  est  satisfaisant. 
Pourquoi  donc  auraitH>a  recours  à  la  r^e?  Le  mieux  est  souvent  l'ennemi 
du  bien. 

Le  service  de  la  boulangerie  et  celui  de  la  boucherie  sout-ils  parfaits?  Mul 
n'oserait  le  prétendre. 

Au  point  de  vue  de  Téconomie,  n'est-il  pas  reconnu  que  les  administra- 
'  tions  publiques  gèrent  toujours  d'une  manière  plus  onéreuse  que  llndustrie 
privée? 
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IN'cst-cc  pas  à  celte  circonslanco  qu'il  faui  attriboer  le  bénéfice  que  réalise 
la  Compagnie  des  lits  militaires? 

Ces  bénéfices  au  surplus  sont-ils  exagérés?  Il  résulte  du  bilan  qu'ils  n'excè- 
dent pas  8  p.  "/o  ou  160,000  par  an. 

Que  necdklerait  pasanDaellMtienl  le  iwnonnel  Bouveau  dont  la  régie  né- 
cessiterait la  formation? 

Il  est  vrai  que,  dopais  18B6,  les  sorones  payées  ponr  pertes  et  d^rada- 
lions  ont  suivi  une  marche  ascendante ,  mais  il  est  à  remarquer  que  le  soldat 
ne  paye,  conformément  à  un  tarif  arrêté  et  revisé  tous  les  deux  ans,  que  ce 
qn'il  a  perdu  ou  dégradé  par  sa  faute,  et  qu'il  devrait  continuer  à  en  être  de 
même  si  le  service  du  coucliage  se  faisait  en  r^ie. 

D  où  proviennent  ces  augmentations  successives?  —  J'i'est-ce  pas  en  partie 
de  l'augmentation-  da  nombre  des  substituants  et  des  remplaçants^  gens  qui 
ont,  en  général,  moins  d'ordre  que  les  miliciens? — "Ne  pourrait-on  pas  aussi 
reprocher  à  des  diefs  de  corps  une  certaine  apathie  relativement  au  cou- 
chage? Si,  par  »empie,  chaque  semaine,  la  literie  du  soldat  était  soigneuse- 
ment examinée  et  qu'on  rt-finl  immédiatement  sur  sa  solde  le  montant  de  la 
dégradation  dont  il  serait  1  auteur,  on  (itirrait  bien  par  inspirera  la  troupe 
plus  de  prévoyance.  Puis,  l'officier,  qui  doit  être  le  défenseur  naturel  du 
soWt,  le  protége-t-il  toujours  suffisamment  contre  ^es  exigences  des  agents 
de  la  Compagnie?  —  Les  mesures  de  précaution  nécessaires  pour  prévenir 
qn*une  tâche  soit  payée  plus  d'une  fois,  sont-elles' prisas? 

Ces  observations  échangées,  la  section  centrale  a  procédé  au  vote  sur  la 
■   question  de  principe  :  Ne  serait-il  pas  plus  avantageux  que  le  service  du  cou- 
chage de  la  troupe  se  fit  en  régie?  Cette  question  a  été  résolue  négativement 
par  trois  voix  contre  deux. 

Est-il  absolument  nécessaire,  pour  déterminer  la  Compagnie  à  fournir  un  ' 
supplément  de  5,SdO  lits,  de  prolonger  immédiatement  de  vingt  ans  le  con- 
trat qui«n'expire  que  dans  quelque  années? 

L'Exposé  des  Motifs  ne  faisse  aucun  doute  k  cet' égard  :  la  Compagnie  ne 
consent  à  augmenter  son  matériel  que  sous  cette  condition. 

Le  projet  de  loi  a  ensuite  été  adopté  par  trois  voix  contre  deux. 

Tout  en  autorisant  le  Gouvernement  à  faire  un  nouveau  contrat,  la  section 
centrale  lui  recommande  vivement,  dans  rintérét  du  soldat  : 

|o  De  modifier  l'article  55  relatif  au  transport  des  effets  du  magasin  à  la 
caserne  et  vice  versd.  Il  résulte  de  cet  article  que  le  transport  doit  être  effec- 
tué par  les  corps  si  la  caserne  est  située  à  deux  kilomètres  du  magasin.  Cette 
distance  paraît  trop  grande. 

2°  D'introduire  dans  le  contrat  les  stipulations  nécessaires  pour  prévenir 
les  abus  qui  résultent,  parait-il,  de  Tapplicalion  du  tarif  faite  pâr  les  agents 

de  la  Compagnie; 

3°  D'appeler  l'attention  des  chefs  de  corps  sur  la  nécessité  de  veiller  sévè- 
rement à  eu  que  de  tels  abus  ne  se  produisent  pas. 

Le  Rapporteur,  LePrmdent, 
VAN  OVCRLOOP.  SCHOLUERT. 
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Ahnbxe  a. 

LITS  MiUiÂiRES. 


Relevé  des  pertes  et  dégradations  payées  par  Ui  corps ,  pendant  les  amtées  JSii6  à  1870. 


1 

• 

■ORTAAT 
m 

OBSEltvATIOIIS. 

• 

'  iiÉeftAfeÂtiiiiBft. 

TOTAL. 

M8»  

2,407  85 

MjM  99 

S7,a5t  17 

0,000  au 

31,565  M 

2,856  71 

31,540  84 

'  54,8«S  5« 

• 

••5,400  11 

38,502  68 

41,902  '% 

^,864  87 

40,573  34 

43,238  21 

3,047  59 

40,130  39 

44,077  88 

• 

4,060  90 

43,253  85 

47,525  75 

4,578  37 

54,105  22 

r.H,6H3  r,<j 

4,tii  27 

S«,20S>  OC 

0O,3ôl  W 

5,0il  17 

35,506  ii8 

01,427  »S 

(i,»«8  Ul 

56,228  U5 

00,116  90 

7,408  34 

55,813  KO 

65,282  20 

n,H45  80 

55,518  00 

63,364  40 

•  m»  

7,«55  41 

55,889  35 

63,144  76 

r 

0,910  30 

78,959  49 

8<,M9  79 

Lc4  ptrnvinrnli  àr  cetu  anoéc 
uni  el«  c»UM  du  cbiBr«  étovë  4m 

Totau.  .  . 

Tfjtw  ei 

perle»  tt  d«s  drf  rkdatu»». 

Mmiim  ..  .  . 

8,^  «7 

• 

oi,ooO  hommes  ««viiioo  «écupaut  cIi«|m  «oifc  IM  litt  A b  Ompagafe  te  tiu  ■ifilaira,  pcadMln  l«ap* 
}iiltts  ou  noin  lo^g. 

On  pnldMe  Sur  -aîiMj       mit  ta  anjanoe  d«  MaMt  pmtto  w  eoaipMdM  hommes  pour  perte*  ci  «Jég» 

P««Miiiaf«aa«dMl5aBJt<«,fr.    5»0W  V7,mU  parlMaHae,rr.  •» 
a^Bmtalloiif  a  .  .47,646  S»  M.  .  f  86**  ' 


ilojreoae  gcuérale  par  borame.   .   .  Ir.    I  70  ** 
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Chambre  des  Représentauts. 


Séance  du  10  Avril  t87ïî. 


CAISSES  D'AMORTISSEMEiMT,  DES  DÉPOÏS  ET  COlNSlGlNATIOi^S. 


En  plaçant  aous  nne  adminalration  diatincte  la  eaisse  d'amorliasement  et 

la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  la  loi  do  18  novembre  i847  a  eu  prin- 
cipalement pour  bat  de  mieux  assurer  la  geation  des  fonda  et  le  contrôle  des 

opérations  des  deux  institutions. 

Afin  d'initier  la  Législature  à  ces  opérations,  la  loi  prescrit  au  Ministre  des 
finances  d'en  rendre  compte,  chaque  année,  dans  un  rapport  spécial. 

C'est  ce  rapport  que  j'ai  rbonneur  de  tous  présenter  pour  Tannée  1871. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT. 


DotaUont, 

A  l'exception  de  la  dette  à  2  *(t  p.  °io  qui  provient  du  partage  des  dette.*» 
de  l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  efTectué  en  exécution  des  traités  des 
19  avril  1839  et  5  novembre  18^2,  tous  les  emprunts  contractés  par  le  Gou- 
vernement belge  depuis  1831  sont  dotés  d'un  amortissement. 

Le  fonda  d'amortisaeiBeat  ae  compose  :  f  •  d*nne  dotation  6x«  de  1  p.  % 
pour  le  3  p.  créé  en  verte  des  lois  des  98  mai  1838  et  94  décembre  1846, 
et  de  '/s  p<  pour  toutes  les  autres  dettea;  9*  des  inléréta  des  capitaux 
amortis. 

En  règle  générale,  les  rachats  pour  l  amorlissemenl  ont  lieu  ii  la  Bourse  de 
Bruxelles i  exceptionnellement,  la  moitié  de  la  dotation  afférente  au  3  p.  <*/»t 
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est  appliquée  à  la  Bourse  de  Paris. 

Si  la  cote  du  4  P-  "/o  dépasse  le  pair  pendant  tout  un  semestre,  les  rachats 
sont  suspendus,  et  les  sommes  mises  à  la  disposition  de  la  c«isse  d  amortisse- 
ment sont  reveraëeB  an  Trésor. 

Tel  est  le  sysIMne  consaeré  par  les  lois  et  le»  contrats  d'emprunt  pour 
l*«ctinclion  successive  de  notre  dette  publique. 

Pour  4871 ,  les  dotations  alTectées  à  l'amortissement  se  sont  élevées  à 
fr.  2,838.591  91  c,  cl  les  intérêts  des  capitaux  amortis  à  1,441,197  francs. 

Les  ressources  attribuées  à  i'amorlissenient  pendant  l'année  1871 ,  ont 
donc  été  de  fr.  4,279,788  91  C;  elles  dépassent  de  fr.  29,940  25  c*,  celles 
de  l'année  1870,  qui  n'étaient  que  de  fr.  4,249,848  66  c*.  En  voici  la  déconi- 
position  : 


£MPaunTS  ET  DETTES 

roUDS  D'AHOUTISSEMEMT. 

CAOlTAt 

prMUt 

C*mAL  AUSDli. 
lui  4m  MMb 

iMMflir. 

unÈÊÈn 

Total. 

tinprunt  dt  iOjSSêjtM  tnat»,  i 
3  p.  */,,  cmirMl*  en  lISS,  «i 
4<m  4k  7vM4,M0  rnaca,  imcHt* 

su  grand-livr«  en  184ft,  ci.   .  . 

S8,474|M»  • 

• 

88|474,S0e  • 

B64J4S  . 

ay007,747   .  . 

Welle  4  i     p.      de'rivsni  <l«  l«  con- 
version, faiic  en  ISil,  Jus  um- 
praM*  45  K.*J«da  \WJmMO 
«Idefr.  l,%1,4S14«c*,cL  .  . 

S5,4ei,lSttt 

S77;ISS»t 

4JMW  • 

siMSo  tt 

Knipruai  à  i  'i,  p.  "  „,  <-on(r.Mié  m 
l>'li,poiir  le  rjcli.il  'l'iii!  r,i[iii.'il 
<U  «0,000,000  ûe  riorin»,  à  H  '  , 
]i     ,1 ,  rai»  d  U  charge  Je  la  Bel- 
gique par  le  a>  7  de  1  article  63  du 

«4,«B«|^  • 

8X7,941  M 

M47SS 

sn,Sso  • 

IMU  à  A      p        r^ullanl  «It  l,i 
coDtersioij       emprunt!  i  5  p  °  , 
lie  1X10,  ]Ay>  tt  1848,  opéré.-  m 
veiUMl'  1.1  l'ii  dut  "décembre  1H5j, 
el  augincnlcc  Je  fr.  i0,!>85,800 
■Î7  c;  capital  mis  1  la  ditposilion 
•lu  Trésor  par  la  loi  da  14  juin 

IS7JII15,W0  • 

0 

t4l«4ISkSI0  • 

797,164  M 

7,740  • 

7ISyOM  M 

Oelie  i  4     p       provésant  <■  I* 
erannioa ,  faite  en  1 85T,  do 
pmt  i  9  p.  %  de  ia59,  el  «*• 
pniRtrfc  tiM  rinrit.  .  .  .  . 

S;48«^  • 

WIÊjIft  • 

wjm  ■ 

Emprunt  A  4  Vi    */«  MJ»^ 
caiÎM  puMIfin  m  itM.  .  .  , 

744,000  • 

SijtUfiOÙ  • 

Ma,006  • 

• 

Ma,905  • 

Kmpruni»  il  1  ' ',  p.     ,  imh  en  wtw 
de<>  loi»  du  laimn  ltia7,«i«80iuia 
1  Mi),  du  7  jaTn.iafS  M  Sd  SB  H- 

77,608,t«0  > 

ti7,SM  • 

77,480,900  * 

300,914  • 

ifi»5  50 

SI  1,910  50 

Tnrat.  ....  fr. 

0«3,504yOS3  • 

77,«49,84«  78 

!»4,86t,«S  M 

l,8M,S»l  01 

1,441,1t7  ■ 

4,«7S^7SS  M 
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Si  à  cette  somme  de  4,M,788  9i 

on  «joute  celle  de.   .  9,153,734» 

restée  disponible  tnr  le  fonds  de  1871 ,  on  constate  qae  le 
monuot  des  ressources  dont  le  caisse  a  eu  la  disposition  en 
1871,  s'élève  à   M39^  30 

BmpM  des  /bnds. 

Par  suite  de  1  élévation  du  cours  du  A*[t  p.  */•  au-dessus  du  pair,  les  opéra- 
tions de  rachat  n'ont  porU-  on  1871  que  suï*  le  5  p.  «/o  Pour  acquitter  le  prix 
des  titres  rachetés,  il  a  été  prélevé  sur  le  montant  des  fonds  disponibles. 

soit  fr.     6,433,823  20 

une  somme  de  8,429,451  99 

Fr.     4^,071  2i 

L'eiioédant  à  concurrence  de   .   .   .  fr.    9,319,080  18 
et  qui  forme  la  somme  resiée  sans  emploi , 
a  été  versé  au  Trésor  comme  définitivement 

acquis  à  l'Etat 

Le  surplus  soit  \  ,mm  05 

est  tenu  en  réserve  pour  cire  employé  au  rachat  d»>s  délies  à  4  'ji  p.  "/o  avant 
le  1"  mai  prochain ,  si,  d'ici  là,  le  cours  de  ce  fonds  descend  au  pair  ou  au- 
dessous.  Sinon,  elle  sera  également  attriliuée  au  Trésor. 

Les  titres  des  dettes  amortissables  restant  à  racheter  au  31  décembre  1871 
s'élevaient  lespeetivement, en  capital  nominal,  aux  cfiilires  d-après  : 

Le  3  p.  7„  de  1838   àfr.  9,5?Î8,00() 

—  4  Va,  1-  série   ,    .    .    5iî..'>ti4,182  22 

—  4  «/s,  2"    —   67,485,000  » 

—  4  Vai  3»    —   141,284,900  « 

_  4 1)^'  4»  '  —   63,846,400  •> 

^itk^    —   5'8,o81.000  « 

^  4  */t!  6^    -   77,423,000  . 

Total  fr.   475,540,482  22 


L'emprunt  de  51  inilliutis  k  4  p.  */„,  contracté  en  vertu  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1871,  n  est  i>as  compris  dans  ce  total,  la  dotation  consacrée  à  l'amortisse- 
ment de  cette  délie  ne  devant  prendre  cours  que  Ici"  novembre  1879,  peur 
être  mise  à  k  disposition  de  la  Caisse  le  l**  mai  1873. 

Taux  el  fraii  des  ruekati. 

Les  racfaato  des  titres  3  p.     ont  eu  lieu  en  1871  à  des  cours  assex  élevés. 

9 
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11»  pot  donné  iiva  au  payement  des  frais  ci-après  :  . 

(]ominisâion  allouée  à  iM.M.  de  Kollisciiild  frères,  par  le  cotilral  du  il  juin 

1858,  relatif  à  l'emprunt  à  3  p.  -/o  fr.         19,765  47 

Courtage  résultant  des  rachats  faits  en  Belgique    .    .    .  3U5  87 

fidsniiLt  fr,        90,071  34 


CAISSE  DES  DEPOTS  ET  COxNSlGlNAnOISS. 


A  la  fin  de  1880,  aeeonde  année  de  rorgaoîsation  de  la  Caisse  des  dépàt» 
.et  consignations,  les  dépôts  dont  cotto  Caisse  avait  la  gestion  se  bornaient  anx 
cautionnements  des  comptables  et  <les  contribuables,  ainsi  qu'aux  consigna- 
tions; leur  importance -se  chiiTrait  par  12,ol  3,000  francs. 

Depuis  lors,  et  en  inéiiu;  temps  que  se  développaient  ces  deux  branches 
déjà  fort  importantes  de  i  institution,  le  cercle  de  ses  attributions  n'a  cessé  de 
s'élargir,  par  l'adjonction  de  nouveaux  services  :  ta  gestion  des  cautionne- 
ments des  entrepreneurs'  et  adjudicataires ,  tant  en  numéraire  qu'en  fonds 
publics:  les  placements  définitifs  pour  compte  de  la  Caisse  générale  d'épai^ne 
et  de  retraite:  la  ^eï<tion  des  cautionnements  des  remplaraiits  dans  la  milice: 
celle  du  subside  afleeté  à  la  rémunération  des  miliciens,  et  enfin  la  gestion 
des  fonds  provenant  des  jeux  de  Spa. 

Les  détails  qui  vont  suivre  permettent  de  se  former  une  i<léc  de  la  progres- 
sion qui  s'est  manifestée  pour  ainsi  dire  sur  chacun  de  ces  services. 

CoMtHmnmenti  en  numéraire  fournis  par  des  compfa6/es 
e(  des  eonMudde». 

Solde  des  sommes  d^osées  au  Si  dé- 
cembre 1870   fr.   18,680,788  82  j 


Mandats  de  remboursement  en  cir^  18,700,037  73 

culalion.   i9,298  91  } 

Versements  reçus  en  i871   â,737,469  31 

Total   18,437,307  04 

Mandats  de  remboursement  émis  en  1871  .    .....  2,176,481  88 

Solde  au  31  décembre  1871   16,S61,0S8  16 


y  compris  une  somme  de  fr.  1,206,086  87  c*  restant  à  inscrire. 
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Le  nombre  des  eaiitionnomcnts  inscrits,  qui  était  do  2.607  en  1850.  ropré- 
sentant  un  oopilnl  de  9.000  000  frnnes  environ,  sest  .succcssivenient  accru 
depuis  cette  epo(]UC  pour  allciinlic  le  rliiffrc  de 2.021  en  I85^>.  i.021  en  1860, 
5,16i  en  186»  et  cnfîn  7.064  an  51  décembre  1871,  rcpreseniunt  un  capital 
defr.  <5,036,732  95c«.  . 


Au  31  drcombrc  i870  le  solde  élaitde  .    ...   .    .   .  fr.     1,261.200  » 

Dépôts  nouvcausL  "  •       ôlÈl.OOO  » 

4,»76.200  n 

ResHloUoDs.   -629,500  « 

Solde  ao  3i  décembre  1874   .   .  fr.       946,700  w 

■» 

La  dimination  que  l'on  eonslate  sur  ce  service  par  rapport  aux  résultats 
des  années  antérieures,  parait  due  principalenuiit  à  cette  circonstance 
que  les  fonds  publics,  au  taux  où  ils  sont  cotés  à  la  Bourse,  ne  donnent  ijuère 
un  revenu  plus  élevé  que  rintérôt  h  i  p.  "/„  (pu  est  bonifié  aux  contribuables, 
lorsqu'ils  fournissent  Icius  garanties  eu  numéraire. 

Cautionnements  des  entrepreneurs,  aUJudicataires  et  uyenls  commerciaux. 

t*  raniéral,!*. 

Il  est  tenu  une  comptabilité  distincte,  en  ce  qui  concerne  le  numéraire, 
Dour  les  dépôts  préalables  exigés  des  personnes  qui  veulent  prendre  part  aux 
adjudications  publiques,  et  pour  les  eauùomements  proprément  dits  fournis 
en  ^ranlie  de  Texéculion  des  travaux  adjugés. 

Les  opérations  effectuées  eu  1871  de  ce  double  chef  se  résument  comme  il 
suit:  . 


CwtiwiiHIWlU 

profircacnli  dits. 

Solile  aa  SI  décembre  1870.   .  fr. 

II 

t.! (il. 050  G:i 

5  80i,57o 

» 

l,o7M70  > 

5.579.04:1  » 

Totaux.    .    .  . 

4,043,750 

3.739.300  63 

6,783,030  65 

ManilaiÂ  do  rcmboarscmenlsémis. 

3,787,000 

» 

707,004  37 

4,384,604  57 

Solde  au  31  décembre  1871    .  > 

25»,730 

> 

1,<J41.G0U  08 

2,^200,44(1  08 

Les  adjudicataires  sont  intéressés  à  fournir  leurs  garanties  en  fonds  publics 
de  préférence  au  iiunui  aire;  cela  s'explique  :  d'une  part  les  dépôts  préalables 
en  numéraire  sont  improductifs  d'intérêt,  et,  d'autre  part,  le  Trésor  ne  paye 
qu'un  intérêt  de  3  p.  "/o  sur  les  cautionnements  réels. 

Aussi  la  caisse  avait-elle  en  dépôt,  au  51  décembre  1874 ,  des  titres  pour 
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un  rnpital  nominal  roUtlivcineol  coosidérable ,  soit  de  11^1,250  fraac«,  se 

dec'omj)osant  comme  il  suit  :  '         ■  ' 


Dette  iklge  à  2  '/e  p.  «/o  fr. 

—        à  5  p.  "/o.    ....  ,   .  . 


580,000 
10,000 

—  èi4p  .  >   ■  6,000 

—  à4Vsp  7o  i^;m 

Titres  de  la  caisse  d'annuités  à  3  p.  >  4,100,700 

Obliquons  de  la  société  da  Crédit  conimiinal  è  4  */<  • 


M 
» 
» 
l> 

m 


2.S^.S.Î00  n 


Total.    .   .   .  fr.    II,831,SÎK)  » 


Conêignathns.  •  - 

Voici,  pour  ce  service,  le  mouvement  en  recette  et  en  dépense  : 

Solde  au  31  décembre  1870  .  fr.  11,197,067  91 

Versements  nouveaux   .   .       ...       .   .  *  .   .   .   .  12,105,848  16 

Total.   ,   .   .  fr.  23,302,935  07 

Remboursements  ;   9,264,963  38 

Montant  des  dépôts  au  .Il  décembre  1871   i  i,U37/JGl>  u2 

«■  i!<'cnmpn>t'nt  comme  il  iuit  : 


s  V 


NATUBE 


CAPITAItt 

•■MM 

■■SI  Me:  m». 


GAmAUX 


lS7t. 


CAPITAUX 
■Il  1871. 


i;\cEDA.\r 


drt  1 

)iir  Ir* 
rrinbo<i  rx  ara  1  ». 

■le 

vtroit 
cCmiu»  m  I»7I. 

CAPITAUX 
■aSlMbltri. 

h 

n 

IS^SSS  SB 

90,161  40 

M1,4tl  4S 

» 

1.',Î"'J  (.1 

1,747,045  28 

!,000  » 

48,500  - 

» 

2:5,71->  2*3 

105,635  14 
3S8,4W» 

410,180  'M 

■ 

2,5tl,9SS  M 

1.3'J7,!i07  yj 

4,151,963  95 

1,105,4511  17 

1I«S11  4» 
4,56a,8SB  • 

3,0->3,ôl6  60 

1«,'.15  08 

S,B4a,SS1  SI 

t.  Capitaux  rcmbnun^«  par  le»  Pays- 
Bas   

9.  SiMn  rialks  4a  BaioaDl  

S.  dolîgaBiflMBta  pow  niae  eo  liberté 
provisoire.  (Loi  du  18  ffvrier  lH5:i}. 

4.  Cauliouaeuii-i  1»  m  ij.ir.miir  <!•■  lirojl* 

de  succeMioQ.  {Lot  du  il7  ilécembre 
«17)  

Ik  ladeanitjB  du  chef  4*oipropriatîoii 
poor  caoM  (Tu  ililé  puUiqae.   .  . 

5.  FoiiJï  ili  iinniltlcs  île  l,i  massr  di  s  iJi- 

teou*  tic*  maiaoDt  centrale*,  et  de  la 

7.  SwBBcs  annrtmaiit  A  dea 


K.  Sommet  afiptrttaaat  A  i]e«  .ibicuo  . 

9.  Foodi  de  piMun  et  iaterdiu  (Loi 
4a  10  dtcenbre  1B9I.)  

t9,  Fmd*  do  làaiilao.  (Lot  d«  18  avril 
«51  )  

11.  Sominei  frajijn-.  de  sji>.p-arrii  dan» 
lee  caiMct  da  Trésor,  uoa  produc- 
dm  d'ialMi  (Loi  da  «  ani  «40). 

IS.  DéjpdU  dt  loait  «nin  BOMtft  .  .  . 


ToT*iix. 


tS»,MI  9» 

'M,- 20  90 

M4,488  1(1 

1,78U,824  Qi 

44,500  • 

I9O,S07  40 
375,420  «S 

9,101,740  14 

3,754,455  05 

iJ^jO»  18 
S,457/MS  S9 


11,197,087  91 


^0,150  . 

UJOi  05 

3,'J0i,auu  59 

ss,soo  • 

17,000  13 
'    1S,40«  17 

700,170  M 


8,S3S  8S 
8^8,704  00 

li,l05,S45  16 


«,0S3  ÔG 

«O.GtiJ  il 

8,011  3.' 
5,940,470  i9 

90;SOO 

40,811  41 
3ifi^  S5 

378,086  5â 


8,854,888  48 


9,264/J6ô  53 


Cnédaai  do»  roooltao  aar  Ico  d^pooM»  pour  1871.  .fr. 
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Il  résulte  de  ce  tableau  que,  comme  précédemment,  ce  sont  les  fonds  de 

mineurs  ot  de  faillites,  et  les  indemnités  du  chef  d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  qui  fournissent. à  la  caisse  le  plus  fort  contingent  de 
receltes. 

Cautiomiementa  des  remplaçantt. 

L'art.  72  de  la  loi  du  5  juin  1870  sur  la  milice  oblige  les  miliciens  qui  se 
font  remplacer  dans  l  armée,  h  verser  an  Trésor  un  caulionnemeul  de  400 
francs,  si  leur  remplaçant  cutrc  dans  la  partie  active  du  contingent  et  de 
iOO  francs,  8*11  entre  dans  la  réserve. 

Le  versement  du  cautionnement,  après  Tincorporation  définitive  du- rem- 
plaçant, décharge  le  remplacé  de  sa  responsabilité. 

Là  comptabilité  de  ce  service  donne  en  résumé  les  résullato  suivants,  pour 
le  principal  et  les  intérêts. 


Solde  au  51  décembre  1870                            .    .    .  fr.  303.o00  »' 

Versements  reçus  en  i87i  :   .   .    .   .  912,021  57 

Total   .   .     fr.  1,215,5Î1  87 

A  déduire  : 

1°  Les  versements  irréguliers  .    .    .   .  fr:      5^200  » 

Les  sommes  perçues  à  titre  d'intérêt  .   .  ^  2,7 iS  67 

9>  Les  mandats  délivrés  en  1871,  au  profit 
de  remplaçants  licenciés  ou  envoyés  éo  congé 

illimité.   .   .   .   .    77,550  » 

  83,268  67 

Capital  restant  inscrit  au  31  décembre  1871  .    .    .    .  fr.  I,l32,2î>2  90 

Solde  au  31  décembre  1870  fr.  .  2,440  71 

.Intérêts  bonifiés  en  187i.  ...........  27,971  40 

Total.  .  .   .fr.  30,413  11 

Intérêts  payés  en  1871   1,83920 

Solde  au  31  décembre  1871    28«832  91 
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Réparti  par  classe  de  miliee,  le  capital  de  fr.  I,i32^  90  c^  se  subdivise 
'  comme  il  suil  : 


et  IBCIî  IkP  Mil  IPV 

c*ntAt  iinain 

viiHiiim 

fc«  1071. 

TU1  Ala. 

■tamuMmifin 

es  I.H7I. 

rmmtmmt  l»tt«trl< 

M 

8,6SU 

• 

» 

8,650  • 

8,050 

• 

8,700 

• 

100 

'.),l()0  ' 

roo 

8,SO0  • 

imw  

lijm 

• 

774  77 

15,374  77 

• 

13,571  77 

ISGi  •.  . 

• 

■-'.OlKI 

1  1,0Ui>  . 

:J,4('0 

1I,C00  . 

1805   

|-,900 

1  ,'-'(»0  • 

I4,4(;a  . 

4,'JiiO 

10,300  . 

louu   .     •     •     •    «  * 

i/,80O 

4,000  ■ 

0,800  • 

i.'oo 

4,000  • 

J.i'OO 

5,r,r,i  -jK 

J<,734  2» 

•>,400 

3,'^j4 

S.COO 

- 

li,40(l  - 

lO.ouO  ^ 

•"i,00l» 

-■ 

7,000  " 

ISriii  

ri,iOO 

li',797  .iO 

i5,"!'7  r.y 

I.SOO 

M,7»7  59 

35^,550 

» 

41,74.'  zr, 

■27»,l<i-2 

2iv:oo 

95«,003  55 

• 

«30,253  »J 

•>0,IOO 

• 

800,130  01 

• 

VOO,IOS  90 

l,«»,SOS  M 

77,930 

l,13},«S  «S 

Caisse  de  vêmunêralion  des  miliciens. 

Les  miliciens  qui  aoromplissenl.  soit  en  cette  (piulité  et  par  eux-mêmes, 
soit  cunime  remplaçant;*  de  leurs  frères.  I<:iir  li-nips  île  servie»'  (I;ins  l  armce 
active,  ont  droit  tt  une  réniunèralion  (jni  réglée  à  ruiaun  du  loMip:?  qu  ils 
passent  suus  les  armes,  et  qui  est  coinertie,  ii  1  époque  de  leur  libération,  un 
rente  viagère  sur  le  pied^de  7»  de  la  somme  portée  au  crédit  dé  leur  compte. 

La  caisse  a  reçu,  pour  faire  fiice  aux  dépenses  que  nécessitera  Tapplicalion 
de  la  loi  du  3  juin  1870,  à  la  classe  de  milice  de  I87i ,  une  somme  de  deux 
raillions  de  francs  qui  a  été  placée  en  fonds  belges. 

Les  intérêts  de  ce  placement  seront  siicccssiveineiit  accumulés  :nec  le 
capital  de  ik-ii\  millions,  pour  foi  iikm  !•■  fonds  de  rémunération  dont  il  est 
parlé  à  Tari,  d  de  1  arrêté  royal  du  50  juin  1^70. 

JeuxdeSpa. 

Au\  termes  de  l  arl.  2  de  la  convention  relaliso  ;»  i;i  Mipprosion  des  Jeux 
de  Spa,  approuvée  pur  la  loi  du  21  octobre  1871,  iv  iienelice  net  des  Jeux 
des  années  1871 -1872,  déduction  l'aile  de  10  "/o  à  prélever  au  profil  de  la 
société  concessionnaire,  doit  être  versé  au.  Trésor  peur  servir  à  la  formation 
d'un  fonds  spécial. 

(]i>  fonds  est  destiné  à  faire  face  au  payement  des  indemnités  allouées  par 
la  même  loi  à  la  commune  de  Spa  et  à  diverses  localités  où  sont  établis  des 

>    bains  de  mer  ou  d'eau  minérnle. 

La  gestion  en  est  conliee  a  la  Caisse  des  dépôts  cl  cunsigualious  qui  est 
tenue  d  en  faire  anDucllemcut  rapport  aux  Chambres. 
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D'après  \e  compte  définitif  de  I  cxploilation  des  Jeux  de  Spa  en  1871,  la 
part  des  bénéfices  dévolue  uu  fonds  âpécial  s'élève,  pour  celte  aoDée,  à  la 
soirimo  de  fr.  2,1258,24îî  l-i  e*. 

La  Caisse  a  reçu  à  valoir  en  1871,  une  somme  de  2,200,000  francs,  dont 
1 ,09 1 ,23$  en  billets  de  la  Banque  de  Franee.  * 

Cette  somme,  après  réalisation  des  billets  français,  a  été  appliquée .eomme 
il  suit  : 

1°  Au  payement  des  indemnités  allouées  pour  l'année  1871  à  diverses 


villes,  communes  et  établîssemeols  publics   70«$,000  » 

Au  placement  d'un  capital  nominal  de  1,008,100  francs 

en  litres  à  4  '/,  p      (intérêts  compris)  .    .  •   1,043,997  35 

Au  31  décembre  1871,  il  rc^tailà  employer  une  somme  de.  455,279  88 


indépendamment  du  solde  de  fr.  38,245  14.c*  versé  en  1872. 

Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite. 

La  Caisse  des  dépôts  est  chargée ,  en  vertu  de  Fart  SO  de  la  loi  du  16  mars 
186K,  de  placer,  pour  le  compte  de  la  Caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite, 
la  part  de  l'actif  de  cette  institution  qui  peut,  sans  inconvénient,  être  tempo- 
rairement appliquée  en  fonds  publics. 

Les  opérations  faites  conformément  a  celle  disposition  de  la  loi  se  résument 
comme  il  suit  : 

AchaU, 

Capital  mMBual  d«s  litra*. 


Obligations  de  la  dette  belge  à  4  Vt  P  °  «  fr.  5,969,400  » 

—  —              47. p. •/.(souscription)  .  4,000,000  « 

—  à  4  7,  du  crédit  communal.   '    600.000  » 

—  Levant  du  Flénu   400,000  » 

-~      £sl-Belge   250,000  » 

Bons  du  Trésor   .   2,000,000 

EifsenBu.   .   .   .  fr.  11,^19,400  » 

fientes  ou  réalisaUons. 

OUipUçns  de  ta  dette  belge  4  '/.  p.  «/^  fr.  969,400  » 

—  emprunt  proV,  4 '/•*/«)*<>'ti^*<UK^i*'*8^*   •  1^000  •> 
Otgnîea         S*/.           -  800  » 

—  Produits  au  Flénu,  —  .  .  3,000  » 
Bons  du  Trésor  (remboursement)   8,000,000  » 

Fr.   .   .  2,975,900  n 
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Les  achats  de  fonds  belges  pour  le  compte  de  déposants  à  la  Caisse  d  épar- 
gne se  sont  élevés  en  nombre  k  136.  Quelque  faîUe  que  soit  encore  ce  résul- 
tat, on  peut  néanmoins  dire  que,  en  fiicîUlant  ces  opérations,  le  Ck>uverne- 
ment  rend  un  véritable  service  aux  personnes  éloignées  des  bourses  de 
commerce. 

Fonds  de  dépôf. 

Indépendamment  des  placements  opérés  pour  le  compte  de  la  Caisse  gé- 
nérale d'épargne  et  de  retraite,  de  la  Caisse  de  la  milice  et  du  fonds  spécial 
des  Jeux  de  Spa ,  dont  elle  doit  tenir  une  comptabilité  distincte,  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations*  a  eu  des  applications  à  fiiire  pour  son  propre  compte. 

L'annexe  vfi  5  donne  k  cet  ^rd,  de  même  qué  pour  les  placements  faits 
pour  les  autres  services,  les  renseignenients  les  plus  complets.  Je  croîs  pou- 
voir m'y  référer. 

La  Caisse  n  souscrit  pour  un  capital  nominal  de  2,253,400  francs  au  nouvel 

emprunt  à  i  p.  ®/o. 

Elle  est  également  intervenue  pour  convertir  les  titres  do  la  dette  à  3  p.  "/o 
que  possédaient  diverses  communes  et  établissements  publics  en  inscriptions 
de  Femprunt  à  4  p.  %  L'achat  de  ces  titres  ii  3  p.  %  a  été  réglé  sur  le  pied  de 

97  p.  ^/o,  et  au  cours  du  jour  pour  le  remploi  en  4  p. 

Ainsi  que  cela  est  constaté  au  Bilan ,  annexe  n»  2^  les  fonds  publics  qui  se 
trouvaient  en  portefeuille  le  31  décembre  dernier  présentaient,  à  raison  du 
cours  de  cette  date,  une  plus  value  notable  sur  le  prix  d'acquisition. 

On  peut  en  cunciuru  que  les  fonds  de  dépôt  sont  parfaitement  garantis  ou 
représentés  par  les  fonds  publics  du  portefeuille,'  ainsi  que  par  le  fonds 
spécial  dont  il  va  être  parlée 


Réserve. 

La  réserve  s'est  accrue,  en  1871,  de  fr.  iS^SBi  63  CP,  et  s'élevaiit,  au 
31  décembre,  à  fr.  338,831  17  c^.  Elle  était  représentée  par  un  capital 
nominal  de  338,366  francs,  en  titres  de  la  dette  à  4  */» 

Produit  de  iemploi  des  fonds  de  cautionnentetits  et  de  consigiuitions.  — 

Intérêts  des  fonda  de  d^l. 

Le  placement  des  fonds  d»  dépdt  a  produit  en  1871  un 

revenu  net  de  fr.  1,179^330"  36 

qui  a  été  versé  au  Budget  des  Voie»  et  Moyens. 

D'autre  part,  le  Trésor  a  eu  à  payer,  pour  intérêts  de 

cautionnements  et  de  consignations,  une  somme  de  .  .  .  990,339  76 

D'où  il  résulte,  en  faveur  du  Trésor,  un  excédant  de 
recette  de   188;990  60 
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Telle  est,  Messieurs,  la  situation  des  Caisses  dont  l'adnimistratioil  est 
placée  dans  les  attributions  du  Département  des  Finances. 

Si  ramortisscment,  par  suite  du  cours  élevé  de  nos  fonds,  n'occupe  plu:» 
aujourd'hui  dans  le  compte  reodu  que  je  vieos  de  vous  présenter,  une  place 
aussi  importante  que  par  le  passé,  il  en  est  tout  autrement  des  dépôts  et 
consignations,  dont  les  opérations  ont  pris  et  tendent  à  prendre  chaque 
année  de  plus  grands  développements^ 

BnudiM,  le     ma»  ia72. 

Le  JAiisfre  dès  Ftiumces, 

J.  MALOU. 
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DÉCLARATION 

de  la  Commission  de  surveillance  sur  le  rapport  annuel  de  M.  le  Ministre 

dt$  f%MHICC«. 

La  Commission  de  surveUlance  instituée  près  de  la  Caisse  d'amortissement 
<'l  de  la  (^îiissp  des  dépôts  et  consignations,  <lcclare  qu'il  résulte  de  sa  vérifi- 
cation ,  a  la  date  du  30  décembre  1871 ,  que  le  portefeuille  de  ces  deux  insti- 
tations  se  composait,  ainsi  que  eela  se  trouve  eoitttalé  dans  le  rapport  de 
M.  le  Ministre  des  Fimnees,  des  titres  et  valeurs  mentionnés  ci-après  : 


TIIBBS  BT  TALBime 

• 

tu 

OOMIMIM. 

4  to 

MNtm  HtlWUU, 
t  ta  MtÊÊnUam  4» 

TOTAI- 

A. 

AfpttteMBl  à  la  CaiHe  ^'aDorliisam'  H  dattin  A  i  être  brûlés  : 
-  <V.^»/r  

3,080,000  . 

57,000  • 

715,000  - 

• 

2,795,000  . 
57,900  • 

9^1S7^  • 

71R,4iS  • 

•iSBSiSM  • 

Appartenant  à  la  Caisse  de<  MplU  fli  coniigiWliMW  : 

4,4S5,048  es 

u 

• 

S5!t,000  . 
>,S61,4O0  > 
S,400  • 
17,0S4  • 

4,mjm  «s 

i,801,400  • 
U^VU  4C 

■A  AiUVIMI  Mb 

33,406,058  sa 

c. 

AlWarlClldlJl  ■  Ml  I^IV^C  UC  m  WlinBV*  ^UW^V  W  MVwtg  * 

iW^lt  04 

t 

• 

1, 458,500  . 

S0MII  «4 

1,458,500  > 

SSS^It  «4 

t,4Mt800  • 

yssr;m  u 

D. 

Appartenant  aux  Jetn  de  Spa  :  1 

• 

1,008,100  . 

1,008,100  • 

S. 

àpfwlMNnl  «  la  CAw  gMfde  drdfMfM  it  4e  Minite  t 

-  4V,P.V-  .  

Obligations  lie  la  Compaj^uie  immobilière  

—       (le  r>.  dJtl-  et  W'sei  m 

Vos.soo  • 

a 
m 

• 
• 
■ 
• 
• 
• 
• 
• 

4,000,000  " 
8,000,000  > 
198,500  » 

g«o,ooo  > 

88,000  » 

148;iM  ■ 
«7,SM  • 
57,000  . 

168,000  . 

400,000  . 

SB«^  • 

3,705,800  • 
4,000,000  ■ 
3,000,000  • 
2,573,500  • 
«MO.OOO  * 
88,000  V 
148,500  • 
S7,BSa  • 
57,000  - 
10^,000  • 
400,000  • 
350,000  . 

"  '.Ml'  'T) 

1 4,37-2,100  • 
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Elle  déclare  en  outre  :  *  ' 

-1°  Que  les  vérifications  auxquelles  elle  a  pi-ucéUé  triiiieslricUeiuent  ont 
^rmis  d'établir,  clia({uc  fois,  la  conformilé  du  portefeuille  avec  les  étals  de 
situation  de  ees  institutions;  ^ 

S*  Que  les  obligations  amorties  ont,  selon  le  vœu  de  la  toi ,  été  annulées  en 
présence  d'un  de  ses  membres. 

Ln  Commission  a  arrêté,  tic  concept  avec  M.  le  Ministre  des  Finances,  le 
.10  (leceiiibre  1871  .  en  coiifDrinilé  de  l'article  i3  de  l'arrêté  royal  du 
2  novembre  1848.  les  écritures  du  journal  et  du  grand  livre  de  l'année  1870. 
ainsi  que  le  journal  de  Tannée  i871 ,  eu  ce  qui  concerne  les  opérations  de  la 
Trésorerie  et  de  la  Dette  publique. 

•  BroMllM,  l«  30  mn  187Î. 


La  Conimission  : 

Tn.  FALLON^  jM^MV/mi. 
jACQues  VeRRBYT. 
AiffWMB  DANSAERT. 
Ch.  VEBUEIRE. 
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ANNEXES. 


ANIiRIB  M*  1. 


SITUATION  GÉNÉRALE 


DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT, 


PRË8KNTAKT 


Il  moit  in'orlufNM  Mins  jonitiii  «  licnnii  m 


.Digiu^Lo  Ly  Google 
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ANJNËXËS. 


Annexe  n*  1. 


SITUATION  GÉNÉRALE 


D£  LA  GAI$S£  D'AMORTISSEMENT, 


I>RËSE^TA^T 


11  iliiiit  Bu  ortunom  riim  Jisiirii  »  uxmu  im. 
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FONDS  D'AMORTISSEMENT  ET  EMPLOI  DE  CES  FONDS. 


«H^nUlTS  ET  OETTBS. 

i 

OSMOIiATIOll» 

4'',P*/. 

IH3» 

l**Mrle. 

t*Wric. 

9*«irit. 

«••M*. 

■•rtria. 

Capital  primitif  de*  dettef 

;i8,474,KO0  . 

93,44â,»52  ' 

84,050,000  . 

1. 7, (il  5,300 

09,.jSi,000  . 

59,525,000  • 

77,008,100  > 

60â,S6i/r>i  \ 

camiai  -aiumM  c  hn  ou  i  s  juin 

imb)  

t7,147JBM  > 

10,158,400  * 

V*Moo  • 

» 

• 

M.     «lanM  nml  *)« 
*1oatob.l870 

• 

• 

m 

• 

744,000  > 

tS7,«IO  • 

U-.i.  . 

77,649,349  7 

\ 

Capital  iaaorlir.  ... 

—  - 

S5,4e4,in  if 

14l,458,»aO  » 

6S,M8,400  • 

8B,$8I,000  • 

77,480,000  » 

* 

• 

IhildtioQ*  aunuflles  .... 

277,^iO  in 

337,943  50 

707,a«4  30 

320,477  • 

3»â,005  • 

309,314  • 

iBlértla  dei  capitaux  «wrti*. 

l,4i2,ll»!)  i 

4,500  - 

1,147  50 

7^740  * 

» 

1,441,197 

3,007,747  . 

2«l,f*20  ai 

ôô^OVO  > 

7l5,0âi  âO 

33l,08i  • 

.   811,010  50 

4,370,788  1 

OoUtioDtei  inlMU  iki  aDiK'^rs 

•jri,r.78,l<J7 

418,381  SÔ 

500,887  SO 

1,004,706  75 

a 

• 

.liS,O!0  98 

»^m,»ooi 

38,086,074  3Ô 

700,051  i7 

;<4r(,r)77  .so 

I,71!),8->1  i'. 

?02,00i  r 

."(19,059  48 

45,S0I,989  a 

EMPLOI  DES  FOUDi». 


CoAl  éet  itachau  albclaéi  en 
1871  

CaAt  daa  radiale  eOwM  aal^- 
riaai 


Vers«inenl  ;iu  Trésor  des  fonds 
non  eniplo,vé.«  par  suite  de 
rélëvalloii  (iu  cour»  dcsiiirc» 
4  au-<le&«ut  du  pair  (  loi 
Ailt  joinlOOO).  .  .  . 


itt 
4h 


cker 


£nrai»c  au  31  déoemlire  1671. 


2,^29,451  09 

• 

■ 

• 

• 

2,42.1,45 1  S 

9B,7i8  75 

95,431  18 

105,894  09 

47,181  40 

S8,0m  88 

88,88i,m  a 

ôl*,507,074  2<) 

00,728  75 

2.\43t  18 

t'>.%624 

47,101  40 

• 

58,039  08 

38,700,650  4 

• 

S01,8M  91 

888^  • 

715,094  80 

991,089  • 

14^489  50 

186,958  75 

*,908,«99  e 

* 
• 

180,502  1S 

313,191  59 

541,650  58 

383,315  60 

• 

■ 

1,3IG,6««  I 

80,867^74  SB 

580,141  81 

578,989  50 

1,499^0  > 

0flt,l59  * 

14<1,159  50 

918,980  78 

49^40,888  « 

3M,OO0  07 

140,010  46 

169,345  > 

357,512  25 

165,841  « 

146,493  50 

155,88^  75 

1,455,021  i. 

88,0aM74  SS 

'  700^089  97 

845,977  50 

1,770,891  95 

897,000  • 

909,005  « 

888,889  48 

48,881,089  f 
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CAPITAL  NOMINAL  DES  TITRES  BACHETfiS  ET  BRULfiS  PUBLIQUEMENT, 

ou  riiAvrte  do  tuorb  D^AmiiiTissnxNT. 


DË4I6NATI0N. 


UmUNTS  ET  DETTES. 


IIM. 


4*  MffM* 


4 


CapiHiprimitil 


CtpiutMMlé  (WdilIJaiB 

186«}  

—     MaitMnwal  du 


^^apital  i  amorlir. 


95,443,883  • 
39,978,640  78 


84,660,000  • 


M^OOO  • 

3,4dG,GÙO 


8»/ns,ooo  • 


744,000  • 


77,000,100  » 


lS7tlOt  • 


58,474,800    <iîâ5,464,lS3  âii^67,508,500  » 


141,436,900 


05,895,400 


58,581,000 


7,480,900 


T1TRV8  RACHETÉS. 


litres  racheUf  fcoidaol  Tm- 
■4e  1171  


TitrM  ladwMi 


S^l«,00O 
l«,40O,0OO 


flSJfOO 


171,000  • 


lon.noo   .       j5  ",110         !7'',oim:»  to.oor) 


S7.M0 


46,803,300  • 


57  000       -l'i.ôJI  ii'ii 


TITRES  BRÛLÉS  BT  ANNULÉS. 


rilf«%Mléa 

TUrc*  frapp4i 
dk<f4  fonr 


4^in.ooo  n 

100,000  » 

18,800  - 

40,000  • 

• 

• 

40,468,800  . 

• 

• 

« 

• 

37,000  . 

9,851,900  > 

48,910,000  >^ 

100,000  ■ 

cvtoo  • 

17%000  • 

49yM0  • 

• 

B7,»00  • 

4i,8lt,M0  • 

ÉTAT  GOn  PARA  TIF 
de  /a  dette  dotée  d'un  amoHietemeni  «f  de  la  portkm  de  cette  deUe  awwrtie  au  3  4  déeembre  4874. 


Tilmâai 

WfW  •    •    •  • 

58,474,800  - 

55,404, 18i  a 

i)",50K,500 

111,4.16,900  . 

05,895,400 

n 

58,581,000 

• 

77,480,900 

* 

.1:24,861,683  H 

—  mm 

48,910,800  . 

100,000  ' 

25,500  . 

17i,000  .1 

49,000 

• 

87,900 

n 

49,531,300  • 

—  rail 

»,IHi8,040  > 

58,804,181  M 

07,488,000  ' 

141,384,900  < 

05,840,400 

u 

58,581,000 

* 

77,435,000 

475,540,483  » 

tiruMiUs,  le  ôU  i»«n  iâ7i. 


Lt  mrtMW  Entrai  de  la  Tréaorerù  Hdtla  DelU  puMjfM  «Aiwyid^  ta 
ëe  te  Coirn  éei  dépHi  et  eoniigaaUaiit. 

S.  MERCIER. 
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SITUATION  D£  LA  CAISSE  DES  DEPOTS  ET 


ACTIF. 


Dépùtê  tl 


l  Soo  cMipM  CMMM  fr.  SStVêjm  »  \ 

  «^«I"*^" 

M|«*lilMltpHbU4M.~lBlMMteMtetaUMiMmali4eNiiyl»(MU   S7^t  4t 


Caiitier  de  rËUt  8/C  de  eaittiMiMmntU  es  louât  public*  M  dt  dipto  de  garaolie  w  aaméniK  Ir.  13,036,700  • 


I  défiailili  pour  le  coopte  de  (•  Ctitse  (iaérale  d'épargne  M  de  reuaile  fr.  14,578,100  • 

Plaemmt  det 

CaiMiitt  do  rttal  S/G  oMmat    Sl«,17»  45 

Fonde  oalioDaut  reprétenlAnl  lei  capiuut  de  cauttooneoeou  ei  de  coDfigaaUoof  : 

r^d^ls  «6cti.*M.4elilfMàl%%,TaLM«MndiiJo«ir(ei.?l}  1^7M,«0  Ot«tM|.fo«r  l,fM^n6  t5 
t,9O0,08S  40  «Vet  -  (M»)  t,«l^  tl       -        i^êi^tW  « 

54,038,358  60  -  4  •/,*/..  -  (105.-)  34,759,309  43        —  U,WfiVHi 

3,361,400   •  -  4     MO  Ub.    —  108.40)     070,GS7  00       -         MB,77€  77 

S,000  ■  ->  4*/«Nhdfd      —  (97.10)       9,0tS  •       —  i^M  fS 


Fr.  38,147,7»0  80   S0,4O4,3V4  07   Mfiiù^S  U 

Fond*  BttieaMa  de  U  r^eenre  : 

Fr.  MQilMW  •  cav.am4t11kmà4  ViV,inl.wcmdKj«w(IOt.l5}  M5,758  17  ctwfwtpow  .  ....  M 
FMii  aaïUwtn  te  h  GaiMO  é>  h  MUm: 

Fr.  1,4»8,500  •  ofb  MO.  tel  lilm  1 4  Vi         M  mon  te  Jow(t«f.*}  yStÊ^  •  «t  «09.  poiir  1,914)171  M 


Fr.  t|W7,»ll  M    9^,in  M  9fll4jm  M 

Jeux  lie  Spa  1 

fr.  1^100  •«^Mn.teyln•à4'^Vfl*'La■«0llndaJollr(tW.•)1,MM«  •tlMq.FMP  .  ....  1,^997» 


Fr  'M, 
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CONSIQNATIONS',  AU  SI  DÊCBMBRB  1871. 
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ronsignations. 

CjgiioaiieiiMilUaaaailliraindeeoapuMMel  (   .•  •'»■■  >5/»fi,7Sa  W 


Oulioaoeinenis  co  numcTjïre  de*  entrepre- 


f  AlMcrin  l,|oa,«M  17  )  {    l«,«l,N5  10 

niato^eoiiipttMw,Mtuakpqr».  ....      1I,9BB  M  / 

l  In-icrit^  l,55n.7«  f.7  )  . 

j  19 
I  A  ifucrir«   000,75S  41  j  ' 


,9M,«6  08 


neuri.agenUcommereiMx.elc  J  A  io*crir«   600,755  41)     '    *'"      |      t,04),OW(  0« 


Maoilll  M»  pMr  tmimammUi.  M  cantiooQeaMsu  (TcntrcprcMiMt,  ratant  à  payar  ....  SJMO 

C<MHifMliMtlktMlltUlM«   14,Mri«MM 

Principal  -  .  fr.   I,189,S5S  90 

Intérêts   3S,S53  91 

Cantiaaoamwadaremplaçaot»                     _    (déierusiM)  .  ...          18  «3  )  1,161,534  85  ^  1,1«5,77»  I* 


?af  MMita  taHguHaw  tmwt  *  1 

remboiiwr  ....  4M   •  / 

Maniiau  émis  pour  rembouricmeni  de  cautkmneoMflU  de  rcmp^sanu,  en  ciraiilaUoQ   4,355  93 


fnnds  de  dépôt. 

T(.  ,or  iM.blic  s  r,  il-arancei.    ,    .  *.  ■  .  fr.  99,904,599  41 

(  oodt  spécial.  (Réserve.)  ,   999,841  17 

CaHw  4ê  h  Mlto».  tBftiwnii  iiiiB  im  waichw^   9,«7«,BM  SB 


J«u«  de  Spa.  (Fonda  ipMal)   1,470,377  45 


Lt  Dintleur  gMml  de  la  Tritorerie  et  de  ia  Délie  pubtique^  duirgi 
4»  la  getkon  de  la  Caiise  de$  dipots  ei  contignalioiu, 

Bruxelles,  le  30  mars  i87i.  S.  NivRCIER. 
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CAISSE  DES  DEPOTS  ET  CONSIGNATIONS.  —  itfoNMiiMiif  et  iitualkm 

du  ftortefeuille. 


MiDU  Mt  mniis. 

VALEURS 

M 
M 

CAnTAlINMaWU. 

iti 

Utrmm  mmtrém 

• 

CtflTAL  KOMIXAL 
ém 

«ttr—  wfne. 

«a 

wiiiMiiiliH. 

-  «•/.  -  

-  <•/.•/•  -  

-  4  */•        —    "0"  lib^  -  • 

-  <•/•       —    libéré».   .   .  . 

rilN»4Vt*/*|ll^  ...... 

Titres  9 '/.«/.,  Ml*  ...... 

-  **U'U  -   

fUw.4V.V«MB»  

Tllr«  a  V.  V.,  B«lg«  

-  4'U       -    non  libéré  .  . 

-  **U'U  

Oblig«lkmi  de  la  C"  immobilièr*   .  . 

—  d'Oigniei,  5  •/,  .   .  .  . 
~      farfm  4e  la  ProfidMce.  . 

—  de  Oeodre  et  Wae«  .  .  . 

—  ProduiU  da  FMoo.  .  .  . 
>-     Lmat  «B  rt4iMi .... 

<'*Imc  de  dri 

4,016^  13 
1,MI,4M  l« 
34,0N,tW  «6 

• 

• 

p6tm.  —  Fonds 

1,537,770  58 
9flt»fi»  SS 

950  . 
4,958,400  » 
3,000  • 

orUinatre. 

6,354,335  93 
4,5M,9M  49 

21,038,33«  C« 
4,058,400  • 
3,000  » 

919,506  66 

9,507,000  > 
• 

4,433,048  65 
t,lHH>,«êS  49 
94,038,Î58  66 
9,361,400  • 
«,099  • 

9jÊHjM  71 

11,147^  M 

iéM*a.  -  #M 

irjno  . 

k  tféttàt. 

• 

■W,-»!!  64 
1,458,500  • 

899,411  64 
1,458^00  ■ 

■ 

04 

1,458,500  • 

• 

yÊUjm  M 

•^^11  64 

• 

tjSB^l  M 

• 

l,Mt,tM  • 

I^IM  • 

• 

1^110  • 

• 
• 

89,000  > 
060,000  • 
149,000  . 
S7,500  • 
57,000  • 
109,000  • 
• 
• 
» 

• 

4,000,000  . 
8,009,400  . 

• 
• 

• 

• 

950,000  . 
2,000,000  . 

9,705,800  . 
4,000,000  . 
3,060,400  • 

89,000  • 
960y00O  ' 
t4MM  - 

t7,^  > 

57,000  .. 
165,000  • 
4M,60O  • 
250,000  ♦ 
9,000,000  • 

• 

909,400  • 
• 

1,000  " 
M9  • 

■ 

3,000  > 

m 

2,000,000  r 

S,7<a,800  ' 
4,000,000 
3,000,000  • 

88,000  - 
060,000  > 

tnjm  • 

97,500  • 
57,000  • 
163,000  • 
499^  • 
«•^  • 

6,1M,M0  • 

11,319,400  • 

17,340,000  » 

9,073,900  > 

14,579,100  • 
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Chambre  des  Représenlauts. 


SàâMCÊ  M  10  Atul  1872. 


Crédit  apteid  de  mm  fraies  n  IlliisUn  de  rMritir. 


'    EXPOSÉ  BES  MOTIFS. 


MiftsiBurnSf 

Une  exposition  universelle  et  intemationale  des  «ravies  d'art  et  des  produits 
de  rindustrie  et  de  I*afpricullnre  doit  avoir  lieo  A  Vienne,  dn  l*'  mai  au  51  octo- 
bre 1873. 

A  la  demande  du  Gouvernement  autrichien,  le  Gouvernement  belge  a  chargé 
une  commission  d'orf^aniser  et  de  diriger  le  concours  des  artistes  et  des  produo- 
tcurs  belges  qui  prendront  pari  à  celte  exposition. 

Il  est  désirable  que  la  Belgique  y  occupe  une  place  qui  soit  en  rapport  avec  le 
rang  qu'elle  a  su  conquérir  dans  le  domaine  artistique,  industriel  et  agricole. 
L'Autriche  peut  devenir  nn  marché  Important  pour  un  certain  nombre  de  nos 
fiibricais.  SÎl  Mait  mesurer  la  valeur  des  transaetions  des  deux  pays  par  les 
données  qui  figurent  aux  lableanx  du  commeree,  on  pourrait  s'étonner  que  nos 
industriek  n'aient  pas  tiré  un  meillenr  parti  des  ressources  que  leur  oflhs  ce 
débouché.  Toulcrois,  il  est  permis  d'affirmer  que  beaucoup  de  marchandises  de 
Cibrication  indigène,  livrées  par  des  inlermédiaires,  pénètrent  en  Autriefae,  sans 
que  leur  origine  soit  bien  constatée. 

Mais  il  est  un  autre  point  de  vue  auquel  il  convient  de  se  placer.  Vienne  est 
aux  perles  de  l'Orient,  et  le  complément  du  réseau  des  chemins  de  fer  a  fait  de 
cette  capitale  la  dernière  station  imporlanlc  de  la  grande  roule  vers  les  pays  de 
r£si,  avec  lesquels  nous  n'avons  eu,  jusqu'ici,  que  des  rapports  commerdanx 
restreints.  L'exposition  de  Tienne  framiii  A  ces  pays  une  occasion  d'exhiber 
leurs  richesses  naturelles  et  d'apprécier  les  ressources  d'approvisionnement  que 
leur  olfrent  les  peuples  de  l'Occident.  Elle  formera  ainsi  le  point  de  départ  d'une 
double  série  de  relations,  d'autant  plus  firuetneuses  que,  de  part  et  d'autre, 
elles  serviront  A  satisfaire  des  besoins  nouveaux  et  A  étendre  le  champ  de  la 
production. 
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En  se  fondant  sur  ces  considéralions,  il  serait  peu  rationnel  de  mesurer,  au 
point  de  vue  belge,  rimportancc  de  l'exposition  de  i875  aux  ebiffrcs  de  nos 
statistiques  d'importation  et  d'exportation  avce  rAulricbe,  H  de  régler  là-dessus 
la  proportion  des  .sacrifices  que  la  Beli^qne  devrait  slmposer  pour  participer  à  ce 
grand  concours  international.  Les  expositions  universeltcs  ont_  principalemenl 
pour  mission  de  préparer  l'avenir  des  délwucliés  de  rindustrie.  Là  où  ces  délMiu- 
cliés  existent  déjà  par  lo  rapprochement  des  dislances,  la  comninnauté  de  la 
langue,  la  facilité  des  comrounicalions,  Tempresscment  des  exposants  doit  à 
peine  être  encouragé,  les  producteurs  agissant,  dans  ce  cas,  sous  l'influence  de 
leur  initiative  et  des  offres  d'affaires  qui  se  pi  ost  nlent  journellement.  Il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque,  comme  à  Vienne,  lo  premier  jalon  est  encore  à  poser,  en 
quelque  sorte,  et  que  le  stimulant  de  relations  utiles,  déjà  établies,  fait  défaut. 

D'après  l'expérience  des  faits  que  les  dernières  expositioas  iatcroationales  ont 
mis  en  lumière,  Il  est  permis  d'affirmer  que  le  parti  si  fimctueux  que  Undustrie 
et  le  commen»  belges  peuvent  tirer  de  la  grande  experition  qui  se  prépare  à  * 
Vienne  serait  compromis,  si  le  Gouvernement  s^alislenait  d'intervenir  dans 
certaines  dépenses  dintérêt  général  que  les  exposants  ne  sauraient  preodre  à  leur 
charge,  et  auxquelles  la  Législature  a  jusqu'ici  pourvu,  à  l'occasion  des  concoun 
universels  de  Londres  et  de  Paris.  D'ailleurs,  il  n'est  guère  de  Gouvernements 
qui,  en  cette  matière,  abandonnent  leurs  régnicoles  à  leur  propre  initiative, 
et,  pour  ne  parler  que  de  la  France  et  de  la  Prusse,  ces  pays  comptent  prendre 
les  mesures  les  plus  libérales  pour  provoquer  le  concours  de  leurs  nationaux  à 
l'Exposition  universelle  de  1873. 

Nous  pensons,  toutefois,  que  le  Gouvernement  hcïj^e  peut  circonscrire  son 
action  dans  des  limites  plus  étroites  qu'il  ne  l'a  fiilt  prticédeounent,  à  l'occasion 
de  solennités  semblables.  En  s'iittachant  à  ne  proposer  que  les  évaluations  les 
plus  modiques,  un  crédit  de  W,000  francs  sera  suffisant  pour  couvrir  les  Irais 
de  porticipalioB  des  artistes  et  des  industriels  à  rExpoaition  inlernationale  de 
Vienne.  Les  exposants  auront  ainsi  à  supporter  certaines  catégories  de  dépenses 
dont  le  Gouvernement  se  chargeait  autrefois;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que 
l'intervention  de  l'État  peut  être  réduite  à  ces  proportions. 

Les  expositions  internationales  de  Londres,  en  1862,  et  de  Paris,  en  1867, 
ont  donné  lieu  à  des  frais  s'éievant  respectivement  ii  353,594  et  à  790,000  francs. 

JSû  tableau,  qui  est  joint  an  projet  de  loi,  indique,  du  reste,  la  répartition 
détaillée  du  crédit  de  228,000  francs.  Il  servira  à  dAmonlrer  que,  partout,  on 
s'est  effiucé  de  circonscrire  les  allocations  dans  les  bornes  du  plus  sûriet  néces- 
saire, de  sorte  que,  tout  en  donnant  à  nos  nationaux  des  lidlilés  pour  participer 
à  cette  lutte  pacifique',  on  laissera  plus  de  latitude  à  leur  initiative  en  restreignant 
l'action  des  pouvoirs  publics. 

U  Mimtin  âê  rinlirkwr, 
DELCOUR. 
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PROIET  DE  LOI. 


Sar  la  proposiuoa  de  Nos  MioUlres  de  l'Inlérieur  et  de» 
Vbnneef, 

Nous  AVONS  ARRÊTÉ  BT  ARRÊTONS  : 

Notre  Ministre  des  Finances  présentera,  en  Noire  noni|  A 
U  Chambre  des  Rspréiaitaiits,  le  projet  de  loi  dont  U  teneur 

BUÎlt 

Ahtmu  fmvtn, 

11  est  ouvert  au  Ministère  de  Tlatérieur,  un  crédit  spécial 
de  deux  cent  nngt-eiiiq  mille  firaiics(lir.  S35,000),  applicable 
ma  défÊOUê  rliuliaDl  de  b  ptrUeipeiion  des  artistes  et  des 
producteurs  belges  à  l'Exposition  unifenelle  et  inieniaiieule 

qui  aura  lieu  &  Vienne,  en  1875. 

Ce  crédit  sera  couvert  au  mojen  des  ressources  ordinaires. 
Donné  à  Bruxelles,  le  9  avril  1872. 

LÊOPOLD. 

Pir  le  Boi  s 
£•  MhiiUn  d»  FlnUrkmr, 


i.  Mueir. 
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ANNEXE. 


• 

LONDRES 

IMV. 

• 

TIENNE 

«MS. 

Obeervalioni. 

I.  Penonnel  du  Secrétariat.  —  Tralteraeut  du 

,vi'tr(  (;iir»'  (.'l  de  «es  aidi's  permanents  ou 
tem{>oraircs,  iiidcmnitos  aux  buusiers,  etc. 

44.850  • 

23.643  • 

48,800 

» 

11.  FrtM  d'adminitiralion  et  fraU  gMnum 
du  leerHariat.  —  Frais  d'iropraanoD  :  four- 
nitom  de  burMu  :  frais  d«  oomipoodum  : 
portsda  Mtiw  «1  pafMiti,téUtfâiiiN*,  aie. 

S.8W  » 

44,Ma  48 

VfOOO 

• 

ni.  fiiiflwmf  Al  immlmriHt.  —  Tnit»- 
mnlt  M  iftdnuiiMt  m  eoBnimira  et  à  «m 
MopéntNra  ;  traiteoNiito  dTton  «n  4»  pin* 
plntiaitn  eomaili,  d'iia  tii|tainireo  tel- 

14*180  * 

44,543  60 

45,000 

IV.  Service  actif  dans  le  palais  : 

A,  Inspecteurs  ou  cbels  de  serTice  •  «  . 

A  ftiirVflillAnlA                               ^    >  . 

W«    OUI  %  VlUKItlB     ^       m       ^       »       9       m  •'ta 

40,800  > 

4«,6M  ■ 

54  fVn  • 

40.000 

• 

V.  FTM  ofntfraw  sMiMiiifRnUfoii  ou  mm* 
«fwirfttfilég»  Mrvim  «ni  m  dVjMiiANil. 
~"  '<wnHHifiB  yp  mcHu  ^  iraw  iw  Mirn^ 
panduma  «t  tlitenuwt:  oobuhm  toI- 

•j, 

S,4»38 

48,l8t8t 

40,000 

• 

VI.  MwnUtilion  i)cs  c'Jis,  dt'iaila'je  cl  réem- 
ètUaft,  j  compris  le  ioyer  d'un  local  pour  la 

M,6«6ai 

7»,0M«7 

80.000 

• 

VII,  iMriel  de  oUicemeta  tt  dWvwvMMrt 

4$7,t0aB» 

18,000 

• 

GoostruclioDs  élevées  dans  le  parc  (pour  mé- 

• 

46i,627  79 

■ 

Vlll.  Mistions  et  vovomm  .' 

t 

34,0t3  04 

52,448  40 

30,000 

■ 

B.  SmoU,  IcolmstoCMf,  «mien.  .  . 

Il  MA  a 

35,U7  40 
4t,44tt  M 

40.000 

t 

IX.  Catalogua  belge  et  rapporté  du  jvry  belge. 

40,207  W 

36,000  • 

to.ooo 

• 

14.107  M 

».000 

• 

Dépense  t  naguère  payétt  par  TÈtat.etqui 
sont  laiuéeê  à  la  charge  dei  expotatiU  : 

XI.  Trantport  des  mroMU  brtget.  —  (Expé- 

'  «7.446  if 

408.384  88 

M 

(a)  U  InMpatl 
•en  f»j*  par  irl  M- 

«w,8e4  ta 

780,008  • 

118,000 

• 
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Chambre  de$  Keprésenlaiils. 


Skakcb  dd  10  AvBiL  i872. 


NATURALISATION  ORDINAIRE* 


Rapport  ftil,  ai  Ml  ie  la  cmuMm,  par  M.  CoiunT. 

Demande  du  tietw  Jean-Pierre  CKOinACH. 


MhmiuÉs, 

U  sieur  Crombeob,  né  â  Mheer  (Pays-Bas),  le  S7  juio  1843,  résidant  en 
Belgique  depuis  près  de  doute  ans,  demande  la  naturalisation  ordinaire.  Il  est 

au  service  d'une  famille  honorable  de  Liège. 

11  n^sullc  des  documcnls  du  dossier  cl  des  rapports  des  nutorilés  consultées, 
que  le  pélilionnaire  réunit  foules  Us  conditions  d'iionorabilité  et  de  résidenee 
exigées.  11  s'engage  à  ncquittor  le  droit  d'enrcgislrcmenl. 

En  conséquence,  la  coniniission  a  l'honneur,  Messieurs,  de  proposer  à  la 
Chambre  de  prendre  celle  demande  en  considération. 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

J.  GUiLUiRY:  PETY  DE  THOZÉE. 
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Chambre  des  Représentante. 


SiAHCB  DU  li  AVBIL  1873. 


AigiciliUên  «Il  j^ersoBBd  des  tribunaux  de  prewère  iisUice  de  BrixeMu 

et  de  Nivelles  ('). 


RAPPORT 

FAIT,  AU  NOU  DE  U  SECTION  CENTRALE  (i),  PAR  H.  VAHOVERLOOP. 


Mbssiedhs, 

Le  projet  de  loi  relatif  à  Taugmentalionda  penonncl  des  tribuonux  de  première 
instance  de  Bruxelles  cl  de  Nivelles  a  reçDon  aceueil  favorable  dans  les  sections 
el  dans  la  section  centrale. 

jObsërvations  faites  dans  l£s  sections. 

{•  L'arriéré  des  alAiires  tient  souvent  à  des  causes  qu'il  dépend  des  magistrats 
et  en  particulier  des  présidents  de  fdre  disparaître  ou  tout  an  moins  d'atténuer  ; 
le  nombre  des  audiences  et  celui  des  heures  consacrées  aux  alhires,  pourraient 

être  augmentés.  (!'«,  2'  et  3*  section.) 

9*  L,es  enquêtes  écrites  faites  à  l'audience,  contribuent  à  augmenter  l'arriéré  : 
il  conviendrait  de  les  fnirc  faire  devant  un  juge  commissaire.  (6"  section). 

3"  L'adjonction  d'une  chambre  à  chacun  des  tribunaux  de  Bruxelles  et  de 
Nivelles  aura  pour  conséquence  de  faire  sentir  davantage  l'insufllsance  du  per- 
sonnel déjà  trop  faible  de  la  cour  d'appel  de  Bruxelles.  (5*  section.) 

4"  Pourquoi  le  projet  compose-l-il,  contrairement  à  la  règle  admise,  la 
chambre  à  créer  à  Bruxelles,  d'un. vice-président,  de  trois  juges  et  de  deux 
substituts?  (3*  section.) 

8*  L'établissement  d'un  tribunal  de  commeroe  dans  l^rrondissement  de 


(<)  La  section  centrale,  présidée  par  M.  Tbibadt,  était  compMée  de  MM.  VÀmimaiGit 
M  Viiim,  NoTiioa»,  Mawumui,  m  Liuri  cl  Var  Otiuoop. 
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Nivdlea  ne  Kndraft-il  pas  inutile  la  eréalioo  d^ine  deuxième  ehambre  da  tribunal 
eivii?(4<*  section.) 

6"  Vu  l'iinporlnncc  exceptionnelle  du  tribunal  de  Bruxelles,  il  y  a  lieu  de 
donner  au  présidml  le  iraitcmenl  de  président  de  chambre  de  la  cour  d'appel  ei 
au  proeureurdu  Roi  celui  de  premier  avocat  général.  (G«  section.) 

EXAMEN  EN  SECTION  CENTRALE. 

Le  projet  de  loi,  a-l-on  dil,  est  un  pas  de  plus  dans  la  marche  inccssanlc  vers 
raugmenlalion  du  personnel  de  Tordre  judiciaire.  Ce  n'est  pasdana  cette  augmen- 
tation, c*e8l  ailleura  qufl  faut  d'ordinaire  chereher  le  moyen  de  faire  disparailre 
Tarriéré  qui  se  produit  dans  les  tribunaux  et  qui  équivaut  souvent  à  un  véritable 
déni  de  justice.  Li  où  le  nombre  de  trois  audiences  de  quatre  heures  par  semaine 
ne  suffit  point,  il  faudrait  l'augmenter.  Il  faudrait  aussi  perdre  moins  de  temps 
au  règlement  du  rôle,  aux  remises,  et  abréger  les  plaidoiries.  Pourquoi  ne  pour- 
rnil-on  pas  obh  nir  partout  le  résultat  qu'OA  obtient  ù  la  cour  d'appel  et  au 
tribunal  dr  Gand,  ainsi  qu'au  tribunal  de  commerce  à  Bruxelles? 

En  I8G7,  on  disait  que  le  projet  de  loi  sur  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats 
aurait  eu  pour  effet,  par  siiilc  du  rajeuuhsemeiii  ût^s  corps  judiciaires,  de  faire 
disparaître  ou  du  moins  de  diminuer  rarricrc,  mais  il  parait  que  ces  prévisions 
ne  se  sont  pas  réalisées.  Si  les  dépenses  relatives  à  la  magistrature  continuent  à 
augmenter,  une  réaction  se  manifestera  indubitablement. 

Le  travail  du  juge,  a-l-on  répondu,  ne  se  borne  pas  k  siéger  quatre  heures 
pendant  trois  audiences  par  semaine;  outre  les  audiences,  il  faut  tenir  compte 
des  délibérés,  des  enquêtes,  des  interrogatoires  sur  lUts  cl  articles,  des  visités 
de  lieux  en  motiéic  d'expropriation,  etc.,  etc. 

L'absence  d'arriéré  à  Gand  est  plus  apparente  que  réelle.  On  n'y  introduit  que 
les  affaires  prèles  à  être  plaidécs.  C'est  là  ce  qui  trompe.  A  Bruxelles,  on  exige 
aussi  que  les  affaires  au  rôle  soient  piaidées,  h  pi  inc  dVire  biiTées,  et  les  plai- 
doiries n'y  sont  plus  trop  longues.  Les  ooiil(  slaîious  s(  mulliplianl,  il  est  donc 
naturel  que  le  personnel  de  l'ordre  judiciuiie  aille  en  augmentant,  puisque  rendre 
justice  est  un  grand  devoir  social. 

Celle  dernière  considération  et  la  multiplication  Incontestable  des  aflTairea  à 
Bruxelles  et  A  Nivelles  ont  déterminé  la  section  cenirale  à  adopter  le  pn|et  de 
loi,  mais,  en  même  temps,  elle  invile  le  Gonvcmemeni  &  examiner  les  mesures 
prises  à  Gand  et  au  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  pour  la  prompte  expédi- 
tion des  affaires  et  à  les  faire,  s'il  éehel,  Introduire  dans  les  tribunaux  où  il  existe 
un  a  rriéré. 

l  a  seelion  eenlralc  invite  niiesi  le  Gotivcmcmf  ni  h  publier  dans  le  lHonifcur, 
conformément  à  la  déelarnlion  faile  ii  l  lionoialile  JM.  Sainclelctle  pnr  Phonorable 
Mjnistre  de  la  Justice,  lors  de  la  discussion  de  son  budget,  le  projet  de  loi  hollan- 
dais sur  l'organisation  judiciaire. 

Dans  le  cours  de  son  examen,  la  se^n  centrale  s*esl  occupée  de  la  propo- 
sition de  la  6*  seelion,  relative  à  l'augmenUition  du  traitement  du  présidevl  d  du 
procureur  du  Roi  de  Bruxelles.  Pour  apprécier  le  mérite  de  oeite  proposition,  elle 
a  demandé  ao  Gouvernement  : 
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Les  tableaox  stalisliqoes  indîqaant  les  iravaui  des  Mbauaax  de  première 
classe  pendant  les  deux  dernières  années  jadiciaires  ; 
2  Le  tableau  des  référés  jugés  par  ces  tribunanx  ; 
3"  Un  tableau  comparatif  indiquant  les  affaires  dont  les  procnreors  da  Roi  ont 

eu  à  s'occuper  en  1870,  h  Bruxelles,  Anvers,  Garni  cl  Liège  ; 

Le  chiffre  de  la  correspondance  des  parquets  desdits  tribunaux  en  4870 
Cl  1871. 

Ces  documents  soiil  annexés  au  prciicnl  rapport  sous  les  litteras  A,  B,  D. 
Ils  constatent  tes  faits  suivants  : 

Nonkrt  Nsoibrt 
é'ètaitn  inlriMlaiiei    d'iAiiro  intrixlttilM 
M  ISS'J.ISTO.  MirO  lBTI 


Anvers   428  389 

Gand  ,    .    .  321  374 

Liège   591  768 

Bruxdles   1,319  1,165 

Référés  jugés  : 

Anvers   76  77 

Gand                                                   .  29  44 

Liège   47  68 

Bruxelles   243  343 


Nombre  lolal  des  plaintes,  dénonciations  cl  procès-verbaux  entrés  au  parquet 
en  1870  : 


Anvers  -,  *    .    .    .    .  2,339 

Gand   2,561 

Liège   1,933 

Bruxelles   6,410 

Chiffre  de  la  correspondance  des  parquets  dans  les  tribunaux  première  classe  : 

ta  NMli  ta  ini. 

Anvers  13,838  13,081 

Gand   14,900  48,890  • 

Liège   8,132  8,298 

Bruxelles   31,154  36,444 

■ 


En  présence  de  ces  faits,  la  section  centrale  a  posé  les  questions  suivanics  : 

1<*  «  Le  Gouvernemcnl  cstimc-l-il  qu'il  scrail  éqnilable  de  donner  au  prési- 
dent et  au  procureur  du  Roi  du  tribunal  de  première  instant»  de  Bruxelles,  un 
Irailcnicnt  supérieur  à  celui  dont  ils  jouissent  ? 

9*  »  Le  Gouvernement  se  ratlie>t-il  à  la  proposition  faite  en  section  centrale 
ou  préfère-lHl  un  autre  mode,  et  lequel  ?  » 

Voici  la  réponse  à  la  première  question  : 

n  Gouvernement  ne  cnrft  pas  devoir  prendre  aeltiellement  aucune  tndîafiM 
à  cet  égard.  Il  eslimed*allleors  que  la  proposition  soumise  i  ki  seetion  centrale  ne  se 
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nltache  pas  directemeiilà  ao  pnjet  iTougmenind'ou  de  penonoelque  les  besoins 
du  service  imposent  en  quelque  sorte.  Elle  présente  une  imporlonee  assci 
gmndepour  qu'on  en  fasse  Tobjel  d'une  loi  spéciale. 

«  La  section  centrale  trouvera  dans  les  étals  slalisliqucs,  que  nous  avons 
l'honneur  de  lui  snuinoltre,  des  éléntenls  suffisants  pour  apprécier  le  mérite  de 
la  mesure  qu'un  de  ses  membres  a  cru  devoir  proposer.  » 

Réponse  à  la  deuxième  quettion. 

«  La  répmue  fdie  à  la  première  question  rend  cette  deuxième  question  sans 
objet.  I» 

«  Les  étals  statistiques  transmis  par  le  Gouvemcoient  constatent  ft  i*évideneei 
a  dit  un  membre  en  seelion  centrale,  que  la  besogne  et  la  responsabilité  du 
président  et  du  procureur  du  Roi  de  BmiéDes  ne  sont  pas  comparables  avec  la 
besogne  et  la  responsabilité  des  présidents  et  des  procureurs  du  Roi  des  antres 

autres  tribunaux  de  première  classe  :  la  proposiiion  de  la  (5°  seelion  est  donc 
frappée  an  coin  de  la  justice.  »  Mais  la  seelion  centrale,  considérant  que  cette 
proposition  ne  se  rattache  pas  directement  au  projet  de  loi,  a  cru  ne  pas  devoir 
en  faire  l'objet  d'un  examen  approfondi. 

Avant  de  passer  au  vote  sur  l'ensemble  de  la  loi,  la  section  centrale  avait 
encore  posé  au  Gouvernement  les  questions  suivantes  : 

A,  A-t-on  demandé  dans  ramodissement  de  Nividies  Télablissemeal  d'un 
tribunal  de  commerce,  soit  à  Wavre,  soit  ft  Nivelles? 

Ripoiue  : 

«f  La  chambre  de  commerce  de  Tarrondissement  de  Nivelles  en  signalant,  dans 
son  rapport  aonud  de  J870,  le  nombre  des  albires  arriérées  devant  le  tribunal 
de  cette  ville,  s'exprimait  comme  suit  :  «  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
reproduire  l'observation  que  nous  avons  faite  l'année  dernière,  que  cet  étal  de 
choses  est  préjudiciable  aux  inJénMs  du  commerce  et  qu'il  esl  à  désirer  que  le 
Gouvernemcnl  avise  aux  moyens  d  uccch  rer  la  marche  et  la  solution  des  alTaires 
litigieuses,  soii  par  la  création  d'un  tribunal  de  commerce,  soit  par  l'adjonction 
d'une  deuxième  chambre  au  tribunal  de  première  instance.  » 

«  C'est  le  seul  vceu  qui  soit  parvenu  au  Gouvernement  sur  rétablissement 
d'un  tribunal  de  commerce  dans  l'arrondissement  de  Nivelles.  L'Instruction  qui 
a  en  lieu  sur  la  possibilité  do  pareil  établissement  a  été  faite  spontanément, 
comme  (pouvant  fournir  le  moyen  d'éviter  la  création  d'une  deuxième  chambre 
au  tribunal  de  Nivelles.  Tous  les  rapports  reçus  ont  été  défovorablcs.  » 

B.  L'art.  I^*  comprend-il  un  juge  d'Instruction  parmi  les  trois  Juges  dont  II 
parle? 

•  Au  nombre  des  trois  Juges  indiqués  en  l'art.  est  compris  lin  juge  d'io- 
stmetion,  lequel  sera  ultérieurement  établi  par  arrêté  royal,  d^sprès  les  nécessités 
du  service,  conformément  à  l'art.  SO,  S  9,  de  la  loi  du  18  Juin  i869,  sur  l'orga* 
nisalion  Judiciaire.  » 
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II  importe  encore  de  couslatcr  que  rélabliâscmciit d'un  second  substitut  destine 
au  service  du  parquet  à  Bruxelles  avait,  avant  la  mise  aux  voix  de  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  donné  lieu  à  un  vole  spécial  :  trois  membres  se  sont  prononcés 
pour;  un  membre  s'est  prononcé  contre;  trois  se  sont  abstenus. 

Une  pélilioo  des  avocats  éu  barreau  de  Nivdtes  priant  la  Chambre  d'adopter 
,  le  projet  de  loi  portant  erdatloii  d*aae  demîène  cbanabre  an  tribunal  de  Nivelles, 
a  été  traimnise  à  la  section  centrale.  Cette  pétition  signale  ce  hit  que  le  tribunal 
de  NiveHes  a,  non  pas  Irais  mab  quatre  audienoes  par  semaine,  ét  que,  nonob- 
stant ce,  il  lui  est  impossible  de  vider  l'arriéré. 

La  section  oentrale  propose  le  dépôt  de  cette  pétition  sur  le  bureau,  pendant  la 
discussion. 

Elle  fait  la  même  proposilion  relativement  à  une  pétition  du  const  il  communal 
de  Wavre,  demandant  la  création,  dans  cette  ville,  d'un  tribunal  de  commerce,  au 
lieu  d'augmenter  d'une  seconde  chambre  le  tribunal  de  première  instance  de 
Nivelles. 

Quant  au  projet  de  loi,  la  seetkm  eenlrale,  k  Punanloiilé,  a  l'bonneur  de  vous 
en  proposer  Tadoptlon. 


Le  Bapparleur, 


Lê  Prétidtnt, 
THIBAUT. 


H.  VAN  OVERLOOP. 
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LiTr.  B. 


Êtal  dei  référés  jugéa. 


TRIBUNAUX. 

OAivnwItmt. 

CONTRADietOI» 
UMJIT. 

M*  iniruv. 

1868-1869 

196 

1869-1870 

84 

189 

1 

1870-1871 

78 

855 

1 

18C8-18C9 

33 

20 

'  1869-1870 

25 

i  1870^-1872 

51 

96 

i     A  or  o     j  o/*fi 
'    louo  — lou!) 

âS 

4 

1869-1870 

18 

11 

1870-1871 

IS 

f    18C8- 18(19 

i9 

1  1808-1870 

80 

17 

\  1870-1871 

1 

S6 

49 

(  M  )  [  N"  ISÎi.  ] 

LlTF.  C. 


Élal  général  des  draina  doat  les  procurmr»  du  roi  ont  eu  à  t'oecuper 

en  i870. 
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Chiffre  de  la  eorrespondanee  des  parquets  dans  tes  Mkunam  dê  !■*  dassê 

pour  les  années  1870  et  i871.. 


AMttim.  Ami*  lin. 

Parquet  du  Iribudal  de  l**  instance  de  Broxclles  .   .   .  3i,lM  36,411 

»             —            deGand.   ...   .    .   14,900  15,890 

—  —            de  Liège  8,13:2  8,398 

—  ^            d'Anvers    ....   12,838  13,081 
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SEA.NCK  du  11  AVRfL  1R7!. 


CHEMIN  DE  FER  DE  L'ÉTAT. 

* 

POSTES.  -  TÉLÉGRAPHES. 
.  GOMPTË  RENDU  DES  OPÉRATIONS  PENDANT  UANNËË  1870. 


AUX  GB  AMBRU  LttBUXIffW  FAR  V.  U  MIHlBrai  SU  TBATAQX  FDBUGS. 


m.  oo88ABai8,  mpniHEOR  do  m»,  soGGESBtoR  iTAiiM.  omon, 

4*,  MU  M  MffMM. 
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Messieurs, 

En  exécution  de  l'art.  C  de  la  loi  du  mai  1834,  j'ai  l'honneur  de 
présenter  aux  r.hambrcs  législatives  lo  compte  rendu  des  opérations  des 
chemins  do  ter  de  l'Ëlat,  pendant  l'année  1870. 

De  même  (|ue  i)^ur  les  années  précédentes,  j'y  ai  joint  les  renseigne- 
ments analogues  concernant  les  postes  et  les  télégraphes. 
.  Depuis  près  de  deux  ans,  les  préoccupations  et  le  travail  de  l'adminislra- 
tioD  des  chemins  de  fer,  postes  et  télégraphes,  ont  été  absorbés,  presque 
exclusÎTement,  par  les  exigences  d'un  service  développé  outre  mesure  et 
hors  de  toute  proportion  avec  les  moyens  d'exploitation  disponibles. 

.Ces  circonstances  exceptionnelles  expliquent  et'  justifient  le  retard 
apporté  à  la  rédaction  du  compte  rendu  de  1870. 

Bien  que  les  ditïicultcs  qui  viennent  d'être  rappelées  se  soient  produites 
dès  le  second  semestre  de  cet  exercice,  elles  résultaient  plutôt,  à  celte 
époque,  du  caractère  des  événements  et  des  exigences  particulières  ((ii'ils 
imposaient  à  tous  les  services  publics,  que  du  développement  industriel  et 
commerdal  réalisé  surtout  en  1871. 

Le  compte  rendu  de  cette  dernière  année  offrira  donc  un  intérêt  excep- 
tionnel au  point  de  vue  des  résultats  financiers  et  du  trafic  qui  les  a 
produits.  J'espère  pouvoir  le  déposer  au  début  de  la  prochaine  session. 

Dans  le  travail  qui  va  suivra  mon  Département  s'est  borné  à  <M>mpléter, 
jusqu'au31  décembre  1870,  les  renseignements  fournis  par  le  compte  rendu 
de  i869,  en  suivant  l'ordre  des  matières  contenues  dans  ce  compte  rendu 
et  en  écartant  celles  qui  ne  sont  pas  essentielles  à  l'enchaînement  des 
informations  communiquées  annuellement  à  la  Législature  et  au  pays. 

Le  Ministre  des  Travatix  Publics, 
F.  MONCU£UR. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

CHBMIIÏ  DB  FER. 

CONSTRUCTION.  —  SlTUâTION  DE  LA  VOIE, 


I 

Plusieurs  lignes  ou  seclioos  de  chemins  de  fer  ont  été  ouverMsR  à  Ifi  cpranlaU^ 
en  Belgique,  dans  le  courant  de  Tannée  1870.  Ge  sont  les  suivantes  :  P^ruwely 
ft  Tournai,  Poperinghe  à  la  frontière,  Eecloo  à  Assenede,  Gomines  à  la  fronlièrç 
et  Tomise  à  Saint-Nioolas. 

Le  développement  total  de  ces  lignes  ou  sections  de  lignes  est  de  74.5 17  mètres, 
<;l  l'étendue  de  loulos  les  voies  ferrées  du  royaume,  à  la  date  du  31  décem- 
bre 1870,  était  de  îi,896  kilomètres  991'",65,  se  subdivisant  comme  il  suit  : 

! Lignes  construites  auï      i.a«.c..r.n,.  Mmu. 

frais  du  Trésor  .    .     ÎJ84,800.49  ) 

Lignes  conslriittes  aux  )  8o8,o83.00 

frais  des  Compagnies    283,881.51  } 

Les  compagnies  exploitaient   2,028,309.6^ 

Ensemble   2,896,991.68 

11 

Ptabl^  wpifBm  et  v«Im  MMMwIre*.  —  Bail*.  —  Parttes  du  rémamm  étahUmm 

«VM  édâmmtm  iMNilMuiéM. 

Â  la  dale  du  1»"  janvier  1871,  le  développement  des  voies  des  chemins  de  fer 
exploités  par  l'État,  atteignait  i, 707,365  mètres  eouranis  pour  les  voie«  primà' 
pale»  et  480,381  mètres  courants  pour  les  voies  aeeeisoirsa;  ees  dernières 
représentaient  donc  28.15  p.  */•  des  voie»  prinàpalf».  Les  ehillires  correspon- 
dants, è  la  fin  de  1869,  étaient  de  1,707,190,  de  457,209  mètres  couranU  et 
de  26.78  p.  «/o.  L'accroissement  a,  par  conséquent,  été  de  218  mètres  de  voies 
principale»,  et  de  23,146  mèirea  de  voies  aocfmire»,  aolt  ensemble  23|361 
mètres. 
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Il  avait  été  placé  dm  les  voies  1,079,123  mètres  de  rails  pesant  plus  de 
34  kilogrammes  au  m^tre  coiirani,  savoir  :  1,037.238  mètres  de  rails  Vignole 
(38  kilogrammes)  el  41,885  mètres  courants  de  rails  à  deux  bourrelets  symé- 
triques (58  Vî  kilogrnmmes).  En  1870,  on  a  plaeé  357,381  mètres  de  rails 
Vignole  et  740  mètres  de  rails  ù  bourrelets  symétriques  ;  Taugmcntatioa  est  donc 
de  368,121  mètres  de  rails  pesant  plus  de  34  kilogrammes. 

Toutefois,  une  partie  de  ees  fers  avait  déjà  été  ôlée  des  voies  :  A  la  fln  de 
l'année,  il  en  restait  encore  924,591  mètres,  dont  888,235  do  système  Vignole 
et  36,158  à  deux  bourrelets  symétriques. 

Les  rails  à  deux  bourreleU  inégaux,  du  poids  de  34  kilogrammes  au  mètre 
courant,  ont  perdu  de  leur  développement  en  1870  ;  il  en  existait 

encore  3,647,663 

mètres,  nu  ôl  décembre  i8()Di  UQ  au  plus  tard,  les  voies  n'en  ren- 
fermaient plus  que.    ..•  3,405, .^96 

soit  en  moins   242,067 

métrés  courants. 

Mais  la  tlccroissance  est  bien  plus  sensible,  au  moins  proportionnellement,  en 
ce  qui  louclic  les  rails  dont  le  poids  est  inférieur  à  54  kilogrammes,  lesquels 

avaient  encore,  à  la  fln  de  1859,  une  longueur  de   1 3  i  ,045 

mètres  courants,  el  n'avaient  pins  qn'une  longueur  de   ....  119,012 

à  la  fin  de  1870  ;  ce  qui  se  traduit  par  une  diminution  de  .  .  .  12,003 
mètres  courants  de  rails. 

Les  1 19,042  mètres  prémentlonnés  se  trouvaient,  savoir  : 

Dans  les  voies  principales   *   .      5,227  mètres. 

Dans  les  voies  aeoessoires   111,995  — 

En  réserve  pour  remploi   1,88&  — > 

Les  12,003  mètres  de  rails  de  moins  de  34  kilogrammes  qui  ont  été  mis  hors 
de  service  an  1870  comprenaient,  d'une  part,  1,644  mètrvs  de  rails  ondulés,  de 
19  à  22  kilogrammes,  et,  d'autre  part,  10,359  mètres  de  rails  parallèles,  de  25 
à  27  kilogrammes. 

A  la  fln  de  1870,  des  éclisses  boulonnées,  servant  à  la  consolidation  des  abouls 
des  rails,  avaient  été  appliquées  sur  une  longueur  de  l,980,%f8*,52,  el  comme 
la  longueur  correspondante  était  de  1 ,940,310'", 85  au  commencement  de  1870, 

il  s'ensuit  que,  pendant  l'année  1870,  des  éclisses  ont  été  adaptées  aux  rails  sur 
un  développement  total  de  40,617"", 69  en  sus  de  ce  qui  existait  un  an  aupa- 
ravant. Ce  mode  de  joiu  iion  se  rcparlissail  comme  il  suit,  à  la  date  du  1"  jan- 
vier 1871,  sous  le  rapport  des  diiïérenles  espèces  de  raiis  qui  avaient  reçu  le 
perlieelionnement  : 


Des  Indications  complénumtaires  sur  l'emploi  des  rails  et  sur  les  fers  de  la  voie 
sont  fournies  dans  le  chapitre  V,  $  l"',  du  présent  rapport,  ainsi  que  dans  les 
taUeaux  ci-annexés  sous  les  n«*  IS  1*,  l\  XX  et  XXI. 


Rails  de  34  kilogr, 

-  587,  - 

—  38  — 


1,529,661-17  mètres  courants. 
17,216-29  — 
434,081-12  — 
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Le  taUeau  1*  conlient  notamment  des  renfleignemenls  détaillés  snr  les  opéra- 
tions et  les  produits  du  remaniaRe. 
Le  remaniagc  a  fourni,  en  i870,  8,186,784  kilogrammes  de  rails  neufs, 

oblciuis  en  écliange  de  10,500,000  ki  louera  m  nus  de  vieux  fers  La  valeur  des 
rails  reçus  dans  ces  coaditions  est  de  1,151  ,:^0  francs,  versés  en  numéraire. 

m 

Bille*. 


Voici  la  comparaison  du  nombre  des  bUles  en  service,  respectivement  an 
i"' janvier  et  au  31  décembre  1870  : 


Billes  non  préparées.  .  . 

Ail«Jw*k». 

698,879 

699,887 

678 

■>«iii 
» 

Billes  préparées  .... 

1,697,972 

l,7lf7,S41 

89,869 

m 

Billes  de  systèmes  divers  . 

4,1S9 

4,064 

» 

98 

Totaux.    .    .  . 

2,331,010 

60,247 

95 

Enpins.  .  . 

60, 

L'administration  continue  à  douucr  k  prclcrcacc  au  système  bclhcll,  pour  la 
conservation  des  traverses  en  bofs. 

Il  a  été  placé  dans  les  voles,  pendant  Tannée  1870,  61.020  billes  préparées 
au  procédé  ficlhell,  tandis  qu'il  a  été  été  de  la  roiite  1,S87  billes  du  système 
Boucherie. 

Au  i**  janvier  1871,  Il  y  avait  dans  les  voies  : 

1,755,148  billes  du  système  Bethcll  ; 
4,3y5   —         —  Boucherie; 

Ces  indications  sont  complélées  par  celles  du  chapitre  V,  $  II,  du  présent 
rapport,  ainsi  qne  par  les  tableaux  ci-«nnexés  sous  les  n"  11,  XXII  et  XXIII. 


IV. 

Les  capitaux  mis  à  la  disposition  dn  Gonvcmement,  pour  la  construction  et 
les  extensions  suceeasives  du  chemin  de  fer,  s'élevaient  à  hi  On  de  1869,  d  après 
le  comptenrendu  de  cette  année,  i  la  somme  totale  de.   .  fr.  278,896,349  24 

Une  loi  du  3  juin  1 870  a  ouvert  en  outra  an  crédit  de.   .      6,100,000  » 

destiné  à  la  continuation  des  travaux  du  chemin  de  ceintura 
de  Bruxelles,  de  différentes  stations  et  de  l'arsenal  de  Malincs, 
ainsi  qu'à  l'extension  du  matériel  des  transports. 

Ainsi  le  capital  dosliné  à  la  création  du  raiiway  national 
s'élevait,  au  31  décembre  1870,  à  un  total  de.   .   .   .  fr.  984,496,349  94 
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D^Mtfepart   .....   .fr.  984,496,54914 

Ce  capital  avait  été  employé,  savoir  : 

40  Aux  lignes  de  chemin  de  fer  construites  de  station  à 
station  aux  frais  du  Trésor  public,  y  compris  la  seolioa  de 

Landcn  à  Sainl-Trond,  pour  une  somme  de   349,684,661  48 

2"  Aux  lignes  de  raccordement,  de  ceinture,  etc.  .    .    .  15,480,310  93 
5"  Parachèvement  cl  amélioration  de  lignes  non  cons- 
truites parTÉlal,  mais  exploitées  par  lui,  sauf  la  seclionde 


Saint-Trond  à  Ilas&cit. 

a.  Mons  à  Manage  fr.  1,432,018  82 

6.  Dendre-et-Waes  '  .    .    .  616,373  21 

c.  Suint-Trond  à  Haaselt   14,604  27 

d.  ToarnMàJurbise   mjm  H 

e.  Ligae  du  quartier  Léopold   08,011  09 

f.  Hat  à  A)h  et  Tournai  à  Blandaio   67,389  11 

g.  ficaiofi-le-Comte  A  Gaiid   39,791  88 


Tolai  du  tableau  ci-uonexé  sous  le  d°  III  fr.  26^^,666,002  1  i 

4*  Frais  d'exploitation  prélevés  sur  le  produit  des  em- 
prunts, avant  la  constitution  d'un  budget  annupl  (1838 

et  1856)  ,   .    .    .  fr.  7pO,979  38 

8«  Resté  sans  emploi  et  ayant  fait  retour  au  Trésor  .   .  1 6,924  82 

Montant  des  imputations  liiiles  fr.  166,383,906  31 

Reste  disponible  sur  les  erédUs,  mais  engagé  dans  les  tra- 
vaux entamés  fr.  18,112,44293 

Crédits  TOIÀ.   .  fr.  164,496,349  14 

En  1870,  il  a  été  dépensé,  sur  les  fonds  de  premier  établissement  : 

Pour  la  route  proprement  dite  fr.  8,819,318  98 

Pour  les  stations  et  dépendances  .........  1,648,919  86 

Pour  les  frab  généraux   66,483  98 

Pour  malériel  de  traction  el  maiéiiel  de  transport  .  .  .  949,814  41 


Ëttsemble.  .  fr.      9,091,^16  74 


GHAP1TR£  II. 
SITIITIOII  FlUICItBE. 


I. 

Combien  la  eoHtfrueUon  du  ehmin  d»  fer  de  l'Etat  a-ê^  coûté  f 

Âiosi  qu'il  est  dit  au  chapitre  préludent  et  suivant  les  détails  fournis  par  le 
UMCAU  d-annexé  sous  le  III,  les  dépenses  de  eonstruetioo  et  de  |wnidiè?e- 
moDl  du  eheroin  de  fer  de  FElat  s^élevaienl,  eu  31  décembre  1870,  A  la  somme 
totale  de  fr.  M5,666,00S  11 

La  ligne  de  Mons  A  Bfanage  a  été  construite  par  une  société 
et  rachetée  par  l'Ëlat,  avant  l'expiration  de  la  concession  ; 
capitalisée  au  taux  de  'î  p.  "/o  d'intérêt,  la  rente  annuelle 
payée  pour  cette  ligne  donne  à  celle-ci  une  valeur  immé- 
diate de  13,235,505  51 

Le  capital  aiïcclé  ù  la  création  du  chemin  de  fer  de  TÉlat  et 
aux  dépenses  complémentaires  effectuées  sur  les  lignes  éta- 
blies par  des  eoncessiomiaires  et  exploitées  par  l'État,  montait 

donc  à  fr.    278,901,507  62 

sans  comptor  une  somme  de  fr.  i8,112,442>93,  représentant  la  part  des  crédits 
votés  qui  n'a  pas  encore  reçu  son  emploi. 

II. 

Quels  soni  fes  rdsirtofs  des  reeeffes  ef  des  dipeusesf 

A  la  fin  de  l'année  1869,  le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  du  clieiiiin  de 

fer  de  l'État  se  soldait  par  un  bénéfice  de  fr.     64,508,632  17 

toutes  opérations  réunies  (exploitation,  amortissement,  inté- 
rêts, frais  d'emprunts,  etc.). 

Ce  résultat  s*est  modifié  en  1870,  do  ehef  de  fUls  de 
comptabilité  se  rapportant  A  une  date  antérieure  an  31  dé- 
cembre 4869. 

Ainsi,  les  dépenses  de  l'exploitatiiDD  pour  1869  soot  restées 

de   483,965  01 

au-dessous  des  prévisions  exprimées  dans  le  compte  rendu. 

Cela  porte  le  booi  à  .  '   Ar.    64,991,597  18 

3 
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D'aulrcparl.    .    .  fr.  64,991,897  18 
Par  contre,  ce  chiffre  doit  èlrc  diminué  du  inonlaiU  des 
créances  suivantes,  liquidées  ca  1870  et  afférentes  respecti- 
vement :  * 

A  Taonéc  i86îf,  à  concurrencé  ilè   .   .  fr.      3,448  65 

—  4866,        —  ...      3,890  43 

—  1867,        —  ...        336  OS 

—  4868,        —  ...  763,910  19 

A  déduire    .    .  fr.  769,504  » 

Reste.   .    .   .  fr.  64,332,093  48 

Il  a  ëlé  perçu,  en  1870  : 

1°  Pour  rccelus  de  IVxploilalion.  (Pari  de  l'État.)  .    .  fr.  41,727,875  81 

2"  F'our  produils  itidirecU    99,718  40 

3"  Pour  minimum  garanti  ù  1  £lal  par  la  Sociclé  coiices- 

stonnairexla  chemin  de  fer  de  Braine-Ie-Comte  à  Gand  .    .  103,470  44 

EnOn,  les  capitaux  amortis  en  1870  avaient,  diaprés  le  pro- 
duit net  de  l'émission  des  emprunts,  une  valeur  réelle  dé  .  fr.  4 ,847,848  63 

Total  de  l'actif.    .   .  fr.  108,003,006  33 

Dont  à  retrancher  les  dépenses  de  1870  : 

1»  Exploitation  fr.    23,33i,076  33 

2°  Iiuéréls  soldés  et  bonifiés  pour  rachats 
effeclués  6,85'5,503  53 

Z"  Capitaux  employés  à  ramorlissement.     1,730^290  70 

4°  Frais  d'amortissement   16,381  37 

3«  Autres  frais  pour  le  service  des  em- 
prunts  ' .  7,840  13 

Total  du  passif.   .   .fr.  85,964,093  19 

Bénéfice  à  la  fin  de  1870.   .    .  fr.  74,038,914  16 

Les  opérations  de  4870  comparées  à  celles  de  4869  aeeuseni  une  amélioration 

enbonide  fr.  3,400,577  54 

Savoir: 

Capitau  d'amortissement  en  moins                        .  6,^48,939  31 

Sur  les  frais  d'emprunts  en  moins   4,627  31 

Sur  les  întérèts  en  moins   220,308  78 

Produits  de  l'exploitation.  Augmentation  en  1870.    .   .  3,007,344  63 

Amélioratiod.    .  f r.  9,031,349  95 
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D'auUp  i»art  fr.   9,(Nf  1,219  9^ 

Dont  à  déduire  i 

Capitaux  amortis  en  moins.    .    .    .    .  fr.  5,758,!286  !2i 

Inléréls  bonifiés       —             ....  8,380  49 

Frais  d'amorlisscmenl  en  plus   934  K7 

Dépenses  d'exploitation  en  plus  ....  997,813  X7 

DimiDuUoD,  produils  indirects  en  1870  .   .  140,786  35 

If Mtmiim  de  Braine  à  Gand  en  moins  .   .  i  { . 7i  I  74 


6,9{(0,84i  64 


DilTérencc  en  amélioralion.    .  fr.  2,100,377  31 

En  d'aiilrcs  termes  : 

Ainolioralioii  duc  à  rcxploitalion  .    i  fr.  2,007,544  63 

Minimum  de  Braine-Ie-Comlc  ù  Gand  


ËDsemble.   .    .  fr. 
Diminulion  de  boni  provenant  du  service  des  empronis  .  . 

Reste  .   .  .  fr. 


10^,470  44 
2,113,819  09 

12,iô7  78 


9,100,977  31 

Depuis  le  1"  nni  18^4  jusqu'au  31  décembre  1870,  le  cbemin  de  fer  do 
rÉIat  a  ou  en  rooeiies  et  en  dépenses  : 


Recettes. 

Produils  direels  de  l'exploitation  (part  de  i'Ëtal). 

Produils  indirects  

Minitnuni  garanti  de  Hraine-Ic-Comle  à  Gand 
Yuicur  réelle  des  capitaux  amortis    .    .  . 

ToUI 


fr.   708,094,080  iô 
4,453,14:2  91 

.  76,881,482  » 
fr.   789,683,387  66 


Dépenses. 

Frais  d'exploitation  fr.    410,391,147  47 

Intérêts  221,365,258  13 

Capitaux  employés  à  l'amorlissement  .     80,152,114  09 

Frais  d'amortissement   400,069  40. 

Frais  divers  relatifraux  cmprunis .   .      3,126,884  41 

F>r  7i:i,644,473  30 

Balance  par  crédit.    .  fr.     74,038,914  16 

Ce  qui  peut  tfeiprimer  ainsi  : 

L'exploitation  (produils  directs,  produits  indirects  et  farantie  de  Brainc-le- 


Comlc  à  Gand  réunis)  a  laissé  un  excédant  de     .    •    .  fr. 
Les  emprunts  (intérêts  et  frais  divers)  ont  coûté  .... 

Surplus.   .  fr. 

L\m)orUs9emenl,  frais  compris,  a  occasionné  une  perte  de 

Reste  un  boni  final  de.   .  fr. 


302,410,738  19 
224,692,142  54 

77,718,615  65 
3,679,701  49 

74,038,914  16 
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III. 

Quel  est  le  compte  général  de  l'actif  et  du  passif  du  chemin  de  fer  de  l  Etat, 
h  emstrucHon,  l'exploitation  et  le  service  des  emprunts  réunis? 

Le  para^^rnphc  qui  précède  menlionne,  dons  scsdélailsel  dévcloppomcnls,  un 

solde  créditeur  alleignant,  au  31  décembre  1870,  le  cliiffrc  de  fr.  74,038,914  16 

Mais,  à  la  même  date,  le  chemin  de  fer  élail  redevalile  du 
moDlanl  des  intérêb  acquis  au  i^'  janvier  1871  cl  exigibles 
seulemeol  soit  au  l**"  février,  soit  au  l*'inai  suivant,  pour  sa 
part  dans  les  eoipruDls  à  3  p.  %  e^à  4  '/s  p.  «/o  non  enoore 

éteints  par  le  jeu  de  ramortisscmeot.  Ces  intérêts  s^élevalent  à  1,098,810  54 

Le  solde  effectif,  déduction  faite  des  créances  acquises  au 

proat  de  tiers,  ne  dépassait  donc  pas  fr.   78,946,709  8S 

ainsi  que  le  renseigne  le  bilan  arrêté  ci-après. 

'V. 

Quelles  dépenses  le  pays  s'esl'il  imposées  dans  l'intérêt  du  railway  national  f 

Toutes  les  dépenses  annuelles  dn  cheniin  de  fer  ont  été  payées  par  le  Trésor 
public;  elles  sont  indiquées  ci-dessnsà  fr.   716,644,473  SO 

Cependant  il  faut  déduire  de  celte  somme,  celle  de  .    .    .  700,979  38 

prélevée  sur  le  produit  des  emprunts,  avant  la  conslilution 
du  Ministère  des  Travaux  Publics  cl  la  formation  d'ua  budget 
pour  l'exploitation  (1855  et  1836). 

Les  payements  du  Trésor  ont  donc  été  do  .  .  .  .  fr.  714,943,494  it 
Par  contre,  le  Trésor  a  reçu  : 

Les  produits  de  l  exploitation.    .    .  fr.  708,094,080  13 

Les  produits  indircck)  du  chemin  de  fer.  4,452,142  91 

Le  mffilmtfiii  de  Braine-le-Cooite  à 

Gand   266,688  68 

Diverses  sommes  démeuréessans emploi 

sur  les  crédits  de  premier  établissement  .  16,984  88 

Fr  718,818,830  48 
Le  Trésor  u  donc  fait  au  cbemio  de  fer  des  avances  à 

eooeurrence  de  fr.     2,124,663  64 

Les  avances  comprennent  lir.  80,1  K8«l  14-09  employés  à  l'amortissement  et 

fr.  409,069-40  de  frais  d'amortissement.  On  n*a  pas  défalqué  76,881,488  francs 

de  contre-valeur  créée  par  le  rachat  des  litres  amortis. 

Les  avances  du  Trésor  montaient,  à  la  fin  de  1869,  à  la 

sommé  de.  fr.      9,807,097  11 

Pour  descendre  à   2,124,663  64 

elles  ont  dû  fléchir  de  .   fr.      7,682,435  47 

en  1870. 


(18)  [N^IM.] 

En  elTctJes  rcrclics  (produits  de  l'cxploilalion,  produits  indirects  et  minimum 

de  Briiiiu:  à  Gaiid)  se  sont  élevées,  en  1870,  à  .    .    .    .  fr.  41,933,064  65 

Les  dépenses  de  la  même  année  (cxploilalion,  service  et 

•oiortisseinent  des  empranUi)  ont  été  dte   33,964,099  19 

Ce  qui  laissait  un  excédant  de  fr.  7,968,972  46 

dont  il  y  a  lieu  de  déduire   286,538  99 

du  chef  d'opérations  de  comptabiiilc  faùes,  en  1870,  pour  des 
exmiccs  antérieors,  et  du  dief  de  lareclificatioo  des  dépenses 
de  1869  rraseignées  appnHLimaliTeoieDt  dans  le  dernier 

compte  rendu.   

Reste.   .   .fr.  7,682,453  47 


Les  trois  tableaux  suivants  contiennent,  sous  forme  synoptique,  les  indieations 
et  les  données  qui  viennent  d'être  exposées. 
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Tabuao  h*  9. 

Situation  du  Trésor  public  envers  le  chemin  de  fer. 


MIT. 


ATOim. 


EeeetteidePexploitation  en  1870. 


Minimum  4» 

G«nd  .  . 


Solde  aa  31  décembre  i890<  •  • 


Tvtàu  •  •  •  • 


Fr.  e. 

ltt.Ml01 

m, m  u 


Solde  la  3»  décembre  1869  ..  . 
Mpeiuef  d'esuloiuUoD  de  1809, 

payée*  en  i 

Dépense*  d'expIoiteUoO  d»  1M7, 
payées  en  1b7U  

Mpeoacs  d'eiploitatiMi  de  1868, 


Dëpentea  d'mMUliia  ét  IM6. 


IMpenses  d'exploitation  de  1870 

lotëréu  iolJëi  et  boaifidi  Mr  le* 
empranlt  et  lur  la  daUt  de 

k  Hanage  


Capitaux  d'amortUaeoieaC  .  .  • 
FM* 


U,M0,693  30 


■F 


Fr.  «. 

9,807,<97  H 

3,880  (3 
S»  00 


19 

6.855,803  M 
l,730,SîflO  70 
«6,381  V 

■  Il  I  «— 


Tabuao  s*  3. 


Qmfltén         <f  «lef  4^|p«iiMt  il»  1870. 


DépeMM  d*«jpl«Miaa  4e  f  W», 
paydei  en  1870   


DépMjMW  d'^^tatioa  de  1866, 

Dépense*  d'cxploilation  de  i807, 
(Mjréea  en  1870  

MpeMti  «VnMtotiMi  de  1868, 
payées  en  1870   

Dépense*  d'exploitation  de  1870 

Intérêts  soldés  et  bonifiés  tueries 
emprunts  et  sur  la  dette  de 
Uoas  i  Haaage  

Capilau 

Fraie 

Fraii' 


Solde  erédilear  »m  Wl 
brt  lt«70  (I)  .  .  •  . 


TetA&t 


Fr.  t. 

8,anii 

m  m 
m.m  If 

S8,3M,076  SS 

6,ë55,503  5S 
1,730,S»0  70 
M.88I  V 
7,SOIV 

74,068,914  16 


SeMaMlt 
aMMae  d*  riBpMleliea  es  f  mk 


en  trop  dant  les  dé» 
penees  d'exploitation  en  1809. 

PredniU  iadireeu  Ncevrrie  «n 


Valeurel 
tis. 


iHnimmm  de  Braiae-le.Gom(e  i 


108,772.010  39  < 


4i.m,«nsi 

4«,96i>  01 
W,7ISI0 

1,847,848  ta 


106.772,510  39 


(1)  Ce  aolde  créditeur  defoendnit  I  U,  7S,iM9,7(l0-8S,  si  l'on  en  relraacbail  fr.  1^093,210-34,  du  cbcf  des 
intdidlsdciuiseo  IOQ,Mui«ivUei  lealenMilMittJI. 


Digitizcd  by  Google 
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En  résumé. 

\,m  recettes  de  l'exploitation  en  4870  (part  de  TÉtat  seule- 


menl)  se  sont  élevées  à  fr.  41,727,875  Si 

Les  produits  indirects  montent  à   i^,7i8  40 

Il  a  été  recueilli,  du  chef  du  minimum  de  Braine^le-Comle 

à  Gand   105,470  44 

EoNinlile.  .  fr.  41,933,064  63 

Les  dépeiiseï  d*exi»loitatioa  ont  absorbé   23,334,076  31 

Excédant  de  recette.    .  fr.  16,578,988  13 

Gel  eieêdant  «  été  employé  : 

1°  Aux  iutérêls  soldés  et  bonifiés  des  emprunts  et  de  la 

deUedeMonsèManage  fr.  6,833^33 

S*  A  ramorliasement  de  oes  mêmes  empraaia  et  de  celle 

néned^tte  .  ,   i, 730,190  70 

9»  Aax  frais  d*aiiioniMeiiMol   16,381  S7 

4*  Aux  frais  divers  rdalife  aos  emprants   7,840  i8 

0*  A  rexlinctioo  d*one  partie  de  la  eréattee  da  Trésor 

public   7,968,971  46 

Total  épi .  .  fr.  16,378,988  13 


lie  capital  moyen  utilisé  en  1870  (capital  dépensé  à  la  Gn  de  1869,  augmenté 
de  la  moitié  du  copilal  dépensé  en  187(é,  ressort  à  f^.  174,355,749-16. 
L'éxeédant  de  teoetle  etMé  of-dessos  éqatviiil  à  6,043  de  ee  oiplid. 


Digitized  by  Google 


CHAPITRE  III. 

EIPLOITITlOi. 


I 

Lâ  longueur  exploiiëe  en  1870  se  mesore  et  se  ré|»artii  eomme  il  suit  ; 


Lignes  du  Nord-Ouest   2S4,960  8iJ 

—  du  Sud-Ouest   26i,l<»  01 

—  del'Est   189,481  U 

—  du  Midi.   195,078  » 

Le  réseau   868,683  » 


II 

■eeettes  et  dépeases  de  tê19. 

l  es  produits  de  l'exploilalioa  se  sont  élevés,  en  1870,  à  fr.  '45,306,479 


savoir  : 

Pour  la  pan  de  l'État  fr.  41 ,727,873  81 

Pour  la  compaguie  de  Dendrc-et-Wacs   1,816,252  68 

—  —    '    Tournai  à  Jurbise   607,689  83 

—  —  ToomaiàLllleetHalAAlh  .  .  .  801,839  S8 
~         —         Braine-Ic-Comlc  à  Gand  ....  681,71160 

—  —        Jonction  belge-prussienne    .   .   .  1,126  23 

Total  égal.    .fr.  4^06,479  32 


Les  dépenses  se  montent  à  .    .    .    .  fr.    2{i,35'4,076  83 

saufdcduclion  de  la  soin:no  (lo   303,903  » 

employée  à  dos  travaux  i\aj)iél{oral{on  cl 
de  paraclitvemeni  dont  le  coùl  a  élé  prélevé 
sur  les  fonds  destinés  A  Vea^^oikUhn  et 
figurant  au  budget.  {K  le  détail  de  ces  tra- 
vaux et  leur  cstimalion,-  au  relevé  ei^nexé   

sous  le  n°  IV.) 

Reste  pour  dépenses  réelles  d'exploitation.   .   .  fr.   2?>.0;)<J71  52 

et  pour  excédant  de  recette  brute  30,35î$,307  70 

Comparativement  à  1869,  on  constate  les  différences  suivantes  : 

En  plus  sur  la  rccelle  brûle  fr.     1,919,224  32 

Eu  |)ius  sur  la  dépense  958,758  Î27 

En  excédant  de  reeelte  fr.        960,486  05 

Le  rapport  de  la  dépense  ù  la  recette  brute,  qui  était  55.53  p.  "Jo  en  1869, 
est  de  55.29  p  7»  en  1870. 

Le  tableau  d-anneié  sous  le  n*  V  contient  le  détail  des  transports  effectués 
gratuitement  ou  à  prix  réduit,  en  1870,  pour  les  administrations  publiques,  pour 
les  émigrants,  etc.  l  es  remises  accordées  sur  les  taxes  normales  s*élèvent,  d'après 
ce  tableau,  fi  fr.  1 ,823,7:;0-2j'. 

Le  tableau  suivant  iiuliijue  le  mouvement  des  transports  et  les  receltes  de 
rexploila,tion  pcudaut  l'auuéc  1870. 
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(  i8  ) 


«ATURB  &S8  TRAHSPOaTS. 


EXFLOlYATIOa 


PAIT  DS  VtTAT, 

mTM 

OB  DBNDRE- 

1 

2 

8htmmL 
• 

3fl6,399 
370.733 
727. iS7 
878.77* 
l,5i8,057 

1.'>1»,I3* 
207. 7S6 
3*2,721 

rr.  (. 

2,08», 4*7  89 
1.2*7,178  16 
1,073,073  42 
1,273,302  63 
1,882,069  91 
t),rl^i'.5^i'J  76 
lio.itw  01 
210,9*2  17 
141, 69  3  97 

1 

4,5*0 
10,160 
36,681 
3s!s6l 
115,121 
896.095 
11.76* 
29,901 
6.891 

li,  (3i.3S<) 

li,C(»3,827  88 

1.1*3,31* 

110,751 

67,234  tt7 
HI,78S  Wt 

§.78» 
8,878 

> 

219,30* 
300,202 

m.tta 

t,»l,tl*0 
198,829 

2i5,30t) 

I.SSI.IBt 

z.9l3,*S9 
2,331.803 
13,053,820 

128  078  120 

Ui, iSO'J  4* 
40,S79  06 
18.960» 

ll!f.540  «8 

93, m  st 

*i,y*l  17 
93,8«7  98 
88«008  8i 

399.437  73 

129,755  80 

3  >:./Ji7  3t 
1 ,9(Hi,ril i  01 

20,088 
28,3(3 
Bl.iOO 
180,482 
633 
*3i 
707 

i,4n 

199,617 
211,365 
1.715.980 
10.4S5,8GS 

lS3,t:)*,77-' 

3,208,014  39 

12.81>»>.  iO* 

33,700 
fi*t,702 

3,877,7f>7 
1,7*7,503 
»5,7iri 
147,633 

2*9, K23  58 
3,291,162  7* 
S,761,aSitiO 

7,nH,7(5"  *i 
2,^7o,7lJU  97 
112, 27 
301,207  26 

*,0»5 
43,927 
94,751 
18  4S3 
ttB,700 
1,491 
40 
18«l8d 

• 

1.021,771  97 

■ 

7,61*. 333 

20,371,043  58 

3j5,5«32 

VS2.904 

180.888  88 

22,767 
88,l«8 

1,«0l.0tt 

293,087  66 

8i.«7i 

M 

18,08!)  H 

H 

2,080 

S, m 

S,BI7 

tô^GxO  64 
31,220  72 
42,722  07 
888,110  10 

43 
533  1 
848  ' 
840 

525.679  53 

1,888 

• 

1,970.10»  lU 

41,727,873  81 

• 

» 

1,ï»23,7jO  25 

• 

• 

*3,35i,626  06 

• 

• 

+103,470  44 

» 

• 

0,887.088  80 

• 

S 
a 
te 
a 

I 


il"  fl.'isse . 
2»     ni.  , 
3*  id- 
l-  dMM.. 


Thûiu  ordimim. 


SI"  d»u 
f*  li. 


Tniisports  d'ciiftnU..»*»» 

Id.  jnaitoin»  

(d.  «sinwdiinim. 


Totaux  du  Urif  des  voyagea». 


■■«■ges  I  Tlnmporu. 


fait  aiiHimiim, 


tixd  {4|RilltMll). 


TwAvx  da  larifdet 


llr 


PcliU    |i.ic|ue!s,  tarir 
n«  I. 

(S*rf  ie*»  mixlf  «  tt  tnlcrnilio- 

Grande    viN  --.c  .  (irif 
11" 

(PctiU  ^^Mlt  cl  arlicin  de 


JiHipiVi  5  kilo^ramin.  inclus  (nomb.  219,504).  Kil.  (') 
De  S  à  10  id.  (  id.     81,466).  •  l') 

Aa-dc«»MdclOkila(nami.  (  id.     11,411).  •  (*) 

.  Au  poids  (  tJ       93,715).  • 

Jusqu'à  2  kilogramin.  iuclus  (  iJ.  136.825).  »  ('} 
Do  2  à  S  id.  (  id.      7.1,122).  •  (») 

1)0  9  à  10          id.  (  id.     69,853).  •  (*) 

4a  poM*......   

Jusqu'i  5  kilograinni.  tnclas (nouili.  771,163).  K>l.  (') 
Oe5ô  10  id.  (  iU.     533,115).  ■  (>) 

Au  dcs«u>delOkilognmQ.(  M.   711,881).  •  ('j 

Au  poids  «•••.»..•. . 


Totaux  lii-s  Inrif-  ii">  I  rl  2.  (IVlite*  m  n.  li  imliscs) 


u 


Mit* 

(Aitlilw4t 


Frtil  mMioira 


) 


ExjlL'dl'.UM 
Id. 

Id. 
M. 

M.  it  ( 

iil.  aux  l»riU  »p('ciaui  { 


lri\cP5  au  minimum  ((uiiiicaux)  (*) . 

I  "      JS<0,,..  a»...  .  (       îd.  ).... 

2<  id  (    id.  )..., 

S»  M.  ...»  (    id.  )..., 

■d.  )..., 

.d.  )... 


M.     Aprisrédails  (  id. 

Mi     piroboanefflcni ...  <    id.  )  

dufigainpnt,  dècliargment,  nmiounage,  bulletins, 
provisions  et  avis  d'arrivoc. 

ToTiDS  du  Inrif  n«  3.  (Grossci  marcbnmliie'). 


(fa  a 


Tttit* 


r 

\  TnanorU  (  Croupi  d«  1,000  frnnca  ci  aunieitMHit  

^  (    M.  «iMlMMMdalJIMOrfane»  


Tvim  do  tarif  d«i  Ohmww  , 
(pM>  foilan) 


î  9^ 


.•.■*.««.«.•••. 


eX|)L'ditioii)  

Il"  latc-oriu  (par  rxitéiiitioD)  
«•  i'I.  (  id.  )  .•  
3'      id.      (  id.   

Turu.\  du  tarif  des  chcraax  clb«s(iiux  >..«  

Fruilultâ  cxtraorilin.iire8  

necette*  du  cbenin  de  fer  (ligues  10,  13, 26, 36, 39, 40,  4j  et  46)  

A  ajouter,  pour  transports  gratuill  OU  i  jprlx  rddlUti.  {fnrmimoiri].  (Voir  ial>i .  ,  i 
•Boeié  «NU  1«  a»  V.)  '  ^ 

TOTAUX  

A  aiouter  aux  produits  extraordinaires  de  l'Et-il  et  h  diSduire  des  produits  do  Ir  McUlé  de 
Br«ioo.|o.CoiBteàCiad, |« de fr.tO»,470-4*, k  Ulio d-k^onslo du mMmmm  de 
iwitogmiiairBlRtpw  rBrt.8,f  l,dRlR«iar«aiiMida9mn188l  
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(0  Oae«iapMkraMiMi|a|i||L  par  ealb. 
f*J  M.  I  M. 

"I  M.  a  id. 

f^l  M.  T  M. 


(9  0Re«aHpMkfaMlMf«Ràa>  Lil.  piireip.>Ji«i 

(*)  M.  36)  id. 

eeiirf  niîoni  ou  cootrâii. 
(f)  Cm*  calaus  caaprtad  l«  OMaTtauiit  ^iotnl  Ae»  ligon  ciplaiMn  pu 


Lj  Google 
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[M*  136.  ] 


1 

TOTAL 

4*ta 

nm 

mM 

SOCliTf 

MIT  M  U  (NltTl 

à»  mua  k  lih 

PtIT  N  U  mM 

raiiiusocilTl 

UUm  BM  UUll 

«Ml 

UA^UUUI. 

«JjbTim 

ii*la 
l<y4|i»W|»-^iKnii. 

p«8  lîtUt. 

KILATIVIMIMT  A  L4  UCBITI. 

Mlti 

1!  l  i  y  * 

'  Il  1 

Imlli 

■  ' 

liflMi. 

Iwipwii. 

imi. 

IimUi. 

il*!»  M. 

«mu. 

4 

s 

a 

I 

» 

» 

Il 

la 

IS 

M 

» 

Fr.  t. 

Pr.  « 

Fr.  t 

Fr.  «. 

Fr.  •• 

11.  U 

«7  09.-1  AH 

KM  1 la  An 

8,714 

8,5li  29 

• 

1,198,718  81 

17  78 

4  88 

19,33f) 

14,968  63 

17,828 

10,001  83 

K  <li  < 
0 ,  i>4  » 

♦ , OOU  Zn 

* 

* 

1,304,392  20 

1 U  » 

II 

G, m  tut 

17,898  U 

31,8)9 

18,298  4* 

J.^  ,  u''  / 

* 

* 

1,163,838  • 

6  28 

o  KT  1 
1 

28,197 

20,689 

33,2<>3 

'2i',S.H(i  07 

8 

7  ^IQQ  fil 

* 

* 

1  ,  .1  /  u ,  l  *  1  UP 

U    4  A 

8  16 

1 

87, Ul  23 

72,810 

33,840  39 

62,297 

37,787  99 

* 

* 

3,054.874  25 

A  R<  il 

#  M  1 

ÉOt  AXA  li 

«VI  ,VW  44 

S30,3S4 

167,460  63 

389,913 

108.430  04 

* 

7,t(97.ffM>  04 

W  w 

W  M  1 

0,OQU  Ztf 

9.174 

3,373  01 

7,83!» 

9,at0  61 

I  ,  00  1    Z  ' 

* 

ini    4 (IL*  m 

12i  ,"S.*î  21 

•  78 

•  Z/ 

IV,U'»4  4V 

4,9S3 

1,357  S6 

629 

324  31 

fl  797 

* 

* 

1  24 

t  DZ 

/  Oflfk  ân 
4t8aD  fO 

S,8SI 

1,108  87 

S,48S 

1,43»  51 

4,060 

* 

Ol 

•  81 

•  00 

tt<,741  88 

174,948 

253.347  ■ 

473,293 

178,491  86 

> 

16,139,07li  72 

1 1.  H  1  . 

35  62 

A  Al  t  ût 

S, 014  81 

D,S6t 

< ,034  42 

4,O0X 

976  68 

40/    ^  1 

* 

8  06 

•  14 

1  Axa 
4, vin  VU 

8,340 

7,342  92 

7,152 

7,310  82 

1,957 

2,285  09 

i\i  l    4ïi?  QU 

91  94 

1  35 

6.967  61 

> 

8,377  34 

• 

8,387  50 

• 

3,773  . 

676,395  77 

100  • 

1  49 

i9,m 

à,w  m 

1.080 

S  470 

4 

•  DO 

4111 

0  00 

■  «w 

2,7*9  01 

55,793 

66S  47 

33,565 

645  08 

10  4q.t 

500  74 

1  07 

.  40 

2,009  0« 

72,2tO 

424  15 

71,680 

728  14 

33,240 

in 
4U 

_  mn 

•  30 

•  55 

•  rat 

6,81>7  67 

304,403 

1 ,082  76 

198,520 

{•OO  33 

129  105 

• 

* 

135,323  43 

•  eue 

1,61» 

86  19 

65» 

45  64 

S9 
•92 

<  Ai 

■ 

• 

63,999  67 

1  96 

•  <• 

77  W 

f.no 

79  90 

1,18' 

91  11 

■ 

• 

49,770  69 

1  17 

a  41 

7 1  fm 

/ 1  \rJ 

s, 621 

106  30 

3,332 

116  47 

Ot 

1  v/ 

KL    1 Ui 

11  01 

OS  yti 

1 1 ,2j7 

80 

1,281 

28  32 

■ 

» 

ïî<i ,  l  /  /  311 

1  99 

•  18 

!7,4*»7  47 

190,533 

4,539  93 

147,060 

3,381  57 

S4.9I>< 

1,715  3s 

3,'» 

1  35 

8  87 

»  62 

A  ttao   J  A 

SlA  7X1 

9  171)  OA 

17U,43ti 

68,001 

891  04 

89 

I v4  f 1 w2  wV 

s  ss 

•  32 

WtWO  09 

l,S98,18U 

4,6171  08 

«97,560 

1,966  23 

633,760 

2,688  33 

460 

3  50 

0  42 

>  88 

i07.Mi  ta 

1,3011,069 

73 

0^800,571 

tt,083  31 

4,188,450 

i6,7a  87 

4,600 

9  65 

56  43 

4  80 

1I,!IS,II7 

40,647  33 

7,987,158 

34,314  43 

5,106.766 

24,961  06 

5,166 

14  71 

3,368,497  33 

lUO  • 

778 

26,itti  M 

2.19« 

3,610  70 

1.795 

3,823  U 

1,831 

4,904  70 

2 

2  18 

388,689  44 

I  05 

.  64 

147,188  70 

40,(.IW  VZ 

18,043 

34  816  03 

Q 

fi  Ui 
V  OU 

3  550  404  40 

4 1  fin 

i/u,ojU  10 

55,761 

31 .878  2S 

2(j , 

27,761  19 

19,339 

2t),7(50  10 

79 

59  9n 

2,974,041  45 

13  78 

6  97  1 

i3,2l3  2U 

37,941 

25.380  /3 

22,21.2 

18,517  66 

46.469 

56,287  02 

149 

m  33 

2,701.823  46 

U  07 

8  90 

.i-2i>,G<l  61 

273,106 

115,311  88 

130,806 

67,796  44 

574,410 

379,998  90 

1,818 

889  98 

B,WI«,Wf  n 

Si  88 

17  73 

a,/4i  w 

6»,819 

8I,1S9  63 

93,66ti 

10,768  61 

9,035 

3,949  81 

34 

14  79 

2,947,361  30 

21  08 

6  55 

•  • 
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!Bi  45 

1,140 

617  00 

185 
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• 

» 

113,521  11 

•  92 

•  23 

l.tflS  n 

• 

• 

'  n,760 

28,808  65 

1 

■  w9 

49,2U3  17 

• 

1U,0Z7  /I 

j,di>0  47 

3 .034  10 

• 

30  71 

1 ,091 .914  13 

8  78 

1 41 

863,499 

40W,4I4 

Z83,23!> 

1  flA  KK 1  ai 

497,972 

440,666  96 

3,188 

1,109  08 

22,l"i',i-'7  1-: 

1  (  M  1  . 

48  86  ; 

»,75<  40 

2I.S-i 

1 ,019  « 

15,431 

1,1)70  i'i 

io,r>t;4 

1,107  58 

1 

•  15 

122.933  43 

.  27  ! 

5,325  56 

«S,  4-24 

2,163  3T 

40,6412 

1,422  35 

17.314 

1  ,(>n  W 

26 

1  «(i 

1  us. 

l'MI  Ali  Xli 

>  42 

l*.nrj9  96 

3,782  99 

.Ml  ,  l 'OO 

37,678 

2,123  18 

27 

1  84 

3ld,348  92 

100  > 

>  60 

2U8  lU 

27 

2114  811 

5 

52  63 

• 

• 

16,7K4  ^7 

100  • 

>  03 

385  10 

1  25 

17:;: 

Ut 

PI 

Ml 

a 

66,52.')  94 

13  48 

.    8  K 

•  la 

1 .762  58 

450  5S 

■2t]i  66 

133 

388  20 

• 

34,092  71 

6  09 

.08  1 

S.MO  tSt 

161 

458  69 

107 

354  28 

1X4 

KÀjI  tV7 
^        9%ù  U/ 

• 

46,638  33 

8  31 

ja 
•  Il 

7,433  83 

4M 

I,71N)  06 

964 

900  80 

800 

1,807  80 

• 

401,208  60 

71  11 

»  88 

is,Mt  n 

1  t,IS6 

S.8S5  63 

667 

1,430  98 

838 

4,371  87 

■ 

84B.48B48 

100  • 

1  S 

1  ,0()ï!  54 

■ 

1,288  Iti 

1.271  24 

• 

1 ,97a,nB  IV 

100  > 

488 

«ëW.tl»  6> 

■ 

e07.68918 

• 

501,823  38 

» 

651.711  60 

-r, 

t  ., 306, 479  22 

n 

100  .  1 

• 

• 

■ 

• 

■ 

» 

• 

1,823,790  25 

• 

■ 

• 

• 

« 

• 

• 

• 

1 

• 

• 

• 

47,130,118  «7 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

» 

• 

-  10:5,47044 

» 

• 

,8ltt,SSS  68 

• 

607,W9  53 

• 

501,833  38 

• 

846,241  16 

1.126  33 

47,130,229  47 

■ 

• 

:'yi  51  ■• 

4i  Mal  ft  Aïk,  *  T«MMl  t  te 


«Iwbbr, 
4 
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Les  dépenses  se  sont  élevées  à  fr.  35,384,076-59,  soivanl  délai!  ci-dessous  : 


lITi»  DE  U  DtrEISE. 


MITUT  ac  u  OlKISE 


MR  «nvict. 


IIPPORT 
éiê 


▼OIIS  ET  TBAVAUZ. 

Traitements  et  iodemniléf  to  feuctioniinirei  et  mp\oj&- 

Stlairn  des  igenta  payé»  I  la  journée  ou  par  moîi  

Billet,  railt  et  acccawircs,  matériel  fixe  lemntà  la  toie.. 

Travnux  d'enlretiMttdlM»<llM*Um,gatlb  Ct  «Imilei, 

objet*  divers...  

TRACTION  ET  MATIÎRIEL. 
Ttaitemeols  et  indemnités  des  foDCtionaairct  «1  emylof  és. 
Stfarim  du  ageou  payés  à  la  joi 
PrfaDM  il*éBOaaah  ««  d*  i^hriU. 


Ilr.  a. 

2,847,912  80 

1,070,694  6i 


■t. 


S.flW.S9S  M 


IS.M 


GmbIhuiIU*  m  Mlm  «IflaU  do  coMoitHMltoii  ftmr  la 
tiMlÎHi  dCf  caoTnil  r  


lolretitii}  r^rttioQ  <l  ruHNivélleRMni  du  aMtârid. 


38i, isa  • 

3,»33,197  86 
10l,S8B0t 

1,708,888  7S 
««701  «S88  78 


TBANSPOITS. 
TniUneaU  «I  kéeumiM»  daa  fimeliaiintiNa  et  UÊfkfét. 
Sdilret  dM  «graU  pqrdt  fcla  Joamte  ou  pornoii,  tt  des 


«Q,870.81S  as 


4S.87 


Frais  d*oxpioîlalio«i.  

Camionnsgo  

Perles  cl  avaries  :  indcmnitci  du  dtef  d'accidents  survenus 
sur  todwniiii  oc  fer  .........*  

ikda«oiieti  ou  oonpiiBlMt  fMiwr  fttÊtgt  do  loar  ■atdriol. 

SSaVICBS  ESf  GÉNÉRAL  (o). 

Traitements  cl  indcmnilcs  des  fonelionnsirrsct  employés. 

Salaires  des  agents  payes  i  la  journée  ou  |)ar  mois  

Naldrid  et  feaniltiirai  do  boroaia  


t,sio,sa  80 

8,218,007  59 
888,900  • 
«11,087  88 

140,000  • 


7,088,248  67 


S7.8I 


Subside  i  Is  caissp  de  retraite  ct  de  secours  des  ouvriers 
de  l'adminislralion  


RÉGUE  0). 

Tnitemcate  et  indemailde  dot  feocttODiuirct  et  employés. 


ISS, tu  87 
8-2,394  23 

dM.oassi 

2U,000  ■ 
10,488  80 


88,100  » 


700,080  n 

3S,!00  . 


9.70 


TMol. 


SS,S8«,078  81 


100.00 


m 

TflHb. 

Les  tarifs  n*ont  point  sobi,  en  1870,  de  cliangemcuLs  csseniids.  On  a  seule- 
ment introduit,  le  i«  septemiirc  1870,  d'accord  avec  la  Compagnie  du  Grand- 
Luxembourg,  un  tarif  spécial  pour  le  transport  des  pavés  entre  Marioie,  Assessc, 

Kamnr  ct  Couriral. 

Le  tarif  spt^cial  d'abonnement  pour  les  étudiants  a,  on  outre,  élé  étendu  aux 

trains  express. 

Quelques  modificalions  ct  extensions  ont  éié  apportées  aussi  aux  relations 
mixies  et  inIcrnaiioDales;  elles  sont  rapportées  au  cliap.  YL 


{•}  no*  compria  le  personnel  de  l'adminittralloo  ccolrale.  Uoe  partie  des 
eerriee»  en  général  a'bppliquc  aux  postée  et  em  lA^raphes. 

{f>)  Le>  frais  do  l'iirmn,  de  cliauffigc,  etc.,  pour  U  Régie  sont  prélevé*  tar  tf I  iHOMlieMe di 
Uoo  ceutrate,  depuis  que  la  ftésie  a  éU  réa  oie  àccUe  admiiuBlralioii. 


dépeBaéei  pour  le* 


.  ij  i^ud  by  Google 


CHAPITRE  IV. 

STATISTIQJIE. 


I 

Les  chaudières  à  vapeur  cl  lr<;  machines  fixes  dont  radminisiralion  des  chemins 
de  fer  (le  PÉlal  disposait  à  la  lin  de  Tannée  1870  étaient  au  nonihrc  de  48,  non 
compris  tin  gi-noralcur  servant  ù  chaulTcr  les  bâtimenis  de  la  station  de  Gand, 
ni  une  (tonipc  à  incendie,  de  la  force  de  âO  chevaux-vapeur,  existant  à  l'arsenal 
de  Malines. 

Us  4%  mtehines  prénentioaoées  avaient  ensemble  «ne  Isne  de  768.84  dw- 
vaux. 

A  la  fin  de  1869,  il  exislailSTS  locomolives;  S  de  ces  remorqnenn  onfété 
démolis  dans  le  courant  de  l'année  1870,  et  il  n*en  restait,  par  suite,  4|ue  871  à 
la  date  do  l*' janvier  1871.  lyauties  changemanta  ont  été  apportés,  en  1870,  an 
matériel  de  traction  ;  ils  consistent  dans  des  transformatloBS,  et  le  détail  en  est 
fourni  par  le  tablean  ei-annexé,  sous  le  o**  XIV. 

Aucune  locomotive  neuve  n'a  élé  mise  en  service  pendant  l'année  1870. 

Sur  IC8.371  locomotives  prémenlioanécs,  58  étaient  en  réparaliou  à  la  fia  de 
l'année. 

Ces  571  machines  avaient  ensemble  une  force  de  55,388  chevaux-vapeur,  ce 
qui  donne  une  moyenne  de  149.2  chevaux  par  locomotive. 

Le  nombre  total  de  teoders  à  la  date  du  l*'  JanTirr  1871,  était  de  StôdonI 
289  en  bon  état  et  33  en  réparation. 

Le  parcours  des  locomotives  remorquant  des  trains  a  été  rdevé  comme  il  soit 
en  1869  et  en  1870  : 


1S«». 

LMOOI.-kilM. 

1,321,851 
4,066,276 

1870. 
Le«»n.-iaoa. 

1,162,634 
4,218,609 

En  piaf. 

182,353 

BaMÏM. 

109,227 

» 

Trains  de  marchandises    .    .  . 

5,388,127 
4,579,263 

5,581,233 
4,779,808 

132.533 
200,5 

159,227 
» 

9,967,390 

10,161,041 

352,878 

159,227 

Augmentation  .         193,681  193,681 


En  prenant  la  locomotive -kilomètre  remorquant  une  charge  comme  repré- 
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sentant  Tuniié  da  travail  effectué,  on  trouve  pour  produit  brot,  pour  dépeuse 
d'exploitaiioo  et  pour  excédant  de  recette  : 


Par  locomotive-kilomètre. 


Reoetie  brute  fr.  4.4S874 

Dépense  9.46Sil 

Excédant  de  recette    .    .    .    .  fr.    1  .U9333 


Comparativeiiienl  aux  résultats  obteous  en  1869,  ceux  qui  vienueni  d'être 
signalés  accusent  : 

Sur  la  rrceltc  brute,  une  augmentation  de  fr.  0.10582 

Sur  la  lU  ponsc  —   0.0i828 

Sur  la  recette  nette,  une  augmentation  de  fr.  0.05754 


n 

La  situation,  au  1*'  janricr  4871,  de  ce  matériel  est  indiquée  au  tableau 
eh«nnexé  sous  le  n*  XV,  lequel  comprend,  en  outre,  une  série  de  reesd- 
gnements  sur  la  situation  des  voiturss  et  des  wagons,  pendant  fannée  1870. 

Les  voitures  éù  diemln  de  fer  de  l*État  belge  ont  fourni,  en  1870,  un  pareonra 
total  de  44^,459,576  kilotnèires,  ainsi  qoll  est  Indiqué  en  détail  dans  letablea» 
ei-annexé  sous  le  n*  XVII,  sans  compter,  d'ailleurs  dans  le  mouvement  propre 
au  réseau,  un  parcours  de  36,650,851  kilomètres  effectué  par  les  wagons  d'ex- 
ploilalions  autres  que  celle  de  rÉIal. 

Uapproclié  Uu  parcours  de  1869,  celui  de  1870  donne  lieu  à  la  comparaison 
suivante  : 


Voit  -Mam.  V.ii.-kiloa.  Voil-lllois. 


Trains dt voyageurs     «xpress  .    10,171,005    1l,03fl,34i     8r>5,539  • 

—                orrlînaîrrs.  37,990,176  40,793.859  2,797.683 

_                spriinux  .  671,435  746,157  74.702 

Trains  de  mardiuudiscs  ordinnircs.  90.071,998  85,^il2,61l  -  5,459.387 

^               sp^iaux  .  6,451,053  7,670,605  1,219,552 

Tolaat    145,961,687    145,459.576    4,957.270  5.i59,387 

AngBMDtaUon  .  .  .  S01,5tl  90S,811 

Réparties  sur  les  voiiures-kiloméircs  chat^fiei,  la  recette  et  la  dépense  totales 
de  rexploilation,  pendant  l'année  1870,  aoeusentles  moyennes  suivantes  : 

Recette  brute  fr.  0.3J147 

Dépense  0.179» 

Excédant  de  recette  fr.  0.13925 
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Geli  Ml,  par  rapport  aox  moyennes  correspondantes  de  1869  : 

Une  (liiniiiulion  de  recolle  brûle,  do  .  .  .  fr.  0.03i08 
Ujic  diininuliou  de  dépense,  de   0.020 i G 

Une  diminution  de  reoeUc  nette,  de  .   .   .  fr.  0.014Sâ 

III 

Le  tableau  «nnexé  au  présent  rapport  sous  le  n"  XVI  conslUae  le  relevé,  par 
ligne  cl  par  espèce  de  trains,  du  parcours  kilométrique  des  convois  pendant 

.    fannce  1870. 

Combinés  entre  eux,  les  cliiiïres  contenus  dans  ce  tableau  conduisent  à  ceux-ci; 
il  y  a  eu  : 

i Express.    .  l,109,9S0lrains^ilomètre8. 
Ordinaires.   i,OI 7,270  — 
Spéciaux  .       49,884  — 

Pour  les  trains  de  marchandises. 

Mouvement  général   9,874,310  — 

Le  parcours  drs  locomotives  est  supérieur  au  parcours  des  trains i  le  premier 
dépasse  le  second  de  286,731  kilomètres,  savoir  : 

Serviee  des  voyageurs  .   .    .   204,129  kilomètres. 
Service  des  marchandises  ,   .    83,60â  — 

Total  épi.   .  i86,791  » 

On  a  vu,  dans  le  $  II  du  prient  chapitre,  que  le  parcours  du  matériel  des 
transporto  a  été,  en  i870,  do  I4tf,489,876  voitures-kilomètres,  non  compris 
36,^0,881  kilomètres  de  tnd^  développé  fourni,  sur  les  lignes  dfi  l'fiiat,  par 

les  wagons  étrangers  ou  par  les  wagons  des  compagnies  belges;  ces  deux  parcours 
font  ensemble  un  total  de  182,110,427  voilures-kilomètres,  lequel  total,  divisé 
par  le  nombre  de  trains-kilomètres,  donne  18.442  voitures  pour  composition 
moyenne  du  train. 

IV. 

t. 

▼«(yagOMiMi. 

Le  niouvemcolcl  la  recellc  des  voyageurs  pendant  l'année  1870  donnent  lieu, 
par  rapport  au  mouvement  et  à  la  recette  de  1869,  aux  comparaisons  fournies  par 
le  taUeansuiviiit: 


(  Ordioaifos .  4,391,181 
j  Spéciaux  .  M^aSi 
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CATÉGORIE 

NOMBRE  DE  VOYAGEURS. 

RECETTE. 

PRODUITS 

OB  TOYAClUnS. 

Ea 

48M. 

En 

4870. 

M  MM. 

4869. 

«•10. 

Ulhw 
eo  1870. 

•Ira 

tn  I87S. 

Es 

1869 

Ea 

1870 

3lifl,39fl 

• 

Fr.  t. 

Fr.  *. 
3.IM.746  81 

Fr  e. 

• 

Fr.  r 
171,971  41 

Kr  f. 
B  17 

Fr.  a. 
i  M 

.5  8 

—  €«.:•- 

37fl,"3l 

22,891 

1  hi 

l,S<M  Î'J2  2» 

H.Ml  SI 

3  73 

3  48 

-  - 

m,»i 

TZ7,4»7 

a, m 

■ 

1,078,761 

t,  10,838  » 

bS,07e  n 

■ 

1  68 

1  M 

•2.5' 
pi 

—       *1M  — 

■ 

t  jai,w  SI 

14>D,MI  M 

48.»e  77 

m 

2  38 

2  38 

-    é»>  ^ 

N,1M 
■ 

7,ISI,IW  M 

» 

G3,3«9  77 

41,428  U 
• 

I  34 
•  77 

1  32 

.  T7 

•«,413 

M,Ui 

• 

«I.IM  » 

150,8*7  68 

•  98 

*  73 

njin,Mi 

I4.1M,M 

sw.eio  7« 

231,993  97 

1  18 

1  14 

mjÊm 

m. 

1IMM17 

V. 

Bagage». 

Ainsi  ((ae  les  comptes  rendus  de  1868  ei  1869  le  foui  remarqoer,  les  ezpédi- 
tions  des  befBgcs  sont  réparties  en  deux  CBtdfDrics  disliiieles  :  les  eolîs  taxés  au 

minimum  et  les  colis  taxés  au  poids. 

Le  tableau  ci-après  donne  le  relevé  du  mouTemeut  d  de  la  raoelle  des 
années  1865  à  1870  indusivement. 


IlfDICATlON 
aMMàmm, 

BAOAOBB 

BBGBTTB 

M  maimnf  (expédiUoas). 

AU  VOIM  (qulnUux). 

NOITTEMINT. 

vnrvrvitTT, 

JîRriTTS 

Fr.  t. 

Fr.  ». 

im 

15S,S77 

76,169  64 

118,884 

888,770  41 

888,940  m 

1866 

190,591 

66,542  76 

103,598 

441,549  43 

508,093  19 

1867 

t37,5S9 

73,203  67 

123,209 

555,!j42  36 

628,746  03 

18CS 

128,833 

68,063  67 

141,333 

878,936  47 

640.300  14 

186» 

131,881 

69,780  86 

188,988 

883,814  08 

688,964  98 

4870 

118.781 

61,747  79 

183,884 

614,647  88 

676,898  77 

^  ij  i^uci  by  Google 
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L*aecroiHeiiieiit  de  1870  sur  1869  est  de  fir.  K,190-8t,  nvolr  : 

En  plus,  tor  les  expéditions  Mes  an  poids  fr*    SI  ,1 33  89 

En  moins,»» lescolbtaiésaamiutnittm.  8,003  07 

Reste.   .  .  fr.    23,190  89 

Pour  1869,  la  recellc  effectuée  du  chef  des  bagages  rcprésenlail  1.50  p.  */o  «le 
la  rccclte  totale  de  Texploitaliou.  Pour  1870,  celle  proporlioa  est  de  1.49  p.  °/o, 
MrîtO.OI  p.  %  en  moins. 

VI. 


a.  rarm  paqvrs  wr  aitiolbs  w  MassAOBSw. 

Le  mouvemenl  et  In  recelle  des  petits  paquets  cl  des  petites  marchandises 
ont  suivi,  depuis  plusieurs  années,  une  progression  croissanle  très-marquée  ; 
cette  progression  s'est  maintenue  en  1870,  ainsi  qu'il  résulte  des  cliiffres  du 
labfean  suivant  : 


Birium». 

r. 

■Oll». 

ISSS. 

ISTO. 

BN  PtU8, 
MUTA. 

481». 

4t7S. 

B.t  PLl'S, 
«•  WIO. 

4869. 

4870. 

Petits  paqoeU  .  .  . 
Pelile»  marcbaodises. 

Kitsf . 

2,812.668 
4.675,923 
US,T}3,48I 

Kiloi. 
3,299,826 

t,0T7,7« 

U7,777,Î34 

Xileg. 

487,458 
404,789 
5.003,753 

Fr.  t. 
3Î6.''02  a 

«49.336  47 

2,850,434  88 

Fr.  ». 
364. «8  40 

242,060  92 

2,904,458  31 

Fr.  e. 
28,555  66 

22,724  75 

54.023  43 

Fr.  c. 

•  12 

»  <3 

•  02 

Fr.  c 
«  H 

>  43 

>  02 

Jatrum.  .  • 

»7»S8S,<ni 

»,8St,7M 

a.60S,4r7  33 

4«S,303  81 

>  02 

.  02 

6.  «aosass  mabchammsis. 

Comparés  au  monveneat  el  A  ia  reeeile  des  (fmms  marchandises  pendant 
l'année  1869,  le  mouvement  et  la  recette  des  grosses  marofaandises  transportées 
en  1870,  donnent  les  cliilTres  repris  au  tableau  suivant  : 
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IHRUiiM  ' 

JIOUVEME.NT. 

EBGBTTB. 

■eT*n>  1 

I8G9. 

IK70. 

(K  riQS, 
ta 

i«70. 

1.1  MOI  M, 
tn 

1  Dfm 
loTU. 

1SC9. 

1870, 

n  rii-s, 
>■ 

m 

«870. 

Ea 

I88B 

1870 

ToDOtl. 

Tonnrt. 

ToniiM. 
71 

ToiUM*. 

Fr.  t, 
aH.OM  > 

Fr.  f. 

Fr.  ». 

Fr.  «. 
• 

Fr.» 
8  47 

Fr.  «. 
8  SA 

  d«  1^  cImm.  ... 

MO.sge 

544,70? 

28,106 

I.SOI.SS  45 

s, 559,404  4» 

r7,»e8  95 

■ 

8  SS 

6  SJ 

H7.ttl 

in»,oao 

61,067 

» 

1.6M,4a  M 

S,«;4,04l  45 

317,818  Ht 

4  r 

4  73 

—       dtl*  — 

M,SII 

0,960 

«  » 

S,1«,Mt« 

t,m,tt2  48 

• 

MM» 

3  r 

3  23 

—       dt  4*    —  .  .  .  . 

«,401  ,M6 

3,*77,707 

I7C,»0I 

7,174,873  54 

«,032,404  3» 

557,710  75 

3  19 

2  24 

Tarifi  i)i<eUat.  •••••••• 

l,747,U5 

20C.W» 

2,<M,I88  M 

2,M7,36I  30 

153,171  7! 

• 

1  81 

1  ee 

tifkiiiiioiia é prikiMallt.  «  »  . 

.  «tW 

3*5,1*7 

in.t21  11 

■ 

1  45 

t  IS 

N,«W 

I4T,«U 

C6,6'.»i 

■ 

ttr,B79  37 

187,191  48 

• 

:  96 

:  s9 

T,I«,HS 
• 

■ 

3e,S47 
■ 

I9,M,I14« 

11  ,«4,71184 

1,488,148  17 

•MMM 

2  76 

2  76 

ir 

1,071,1»  M 

14>l,«4  II 

3O,«0iS 

s 

•  15 

«  14 

Twtn  ilalain .  •  . 

7,101  ,UI 

i.'',  l> 

16,7M,I»  IS 

it,n6,tn  tr 

i,»o,in  48 

M,t4in 

2  01 

290 

AHMmTMU.  •  .  . 

»u,ni 

su,Tai 

1.432 

,401  7* 

1,433,403  79 

Les  différences  conslalécs  d'une  année  à  Taulrc,  depuis  1863,  ont  été  : 
i863  par  rapport  à  1862,  eit  phu  202,i6i  tonnes,  et  fr.  350,556-35 


4804 
1865 
4866 
4867 
4868 
4869 
4870 


4863,  —  777,666 

4864,  —  642,341 

4865,  —  634,592 

4866,  en  moi «3  3.729 

4867,  ttipiut  415,970 

4868,  —  456,274 

4869,  —  513,781 


1,304,270-19 
562,660-74 

4.4^0,854-26 
200,245-96 
974,737-67 
465,833-44 

1,432,402-79 


Le  produit  ntoyea  de  la  tonne  enriMrqoéeaéléi  en  compianC  les  frais  aoeessoires  : 

En  1865.  .  .fr.  5.7i  £n  1867.  .  .  fr.  5.00 

»  1864.  .  .   .  5.44  »  1868.  ...  5.09 

»  1865.  .  .   .  3.16  »  1869.  .    .    .  9.91 

1866.  .  .    .  3.03  »  1870.  .    .    .  2.90 


» 


La  grosse  part  de  l'aoeralifeenienl  des  recettes  proflent  dm  MWwliawifcBi  do 

4*  classe,  comme  la  plos  grosse  pari  de  l'accroissement  du  noQVOnMnt  est  dne  ans 
expéditions  effecluécs  aux  conditions  des  tarifs  spéciaux. 

Par  conlrc,  il  s'est  manifeste  un  abaissement  sensible  de  recette  dans  les 
marchandises  expédiées  d'après  les  tarifs  à  prix  réduits. 

Les  produits  de  la  3°  classe  ont  aussi  éprouvé  une  réduction  de  recette  ^  mais 
cette  réduction  est  peu  sensible. 

Le  taldeau  suivant  renseigne,  par  nature  do  marehandises,  le  tonnage  des 
expéditions  confiées  aux  ebemins  de  fer  de  FÉlat  lidge,  pendant  fannée  1870  ;  il 
y  figure  59,885.1  tonnes  de  mntvAoïuliaes  dtoerMt  qui  n'ont  pu  être  réparties 
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entre  les  différentes  caléBoriei  de  Innsporls  admises  dans  la  slaUstiqae  de  radmi- 
nistratioa. 

•  * 

TabhoH  kidi^pHmihi  f  mmljlni  de  grum  munkan^Uëtê  «qpMUet  •»  1870. 

Ardoise»   4,315.0 

Bières,  levares   t4,7(H).{ 

Bois  de  constraction,  billes,  elc   936,338.2 

Bois  ouvnb,  bois  d«  teinture,  bois d'ébénUterie  .   •  •  5i,593.S 

Bouteilles   3,973.â 

Céréales,  grains,  etc.    •••»  345»810.3 

Chaux,  piètre,  ciment  ..••••^••.■■«  1S6,68G.4 

Clouâ,  fils  de  fer,  lôl»  s.   48,C03.C 

Coke,  (  liiii-ljon  de  bois   S03,494.7 

Colis  viU<^-  cil  retour   25,539.7 

Coton  en  balica   12,151.5 

Cuirs  gI  peaux,  cornes   33,747  8 

Denrées  coloniales,  houblon,  épiceries,  etc   131,276.0 

DédMto  el  cbiUMS*   48,631.9 

BeoffcesitoA   19,730.8 

Eogrtii  fin,  guano,  tonrtMVi.   87,S8S.V 

Fumiers  eommoi»  '  •  lii,6S9»4 

Fera  en  barra,  poutrelles,  de.   4ltt,116.8 

Pcn  ovffds,  adcf  •■*•.•..■..•*.  4i^7(8.# 

FIb  de  Un  et  antres   W,B90.I 

FuklA  brnla,  nilrailla  da  iw  et  da  iNrta  «..».«  WKÊJKÈJt 

Ftoanagn   18,019.6 

HovUie,  BriiiieHM,  toute   M0B,0B6.i 

HBilesen|àiénl,9ailsss   88,977.1 

UineantaUss   67,848.8 

Un,  ehaam,  éton^   49»889.8 

lUcUaei,ai«einl9uai.   99,SS9.S 

Vélsnsliralf  anOras^aalefer   88,086.8 

Métaux  oarrés  anim  foa  la  far.  16,896.9 

Minerais,  pyrites  855,537.6 

ObjeU  oannlaetarés                         7  ...  .  65,696.9 

Os   11,564.3 

Pavés   169,172.9 

Pierres  Lnites,  cftstincs,  etc.  174,244.9 

Pierres,  ouirbre  et  dalles  polies,  etc.  8,783.6 


A  repari».  ....  6,791,794.1 
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BeiHlrt   i,7M,ma 

Pmmws  de  t«m,  «le.   l«l,995.« 

FradirilicbiiBiqiieiel  phanMcenlifiMs   SS,M7.I 

Belh  «I  iwewehw   ias,69i.7 

Mhm   S5,006.9 

SpIrilocQX   1IS,63S.9 

Snenebnitietniiiiéi.   -,  99JU3U9 

SuMtÊb  de  «oode,  Uiae  decéhiie,  ele.   16,967.9 

Terne  elnbke»  Imb,  ele.   IS8,947.4 

Tlasoe                                              ...  96,909.0 

Tailcs  et  briqnce  ...  '   94,045.4 

Verres  à  vilre   23,263.1 

Verreries  et  polmes, glaces      .  .   47,999.9 

Vins  c'(  vinaigres   18,032.5 

MarduuidiseidivefMs.  39,88S.I 


Ml.  .  .  7,6U,85S.9 

Pour  quelques  eipèflCS  de  marchandises  pond(^reuse8,  il  est  tenu  attachement 
du  trajet  qu'elles  parcourent  sur  les  lignes  de  l'Élal  belge;  elles  sont  désijçnccs 
daas  le  tableau  suivant,  où  l'on  trouvera  riodicatioD  du  tonnage  de  ces  marchan- 
dises pour  chaque  distance  franchie. 


CUDX, 

'  COKB. 

»        *  « 

FONTE  BRUTE, 

MOlUI, 
MiHitaiil  linfti. 

PAVéS. 

Tmm«. 
10,001.4 

Traatf. 

13,808.7 

MVM0^O 

'  8n^S7.6 

Tmm». 
8,606.8 

9,M8.6 

-86.616:7 

'  I6,7M.7 

-  ta,6l9.8 

4,916.6 

98,616.6 

4,674.6 

7,666.6 

-  4.666.6 

66.474.1 

44.6J0.9 

6.986.6 

ft,n7.0 

I6t,'666.4  ' 

7.6B6.6  * 

-  986,614.6 

■  90,666.6 

6,868.1 

S.«t.9  ' 

'  i;i7i.i  - 

-  6.6B6.6- 

'  4I7,6M.» 

96,670.7 

6,866.8 

f8»ll6.i 

ll;689.6  ' 

*  lt.666.6 

610,714.9 

6,666.7 

4,686.6 

16.100.9 

*IS;666.6' 

'  66,601.4 

466.191.6 

8,674.6 

66,988.0 

6,B7.0  ' 

f  16;46l.l  ' 

'  V.467.0 

.  '466,676.6 

91,016.6 

40,649.6 

7,l».6  ' 

-  466.4' 

'  66,691.6- 

*  466,660.6 

9,768.1 

6.686.S 

7.S».S 

-  1,661.6 

'  6,«.6' 

■  416,666.6 

10,176.7 

4,666.1 

4.40.6  * 

'  '674.6* 

6K.6 

*  66,666.-6 

-  19,466.6 

4,6460) 

6,936.0 

66;66l.4* 

-  9,666.7* 

'  64.646.0 

■  7,704.0 

1,166.7 

If 

9,m.o  ' 

66;6n.6- 

'  4,666.1* 

147.766.0 

4,761.6 

4,606.4 

u 

9.617.1  * 

'  f,l69.4' 

*  f,6M.6 

106,411.6 

9,666.6 

0,914.6 

K  nportw  • 

107,183.4 

«88.063.B 

1  tt(4,li8.4 

9.480.661.6 

149,699.3 

138,077.9 

c^oy  Google 


tUWWMMàmB 

COKE. 

FONTE  BnCTE, 

■oinuB, 

PAVÉS. 

M  GlMi 

■ 

MIHW  Miwn. 

TonMt. 

TuMt. 

TtHiats. 

T«nnr<, 

Tonocf. 

107.183.4 

488.063.8 

1S4,I12.4 

2,439,^22.2 

ii3,299.3 

158.677.9 

w 

i.taf.9 

1. 488.8 

1.888.9 

89.854.8 

«71.9 

8,887.6 

108,711.3 

489,4^.1 

153,701.0 

2,820,076.8 

143.972.2 

142,265.5 

16 

3,578.4 

I6S.8 

5:i2.ti 

CI, 489.6 

1,287.9 

9,240.6 

17 

2,319.9 

899.8 

8,438.8 

88.888.8 

6,428.2 

10,317.3 

!  18 

1,973.2 

«,380.2 

306. B 

01,984.7 

4,393.8 

2,988.1 

1 

l.iyb.C 

4,277.4 

430.0 

82,047.6 

2,859.6 

230.0 

90 

2,589.7 

837.7 

12,22^.0 

80. 834. S 

1,088.7 

1,103.8 

11 

S0O.7 

272.0 

1,453.0 

88,194.0 

1,576.9 

1.379.0 

« 

M9.6 

44S.8 

• 

ll,14S.l 

■  89,215.7 

1,097.2 

889.8 

» 

1,391.7 

1.S68.4 

18,8».8 

117,299.8 

171.0 

1,408.3 

tllJ  • 

88.0 

9.084.9 

10,747.0 

873.8 

008.0 

l».8 

10.0 

1,407.9 

18,880.0 

181.0 
^  181.7 

889.6 

« 

1,07.1 

1,471.0 

14,770.0 

1,779.0 

V 

«11.7 

88.7 

4.187.0 

18.0 

896.3 

SB 

9»J 

9,171.9 

8,817.0 

30.8 

174.7 

9 

».« 

«.8 

8,888.0 

• 

I9.S 

SO 

140.1 

80.1 

980.0 

1,788.1 

414.8 

»9.8 

M 

7.7 

888.9 

S8BJt 

l,9W.7 

40.0 

n 

1.S 

».0 

070.0 

• 

■ 

B 

18.0 

83.4 

817.8 

874.7 

7.9 

U 

49.1 

17.1 

07.8 

188.8 

18.4 

IS 

108.4 

80.1 

49.0 

• 

98.0 

n 

140.7 

118.9 

189.0 

• 

10.0 

S7 

70.0 

18.9 

171.1 

10.0 

a 

» 

88 

107.9 

>  1.8 

1,165.0 

B 

81.4 

39 

8.0 

41.0 

200.0 

. 

■ 

W 

• 

m 

50.0 

71.6 

• 

41 

10.8 

1.6 

8  6 

87.8 

318.0 

0.3 

i2 

5.8 

32.4 

8.998.9 

847.3 

76.5 

43 

• 

• 

4t».0 

1,468.0 

* 

U 

» 

» 

10.0 

a 

» 

» 

iS 

40.0 

> 

9 

m 

46 

c.o 

m 

a 

«7 

10.9 

» 

b 

•  n 

48 

S0.3 

• 

S 

a  H 

118.V8.4 

808,489.8 

1«,8B8.S 

8,108,OM.8 

i89.179.9 

174,144.9  1 

8 
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ouirz, 

COKE. 

MmiiHiMn. 

aomLB, 

fkjta. 

ToniMi. 

ToniHt. 

Itftti  .  .  , 

126,676.4 

S.I0B,0N.4 

160,173.» 

I74.M4.9 

4» 

10.0 

m 

• 

» 

• 

• 

• 

80 

• 

S.S 

• 

a 

• 

a 

SI 

• 

» 

» 

• 

a 

8,1(IS,€W.« 

l«,17l.9 

Vïl 

Le  lableaa  ci-doMos  doone  la  compmfaoïi  do  moafeiiieat  et  dé  la  leeetle  dea 
tranaporU  dea  finanoea,  éqiii|Ni|ea,  chefaui  et  beatiaui,  pendant  lea  annëea  486^ 
et  1870  : 


MOUVBMBNT. 

188». 

IBW. 

EN  PLV8, 

180». 

4870L 

m  nos, 

•■MM. 

niiBMCB(gnwp4  •  •  •  • 

•71,808 

I,10»,08l 

130,794 

i7i»ooi  n 

818,048  M 

tt,047  47 

É<iaipageB  (pv  voltare]  . 

367 

438 

89 

«8,«38  17 

16,784  87 

CiiBvaaz  ot  faetUauju  .  • 

tt,490 

aa.uo 

3,d80 

409,«05  8ft 

«48.466  48 

48,668  63 

TolaudMieortlM 

1 .  *  .  « 

7M.845  77 

878,799  27 

91,S!V3  50 

Il  resBort  de  ee  tableau  une  augmentation  de'  mouvoneot  et  de  reeelle  aaaei 

sensible  pour  le  transport  des  finances,  des  chevaux  et  des  bestiaux.  Quant  aux 
équipages,  le  produit  reste  toujours  le  moins  important  de  toutes  lea  branches 
de  trafic. 


VIU 


Le  relevé  ci-anncxc  sous  le  XIX  conlienl  le  (hUail  des  rcceUes  figuraiil 
comme  Produits  extraordinaires  dans  les  comptes  de  1870. 
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Ce  relevé  est  arrêté  au  total  de  fr.  3,090,86S  60 

y  oomprUi  le  mimmum  de  Braine-te-Ccmile  à  Gand  (105,470-44) 
Cdoi  de  1869  atteignait  1,978,797  74 

La  différenee  est  donc  de   107,764  86 

en  plus  pour  1870. 

Les  principales  augmenlalions  oblenucs  en  1870,  sont  les  suivantes  : 

Cartes  de  clrculaliou  fr.  7,JJ4()  »> 

Frais  de  clionuigc   45,729  76 

Parcours  des  wagons  sur  les  embranebeiiieiils  paHiettliers  .  29,680 
Quote-part  des  Soeiétés  parUcnlIères  dans  lee  frais  du  per- 
sonnel  ...  :   594,693  03 

Par  contre,  il  y  a  eu  diminalioo  sur  certains  postes,  nouiaiiiienl  en  ce  qui 
concerne  l'usage  des  voies,  etc.,  dont  le  produit  a  baissé  de  fr.  310,906>39. 


IX 

C«mp«i>al*oB  ré»nmée  avec  ISOO. 

a*  MOoynmT. 


HAiURB  m  immm. 

QUANTITÉS  TRANSPORTÉES 

DIFFÉRENCE  EN  1170 

miMiL 

WKUH, 

n  fvn. 

is,n7,oif 

14,13<,SSS 

BB7,Sa 

• 

1  G«ltoltt<i«iaiaiAmMi  — 

ISI.VSt 

• 

18,800 

1  CelM  taxés  M  paidi.1 

tQuialan.) 

liB.908 

» 

S,fB9 

ii.(Kilo|r.) 

147illSI,Oi 

1IS,«S«.77I 

B,Sn,9W 

• 

.(fmni.} 

7,101 .KS8 

7.SU,333 

812,781 

• 

171  ,SM 

i,ioa.€s» 

S90.7S« 

m 

(Nombre.) 

987 

436 

68 

»  j 

»,190 

S,ISV 

• 

Il  résulte  du  tableau  ci-dessus  que,  pour  4870,  il  y  a  ou  augmentation  sur  les 
diiïcrculs  transports,  sauf  eu  ce  qui  concerne  les  bagages,  qui  accusent  une 
dioUnutioo  relatiTcmenl  insignlf 
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6.  RICBTTBB. 


uhn  in  fuimin. 

niHiiT 

MFFCIEBCE  El  1818 

M  IIN. 

■hMpTO. 

Petits  piqiMUcI  palitaiimidiuldiMS. 

Grosses  mnrchandiMt(rr«IMeMiOÎm 

compris). 

• 

ie.o»,4tt  « 
m^mvn 

m,mn 

15,238  !7 
i99,808  88 
1,822,888  ÎiC 

Wt.  tw 

M,1»,0»  98 
818,888  77 
8,808,477  88- 
18,118,887  17 
8I8,K48  81 
I6,78<  87 
{(i8,M8  i8 
{,978,092  16 

rr.  ■. 
118,018  77 

8,108  81 

101,108  84 

l,4n.40B99 

41,047  f7 

1.5M  70 

i8.G89  63 
182,806  GO 

43,5B7,28i  90 

iS,306,i79  22 

l,919,22i  32 

• 

i,»IF,tU  11 

1,818,»  B 

Toutes  les  branches  de  Mryios  onl  fourni  un  excédant  de  reatles  sur  les 
produits  conslatés  en  4869.  Les  grosses  marchandises  entrent  dans  cet  accédant 
|)our  la  somme  considérable  do  près  d*aQ  rollUon  et  demi.  Prise  dans  son 
ensemble,  la  recette  est  de  près  de  deux  millions  plus  élevée  que  celle  de  1869. 
Comparée  à  hi  recette  de  ISèS,  elle  offre  une  augmentation  de  fr.  3,494,14^-24. 


C.  OtPIHSBS. 


DÈPEISES 

DIFFÉRENCE  EN  IS70 

M  1088. 

M  1078. 

siirLin. 

■H  aoras.  1 

rr.  «. 

Fr.     t.  Il 

6,S88,BI8  1t 

6,004,808  M 

00,800  18 

• 

8,007.080  3G 

10,830,811 18 

083,181  SI 

a 

8,089^807  37 

7,018,848  87 

400,041  80 

■ 

888,8»  12 

708,000  81 

98.084  18 

• 

81,819  28 

08,100  • 

1,100  71 

• 

lS,8n,»6  U 

23,384,078  01 

1,400,778  28 

s 

t,i80,778  28 

l,i80,778  88 
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CHAPITRE  V. 

PRINCIPALES  OCPENSES  DE  1870  (DEVELOPPEMENTS). 


WUMmmt 


«01* 


Le  chapitre  §  II,  du  présent  nippon  contient  des  indications  sur  l'emploi 
des  rails  placés  dans  la  voie  depuis  le  i"  mai  183i  jusqu'au  51  décembre  1870. 
Ces  indications  sont  complétées  par  les  rcaseignements  que  renferment  les 
tableaux  ci-aniiexés  sous  les  n"»  I*,     et  I*^. 

Eo  1870,  les  remplacemenls,  les  renouvellements,  les  mises  hors  de  scn  ice, 
les  opératioDS  de  remaniage,  etc.,  pour  oeqni  conoenie  les  rails,  ont  en  lieu  dana 
les  eondilions  suivantes  : 


Au  i^'  janvier  1870,  il  existait  dans  les  dépôts  de  l'adiuiais- 

trattou   175,098.891 

Pendaut  l'année,  il  a  été  aehelé  ou  obCeon  du  remaoiage  .  .  414, 

—        il  a  été  6ié  des  voles,  ponr  remploi  éventuel.  tf93,8M.09 

Il  a  done  pu  être  disposé  de  1,1  i0,483.3£( 

11  a  été  eonsaeré  : 

M4im  4ê  nUt. 

Aux  reaotivellemeBla  ....  484,498.61 
Aux  voies  nouvelles   91,171.38 

Ensemble.    .  575,666.89 
11  a,  en  outre,  été  mis  hors  de  service,    .    .  322,738.05 


Il  restait  done  dans  les  dépôts,  an  51  déoembie  1870.  •  < 

Les  rails  employés  pendant  l'année  comprenaient  : 

Rails  ondules  (de  17    22  kilogrammes  au  mètre  courant) 


898,404.94 
il9,078.41 


—  parallèles  (de  25  ù  27 

—  à  deux  hourreieb  inégaux  (34  kii. 

—  —  symétriques  (38 

—  du  système  V%noie  ^  kll. 


) 


Total. 


»  M 

1,925.89 
185,867.28 
739.92 
587,133.80 

575,666.89 
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Li  comparaison  dos  années  1869  cl  1870  s'élablil  comme  il  suit,  pour  ce  qui 
concerne  la  longueur  des  rails  employés  : 


tm,  im.  Bnir.MriMrair«. 

ÂaxreiioaTeileffleol8.Hètrcseour^.  m^U,U  48M98.61  12»,<»l.57 
Aux  YoieB  nouvelles.       ^  Hi^Ai    9i,17i.S8  99,817.07 


Totaux.    .    .   406,818.ia   575,666.89  163,848.a 
Qufinl  aux  rails  mis  hors  de  service  en  1870,  ils  se  réparUssaient  ainsi  : 

IHlrr*4ir«llt. 

Rails  ondulés   1,644.5S 

—  parallèles  40,389.68 

—  A  deux  bourrelets  inégaux  277,I04.9«( 

—  —         symétriques   269.58 

—  du  syslèmu  Vigaulo  35,360.19 


Ensemble.   .  .  332,738.05 


Les  mises  hors  de  service  avaient  été  : 

En  1 8G!2,  de   245  ,;2Sâ.O0  mètres  de  rails. 

En  1863,  de   159,648.88  ^ 

En  1864,  de   96,031.17  — 

En  1865,  de   171,931.74  — 

En  1866,  de   282,09i.05  « 

En  1867,  de.    .....  290,351.53  ~ 

En  1868,  de   249,345.14  — 

En  4869,  de   333,t2S.i4  — 

Le  prix  des  rails  a  été  par  lonoe  : 

Enl869,de  ......  fr.  139  SO  à  fr.  4S9  70 

Enl863«  de  .......  139  80  —  146  30 

En  4864,  da   i84  90  —  189  80 

Eni868,de   149  39  —  169  90 

En  1866, de   168  80        169  90 

Bn.l867,de   137  70  —  169  37 

Enl868,de   137  70  » 

En  1869,  d   137  70  à  fr.  178  31 

Enl870,de   189  33  —  186  98 


Le  tableau  n*  XX  renseigne  les  fonhiilores,  l'emploi  ei  la  situation  des 
dépAls  des  rails  pour  1870,  eomme  le  tableau  a*  XXI  expose  la  situation  des 
voies  et  Mndication  des  renouvellenients  de  raib  eflieetttés  au  l"' Janvier  1871. 
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II 
BiUea. 

Au  31  àéemhre  1869,  il  se  trouvait  dans  les  dépôts 

de  l'administralioo  ^  77444  billes  ea  bols. 

Eal870,llaétéaeheté   i7^,\iZ  — 

Ensemble.;  .   .  181,987  — > 

En  1870,  lia  été  employé   108,i 


Reste  en  dépùi  au  i«'  janvier  1871  43,718  — 

Les  biltos  employées  en  4870  ont  servi  : 


Aux  remplacements 


Billes  eu  ckénc,  nou  préparées.    .    •    .  {i6,509 

—  —     préparées   100,509^ 

en  sapin,  préparées.    .    .    .    .    .  24,4>49 

481,467 

Billes  en  chêne,  non  préparées.  i8,G37 
A  des  voies  nouvelles  {    —         —    l)réparées  .    ,  3,963 

—  en  sapin,  préparées,  .    .  4,48â 

Soit  ensemble.   .   .  KJâ,369 


Lcsrcmplaeementsct  renouvellements  faits  en  1869  avaient  exigé  i80,234billes; 
la  diiïérencc,  par  rapport  à  1870,  aeeose  une  augmentation  de 28,335  billes  pour 
celle  dernière  année. 

Les  billes  ôlccs  de  hi  voie  en  1870  étaient  au  nombre  de  148,417. 

Les  prix  moyens  des  billes  ont  élé  en  1870,  de  fr.  5.36  pour  les  billes  en 
chéoe  non  préparées,  de  fr.  5-87  pour  les  billes  en  chêne  préparées  el  de  fr.  3-41 
pour  les  billes  en  sapin  préparées  d*après  le  procédé  Bethell.  Le  premier  de  ces 
prix  est  inférieur  de  fr.  0-08  au  prii  correspondant  de  1869;  le  deuxième  est 
également  inférieur  de  fr.  0-16,  et  le  troisième  reste  le  même  que  cdul  de  1869. 

Les  billes  employées  en  1870  comprenaient  :  18,1^1  billes  en  sapin  soumises 
au  procédé  dccréosotage,  73,166  billes  en  chêne  non  préparées  et  104,473  billes 
en  chône  préparées. 

Les  indications  qui  précèdent  ronnenl  le  résumé  de  CqUcs  que  renfei'mcnt 
les  tableaux  ci-annexés  sous  les  n*"  11,  XXII  el  XXllI. 


III 

Couahnsliblea. 

Les  approvisionnemenls  nislanla  eu  magasin  à  h  date  du  1*^  Janvier  1870 


[  ^•  m.  1   .  (  36  ) 

avaient,  pour  ee  qui  ooneenie  le  eonliQSliUe,  une  valeur  totale 

de  fr.       89,30S(  60 

Pendant  rnnnée  1870,  il  a  élé  achelé  et  payé  sur  les  fonds 
du  budget,  du  bois  h  brûler,  des  copeaux,  des  fagots,  des  bri- 
quettes, du  coke  cl  du  charbon,  pour  une  somme  de .    .    .    .    l,28i,881  86 

En  outre,  les  sections  de  la  voie  et  les  aleliers  de  l'arsenal  de 
Maliaes  ont  fourni  au  magasin,  des  fagots  et  du  vieux  bois 


évalDés  à   52,281  20 


Valeur  des  combustibles  dont  il  pouvait  être  disposé  .    .    .  1,416,368  66 
Ces  combustibles  ont  élé  consommés  à  concurrence  de  quan- 
tités représentant  ensemble  une  valeur  de   1,310,744  47 

de  sorte  qu'il  restait  en  magasin,    la  lin  de  l'année,  des  combus- 
tibles pour   105,624  19 

La  valeui^argent  de  la  eonsonunatlon  s'est  répartie  eomme  il  suit  entre  les 
différents  serviees  : 

Direction  générale,  magasin  central,  commission  de  réoeption 

et  masse  d'babillement  fr.  7,037  99 

Voies  et  travaux   22,058  23 

Transports   26,503  84 

Arsenal  de  Malines   69,431  49 

Traction.  Locomotives  .-   1,042,755  46 

—  Machine  fixe  de  Haut-Pré  .   .   «   41,366  21 

Stations   32,895  64 

Machines  fixes   32,496  76 

Aleliers  des  loeomoUves   '  S3,IS9  78 

—  voituns   9,662  18 

Divers.   S,887  89 

Total.   .     Ip.  1,310,744  47 


La  oonsommation  de  1869  a  atteint  une  valeur  de  fr.  1,916,785  96  ;  il  yadonc 
eu,  en  1870,  une  augmentation  de  fr.  93,9tt8-{}l,  par  rapport  à  1869. 


IV 

■■IleseSfvalMW. 

Les  bulles  et  les  corps  gras  employés  au  dnûffage  et  à  Féelairage,  pendant 
Tannée  1870,  avaient  ensemble  une  valeur  de  fr.  736,810-05,  laquelle  est  supé- 
rieure de  fr.  96,457-65  à  IsTaleur  des  consommations  de  1869. 

Les  services  de  la  voie,  des  transports  cl  des  aleliers  ont  consommé,  en  1870, 
des  torches-falots  pour  une  somme  de  fr.  6,414-50  (contre  7,161-84  francs 
en  1869)  ;  on  outre,  il  a  été  remis  à  l'atelier  de  la  fabrication  de  la  graisse,  de 
rhuile  de  graissage,  du  suif  et  de  l'huile  de  palmier  pour  une  somme  de 
fr.  22,333-68  (contre  fr.  20,949-60  eu  1869). 
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Le  surplus,  oo  fr.  708,861-88|  se  décompose  ainsi  : 

Huile  de  pélnde*  .  . 
Huile  épurée.  .  .  • 
Huile  de  graissage  .  . 
Suif  et  huile  de  palmier 
Graisse  pour  voitures  . 

Tolaas 


fr.  447,684  60  20,179  S6 

.  479.938  80  49,826  82 

.  5iO,6i6  99  98,600  19 

,  47,774  40 

.  22,347  36 

fr.  708,361  8K  98,(500  ^1 

Augmentation.  . 


[  vr  m,  ] 


» 

i> 

842  74 
4,642  92 

2.485'  66 


Le  prix  moyen  de  la  graisse  pour  voitures,  qui  était  de  0-62  eu  1869, 

esl  descendu  à  0  56  en  1870. 

Les  prix  des  autres  huiles  ou  corps  gras  ont  .lugraenté 

Pour  l'huile  de  pétrole,    de  0-06  centimes, 

—  l'huile  épurée,        de  0-06  — 

—  l'huile  de  graissage,  de  0-44  — 

Il  n'a  pas  été  fourni  d'iiuilé  de  palme  en  1870,  la  quantité  disponiUe  à  l'ouTer- 
tore  de  eet  exercice  dyant  sntt  aux  bie^iiis  de  l'annéé. 

Le  prix  du  suif  est  descendu  de  fr.  0-09  environ  au  kilogramme;  edai  des 
fagots  est  resté  le  même  qu'en  4869.  • 

Les  locomotives  ont  absorbé,  en  4870,  182.994  kilogrammes  d'huile  de  grais- 
sage et  i  { ,676  kilogrammes  de  suif  et  d'huile  de  palme.  Ces  chiffres  ncniscnl  :  le 
premier  une  augmentation  de  45,653  kilogrammes  et  le  second  une  diminution 
de  42. 5  kilogrammes. 

De  plus  amples  indications  touchant  les  huiles,  les  graisses  et  le  combustible 
sont  fournies  par  les  tableaux  d-«nnexés  sous  les  n»  XXÏV,  XXT  et  XXVI. 
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CHAPITRE  V  I. 
CHEIIIS  DE  FER  EN  RELITlIt 


I 

Serrlcc*  aalxte*. 

Les  relations  de  service  mixte  ont  clé  étendues  en  1870,  par  In  mise  ca 
relation  des  stations  de  la  ligne  de  Péruwelz  à  Tournai  (13  février  1870),  du 
chemin  de  fer  industriel  de  Saint-Ghislnin  (1"  mars  1870),  de  la  Il^nc  de 
Mal  in  es  à  Terncuzen  (i  août  1870).  ainsi  que  des  stations  du  Grand-Cealral 
Bt'l^t;  avec  celles  de  Liège  à  Maestrielit,  en  transit  par  l'Étal. 

Les  tableaux  ci-aonexés  sous  tes  n^*  YUI,  IX,  XII  cl  XllI  contiennent,  en  ce 
qui  ooncerne  Itt  services  ml&tes,  des  renseignements  sur  les  résollels  «Alenns, 
en  mouvement  et  en  rteoetle.  Ces  renseignements  sont  groupés  dans  le  lableao 
n*  XXVII,  oùl*on  peut  voir  que  les  expéditions  effectuées,  en  i  870,  sons  le 
régime  des  relations  directes  par  service  mixte  ont  produit  à  l'État  belge  une 
recette  de  fr.  14,410,493-97,  soil  %i.iS  p.  %  de  la  recctlc  totale  de  l'exploita- 
lion.  Ces  chiffres  ncenscnt  une  augmentation  de  fr.  1,343,406-43  sur  la  réoelte 
corrcspoodanle  de  1869,  iaqueUe  était  de  fr.  10,167,087-55. 


II 


De  nouvelles  relations  ont  clé  introduites,  en  1870,  dans  les  Urifs  interna- 
tionaiix  et  de  transit,  pour  le  transport  des  marchandises  : 

Le  1 S  janvier,  relations  entre  l'Angleterre  et  la  Suisse,  vià  Grimsiey,  vià  Croole 
et  vià  Harwicli. 

Le  l«r  mai,  relations  entre  Dunkerque  et  l'Allemagne,  par  Fumes. 

Le  i*»  Juin,  mise  en  relation  de  la  ligne  de  Poperinghe  à  Haaeliroock. 

Le  1''  juillet,  expéditions  de  Gand,  Anven,  Oslende  et  Londres  k  Vienne 

(Autriche). 

Le  10  décembre,  relations  avec  TAnglelerre,  TÉcosse  et  l'Irlande,  par  la  Cork 

Stcamship  Company. 

On  a,  en  outre,  revisé  les  tarifs  franco-bclge-Est,  franco-belge-rhénaii- 
allemand,  frauco-belgc-bavarois-autrichien. 

EnGn,  on  a  mis  en  vigueur  plusieurs  tarifs  spéciaux,  pour  les  transports  : 

De  produilâ  métallurgiques  a  desLinatiou  de  l'Autriche  (5  janvier). 
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De  plomb  et  de  zinc  vers  rAllemagne      avril)  et  vers  la  France  (i**  joio). 

De  sel  pour  Varangevillc  (modifications,  juillet). 

De  la  houille  et  du  coke,  de  Belgique  jà  Duokerque,  Hazebrouck,  Annen* 
lières  (I"  septembre). 

Des  céréales  du  Sud  de  l'Autriche  vers  la  Belgique  (28  décembre.) 

Le  transil  el  les  services  lolemationatii  ont  produit  une  reeeite  de 
flr.  8,374,445-30  qui  entre  pour  une  part  assez  eonsidérable  dans  la  recette  totale 
de  l'État  en  1870,  ainsi  qve  cela  est  renseigné  ci-dessous. 

La  recelle  totale  de  l'exploitation  s*est  répartie  comme  il  suit,  en  1870  : 

Service  Intérieur   fr.  ^,m,m  95  (86.33  p.  %) 

Services  mixics  •   .  11,410,493  97  (SB.18  p.  •/•) 

36,932,033  93 

Services  intetnationans  et  transit.   .   .   .     8,374,443  90  (18.49  p.  V*") 

Total.    .    .  fr.   45,306,479  22 

Ce  qui  donne,  par  rapport  à  1869,  leaanfmenlâtions  suivantes  : 

Sur  le  service  inlérieur  '  fr.   1,176,066  7S 

Sur  les  services  mixtes.  I,t48,406  4S 

Enplus.   .   .fr.  2,419,473  15 
A  déduire  :  Diminution  sur  les  services  internationaux  et  le 
transit   500,«8  85 

Reste  en  plus  .   .   1,919,314  89 

Il  a  été  expédié  vers  la  France,  par  le  chemin  de  fer  de  l'État  beige,  de  la 
houille  et  du  coke,  savoir  : 

En  1889.   .   .  494,889  tonnes.      En  1865.  •  .  838,933.4  tonnes. 

En  1860.  .   .  537,717,  —  En  1866.  .  .  654,383.4  — 

Bnl86f.   .   .  498,443  En  1867.  .  .  533,743.7  — 

En  1863.  .  .  407,089  —  En  1868.  .  .  483,80.0  — 

En  1863.'  .  .  886,151  En  1869.  .  .  534,538.1  — 

En  1864.   .   .  471,619  -  En  1870.  .  .  507,258.9  — 

La  quantité  exportée  en  1870  est  done  inifoienre  de  17,380  tonnes  aux 
-exportations  de  1869. 

Il  y  a  eu  diminution  de  46,640  tonnes  pour. la  bouille,  et  augmentation  de 

29,360  tonnes  pour  le  coke. 

De  plus  complètes  indications  sont  consignées  dans  les  tableaux  ci-annexés 
sous  le  n**  XXVIl,  conccrnanl  les  transports  des  services  internationaux  et  du 
transit,  el  dans  le  tableau  n**  XVIII,  coocernanl  les  exporlalioos  de  combustible 
^cctuées  vers  la  France  par  le  railway  de  l'État. 
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CHAPITRE  VII. 
«CeiBEITS. 


Pftr  suite  d*aii  nalentendo,  on  a  inséré  au  compte  rendn  de  1869,  page  300, 
la  liste  des  aeeidenis  constatés  en  1890.  II  scmlile  inutllè  d^  reproduira  cette  liste; 


le  relevé  qui  suit  en  fonmit  le  résumé,  comparé  aux  a» 

nduto^ 

losdeux4 

nerdo 

im 

lasB 

1870 

Y  SuioUfls  •  «  ■ 

% 

0 

4 

Personnes  étrangères  au  serriee.  |  Morte .... 

SI 

96 

(  Blessés  .   .  . 

57 

» 

9» 

Totaux.   .  . 

62 

43 

...             \  Morls  .... 

30 

44 

23 

Afeots  de  l'administration .    .    .  j  gj^^g^  ^ 

.  KS 

3» 

Totaux.  . 

"ïi 

U 

a 

Ensomble.   .  , 

137 

117 
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GHAPITRË  Vin. 

POSTE  AUX  LETTRES. 


Pendant  l'année  1870,  le  service  des  postes  a  snbi  la  double  influence  de  la 
réUsrme  doe  A  la  Iti  du  IS  mai  4870  cl  des  événements  extérlenrs  qoi,  d*bne 
part,  ont  intercepté  nos  communications  postales  avec  une  partie  de  la  France  et 
avec  les  pays  d'outre  mer  desservis  par  les  paquebots  français,  tandis  que,  d'autre 
part,  ils  ont  amené  sur  notre  territoire  une  population  étrangère  considérable  et 
ont  fait  de  notre  service  postal  l'intermédiaire  dos  correspondances  et  des  envois 
d'argent  qui  ne  pouvaient  être  écliangés  directement  entre  l'Allemagne  et  Ja 
France. 

Les  reoseignements  qui  suivent  rendent  compte,  en  même  temps,  du  dévelop 
pement  normal  du  service  des  postes  et  des  résultats  obtenus  dans  les  circon- 
stanees  qui  viennent  d*étre  rappdées. 

* 

nUaBAOX  M  POSTB  IT  BOITKS  AUX  LBTTatS. 

(foiV  annexes // ot /?.) 

Le  nombre  de  bureaux  de  poste  s'est  accru  de  et  s'est  élevé  à  427,  à  la  fia  de 
Tannée  1870. 

Le  nombre  total  des  boites  aux  lettres  existant  à  la  même  époque  était  de  4,324, 
soit  une  angnientation  de  71  snr  l'année  préeédenie. 

Les  levées  des  balles  mobiles  adaptées  depuis  peu  d'années  m  voitures-posie 
servant  d'affluents  aux  chemins  de  fer  ont  donné  les  résultats  suivants  : 

Bs  1^70.  BolM».  AaïaMUliiiB en  ISW- 

Nombre  de  voitures  munies  de  bmtes  .  .  ii9  il6  3 
Nombre  de  kilomèlres  parcourus  .  .  .  5,550  5,495  55 
Nombre  de  lettres  recueillies    ....  191,000    155,000  36,000 

Ces  chifiires  témoignent  de  l'utilité  eroissanle  de  l'innovalion  dont  il  s'agit. 


sinvicn  ni  la  oisminurioir* 

{Foir  annexes  C  et  D.) 

La  distribntioD  des  correspondances  dans  les  419  loealilés  qui  sont  le  siège 
d'un  bureau  de  poste,  a  été  exécutée  par  716  agents,  soit  S9  de  plus  qu'en  1869. 

14 


[  N"  136.  J 


(  42  ) 


Le  nombre  de»  distribalions  jouniaUères  a  été  augoienlé  d*one  dans  neuf 
localilés. 

18  des  loealilés  sosdilei  onl  en  7  £stribuli<ms  par  joor. 

^  —  6  — 

53  —               B  ~ 

69  —  i  — 

107  —  3  — 

196  —  51  — 

Le  service  de  la  distribution  rurale,  dans  les  commttnes  non  dotées  d'un 
bureau  de  poslc,  a  été  confié  à  1,574  facteurs,  nombre  dépassant  de  19  agents, 

celui  de  l'année  prccédcnlo.  Ces  facteurs,  dont  15  oxéculaicnl  des  tournées  de 
relais,  ont  desservi  :2,ii9  coinninne!;,  dont  1,5iO  possèdent  une  seconde  levée 

de  boîte  cfTecluée  an  moins  une  heure  après  la  dislribution. 

De  ces  2,1  communes,  51  onl  joui  d'une  troisième  distribution  journalière, 
^105  d'une  seconde  et  les  1,71  G  autres  onl  été  desservies  une  fois  par  jour.  Pen- 
dant t  année  1870,  il  a  été  créé  une  troisième  distribution  dans  5  communes  el 
une  seconde  dans  12. 

On  sait  qu'il  n'est  aneune  eommnne  en  Relgique  qui  ne  possède,  an  moins, 
ane  belle  à  lettres  levée  une  ou  plusieurs  fois  par  jour,  ni  aueane  loealité, 
hameav  ou  maison  isolée  qui  ne  soit  visitée  par  les  feetenrs  an  moins  une  fois 
par  jour,  quand  il  y  a  des  correspondances  à  y  remettre.  Sous  ce  rapport,  l'oiiga' 
nisation  postale  de  la  Belgique  est  une  des  plus  eomplèles  qui  existent* 

siavicB  AMMnuinr. 

(Aotr  annexe  £.) 

Le  parcours  Journalier  des  voitures-poste  sur  le  diemin  de  lisr,  qui  était  de 
3,744  kilomètres,  a  été  porté,  en  li870,  à  3,790  kilomètres,  soit  une  augmenta- 
tion de  46  kilomètres  do  parcours  par  jour. 

MALUS-POSnS. 

(f^otV  annexes  F  et  G.) 

Le  nombre  des  services  de  malles-posles  (affluents)  établis  sur  les  roules 
ordinaires  a  été  augmenté  de  deux,  avec  une  diminution  de  parcours  de  148  kilo- 
mètres par  jonr;  cette  diminutiotf  s'explique  par  la  suppression  de  services  à  long 
parcours  et  par  leur  remplaeement  par  des  services  k  parcours  plus  restreint. 

Il  existe  actuellement  141  services  de  malles-postes  comportant  un  tnget  de 
6,524  kilomètres,  par  jour.  Ces  services  ont  transporté,  pendant  Tannée  1870, 
336,148  voyageurs,  soit  33,627  de  plus  qu'en  1869. 
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GAI8BB  SfoiRAU  D*tf  AMNB. 

(f^otV  annexe  H.) 

En  cxéculion  d'un  arrêté  royal  en  date  du  10  décembre  1869,  le  service  de  la 
caisse  générale  dVpar^nc,  insliluéc  par  la  loi  du  16  mars  1865.  sous  la  garanlic 
de  l'État,  a  clé  organisé  d^as  tous  les  bureaux  de  poste,  à  dater  du  jan- 
vier 1870. 

La  caisse  d'épargne  n'avait  eu,  jusqu'à  celte  époque,  comme  auxiliaires  en 
province,  que  ses  saeeursales  nu  nombre  de  SI  el  les  55  agences  de  la  Banqoe 
nalionale,  Indépendammenl  des  receveurs  des  contributions. 

Par  suite  de  Tinlcrventlon  des  postes,  le  nombre  des  agences  de  oetle  utile 

l'oslitulion  s'est  donc  accru  dans  une  proportion  très-eonsidérable. 

Il  en  résulte  qu'il  y  a  peu  de  personnes  qui  ne  soient  aetueliemenl  à  proxiniilé 
d'un  bureau  où  elles  peuvent  opérer  leurs  versements. 

En  1870,  les  dépôts  se  sont  élevés  à  fr.  l,08S,i 57-84,  et  il  a  été  transféré  à 
la  poste,  de  la  caisse  générale  ou  des  suecursales.   ...     fr.    80,831  4S 

La  eaisse  a  payé  : 

Pour  remboursement.   23),58i  4i 

Inléréte   1,323  51 

Aehatsde  fonds  publics  pour  compte  des  déposants   5i,503  19 

Total.   .  Ir.  S87,213  iS 

MGBTTB. 

(fW  annexe  /.} 

Des  améiioraliotis  importantes  ont  été  lulroduilcs  dans  la  lariûcation  iolérieure 
par  la  loi  dn     mal  1870,  savoir  : 

i°  L'abaissement  général  à  10  centimes  par  port  simple,  qdello  (nic  soii  la 
distance  parcourue,  de  la  laxe  des  lellres  aiïranclnos,  lesquelles  étaienl  soumises 
au  port  de  20  cculimcs  lorsqu'elles  sortaient  du  rayon  de  30  kiionièlrcs  du 
bureau  d'origine. 

S*  La  création  des  cartes-correspondance  à  5  centimes,  circulant  dans  la 
droonscriptimi  du  bureau  d'origine. 

8*  L'admissiou  dea  livres  cartonnés  ou  réliés  an  transport  parla  poste,  moyeu- 
nant  une  taxe  au  poids  de  1  centime  par  30  grammes. 

4fi  L'autorisation  pour  le  Gouvernement,  de  régler  les  prix  et  conditions  du 
transport  des  valeurs  dédarées  et  des  envois  d'argent. 

Un  arrêté  royal  en  date  du  9&  décembre  4870,  pris  en  exécution  de  celle 
dernière  disposition,  a  abaissé  les  taxes  des  valeurs  dédarées  et  envois  d'argent  à 
partir  du  1**  janvier  1871.  Les  cartes-eorrespondanee  ont  été  mises  en  eireula- 
tion  à  la  même  dale.  Lee  deux  autres  mesures  ont  été  appliquées  à  partir  du 
1«  Juin  1870. 
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Le  pMdoil  tôlal  de  la  taxe  des  lettres  s'élant  élevé  en  1870 

è  •  fr.   8,765,758  60 

tandis  qu'en  1869  il  avait  été  de  5,956,8^1  05 

il  y  a  en  dimlnutien  de  fr.  191,063  45 

Si  l'on  lient  oompte  de  la  progreMion  normale  de  cette  recette 
qui  s'était  acerae,  en  moyenne,  par  année  pendant  la  dernière 

période  quinquennale,  de   886,000  • 

la  dimimition  de  produit,  relativemenl  k  ee  qui  eût  été  réalisé 
sans  modification  de  tarif  et  dans  des  droonsiances  normales, 

peut  éire  évaluée  à  fr.     477,062  48 

Quelle  osl,  dans  celte  diminution  présumée  de  la  reccllc,  la  part  de  l'abaissement 
à  \0  centimes  dos  correspondances  intérieures  du  second  rayon?  Pour  révaluer 
st  paréincnl,  il  faudrait  déterminer  rinfluencc  exercée  par  les  événements  exté- 
rieurs. Si,  comme  on  l'a  dit  plus  baul,  certaines  voies  de  correspondance  inter- 
nationale ont  été  Intereeplées,  il  est  permis  de  supposer  que  le  teniloire  belge, 
ayant  servi  de  lefage  à  un  grand  nomlm  d*étrangers  et  d'Intermédiaire  à  des 
correspondances  momentanément  détournées,  le  mouvemoildes  lettres  a  dû  en 
^re  augmenté  dans  une  certaine  mesure. 

II  est  incontestable  que  ce  développement  s^est  manifesté  dans  les  autres 
natures  de  produits,  nolamnient  les  imprimés  et  les  articles  d'argent.  Mais  les 
causes  spéciales  qui  ont  agi  sur  la  eireuluiion  des  journaux  et  qui  ont  fait  passer 
par  la  Belgique  une  multitude  d'envois  d'argent,  n'ont  pas  dû  exercer  une^ 
influence  aussi  active  sur  les  Jellres. 

II  convient  donc  d'ajourner  au  compte  rendu  de  1871  l'appréciation  des  effets 
de  la  dernière  réfurme.  Ce  n'est  point  d'ailleurs  aux  premiers  mois  d'application 
d'un  nouveau  tarif  qu'on  peut  s'en  rapporter  pour  en  étudier  les  conséquences. 

L'annexe  J  donne  le  détail  des  recettes  postales  de  diverses  iialiires  comparées 
à  celles  de  1869.  La  diminution  du  produit  des  lettres,  d'une  année  à  l'autre,  est 
presque  entièrement  compensée  par  le  développement  des  auures  branehes  du 
service,  puisque  ia  recelte  totale,  qui  était  en  1869  de  .  .  fr.  7,136,141  75 
s'est  élevée,  en  1870,  à   7,131,748  01 

C'est-à-dire  à  une  somme  à  peu  près  ^le. 


rsaSOllIlBL  BT  DtniISBS. 

Le  personnel  des  postes  était  dans  la  situation  suivante  au  31  décembre  1869 
et  1870: 

ffmlItMlrimtlMpliyiil.  so^ltersce* 

1870    809  2,095 

1869   774  2,0!j6 

Il  y  a  donc  eu  augmcniaiien  de  .  .  S8  89 

Dans  ce  personnel  ne  sont  pas  compris  les  courriers  ou  picious  employés  au 
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transporl  des  dépêches  par  route  ordinaire,  lorsqoe  M  Inrnsporl  s'effectue  par 

entreprise,  ce  qui  est  la  règle  presqiip  gt'ii<^ralp. 
La  comparaison  des  dépenses  de»  deui  années,  donne  les  résultats  suivants  : 


EN  1S69. 

El  1870. 

AIT.MHNTATION. 

DIMIIVUTION. 

MHiai. 

Traitement!;  pt  indpmniti'^  des 
foDCtionnaircs  et  cmpluNCâ  .  . 

1,m,081  11 

1,347,705  3< 

74,6S3  S3 

5  86 

■ 

I 

Id.  des  facteurs  et  autres  agents 
Sobultwusa 

1,8Sé,l«6  SS 

1,8SS,SBI  71 

<f,S<4  88 

3. 35 

» 

( 

Tiuipori     d^pS^M  •  •  »  « 

SSSfSIl  II 

ISS,4TS  SS 

s 

> 

I,4S1  SS 

0  S5 

I4S  W  » 

IBS.S»  «S 

M.tOI  T4 

«.19 

• 

1 

tadwmmefttdtvileimSéolt- 

S,iS«  « 

S,«4«  » 

t 

• 

t. SIS  fl 

37,  S3 

■■tlritl,  firttttfekonn,  terigle 

4M,Sfl7  «9 

458,897  IG 

5.55 

» 

'  ! 

Totaux.  •  .  . 

4,261.604  63 

4,447, OOS  85 

1S7,S>39  74 

4.40 

s.til  SI 

f 

0  06 

t.SSl  st 

0  06 

RMte  «n  piBS 

186,298  » 

4  a4 

Les  sommes  ci-dessus  ne  comprennent  pas  les  frais  des  services  d'administration 
centrale,  de  surveillance,  de  fabrication  des  timbres-posle,  etc.,  services  orga- 
oisés  pour  les  administrations  réunies  des  chemins  de  fer,  postes  e't  télégraphes, 
et  dans  lesquels  la  posie  entre  pour  une  pari  qu'il  est  impossible  de  fixer  avee 
quelque  préeision.  Eo  supposant  que  cette  quote-part  s'élève  au  quart  de  la 
somme  totale,  die  aurait  été  : 

En  ^869,  de  fr.    136,708  :»5 

£n  1870,  de   134,195  63 

Diminution.   .  fr.      2,1172  99 

Iï*esl  pas  comprise  non  plus  dans  celle  dépense,  la  part  qui  pourrait  incomber 
i  Tadministration  des  postes  dans  les  frais  du  service  de  paquebots  entre  Ostende 
et  Douvres,  supportés  par  le  budget  des  Affaires  Étrangères,  ni  les  frais  occa- 
sionnés au  chemin  de  fer  de  ÏÈift  par  la  traction  des  bureaux  ambulants  de  posie 
et  le  transport  des  dépêches  postales. 

£n  retour  de  ces  prestations  gratuites,  l'adminislralion  des  postes  ne  p(Hrtepas 
en  compte,  de  son  c6té,  la  l  eçette  que  lui  procurerait  le  transport  des  eorrespon* 
dances  qui  jouissent  do  lo  francliise  postale. 

La  dépense  a  augmcnlé  en  1870  de  4.oi  p.  tandis  que  la  rcccltc  restait  à 
peu  près  slalionnaire.  Ce  résultai  s  explique  par  l'adoption  de  la  laiic  uniforme  à 
10  centimes  à  partir  du  1^'  juin  1870. 

Puur  que  r^fuivatent  do  produit  total  de  ranoée  précédente  ait  été  nUenu 

IS 


Digitized  by  Google 


(46) 


malgré  la  rédnelioo  do  80  p.  %  sur  le  tarif  des  lettres  affiraDcliies  aa  delà  de 
50  kilomètres,  il  faut  que  l'ensemble  du  trafic  et,  notamment,  le  nombre  de  ces 
lettres  aient  subi  un  acerolssement  considérable  qui  devait  nécessairement 
entraîner  le  relèvement  des  fmis  d'exploitation.  En  effet,  In  si.itislique  des 
lelires  (annexe  /)  a  donné  pour  1870  une  angmcnlalion  do  15.05  p.  "/„  sur 
l'annce  1809,  tandis  que  l'augmentaliou  moyenne  des  cinq  années  précédentes, 
n'esl  que  de  6.03  p.  <*/«.  ' 

La  recette  brute  de  1 870  ayant  été  de  fr.   7, 131 ,74lS  01 

et  la  dépense,  y  compris  les  frais  approximatif^  d'adminis- 
tration centrale,  etc.,  s'étani  élevée  à  i  ,;)'S2  J  88  48 

le  produU  net  peut  être  évalué  A   ........  fr.   îl)SI9,§59  S3 

Les  mitres  amélioralions  rappelées  ci-dessus  n'ont  été  mises  eu  vigueur 
qu'en  1871  :  il  n'y  a  done  pas  lieu  d'en  examiner  iei  les  résiiliats. 

Pendant  l'année  1870,  il  a  été  pris  une  nuMire  de  coiii|(i;ibtiiié  ([iii  a  produit 
d'iieureux  effels  :  c'est  la  création  de  timbres  adhésifs  appelés  cliijjres-laxeSf 
destinés  à  représenter  les  taxes  à  percevoir  du  public  sur  les  lettres  non  affran- 
chies qui  ne  sortent  point  du  ressort  du  bureau  d*origineet  qui,  par  conséquent, 
sont  exdues  du  contrôle  j^iproque  des  bureaux  de  poste.  Aujourd'hui  il  ne  peut 
éire  perçu  sur  ces  lettres  aucune  taxe  qui  ne  soit  appliquée  au  moyen  d'un 
timbre  adhésif,  dont  le  montant  est  nécessairement  porté  en  recette. 

BBLATtOHS  UrTUlTATIOIIAUn. 

Une  convention  conclue  le  5  mars  1870  et  mise  en  vigueur  le  i"  avril  suivant 
a  introduit  un  échange  de  mandats-poste  entre  la  Belgique  et  la  Suisse. 

Une  autre  convention  a  amélioré  nos  relations  postales  avec  1  Espagne.  Ce 
traité,  daté  du  19  avril  1870  et  mis  A  exécution  le  1«  septembre  de  la  même 
année,  a  diminué  les  taxes  A  percevoir  et  a  accordé  des  conditions  de  transit  qui 
nous  ont  permis  d'admettre  au  transport  postal  A  prix  réduit  les  écîiantillons  de 
marchandises  originaires  on  A  destination  du  Portugal. 

La  taxe  des  lettres  échangées  entre  la  Belgique  et  les  États-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord  a  été  abaissée,  A  dater  du  IS  mara  1870,  de  80  centimes  (IS  cents) 
à  50  centimes  (10  cents).  Ce  dégrèvement  a  été  la  conséqticnee  de  la  grande 
rédiielion  effectuée  sur  le  prix  du  transport  par  mer  entre  les  États-Unis  et  la 
Grande-Bretagne  :  la  taxe  maritime  des  lettres  qui  était  de  20  ecnls  par 
30  grammes,  n'est  plus  aujourd'liui  que  de  ii  cents,  soit  2  ceuls  ou  10  ceulimes 
par  lettre  simple. 

Deux  autres  conventions  postales  ont  été  conclues  le  2  juillet  1870  avec 
ritatie.  Ces  traités,  qui  abaissent  le  tarif  des  lettres  et  introduisent  le  service  des 
mandats-poste  entre  les  deux  pays,  n'ont  été  mis  A  exécution  qu'en  1871. 

Nos  relations  postales  avec  l'étranger  mit  subi  le  contre-coup  des  perturiiations 
apportées  par  les  événements  politiques  dans  les  pays  voisins.  Il  a  fallu  régler 
successivement  la  marche  d'une  partie  de  nos  correspondances  d'après  les  mou- 
vements des  armées  belligérantes,  et  prévoir  le  moment  où  les  chemins  de  fer 
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français  seraient  complèlcmcnl  inlcrceplés.  Ce  moment  arrivé,  les  correspon- 
dances pour  l«s  parties  de  la  Franee  mm  envahies,  pour  la  Suisse,  Tllalic, 
rEspagne  et  le  Portugal  et  les  pays  d*outre-nicr  situés  au  delA,  purent  être 
acheminées,  grftee  aux  arrangemenls  provoqués  d'avance  par  radminislratlon 
beige,  soi!  par  l'Allemagne,  soit  par  TAngleterre,  soit  enfin  par  un  service  côtier 
que  l'administration  française  se  décida  à  établir  entre  Calais  et  Fun  des  ports 
français  restés  libres  dans  In  Manche. 

L'administration  belge  prit  également  des  mesures  pour  utiliser  tous  les  bâti- 
ments en  partance  dans  les  divers  ports  belges  et  britanniques,  et  pour  diriger 
les  correspondances  à  destination  des  pays  tnmsallantiqucs  de  manière  à  obvier 
à  l'interruption  prcscjuc  complète  dos  grandes  lignes  françaises  de  navigation. 

Une  des  conséquences  de  celte  situation  fui  l'aehemincmenl  par  la  Belgique, 
rÂlIemagnc,  le  Brenn'er  et  Brindisi,  des  malles  an^o-indiennes  èt  de  toutes  les 
correspondances  échangées  par  rilalie  avec  l'Angleterre  et  les  États-Unis.  Les 
administrations  des  postes,  des  ehemins  de  fer  et  de  la  marine  belge  s'entendirent 
pour  organiser  la  transmission  accélérée  de  la  malle  des  Iodes,  qui,  partant  de 
Londres  le  vendredi  de  chaque  semaine,  à  8  heures  45  du  soir,  put  être  réex- 
pédiée de  Brindisi  le  mardi  i  5  heures  d  u  matin  et  arriver  à  Alexandrie  le  vendredi 
•     suivant,  à  3  heures  du  soir. 

Le  pnnnier  courrier  pour  1  Inde  traversa  notre  territoire  le  212  octobre  iS70. 
Le  service  ainsi  organisé  a  marche  rcpulièrciiuMii  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1871, 
époque  à  laquelle  l'ouverture  d  une  route  |ilus  courte  par  le  Alonl-Cenis  Gt 
reprendre  rcxpédilion  par  Calais  et  la  France. 

MANDATS-POSTE  FBANCO-ALLBMANDS. 

L'administration  des  postes  se  trouva  dans  le  cas  de  [ircndre  une  pari  active 
elenicaee  aux  mesures  destinées  à  soulager  les  prisonniers  de  guerre.  Son  inter- 
vention en  ccUe  matière  fui  hautemcnl  appréciée  par  les  administrations 
intéressées.  ' 

Los  militaires  étrangers  qui  résidaient,  à  divers  titres,  en  Belgique,  furent 
admis,  en  premier  lieu,  à  bénéûcier  de  !u  disposition  qui  léduisail  à  10  centimes 
la  taxe  des  lettres  non-affranchies  adressées  aux  soldats  beiges  sous  les  drapeaux. 
Pais  il  leur  ftil  permis  de  toucher  eu  Belgique  les  mandats-foste  dont  ils 
étaient  porteurs  et  qui  étaient  émis  payables  en  France  ou  en  Allemagne. 

Mais  le  principal  service  rendu  en  cette  circonstance  par  l'administration  belge 
consiste  dans  un  arrangement  dont  die  prit  Tlnitiative  et  qui  permit  d'envoyer 
de  France,  par  son  Intermédiaire,  des  secours  d'argent  aux  prisonniers  de  guerre 
internés  en  Allemagne. 

Ces  prisonniers  arrivaient  au  lieu  de  leur  captivité  dans  un  état  de  dénuement 
facile  à  tone*  voir,  et  l'autorité  allemande,  obligée  de  pourvoir  à  leur  entretien, 
devait  elie-mëmc  souhaiter  la  création  d'un  moyen  facile,  rapide  et  économique 
de  leur  faire  parvenir  des  secours  d'argent  de  leur  pays. 

La  combinaison  des  systèmes  de  mandats-poste  existant  entre  la  Belgique, 
la  France  et  l'Allemagne  permit  d'arriver  à  ce  but  par  la  transformation  des 
mandats  franco-belges  en  mandats  belges-allemands.  L'administration  belge 
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renonça  A  percevoir  la  taxe  qui  Ini  était  due  poor  le  transport  do  mandat 

fraoeo-bcigc,  ainsi  que  le  droit  qui  lui  revenait  car  le  mandai  belge-allemand.  De 
cette  manière,  les  mandais  crées  en  France  et  Jouissant  de  la  franchiae  postale 

dans  ce  pays.  parvinriMil  irôs-rnpidenipnt  on  Allemagne,  sans  autres  frais  qu'un 
droit  de  10  ccnlimt  s  jinr  10  francs  au  piotil  de  la  Belgique  cl  do  25  ocnlimcs 
par  25  tlialcrs  au  profil  de  1  Allemagne.  L'oilice  belge  s'élait  d'ailK  iiis  tonslilué 
responsable  des  sommes  payées  en  Allemagne,  el  il  les  remboursait  successive- 
ment, sauf  à  les  réclamer  ensuite  à  la  France.  Il  s'astreignit,  de  ce  chef,  à  des 
avances  importantes. 

'  Les  avantages  de  cet  arrangement  déterminèrent  radminislraiion  française  à 
faire  diriger  sur  la  Belgique,  A  partir  du  II  novembre  1870,  tous  les  mandats 
pour  les  prisonniers  de  guerre,  tandis  qu'une  partie  de  ces  envois  étaient  transmis 
auparavant  par  rentremise  de  rollicc  postal  suisse. 

Un  service  spécial  de  mandats  francn-allomands  fut  installé  à  Bruxelles.  Il 
prit  immédialcnuMil  un  développement  tel,  que  le  pcr&oniul  des  postes  devint 
insuffisant  pour  y  faire  face  el  dut  être  ronforcd  de  nombreux  aides-militaires 
salariés  par  lu  po.stc.  Depuis  le  14  novembre  1870  jusqu'à  la  iin  de  mars  lS7i, 
ce  service  pourvut  à  la  transformation  el  A  l'expédition  de  348,437  mandats, 
représentant  une  somme  de  fr.  5,499,598-70. 

Le  contrôle  des  mandata  payés,  la  formation  des  étata  de  comptabilité,  les 
décomptes  avec  rAllemagne  et  la  France  et  rinslruetion  des  nombreuses  récla- 
mations qui  se  rattachaient  à  ce  service  occasionnèrent  à  l'administration  cen- 
trale un  travail  extraordinaire  considérable,  qui  se  prolongea  très-avant  dans 
l'année  1871. 

11  est  à  remarquer  qu'indépcudamnitm  dos  mandais  transformés,  il  a  élé 
déposé  à  l'adresse  des  Fran<;ais  on  Allciiiagiic  de  nonïbrcux  envois  d'argent 
directement  dans  les  bureaux  de  po^lc  belges,  surloul  à  proximité  de  la  frouliùre. 
Le  nombre  des  mandats  auxquels  ces  dépôts  ont  donné  Heu  en  1870  et  1871  peut 
être  évalué  A  30,000. 

PAQVEBOTS-POSTB  BBLGBS. 

Le  service  de  paquebols-poslc  entre  Anvers,  le  Brésil  el  la  Plala,  exploité  par 
RLM.  Tail  cl  C*^,  en  vertu  d'mi  contrat  cl  moyotinaiit  une  p;aranlie  de  produits  du 
C(ni\  crnemcnl  belge,  a  élé  transféré  à  la  jAjndon  Iklyium,  Brazil  and  Rice.r 
Plaie  Rnxjal  mail  sfeani  sliip  C"  limiied,  et  le  Gouvernement  a  ratifié  cet 
arrangcmoiii  par  une  convention  passée  le  li  janvier  1870. 
•  Un  nouveau  transfert  de  cette  concession  au  nom  de  M.  John  Rydc,  armateur 
A  Londres,  a  élé  autorisé  le  S9  novembre  1870. 

L*adoiini$lration  a  obtenu  de  M.  Rydc  qu'il  remplace,  A  partir  de  Tannée  1873, 
ses  paquebots  actuels  par  d'aulres,  d'une  marche  supérieure  et  capables  de 
rivaliser  avec  ceux  des  meilleures  lignes.  L'accroissement  constant  des  transports 
qui  affluent  vers  le  service. dont  il  s'agit  et  sa  prospérité  font  d'ailleurs  prévoir 
qu'il  y  aura  bientôt  nn  mouvement  sulTIsaDt  pour  permcllre  rétablissement 
d'un  second  départ  mensuel,  ainsi  que  le  concessionnaire  s'y  t&K  évenlucUement 
engagé  par  son  contrat. 
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{Foir  annexes  J  à  T») 

Le  raouvemest  po6laI  eit  réetpttulé  au  lableaa  annexa  J,  dant  vaici  les 
résultais  généraux. 

Le  nombre  des  correspondances  a  pro|nssé  comme  U  suit,  comparatiTcment 
aux  années  précédentes  :  '  ' 

A«|aMUIIm  profiwllaMiIlt  f.  «j^ 
■•iMifMMM  HayMM 

LeUres  de  et  pour  Tinlérienr.    .    .    .  43.03  6.03 

—  de  ou  pour  l'étranger    .    .    .  5.79  8.61 

—  de  service   18.72  40.90 

Jonnaur  .  .  .    14.88  19.66 

Imprimés   0.80  8.M 

On  reconnaît  à  celle  progresbion  l'influence  de  l'adoption  de  la  taxe  inlcrne 
uniforme  à  10  centimes,  à  partir  du  l"  juin  1870,  et  des  événements  politiques 
qui  ont  fait  développer  extraordinairement  le  tirage  des  journaux  quotidiens. 

fi  avait  été  expédié  ponr  l7nt64eor,  en  1860,  I34,93S  valeurs  déclarées, 
représentant  une  somme  de  fr.  47,972,096.  L'augmentation  réalisée  en  1870  est 
de  6,989  objets,  oorrespondanl  à  fr.  9,890,681-81. 

Le  service  international  des  valeurs  déclarées,  qui  n'iaiTail  commencé  avec  la 
France  qu'an  1*  juillet  1869,  a  donné  en  1870,  relativement  à  l'année  précé- 
dente, une  augmentation  nécessairement  henncoup  pins  forte,  malgré  les  événe- 
ments politiques  qui  l'ont  fait  suspendre  momentanément. 

La  prime  d'assurance  payée  pour  ces  valeurs,  indépendamment  du  droit  fixe 
d'inscription  cl  de  la  taxe  au  poids,  à  produit  : 

Mouvement  intérieur  '  •   64,987  10 

Mouvement  inlemational  (part  de  la  Belgique)  9,240  60 

Total.  .  .  {18,296  70 

Le  montant  des  pertes  ou  détournements  afférents  à  ces  valeurs  s*esl  élevé, 
ponr  une  eIrcnlaUon  de  fr.  66,089,308-92  (ïTotr  annexe  iV),  i  fr.  9,917-60, 
sdt  i  peu  près  fr.  0,004  ponr  100  Inncs. 

De  cette  perle,  Ir.  689-60  ont  été  supportés  par  les  agsnto  en  déAint  et 
1,798  francs  ont  été  liquidés  à  charge  du  Trésor.  Cette  demièra  somme  repré- 
sente à  peu  près  3  p.  "/o  du  produit  de  la  prime. 

Le  tableau  récapitulatif  lill.  0  donne  les  chiffres  de  l'augmentation  réalisée 
sur  tous  les  arlicles  du  mouvement  postai,  augmentation  qui  a  été  générale,  sauf 
en  ce  qui  concerne  les  abonnements  demandés  aux  journaux  étrangers.  Ces 
abonnements  tendent  de  plus  en  plus  à  passer  dans  le  domaine  de  la  librairie,  à 
cause  des  facilités  avec  lesquelles  elle  peut  entretenir  aujourd'hui  des  relations 
jonmalières  entre  les  principaux  centres  de  publication,  et  de  la  réduction  de 
prix  que  la  faculté  de  recevoir  ces  ol^els  par  chemin  de  fer  hii  permet  de 
eoDcider. 
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On  remarquera  rnccroissement  considérable  des  mandals-poslc  (annexe  P), 
qui  ont  fourni,  relalivenieat  à  l'année  précédenlCf  les  excédants  suivants  : 


RMibN.  Haatant. 

Mouvement  intérieur .    .   .   .      210,980      6,530,396  45 

soit  44.83  p.  %. 
Hoavement  jotemational^  .  .       37,116      1,296,609  18 

soit  51 .09  p.  «/o. 

Les  tableaux  Q  et  /î  donnent  les  rcnseigncmcnls  relatifs  aux  lelires  réclamées 
ou  mises  au  rcbul.  Le  tableau  S  présente  la  comparaison  des  lelti  os-rebuls  avec 
le  chiffre  lolal  de  la  circiilalioii,  pendant  la  période  décennale  qui  finit  en  1870. 
Le  nombre  des  lettres  de  rintt  rieur  tombées  en  rebut  était  de  0.47  p.  7«»  en  1861, 
luuUs  qu'il  est  tombé  à  0.29  p.  °/o  en  1870;  et  sar>ces  lettres,  95.70  p. 
«  ayaieuC  pu  être  replacées  en  1861,  tandis  que  cette  proportion  s^est  élevée  à 
40.19 p.  •/•en  1870. 

Le  nombre  proportionnel  des  rcbnia  est  plus  considérable  dans  les  rapports 
internationaux  qu'A  rintérieur.  Cette  différence  résulte  de  ce  que  Texpédilion 
en  port  A  percevoir,  eause  fréquente  de  non-acceptalion,  diminue  plus  lentement 
dans  ces  rela lions  que  dans  la  circulation  intérieure,  ou  l'affrancbissenent  est 
devenu  la  règle  presque  générale. 

Le  dernier  tableau  (litt.  7")  donne  tous  les  renseign^emcnts  qu'il  est  possible 
de  recueillir,  d'après  des  publications  ofiicielles,  parues  en  divers  pays  et  parti- 
culièrement en  Suisse,  sur  le  mouvement  épistulairi'  par  habitant.  Le  dénombre- 
ment n'a  pas  été  effectué  sur  les  mêmes  bases  dans  les  divers  étals  cités  à  cç 
tableau^  et  ce  défaut  d'bomogcnéilc  empêche  de  constater  d'une  manière  absolue 
le  rang  d'importance  de  la  Belgique  au  point  de  vue  épistoMre.  Le  dassemeoC 
solvant,  établi  par  rapport  aux  résultats  de  1869,  ne  comprend  donc  que  les 
pays  qui  ont  réuni  dans  leur  statistique  les  correspondances  intérieures,  interna» 
tlonales  et  de  service. 

MMiAM4tlcUm  par  taUnU. 


Suisse   17.70 

Bade   13.57 

France   19.40 

Wurtemberg   10.00 

Allemagne  du  Nord   9.56 

Bdgique   9.49 

Bavière   7.92 

Autriche  et  Hongrie   4.1{( 


Les  dénombrements  effectués  dans  le  Royaume-Uni  de  Grande-Bretagne  et 
dirlande  et  en  Italie  n*ont  pas  une  portée  aussi  générale;  mais  leurs  résultats 
sont  assez  condnants  pour  foire' placer  le  Royaume-Uni  en  léte  de  la  liste  qui 

précède,  tandis  que  rilalie  vient  y  figurer  la  dernière  ou  ravanl-dernière. 

Ainsi,  la  Belgique  est  primée,  dans  cette  comparaison,  par  l'Angleterre,  la 
Suisse^  la  France,  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de  Bade. 
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Ulêgraphes. 


La  MtiMifoD  da  réseau  lélégrapblqoe  belfe  et  les  extensions  qoi  lui  onl  été 
données  pendant  l'exereioe  1870  sont  indiquées  an  tableau  sniirant  ; 


SfroaTHM  lU  l«  JMVIER 

TaAVAOX 

nicutèi 

i-N  1S70. 

.Kiionèlm. 

4,904 

4,84a 

tS8 

Développemàit  total  des  fils  eonduetem  . 

Id. 

13,3S6 

14,152 

796 

433 

12 

Nouiliie  d'apparoUs  lél^grapbiquM  en  tarie 

s  •  ^  «  <  •  « 

667 

699 

Les  445  bureaux  ((^Icgraphiquos  onvorts  aux  correspondances  privées,  an 
i«r  janvier  1871,  peuvent  être  classés  comme  il  suit  : 

A.  BunoMX  de  ^État. 

Dans  les  stations  des  ehemins  de  fer  de  FÉtat   130 

Dans  les  stations  des  chemins  de  fer  concédés   104 

An  centre  des  villes  ou  éommunes   86 

Nombre  total  de  bureaux  appartenant  à  l'État   320 

B.  Bureaux  UUgrt^pliiquea  des  chemine  de  fer  comédie,  utilisés  aux 

privéâ   W 


Total  fénéral. 


445 


La  somme  des  crédits  alloués  pour  la  construction  et  rextcnsion  des  lignes  et 
des  appareils  télégraphiques  s'élève  à  fr.    3,511,000  » 

Cette  somme  était  entièrenient  dépensée  au  31  décembre  1870. 
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Les  fonds  dépensés  ont  été  employés  de  la  manière  suivante  : 


Lignes  lélégnpUques  (poteaux,  fib  ooodoelMin,  supporta, 

ftccessoiras,  condueieors  souterrains)  1^.  l,7Si,t^  » 

Appareils  de  transmission,  piles,  aooessoires,  locaux,  mobilier.  766,S51  » 

Yalenr  des  approyisionnemenis  en  magasin   13,800  » 

Total  dépensé.  .  .  .   .  fr.  2,511,000  » 

Répartie  sur  14,152  kilomètres  de  HIs  conducteurs,  et  approvisionnements 
déduits,  celle  dépense  fait  ressortir  à  fr.  176«53  le  coût  moyen  du  kilomètre,  y 
compris  loi;  frais  d'acquisiiion  des  appareils  et  acoessoires  et  tout  ce  que  comporte 

l'inslallaliou  des  bureaux. 

L«s  recettes  de  l'année  1870  ont  atteint  les  chiffres  suivants  : 

Service  intérieur   .  fr.  744,641  » 

.  —    international  588,161  40 

—    de  transit  221, 2a9  17 

total.  ....  fr.  1,854,061  57 

Il  a  été  dépensé  sur  le  budget  de  la  même  année  : 

Traitements  des  fonctionnaires  et  employés.    .    846,899  70 

Salaires  des  ouvriers   421,388  04 

Einlretien  des  ligues  et  du  matériel  ....    169,347  89 

EnsemUe.  •  .  .  fr.  1,437,635 

d'où  il  résulle  un  produit  net  de  fr.      Ii6,4âd  94 

Il  convient  de  rappeler  id  que  le  capital  de  oonstroetieo  est  amorti  depuis 
longtemps  par  les  excédants  des  produits  annuels. 

Les  receltes  opérées  depuis  l'organisation  t\  la  mise  en  exploitation  des 
premières  lignes  tél^jjraphiqun  jusqu'au  1*'  janvter  1871  s'élèvent  en  loiul 
à  fr.    12,850,097  16 

Le  chiffre  des  dépenses  pour  la  même  période  «st  de.  ..  .    9,711,292  92 

Le  produit  net  s'élève  donc  è  fr.     3,138,804  t4 

somme  qui,  non-seulement  couvre  le  capital  engagé   .    *    .     2,511,000  » 

mais  laisse,  en  outre,  un  excédant  de  fr.      6t7,804  M 

Les  chiffres  suivants  permettent  d'apprécier  la  progression  du  mouvement  et 
de  la  recette,  ainsi  que  la  réduction  successive  des  taxes,  depuis  l'organisation 
du  service  des  télégraphes  : 
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ANNÉES. 

MUtC 

BBCBTTESa 

fiNiir  Mvn 

MiiTluinAnn. 

Cm  A 

14.0S8 

88.674  68 

6  3d 

I86S 

S7,S|7 

168,973  65 

6  09 

«MS 

988.886  47 

8  «0 

1864 

60,418 

980,848  89 

4.68 

im 

61,449 

968.9S9  87 

4  88 

ISSft 

M.S73 

SS9.879  95 

9  89 

I8B7 

II9.0D0 

407,011  67 

8  49 

«858 

44S.7S6 

413,926  S5 

9  84 

1  4859 

196.240 

506,006  44 

2  57 

1800 

S25.8I9 

527.743  73 

2  34 

1861 

268.968 

588.532  66 

2  19 

1869 

291.787 

605. OU  86 

2  07 

1885 

416,113 

619,368  01 

1  47 

1884 

846,497 

789.800  07 

f  448 

<88B 

874,087 

868.640  45 

1  98 

1886 

1,188,008 

*  96i,ft18  09 

»  U 

1887 

1,988,719 

1,071.468  04 

«  88 

1888 

1,803, B»9 

1,197.109  35 

>  798 

1869 

1,722,586 

1.323.033  70 

•  77 

1870 

1,998,413 

1,934,061  37 

•  78 

Pendant  les  six  dernières  années,  lc.s<  orrc^pontlnnces  léléj^raphiques  échangées 
entre  bureaux  belges  ont  offert  la  progression  ci-après  : 


Bxercîoe  1868   m,7Si  fr.  9I8,M  4i 

1866                                   699,8»»  4Q7,9^  » 

1867                                   817,689  409,749(10 

im                                   972,088  849,965  90 

1869                                   1,108,737  898,739  70^ 

1870                                  1,343,118  744,641*  n 


Le  relevé  «oivant  indique  en  détadl  le  mouvement  el  le  profil  des  coriespon- 
dances  Internationales  pendant  rexercice  1870. 
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■ 

DE  TÉLtGBAHMeS. 

iicnni.— 

- 

nRHIB. 

Dirmuci 

PROPOItTIOKNKLLI. 

is-n. 

fr.  e 

Vr.  t. 

P. 

P.  "1, 

98,3fl« 

à  fie  ^0*%   t  /\ 

106, «83  40 

+  S» 

126,640 

-h  <îé 

+  2« 

cuMMMratmi  46  rAJUnigne  m  Nom  •  • 

tl,«tl 

se.ees 

89,833  74 

106.4O1  qO 

+  M 

+  w 

G6.0S3 

87,30: 

n5,33j  83 

+  32 

+  59 

6.468 

42,6IS> 

o 1 1 OO  uV 

1  Z  ,  w3V    i  ■» 

+  <29é 

+  143 

t9,m 

V>,9it» 

ai,844  74 

36,683  62 

+  81 

+  16é 

i.»7l 

7.M7 

4.744  9C 

f.MB  4K 

+  7« 

+  m 

8,050 

9,040 

9,149  43 

lO.ÎOî  î4 

4-  <2i 

+  44 

f.60S 

3,S4t 

3, 221  33 

4,496  68 

+  36 

+  39é 

7,644 

40,390 

8,545  S5 

4«,56l  • 

4-  3« 

+  *7 

40.949 

43,584 

13,084  60 

46,156  • 

+  « 

+  834 

Twqoit.—  Orèos.  Aai»  

2.MA 

a,a4tt 

4,46t  • 

8,92fi  < 

+  3 

RELATIONS 

RENUIIGITEHBFII 

94.45 

99.49 

i 

Oiwwiwnt  dw  télégrammat  pir  rapport  a  u 
nombre  d*  «lit. 

1.43 

9.64 

3.44 

9.43 

GUStH  pnpoctiooiitls  poflr  oml. 

».n 

4.93 

9.84 

0.73 

90. *9 

CMftupniportlBDiiUpowooiit»  j 

8  36 

4.36 

990 

0.76 

CloiNiiiODl  dit  MMinMiM  pw  rapport  à  ' 

leor  objet. 

TramaotkliMOOlBlMrciah*.  . .  « . 

3.91 

37.77 

40.0I 
96.30 

Chiffrai  proportionnel*  pour  oaot.  i 

Gomaponduioe  dejonnn».  .  .  . 

t.99 

t.67 

1  AflWwpriTéai  •  

49.IS 

80-03 

Nombre  d'amm  iir  l,«M  note 

t.TS 

Dépécheê  de  service  : 

403,353 
11 

69.49 

Nature  d«*  commnDlcatioos  :  Proportloa  far 

99.79 

«OOddpiiÂM. 

.  43.87 

7.49 
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Pour  se  faire  une  idée  exacte  du  travail  cffecUié  par  le  service  des  télégraphes, 
il  faut  tenir  compte  des  léiégrammes  écliangés  pour  le  service  de  l'admiDistralion, 
el  prindpalemeot  daos  Tiiitérét  de  l'exploitalion  des  chemins  de  fer  de  r£t«t*  En 
TOid  le  relevé  peDdaal  kt  derniAre  période  quinquennale  : 


llMibf*  <k  UUtnmmm  éi  tm  In 

i866   SI6,837 

1867   561,440 

1868.  .    .  '   320,481 

1869  ,    .  315,722 

1870   403,3S3 


Ce  relevé  ne  comprend  pas  les  avis,  échaniés  enire  stalions  voisines,  pour 
annoncer  les  trains,  les  relards,  pour  4ran8ineUre  l'Iieure,  pour  vértfler  les 

horloges,  etc.  Lt's  chemins  de  fer  concédés,  soit  pour  leurs  relations  de  service 

mixte  avec  les  lignes  de  l'Etal,  soit  à  litre  de  compensation  pour  le  concours  qu'ils 
offrent  à  la  télégraphie  privée,  émettent  en  outre  un  grand  nombre  do  corres- 
pondances de  service  pour  lesquelles  on  utilise  les  employés  el  les  lignes  de 
rÉlat. 

C'est  là  un  produit  indirect  dont  l'importance  peut  cire  égalée  au  moins  à  la 
recette  d*uo  mombte  équivalent  de  télégrammes  privés. 
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P.  —  Résumé  statistique  de  l'emploi  des  rails  et  accessoires 
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DES  votes  EXPLOITÉES. 
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NÉES. 
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u 
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• 

• 
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457,205 
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983,73ti 
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46,264 

412, 23S 
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44,445 

603.  Ti 
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901 
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3.713 

44,450 

• 

34,324 

740 

34e,i| 

983.736 

4,317,44» 

t  ,799,756 

4  47, m 

46.264 
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44,885 
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27 

P 

A  déduire  pour  Landen  à  Hassclt. 

23,  %3 

.39,<79 

43 

• 

• 

• 

• 

871 
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959,773 
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4,799.713 

4  47,m 

46,264 

442,234 

3,396,914 

«4,885 

949,1 

32 

4,lti5 

,  030 

1,487,253 

1 

8,64î,283 

DigitizGL    ,  .  .oogle 


(  W) 


[  N*  136.  ] 


pour  ki  voies  exploitées  par  l  ÉUil,  au  31  décembre  1870. 
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4,888 

81,818 
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ncufg. 

Lo  résultai  du  deuxième  mode  est  indiqué  par  un  aslérisque. 
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low*  Us  voies  exploitées  par  VÊkU,  au  31  décembre  Î870. 
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V. —  liésnmé  stathtique  de  l'emploi  cl  de  la  durée  des  rails  cl  accessoires 
pour  les  voies  exploitées  par  VÊtat,  an  SI  décembre  1870. 
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N<>  UL  —  Dépentes  de  premier  élabUmmeiU  du  chemin  de  f4 
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3,S«,3C7  «0 

187,697  ti 

«)l«451  07 

I8,S36  SO 

1,042  40 

3.611,4^4  43 

1 

2.«I0,M<  » 

11,165,075  8» 

8I,5S0  54 

43,411  99 

335,086  • 

9j9.883  U 

2i  983  iQ 

• 

ti,P!SS.823  21 

• 

311, «97  0- 

1,{0S.«73  97 

(3,100  27 

4.468,772  36 

108  7S3  11 

1  077  810  iD 

ta  aaa  0/ 

]U,CFVO 

2,250  73 

6,120,607  34 

117 ,6N  01 

l,S0i,«5<  61 

16.687  13 

» 

5,070.051  21 

G.lOi  33 

• 

3.!5â9,fi57  24 

m,m  Si 

«20,555  66 

3,874  05 

6,102  00 

4,070,443  67 

• 

t 

• 

1,901,077  83 

[■  : 

9 

a 

• 

1,451,743  07 

m, ta  S9 

• 

• 

8,318,035  98 

l,9S0,84i  06 

3,9Ut>  i\ 

i8,17i  03 

24,120,087  59 

«.80O  > 

21,594  90 

• 

• 

990,093  80 

59,24S  81 

900.7SO  67 

7,904  05 

3,016  73 

1,883,805  84 

inj  ,02*  28 

01, 73 

41,741  • 

80,877,378  56 

[  • 

1 
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N«  III  (saite).  —  D^^enses  de  prmnm  élabiiêtmeni  du  ehmm  de  fer 


firaiiB 

nCfiittiitTinii  nF(  <kFCTiON^ 
iiLoiëHiii lun  ut»  dcbiiuno. 

OE  TERRAINS, 
UMIOIITiS 

81  aieacTBa. 

FIW 

Dl  JDSTICI. 

snniNi^ 

tr.  C. 

Fr  C. 

Fr.  C. 

2,n8f),228  08 

37,63i  73 

1,708,431  Oi 

865,208  67 

S, 021 

3,036,599  72 

1,099,669  85! 

30,694  33 

2.638,^81  33 

1,42^,708  03 

U,0I9  32 

1,903,830  M 

Branche  de  rtcconlemenl  dos  sutioiu  du  Kùti  etda 
MidiàBnixdii  s  rt aMmIh iMioa  te Rnd (UgM 

des  boulcvorils). 

661,390  09 

13,317  73 

171,198» 

Raccordement  ctt^rienr  entra  les  stations  da  Nord  ei 
Ai  Hkii  &  BnnallM. 

8,m,068  n 

1.060  89 

1.604,731  76 

i,4»,BII  77 

« 

■ 

818,890  88 

47,818  77 

8,178,087  11 

i.4»,fln  M 

18,981  98 

4.488,108  09 

lS,fl6t,88B  il 

1)8,889  0« 

lt.aK,8l7  18 

w 

BBCIAPITULATION. 

1,961,630  89 

K,m  17 

8,384,006  38 

8,088,7»  71 
10,S36,3I3  80 
13,861,839  IS 

198,687  18 
111,717  30 
108,899  0« 

13,240,333  48 
37,696,791  67 
li,32S,367  18 

t 

M8,8I4  88 

78,8B8,«7  M 

m 

■ 

3,011  2i 

Ligne  de  ncoordement  «aire  las  stations  de  Bruxelles- 
If  ard  al  BranileHI^Harliw  LéopaM  iLuaaib.)  (a). 

m 

10,481  83 

ll.lfiC  08 

■.m  SI 

M8,88B07 
188,18818 

■ 

7.m80 

780  72 

74,608  06 

2S  32 

3,706  42 

3^,486,807  7« 

686,SU  85 

75,966,394  14 
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de  l'État,  depuis  le     mai  {^jusqu'au  31  décembre  1870. 


fNMM.  ] 


FOURNITURES  SPÉCULES. 

rUITRTIOlS. 

BtPEHSES 

MiniT 

ObservaUoni. 

II 1 1  t  L'  < 

tflHADGIMATMM. 

PAB  SBCTIOR. 

tr  Accujoiiu. 

tt.  C. 

Fr.  c. 

fr.  C. 

Fr.  C. 

Fr.  C. 

i37  969  5( 

1 ,328,<70  10 

9,972  16 

11,<50  OS 

t>,6iD,i;«  a2 

mtlpi  MMtralK 

196,089  SO 

l,OÎO,8Lhi  23 

2,5!)f  71 

2il  iô 

5,120,703  83 

318,691  03 

l,i71,fi"îî  09 

7,m  33 

16,864  m 

5,SH3,892  48 

302,606  53 

1  ,i;:iu.i:i'iO  u 

10,105  23 

» 

4,îmfi,<J2<.'  29 

»,t80  80 

210,4UO  70 

• 

84,237  03 

1,273,824  07 

126.908  30 

M4,980  80 

• 

• 

4,841,387  43 

• 

• 

» 

S.006.li8  S8 

«•«ne  ss 

S,08«,OM  98 

8,17V  IV 

884  » 

JA  fV88l  lAft 

10t718,4n  87 

ff»,»D9t 

i,m,iU  81 

0,B>t  81 

1,888  78 

8,480,807  88 

2,6I9.<98  7< 

<o,rsi2  96 

115,013  9^ 

i9,52n,B71  27 

026  323  SO 

3  568  on  18 

m  1911  on 

11  ont  ax 

Q  ftlH  4|fil  41 

2  609  96i  30 

It  46B  07S  39 

8S,850  84 

45,411  90 

35.731,729  56 

9  900  600  19 

9  108  024  38 

81,188  78 

41,741  • 

88,877,878  88 

2,619.488  74 

10.358.410  41 

40,8lt  88 

118,018  8t 

48.818,871  17 

8,W6,SW  n 

8<,W,«»  S 

U8.44I  » 

177,101  04 

188,888,088  80 

e,818  86 

14,702  40 

7,694  40 

* 

• 

SI,ISS  40 

• 

• 

■ 

• 

10,431  85 

— 

8M.8N88 

418,363  70 

14,179  90 

• 

967,543  28 

15,070  » 

178,888  » 

4,8»  SB 

» 

329,294  «8 

4,721  81 

9 

■ 

• 

12,0»  61 

29, MO  80 

4,200  . 

12,347  63 

• 

121, GS«  23 

lj,i'OS  2S 

SO  . 

» 

63,829  52 

8,853.M«  81 

34.9S7,54«  75 

S88.608  42 

277.101  04 

155,816,013  85 

18 
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N«  m  (niitè).  --'D^^enses  de  premier  étabUuement  du  ehemén  d 


•CSttlATIM 

Dt»  LMNtfl. 


DÉSIGNATION  0£S  STATIONS. 


■amiT 


ma 

m  LMMI 


OUCIT  , 


B,_  STATIONS,' BATIMENTS,  CONSTriFi  TinNS  FT  DÉPB!»- 
DANCBS  DIVEBSES  0E;>  âTATiU-N^i  tT  ATELIEHS. 

BmnllM  (nw  dc«  Épwmnlen).  

Bruxelles  (Uinisière  dt>  TfWtlU  Pablin).  

Bruxelles  (rue  du  Pépin)  

Bnixelle*  (rue  des  Ciurlmut)  

BramllM  <Siiii»-l«6W-tan-Iloodaï  km  d«  rArtMoanh). 
Bruxelles  (hd(el,  rue  Latérale, 

Bruxelles  (bureau  central)  

Bruxelles  (Nord)  •  • 

BnnnHct(KDtN|iAO  •  *  *  •*  

Bruxelles  (A  liée- Ver  le).  —  Vilvordc  

SrhaerLeek,  H<«r«o,  Weerd«,  Epp^hea  •  •  • 

Malincs  ,<•«>•••••• 

Aiivrr$,  Duiïol,  Vien»'Dim,W«n»A»4MlMriii«,Bar' 
chem  (Anvcrt)   

CoBlklitliNrrc.  .  *  


lUl, 


t'crmonde,  Capclle,  Loiidertc«l,  MalJereOt 

Selioonarnlo,  Flonniliekc,  iJarsroda  

Gand,\VcUcren,  Aucieglicm,  Wicbclcn, Mellc, Qaatreclit, 
Li-dcbcrg  

Bruges,  llansbekc,  Blocmcndael,  Aeltre,  OMtcaap  •  •  • 

Landi^bem  •  >«••••••• 


Ostcnde,  Jabbekc,  Plasicbendacl  

Dajrnxp,  Deurle,  S(-Deni>>Westrein,  La  Piatc  .... 
-WacnKhem,  Uarlebekc,  Coiurtni 

Olacae  

Mnchclcn.  •••■«•••••«•. .•••'•••i. 

Moutcroo   ,..*.•*.........• 

Lram  ,*.«  ,••.,...*•• 

taiB|ilMm,  n^diin  • 

Tournai  

I  Dieghen>,SaTen(hcm,  Cortcnberg,  VeltiMn,  Bërcat.  > 
Loovaiji,  Haoclit,  Wcsp«lacr,  Wygmael  


Tirlemont,  VaffiTak,  OnrbMk>LM. 
Oingclom.  •■.••««•»*.•■ 


Roaaox  *•*.•>•• 

Warcmme  

Aas,JFexhe,  Remicourt,  Bierset 

Li^,  HaiiUM  

Chaudfonlainc,  NcssoiivaoSf 
Dolhain,  HcrLcrslIial.  .  .  . 

V'erviers  

LbTnoB  

Fnsivnl  ........... 

Welkenraedt  

SriaWTrmd,  Landen.  .  .  . 


tr.  G. 
IBS.CM  II 

i.m  > 

i,746  S3 
7,801  77 
4,SI7  87 

12,897  60 
U,m  33 
3,379,778  33 
9,0»  «3 
!>-",7«6  Si 

tn.77ii  as 
t,m,ai  73 


3,0OS,3O8  77 


m,4s»  > 

3,21<,9"i3  90 
1,3»1,SS3  t5 
ll,3«0  07 
30.5W  7» 
633,328  77 
101,879  «9 
6W,7S0  il 
16,9S0  08 
9,868  Oi 
407,696  93 
I8,M1  18 
37,751  m 
S!^2.r.23  17 


57,927  7i 

m,n7  37 
*s,mn 

380,n'<0  ?3 
00,490  ril 

s*, 177  04 
li0,3M)  96 
m,SiS  iO 
i,m,U»  46 
309,300  77 
101,390  19 
7&0,i38  S9 

98,4»!  41 
M9,4!ll  48 

89,434  44 
183,483  87 
S,BB9  66 


Ffw 


9,947,103  03 


7.! 


81 


I 

i 


3,116.643  99 


22,683,973  83 
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ferde  VÊtat,  depuU  le  4*  mat  4834  jtuqu'au  31  décembre  4870. 


BtSItlATIOI 

DES  LI6RBS. 


OfSIGIATIOI  0£S  STATIONS. 


PAU  Liam. 


Report 


BriixdlM(lUd))  .  .  .  . 

liai,  Tubitc,  Lcmbceq 
Lolli»  Dujrfingca .  «  * 


Braine-lnmwrt» 
Soigoies.  .... 


Mil. 


,  Ctmlhi,  Itediieiuies. 


llâfUJMU. 


Glilin  

Mont  •  

NculVillas  »  

Jonimapes,  Saint- 

Quai'cgiiou  ••  

Punniobny*,  Cmmlim 

Manige,  ÉcaustlgM 

Pont-4-Ccllcs  

Uarcbe-lca-jteaussinnc^  ,«.......•«•••••. 

flouy-lcB-PMtoB,  P«aillMi«iu,GeiUrrille  

rnuilli't  '.*>•...•.  

Ciiarlcroi  ..,........•.«.  

LeCMpiMMi  

PlMdh,1teiiiMrCMtaliaHii*ll«Mtler,Anfdait . .  . 

F.nrricniif!!  

Plavinne  ♦  

Nanor  ...»  

s  ,'.lpglicni,Rel)<'cq-H"-;NO  1, C  lin  iicra^r,  Lieri1e-Sle-M«- 
rie,Baelegcai,Scbcl(lewiii>lcie,Uoortzeelc,LaQ4»cauler. 


TonmujMiisE 


Atb,] 

<:!iii'-vrej-Altre». 

Slafflcs   

BAry-MauMt  *  • 
RrugeleltO  ... 


Havinnrs . 
iiigiM.  . 


«HAânatnUR-l  SïUf 
•  1  


•MftCUWMI. 


l  filandaîa  •  

Larim,  i«lt0^1>ierr«,  BeKbm.St»'A(Mhe,  IHliiedt, 
Boilf||hcaHSl>llâftio  

T«rMlh  

Alort  

Lede,  SehaUébelto  

Ercmbode^em  

Eischenc-I^iubeek  


Reba 


Ai«poH«r< 


«,187,7»  00 

577.017  43 
47,791  53 

80,741  37 

8i,oao  »â 

8B,9BS  M 

105,138  05 
8,298  15 
i,831,«)6  i7 
B.1U9I 


osa.MS 

62,743 
702.998 
67,31U 
S.tIO 
61, «07 
119,922 
1,869,449 

e,8io 

710,827 
13(,4(3 
6,16S 


43,CÔU 
13,072 
35,237 
1,8» 
8,871 
U,707 
SS,B7S 
1,888 


1,295 
1,811 


40 

n 

TS 
S5 
43 
88 
81 
1t 
88 
W 

27 
40 
93 


87,776 
7,966 
88,830 

3,532 
26,88iJ 

7,817 
B.847 

2,917 
8,464 


F».  C, 
9B,88S,0?3  83 


11,740,400  21 


8,1(68  18 


109,808  88 


84.000,881  70 


I.  N*  13C.  ] 
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111  (suite).  —  Dépenses  de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  de 
l'État,  depuis  le  i"  viai  iSM  jusqu'au  3i  décembre  1870. 


oCmuTiM 

»IS  LICMB8. 


DESIIIITIOI  DES  STITIONS. 


MONTINT 

DES  DÉftHitH- 


TOT«l 

PAR  1,1  G  M  F, 


Rflptct. 


Okrgeoi.  .  .  . 

Sanll>ersen  .  . 
Grcmbergen  . 
Scbeodelbeke . 


OCIMMT-WACI. 


Den^cm  . 
RiiiOft.  • .  . 
Ocadarlecav. 

PapigOUi.  »  . 

Zclc  

Gjscgbem  .  , 
Iiolunii» .  « 


Fr.  C. 

2<,6«7  <7 
i.m  37 
7,209  04 

19,289  00 
8,744  08 
1,8»  08 
80O78 

13,638  88 
2,658  !iS! 
7,368  i3 
5,988  • 
118  88 


l  «imf-UtStàim. 
VOUn  


Bracqa«|glbl< 

Mavré  


■ORS  A  lANtCE. 


U  Vuvrikn 

Obonrg .  .  . 
L'Étoile.  .  . 


Uouuu 


•MM 


BruxcIlM  (JoMphat),  Bruxelles  (roe  RoKttr),  BkmcUm 
(S«iiit-Jos»e-len-Nooile) ,  BtumUm  (nN  «M  h  Loi), 
Bruidlc*  (lue  de*  Paltis)  ..*••.••..»•«•• 


98.817  99 
48,888  II 
«ft,Sl<  48 

40.248  88 
40,113  45 
30,848  40 
8I,688(» 
n,4i7  8« 
S,IOt  7f 
44,308  00 

18,157  93 
22,472  18 


ClMaiia4*te4« 


d'Amer*  <AaTen-4twriu) , 
4e  ÙÊuà  (iMKlbck^  . . 


B»  ■  •  •  «  • 


MMTOin  •  

GatoMM  lijpdnolîqDei  et  mediiiice  k 

Candélabres,  rëTirh^rc!,  tuyaux  i  gu 
Machines  ii  rspeur  de  i'alilier  .... 

Ënclunies,  éuux,  creusets  

FMDpas  k  iMta4ie.  

Voalai»  «t  «alilliBIt  d'ut  Milkr  I 
Perdt  


•  ■  ■  t  •  r 


•  •  •  ■  • 


f  ,7n,««  88 
880,899  08 

144,343  86 
409,308  06 
218, U2I  22 
491,001  79 
91,888  70 

i,ara,887  81 

1,801,8»  88 


Twm. 


nw  c. 
U,800,«it  78 


SOI ,078  S» 


44,381  04 
403.8M8B 

170,287  33 


88,194,08  84 


I0.<8»,i78  80 
«,88S,8I4  04 
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N»  m  (suite).  —  Dépenses  de  premier  établissement  du  chemin  de  fer  de 
l'État,  depuis  le  i«  mai  i9U  jtisqti'au  34  décembre  1870. 


NàTURE  DES  DEPENSES. 


ObservalioM» 


C  —  DfrUrSBS  OtHÉRAU». 

Prr^nnnpl  

Frais  de  bureau,  impreuioDS,  rcl  iu  res,  acbal  de  livrei,  eU. 
ÉmSni»  projatt,  litbdVDqoétes,  lerée»  de  plani.  .  . 

S<N!Ours  

DépeoM»  iin{»«roei  et  extraordiu^  rcj  

TOTAOI  ...  *  

D  —  MATÉRIEL  DES  TRANSPORTS. 

Locooiolives  et  acceswire»  

Piftc»  de  nclMiigt  •  

VoiCures  et  approTisionncrocnU  dt  CQOtlnKUoo  y 
relatifs  

Métaux,  fera  dims,   • 

Brotrottr';,  charrettes  etCMWW*  •■•«••«••••« 
Bascule»  et  poids  ...>••«•••«•  »■■••.•• 

VMian  pour  b  trusporl  da  MichradiMa*  

Oljett  de  ferblanterie  

fîrues,  cric*,  rabcutnns,  arbre»,  pompes,tours,  outils,  e(r. 

Transport  de  nialcrici  anglais  

HaicMl'ceurre  de  constmeUaBi  7  CMipm  b  Initamcnt 
des  mr? «iUwto  taaiponunt.  ><  

Tmms.  


Pr.  C. 

4,880,iai  79 
872,183  81 

aM,ll9  68 


5,tlM,7lti  W 


4ar.«nn 

33,SI7,73B  5< 
1.091,026  iO 

36,617  13 

700,787  45 
8*,l0t  86 

5,212,132  70 


88,189, il»  33 


RATURE  DES  DEPENSES. 

MKTMT 

DE  LA  DÉPE.NSB 
AD 

31  ikMànim. 

HOYEMNE 

KOioatfu. 

2*  Construction  des  billirnenU  et  dépendances  des 

Fr.  C. 

<S9. 816,013  89 
W,m.9U  M 
K,H86,7t(  89 

Fr.  C. 

236,132  93 
78,812  a 
8,896  81 

8*  Dépciuie-i  (générales  (personnel,  frais  de  conduite  et  de 

207,17(î,ftH?  78 

320, 2<l  62 
97.716  79 

1                              Total  n  Mrsai.  .  .  .  «  • 

il7.9S8  «f 

19 


l^-iSa.^  (74) 


«•  IT. 


paifis  tur  lehudgetde  1870. 


(H«nl). 


STATIONS. 

Pr.  Pff. 

CInison  vitrée,  elc,  êu  setou  1  lU.'igc  dp  l'aile  droile  de  I* 
ttition   365 


Cloison  Tilrëo,  etc.,  din«  le  corridor  de  l'enlrewi,  ....  100 
Élablissement  de  conduites  d'eau,  etc  3,ltS 


! 


M.       de  eldtures  k  cbire-voi«  iur  lo  quai  d'arri- 
vé*. (Tartf  «■  î)   W 

■rBMUcallUlo-Yerta).  i  \  4,4 

Imphnoncat  i»  h  toitate  «■  plaaahw  ilat  •brii  pour 
ouïrri<n,pw  «•••utfo«DcarloiiBMnl   SIO 

Cmtlf«etiim4\noMilM(ltpaiiirl«wii»«lHftiioalation.  .  715 

(rwdaltUi)*     BiInuMemeiit  d*uM  cWion   W 

(nwhténl^     ttaUiuanMrt  d*iin  hod  deilM  M  ddpôt  4m  iiltM  •iita> 

graphiés   4M) 

Ocinolilion  de  baraques*  l'arsenal   963 

I 

$t«bliuemcnt  de  deui  «iliage»  en  fir  dana  l'aMuaduc  lea* 
gwDt  legnnd  aldter  «e  htfMMl   53 

ElaMiiscmcnl  de  <)tii:i;i-  -ufiporis  en  foule  pMf  dUUb 

d'ajuttcurs,  AteliLT  dv  lucumotives,  arsenal   180 

CloUire  soua  l'cacali»  du  rex^e^cluiuasée  du  naguin 
eMtwl  .     110  V     .  ^ 

Kiri!  )      nif'iil  il'i.ri  volel-porlp  m  Imis,  en  rcni|ilaceiMllt 
d'un  i     s  ^  (Ij^uiiicnt  acrTaiil  de  dcput  à  l'ariciiai)  .  .  .  45 

ËULIivs«meul d'un  piivt-iaeut  eu  dalles  caïuielcea  en  fonte,ea 

'Ld'uiBncnHilmcimwi  (■H■M^•^  •  .  715 


Dtaoiilkadaheiica'mdekrtarMaal  IgOM 

AppUailioado|iNe4MdoTidtafB,^têaMGoox,irknanL  tfflOO 


It  me  Caraot ,   tlD 

BtaplacemeDt  d'une  baie  en  nniiTais  ëial  par  unacUlim 
co  vieilles  bille*,  le  long  du  parc  aux  mitlMBdini ...  m 
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ps  voyageurs  et  des  bagages,  pendant  l'année  1870. 
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les  voya^ean  et  de$  bagages,  penâmU  Vamée  1870. 
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N°  VIII.  —  État  récapitulatif  du  mouvement 
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oyoffeurs  et  des  bagages,  pendant  l'année  1870. 


TRiMCS  NVEBS. 

TOTAL 

AU 

OtfenwA'oiw. 

MIMUUN. 

POIDS  TAXÉ 

muns. 

rCol  n"  S,  9,  Irt, 

11 

13 

a 

U 

U 

M0,»3 

73»M» 

8»,492 

i 

357 

1 

4, SOI 

84,646 

&&4,767 

9,858 

a,m 

• 

• 

30a.640 

«,318 

«0,443 

4,924 

483,850 

8,699 

7,805 

- 

• 

* 

a»l,26C 

4  ,755 

22,400 

'  m 

• 

• 

M3 

459,134 

u 

207, 75« 

342,724 

44,434,356 

<16,754 

4S3,S54 

• 

r  t 


Digitize<l  by  Google 


[  N*  136.  ] 


(86) 


IX.  —  État  récapUiUatif  de  la  recette  ik 


DÉSIGNATION 


T 


^^^^^^^^^ 

iBi4rifar  

if ut  Ttn  iMthtalMit  l»«w 

tiéêê   i 

ClwlM<»fcrf  ■«iiwnim 
■I  aidlili  ^épÊ  tm  tàuhm . 

inumilMMi  «iw  im  H  tl*> 

mllt<tte«MllM>  .  •  .  . 

T«IA»  


VOYAGEURS. 


miHS  EXPRESS. 

TSAIHS  OBDIHâlBBS. 

i*  CIASSB. 
1 

3<  CLASSE. 
4 

TOTAL. 
S 

♦  "CLASSE. 

2*  CLASSI. 
I 

3*  cusst. 

■ 

TOT  Ai.' 

889| 170  ■ 

800,1134  10 

l,lZ7,6€o  32 

2,807,800  42 

1,1OT,V71  83 

l|7M,8M  44 

•,810,816  W 

9,713,IT<lti 

M,1MU 

18,70»  79 

10,008  li 

63,«7«M 

«>,9U» 

S4,T99  11 

2».«ia» 

m,ta» 

t 

117,478  08 

0,968  77 

n 

UB.MOat 

njt*i  73 

0,'90  31 

wi,ini 

IW,M4lt 

mja2  » 

0,203  8» 

aai,awit 

iM,iwn 

an,M6 10 

• 

m» 

«.m  • 

17  M 

2,196,746  82 

1, «14.383  20 

1,163,818  > 

4,C0i,Sl7;  03 

1,370,141  06 

2,(»4,874  2» 

7,617 ,e}0  04 

l0.963,Mt  1 

5 

■H 

a 


M 

ti 


Digitized  by  Gopgle 


(87)  l^•t3«.l 

mpoi'ts  lie  voyageurs  et  bagages,  pendamt  Vmmée  1870. 


•PU 

V 

THAINB  DimS. 

TOTAL 

CÉM  CKAL, 

M 

TOTAL. 

OUtrvatiom, 

irASTS. 

MiLITAlR^. 

SOCIÉTAIRES 

Cul.        S,  9, 
10,  11  «  Il  ) 

ramun. 

M 

Il 

II 

» 

14 

.5 

f  

m,iM  n 

IM,1M  W 

I1,MI,SIT|I» 

».«■» 

\  9um 

S,«N4t 

I8,M7  SB 

n,iMW 

• 

• 

m,m  » 

• 

SS,M4  87 

u,m  n 

«,««1 

> 

• 

anw 

mjmm 

i  mu 

• 

• 

»6,ua  II 

m  M 

M,4»SI 

ll),3K  21 

134.031  M 

m,m  14 

H,Ut,IMn 

mjmn 

Digitized  by  Google 


(  N*  136.  ) 


(86) 


No  IX.  —  £uu  récapitulatif  de  la  receUe  à 


nt^fsiANATiniv 

nw 

■ 

TOTAGESRS. 

TlUINS  mBBSS. 

TBAIHS  0IDUIAIBS8. 

CBHMDM  M  n». 

1 

4**euau. 
t 

f*CLAS8>. 
S 

3'  ci«.sâf . 

TOTAL. 
S 

4r<  CtJLSSR. 

g 

1 

TOTAL 

* 

■Ml  tIA  _ 

(IBV|  I7U  • 

OUOiOM  lu 

1 1 1X7 1  WD  M 

Z,W7,aliu  u 

f  YfU   fK.A  lA 

6,BI9,SIS  9S 

9|7U,imi 

H  1 

M    1  éxtTfrtlitélMilMJt  !*«■•• 

«  1 
a  1 

18,7»  7S 

ie,aos  7» 

C3,<78U 

s«,n>  Il 

SI,IB2  0i 

*  m,47se8 

•,56B  77 

/  ChtmlnétUr  wUitMniM 

«,n»ff 

1    m  awtiHtMii»    nMm . 

9,-90  81 

n,wm 

«M,tMI 

H  1 

■M  1 

K  <  InumiitonnwnAMrtfhf 

H    \     mlwilhtWMMik  .  .  .  . 
4  f 

0,203  85 

MMn» 

aii,m3o 

» 

fll,IITai 

•ITH 

t,m  m 

4.MI 

T«Tin  ...... 

a,tW,746  tt 

1,163,838  ■ 

4,C6i,977  01 

1 

1,170,141  06 

l,OU,»74  » 

7,U7,9M  04 

I0,963,M»  1 

Digitized  by  Google 


(87)  INM50O 
nsporis  de  voyageurs  et  bagages,  pendant  Vonné$  1870. 


V 

TRAOIB  DIVKRS. 

TOTAL 

AV 

AU 

TOTAL. 

Oburvaiùm, 

flMS. 
.  M 

VILITAiaES. 

Il 

11 

Cal.  n«  A,  9, 
10,  Il  et  11) 

IS 

POIDS. 

IS 

>  

Wion  If 

IM,TH  M 

SU  «6 

M»  41 

m,m  81 

»,mti 

* 

i,¥»  n 

• 

• 

71S,S44  82 

4,<Htt 

• 

• 

• 

anw 

mm 

» 

• 

nt,m  il 

261  M 

80,I4S13 

90,41»  n 

r— 

m.auu 

m,9IT  u 

t 


Digitized  by  Google 


(KM»,) 


TARIF  N" 
PETITS  PAg 

1. 

UETS. 

1  ^ 

TIR IF  R»  2. 

PETITS  PAOOETS  ET  ARTICLE 
m  "ififimtfif 

M 

■ 

mvtei*  mfatita  *t  «ixiw. 

mncH  mxrtM  rr  nrrcuMTiAiiin. 

■umcM 

oMtainn.iffiitw 

«rimtw 
1 

> 

■Ml 

1. 

■•■ikre  4e  r«IU. 

TMtlMBlafaBBB. 

C«Ua. 

TiiM  >B  fit: 

Haoihre  de  e«il«. 

KttBilire  de  ««lU. 

! 

il 

iitti. 
« 

àÊ$àlO 
10. 

dellkll. 
«t 

PoUs. 

d<  2  Ul. 
«t 

moîm 

kil. 

d«Sllo 

kil. 

d«  S  kil. 

ei 
mêlai. 

kit. 

d«likil. 

H 
plu. 

•a  paiii. 

i. 
1 

JANVIER  .  .  « 

45,640 

3,U9 

2,640 

440,280 

43,326 

6,777 

5,688 

53,827 

53,432 

24,744 

54 .240 

fi  OIM  V 

43,MS 

4,43( 

3,203 

427.280 

42,212 

6,390 

5,49<) 

64,223 

54,336 

24,449 

55,246 

9  tnti  V 

UARS#  #  #  >  # 

■ 

4i,908 

3.3i3 

4,329 

2,880 

427,760 

U,C39 

7,6(7 

6,232 

69,865 

69,229 

30,641 

66,702 

1 1  kU  S 

Avai^  .... 

49,S39 

i,n( 

4,635 

3.852 

456,450 

43,813 

7,095 

6,693 

67,577 

74,663 

33,666 

76,022 

44,6S6,(K 

3,842 

4,6S4 

3,605 

449.800 

44,236 

8,052 

6.998 

73,742 

77,265 

32,5^6 

74 ,582 

40,634, 4< 

JUIN  •  .  •  ,  . 

84,048 

4,646 

2,063 

4,637 

490,090 

44,499 

7,339 

6,942 

74 ,351 

72,236 

30,490 

63,332 

40,784,0 

jumif  •  •  • 

• 

• 

• 

•  • 

48,460 

4,884 

î,47î 

6,046 

237  430 

7  878 

3,659 

2,956 

84,644 

Xi  |&«JZ 

KO  KÙtt 

8.613.71 

AOIIT*  •  f  •  • 

• 

• 

• 

•  • 

4T,8H 

4,190 

^949 

6,048 

224,470 

5,42é 

2,639 

2,022 

74,330 

60,983 

49.204 

49,842 

8,001, il 

ssmaiBRB. . 

• 

• 

m  i 

'4I.8M 

i,N4 

S,0S7 

5,855 

240,360 

6,295 

3,490 

2,844 

445,245 

48.461 

23,382 

56,842 

8,94*,li 

ocTont*  •  • 

• 

• 

• 

*  • 

* 

4,773 

4,951 

228,460 

8,680 

5,428 

4,46S 

454,808 

66,904 

32,244 

74,960 

44,403.l( 

NOfTBIlBiB  •  . 

« 

• 

•  • 

i,SI3 

1,089 

4,729 

244,620 

9,577 

6,317 

5,406 

208,945 

69,227 

30,987 

65,849 

4  4,404.31 

• 

• 

•  • 

tS,ll6 

•,«04 

8,34S 

6,432 

291,450 

17,495 

40,449 

44, SU 

220,442 

74,497 

29,686 

63.454 

44.700,81 

TOTAUX. 

• 

a  . 

I49.M4 

64,466 

S<,4H 

53,715 

2,394,840 

436,825 

76,422 

65,855 

1,254,936 

774,463 

333,4  45 

752,694 

428,078,1! 

Digitized  by  Google 


(89)  IN*I3«.] 

fihtmdUei,  finances,  éqitipaifeê,  ékeoaux  et  betUaua,  pendant  Vannée  1870. 


TARIF  M-  3. 

GROSSES  MARCHANDISES. 

TARIF  N-  4. 

FINANCES. 

TARIF 
â'S. 

TARIF  K»  6. 

CHEVAUX  ET  BESTIAUX. 

In 
CLtttl. 

TARIFS 

SPÉCIAUX. 

PRII 

IIÙ>DIT. 

H 

.  1 

m 

m 

*> 

m 

• 

m 

H  . 

•  Ml  niiimM. 

9* 
** 

CLAISI. 

CliSSI, 

CUMI. 

K 
u 

■  - 

u 

K 
K 
O 

m 

TOTAL 

S  «  S 

0  -o 

5  = 
1 

£  1 

2  : 
"  S 

m 
m 
* 

i 

H  i 

0  : 

^  - 

^  t 

« 

M 
> 

a  - 

5 

9 

CtAU*. 

2» 

CUIU. 

3» 

TOTAL. 

Tool. 

Tena. 

48,015 

Tonn. 

64,755 

ToBiwiai. 

290,077 

Teaacioi 
453,997 

Tonn. 

44,762 

Tonn. 

20,490 

Tocioexui. 

634,738 

23,405 

67,822 

46 

80 

274 

324 

4,691 

2,366 

44 ,328 

47.8i0 

07.i39 

277.694 

441.422 

8,080 

42,022 

685,205 

20,706 

48,677 

23 

416 

260 

257 

4,706 

2,339  8 

48,924 

oo.n? 

77,«*4 

309,247 

468,287 

40,735 

24  ,406 

695,730 

23,980 

63,918 

22 

432 

324 

349 

4,987 

2,792| 

\ 

45.304 

56,57i 

82,498 

273,087 

466,401 

44,448 

9,265 

644,565 

23,640 

65,675 

31 

454 

357 

357 

2,472 

3,037 

6 

42,SC3 

5< ,ÛÛ5 

7i,235 

305,474 

472,065 

8,232 

44,320 

605,294 

24,277 

57, «78 

40 

2(0 

408 

379 

2,474 

3,498 

î 

iO,7S6 

5<,487 

74,448 

304,444 

476,669 

7,601 

7.456 

665,827 

23,604 

54,430 

34 

246 

407 

269 

4,788 

2.680 

1 

35,866 

39,707 

72,038 

254,343 

439.470 

44,246 

8,400 

560,440 

24,482 

442,584 

26 

247 

325 

4,924 

2,834 

î 

%8,944 

3S,67I 

58,744 

231,041 

40e,85t 

6,039 

9,436 

475,296 

49,344 

83,424 

36 

402 

363 

319 

2,294 

3,378 

33, 9(9 

4t,386 

57,028 

250,035 

62,233 

5,440 

4  4.480 

464,491 

48,880 

64,424 

39 

305 

335 

339 

4,640 

2,519 

l 

48,337 

50,066 

60,790 

267,286 

444,329 

4,646 

44,065 

559,518 

22,059 

65,«00 

64 

298 

298 

287 

4.606 

2,488 

1 

Bî,796 

53,503 

69,030 

»«,80« 

88,508 

5,884 

44,425 

557,744 

tt,740 

106,347 

64 

244 

348 

297 

4,477 

9,336 

• 

8«  ,C.j3 

96,001 

89,642 

642,474 

269,442 

4,893 

44,410 

4,084,786 

28,398 

476,446 

62 

249 

'2  C 

348 

4,736 

2,5S2 

9 

544,702 

629,060 

838,244 

3,677,707 

4,747,536 

j 93,746 

447,663 

7,580,633 

269,468 

932,904 

^  4.16 

2,680 

3,962 

3,847 

tS,000 

32,549 

Digitized  by  Google 


Digitized  by  Googfe 


uy  Google 


s 


I 

I 

I 


I 

! 


I 


! 


uij.A^cci  by  Google 


ÊUUréa^UiUaiifdu  moimmaU  des  êransportt  d»  tnan^uindiies,  finaneu, 
équipages,  dievom  et  bettiaux,  effèciués  pendant  Vannée  1S70. 


[NM36.] 


nisiaiiMi 

TIRIF  N*  1. 
PETITS  PAQUKTS. 

TIRIF  Ro  2. 

PETITS  PA OT  i-TS  ET  ARTICLE 

DE  MËïSAGeniES. 

•nmn  unrincM  tv  mstu. 

mvMn  wnn  ■*  imtMiAVMMvx . 

SKUTieCI 

IIITilltPIl,  Misrcj 
TIOHAVX. 

AnKimiM  ne  fsk. 

Xombr*  ém  i 
TiiteM  mMm 

TiMt  M  ftiét. 

T»téi  »u  nloimiiai. 

! 

MM. 

At  6  i  10 

drltlil. 
ri 

■Votnbf  c> 

Poid». 

é«  3  kil. 

■ 

de«t  10 

ta  poldt 

d«  5  m. 

ci 
«•!■«. 

<1«  «  è  10 

dctikit 

«1 

iil. 

plot. 

■loi  Ht. 

Kil. 

kil. 

kil. 

plat. 

i 

É(al  ver*  lu  chemia* 
dtfMTMmMtft. 

23,929 

40,612 

■ 

335,647 

8,942 

599 

450 

66.997 

95,640 

44,021 

89,584 

4  ( 
•i  ' 

«  1 
0  j 

ÉUI  et  clirinins  de 
fer  conccdéH  Tcri 
iDicrnalioaaut. 

• 

* 

• 

• 

■ 

45,984 

6,286 

5,674 

97,638 

4,592 

7,691 

9,477 

ColU  pOtUUK .    .  . 

• 

■ 

a 

48,470 

9,474 

7,649 

4  76,647 

• 

• 

9 

1 

«  1 

H  ' 

Chrmins  de  ter  ron- 
e^ié»  ?ers  EUI  cl 
SoriéU!«  b«lgrt  en 

irlation. 

41.9IG 

8,579 

*,Sî8 

» 

242,680 

4,584 

643 

883 

22,070 

40,924 

23,408 

54,289 

9.422,74 

►  < 

M 
« 

Inlprnaliotmin  vers 
Klal  d  dirniins  ilc 
fer  concèdes. 

• 

« 

é 

• 

87,920 

13,824 

46,078 

4i,974 

• 

9,652 

• 

8,S83,II 

Colis  po«Uiu .  .  . 

•  • 

• 

• 

• 

> 

46,748 

48,05G 

8  SOT 

302,633 

• 

■ 

■ 

TranulinIcriuUonkl. 

■ 

• 

• 

» 

880 

846 

494 

43,770 

■ 

827 

t 

3.4M,4i 

—    pMUl  .    .  . 

■ 

■ 

» 

• 

t 

63,293 

38,998 

26,799 

534 ,907 

■ 

■ 

» 

1 

48,845 

49.I9I 

9,767 

■ 

678, «97 

436,885 

76,4ït 

65.855 

l,»4,88C 

441,453 

84,999 

453,350 

47,999,11 

InlMcw  •  .  .  . 

I7B.6B9 

»,»5 

f  743,843 

• 

• 

• 

> 

630,040 

848,446 

599,344 

80,118.11 

249,504 

&4 ,4CC 

il, 4M 

» 

2.894,840 

136,825 

75,428 

I,a34,53ti 

771,463 

333,416 

752,694 

428,078,4! 

Digilizecl  by  Goçgle 


(  93  )  '  [ W  136.  ] 


TâRIF  R*  3. 
GROSSES  MARCHANDISES. 

TIRIF  N»  4. 
FINANCES. 

TARIF 

■°S. 

TARIF  N»  6. 
CBCVAUX  BT  BESTIAUX. 

M 

C 
w 

H 

S 

m 
» 

rBTITB  VnSMMMp 

0 

1" 

CUSII. 

3* 

CLASM. 

TABIFS 

SI'^CIAl'X. 

*: 

m 

Q 

m  i 
$• 

"  »  S 
M  S 

•  5 

■ 

1 

H  . 

VU 

«■Mm 

E 

H 

■ 

■4 

2« 

CLAUB. 

CLAMC. 

PRIX 

ftÉDUlT. 

R 
w 
11 

)r 

^_ 

TOTAL. 

*  S 

•>  s 
%  : 

m 
m 

a 

ù 

<  z 

Ut  - 

M  ^ 

t>  i 
■« 

>  ! 

H  • 
K  - 

«lAM. 

CtlMB. 

3* 

TOTAL. 

,m 

87,417 

153, m 

202,318 

715,612 

149,016 

6,767 

tûO  600 

1  415  005 

21 ,707 

39.509 

38 

248 

257 

184 

748 

4,437 

48,7U 

69,397 

57,493 

247,448 

924.084 

4,382 

20,570 

6,239 

118,002 

55 

324 

3 

15 

629 

874 

• 

m 

» 

• 

» 

• 

486 

35,883 

» 

* 

• 

• 

> 

a 

,ni 

79,958 

99,294 

267,045 

1,360,041 

202,283 

2,113 

17.323 

2.048,004 

33.704 

24,994 

65 

235 

460 

633 

4,842 

6,460 

GO, 180 

19,850 

191,126 

369,371 

M  ,259 

• 

693,828 

6,312 

101,063 

50 

182 

77 

2 

722 

983 

■ 

• 

» 

* 

a 

• 

• 

6,899 

47,087 

t 

* 

» 

13,523 

6,600 

6,290 

67,192 

33,729 

3,783 

» 

123,117 

67 

467 

40 

• 

a 

■ 

a 

m 

• 

■ 

a 

3,827 

32,319 

> 

• 

■ 

m 

• 

» 

,(79 

Î73,685 

388,623 

553,026 

2,061,418 

1,678,483 

28,304 

138,883 

S,6S2,4SS 

76,991 

399,024 

208 

989 

787 

G,S4t 

274, on 

«40.127 

285,218 

1,046.889 

69,062 

67,441 

9,070 

4,958,511 

192.467 

633,880 

228 

1,691 

3,475 

2,983 

45,249 

23,098 

IJ 

544,702 

629,050 

838,241 

3,677,707 

1,747,836 

96,746 

147,663 

7,680,633 

269,458 

932,904 

436 

2,680 

3,962 

3.817 

22,090 

32,649 

24 


Digitize<l  by  Google 


Digilizeo  by  Google 


Digitized  by  Google 


Digilizeo  by  LiOOglc 


H»  xnr. 

SUiuUion  du  matéM  det  lœmoUim  et  det  tendm,  pendaiU 

Vannéê  1870. 


Digitized  by  Google 


(96) 


So  bMéUI  

En  r<|»i«ttMi..«**<.  

{RcoMVdltBenl. 

En  Imh  tfut  

En  r^pmtwn.  

(  Bcoovfillmral. 
En  coftftniniM.  ( 

Au  janvier  1870. . . 
An  1"  juirier  1871-.. 

Dldirtaet  f 

•tt  t*fUH»WU\g^ 


LOCOMOTIVES 


A  TOTAOBOM 


1  Jpairei 


OS  OlIIK 


|M>ar 

|liH  Miak» 


TOTAUX. 


•linalloii  mn  t"  Janvier  1810. 


17 

08 

140 

a 

• 

m 

M 

1» 

7 

a 

V9 

• 

• 

• 

m 

• 

• 

■ 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

a  M  1* 

Jflavter 

io 

08 

m 

m 

* 
i 

n« 

m 

ts 

17 

ff 

7 

a 

n 

tf 

• 

19 

7 

S 

8 

li 

a 

■ 

• 

• 

m 

• 

• 

• 

uralcrim«C«cl 

cm. 

20 

lis 

70 

373 

S87 

SB 

il5 

m 

73 

1 

S7I 

»3 

■ 

■ 

• 

> 

1 

a 

a 

» 

1 

s 

a 

1 

8 

A 

■ 

B 

c 

D 

a 

ij  i^  t;cl  by  Google 


(97) 


f)  Eomoiot  4  latamoilTCf  1  toyagvart,  I  t  pair*  d«  roDct  moUicMi  llMHfcfnMiN  aM«klM»d*|M*(n**t(  7lt9*et  tig). 
!}   Ko  moitit   I  locamoclTO  i  intrcliiDiliiei  J^molie  (a*  83.) 

i^B  |iliu     4  loeomMlTU  dt  |tre,  provcaaot  d<  IraoïfomalioD  (o»  tt,  71,  9s,  «t  119}. 
';|Eamliii  m  U.  «■•liM(a«4S  ««t). 

(aililin»  •  M.  Mploi.  . 

H  B«  phi*     1  lotMiollw        U  tenu*  Jm  |1ibi  imÊlmk,  «•utrall*  1  ranMnl  {w  So). 

EaMto*  M  lMi««4Ua«lti(iiM4,5,iiia4.  t7;«t|te,4i7,fe.M,9B,  107,  i«4,  iM,  ifS.  i^S.  itt»  ife,  ijiMtit). 
i;  ^  Kn  jiht    i5    Id.    rMrab  fw  U  vwm  1 

^  »     ht  Ml 


(•••  1, 34. 43. S9,  «t.  «S.  as,gl»  M.      laS,  i4«.  lit»  184  H  ab). 


SB 


Digitized  by  Google 


[NM36.] 


(98) 


Mo  yLS,  — Situation  du  tnatériel  des 
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des  wagons,  pendant  Vannée  1870. 


TRANSPORT  DES  MARCHANDISES. 
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Observations. 


^)  Pn  molli    I  dil!|*nti-i  d^nwllcf. 

En  pU«      I  dilid'nci  eonilraU»  i  CarMail. 
t>iirrr<nr«    I  dilictnec  «n  moini. 

«1  Eb  pl»     M  <b«r>  i  Iwnr».  '  *"  '»■"!''•  P"     V'  B»!*"" 
1 2U       id.  C<r*li. 
F-n  mnlnt    4  rhari  6  li«Dc«,  iUn>oUl- 

Cl  En  plu«      19  vagdn*  couTcrU,  fournis  |>«r  U  V*  RtgbtD*. 


En  moint 
OilTfrtnrc 
Oj  En  mnint 
Ei  En  ncint 


_S  ~  id.  deDolit.' 
13  Id  <a  plai. 

3  Tohurct  nistes,  démoliet. 


21 


El  plai  18 


vigoni  à  bo- 

id. 


0  d^nolii. 
12  irantfsrai^  M  vtgoRi  hr- 

snt%  de  7  lyS  tonnes. 

1  eanitruit  à  I  srMnal. 

M  piotenani  d*l*  Irantrormt- 
lion  ds  wagoiu  tttmtt  dt 
10  loanca. 


Différenre 

F)  En  plui 

G)  En  l'Ius 

IT)  Fn  moins 
I)  En  moins 


id 


rn  moins. 

S  ToiiDreS'posle  fonrnias  par  U  V*  ib|I  on». 
I  waiton  dr  sroinrB  povr  les  rtmisss,  («BStnil  i 
raraenal. 

I  «sgon    rokrde  ft  tonnes*  démoli. 
5  vwons  *  col»  j  '  lr'i»f«rnie  en  sracon  poar 
dr  lU  lonm  s.    ,  ^  "•»''.•?""  «ie  Irtilsal. 


I  4  démolis' 

J,  En  moins    2  «agons  d'enirsilen.  déaioll». 

&'/ En  pins    2tll  «an.  k  lisllasi  /    I  ws|tan  Icoled»  lOlonn'S 

firoxnini  de  I  33  «  igons  plaisde  S  t*  ip  t. 
a  iranafor-  1  212  ««font  é  eliorboo  dt  5  t 
MBlion  da      V  t  l^l«nii«t« 

En  moins  52  vskdos  s  liallait,  démolis. 
PifférenctlVi  id.  en  plus. 

L)  Cti  3  wngens  eilslaltnl  stant  le  i"  janrier  1870,  nais  tt 

IrooTaienl  compris  p*rmi  1rs  wagons  plais  de  10  tonnes. 
Jf,  En  plus      II  wagona  pnur  équipage»,  fournit  par  CartU. 
A°)  En  moins    é  «agons  pour  cbttini  (boiet),  démolis. 
O)  En  moins  28  «agona  pour  cbétaai  <l  bétail,  déiMiit. 
P)  En  moins    5  vagona  pour  bétail,  démolis. 
Q]  En  moins  S5  «agnni  fermés  dr  !^  i  7  l,'2  tonnes,  démolis. 
En  plus     13  «agont  fcrmet .   1  construits  Tarfrenal. 

de  5  tonnes  i  I  12  provenant  de  la  transfor- 
Tl^Jtiinnes-  \       matlon  Ut  «ag  i  hagagot 
Différenro  4i  «agont  fermés  de  5  â  7  1,'2  tonnes,  ao  moins. 
Al  En  plut    3Si  «agons  fermes  I  343  fournit  par  l>elrourt. 

de  10  tonnes.  )    V       Id.  Tbeteael. 
En  moins  a)  *j|iiint  fermés  i  .*  <l«i»«'fs. 

dt  10  tonne»,  i       leantformés  en  «(goni  t 

  bsgages. 

Ilifférenee33i  «agont  fermé»  de  10  tonnea,  en  plat. 

5,Enmoi...««,go.u^pU,sjîS;l:j^^^  . 

7^  En  plus    IIG  «agonspliIsJe    20  fournit  pir  Carelt. 

lu  tonnes.       90        id.  Cabanjr. 
(  B  démolis. 

En  moins  12  «agonsplalidc     3  défalcation  de  «sgonspour 
10  tonnes.  inntport  de pl.ai|uesto«r- 

  \  nantes 

nilTéttnie  104  ingont  plats  dt  10  tonnei,  en  plus. 
l'\  En  moins    3  «agnnt  plats  de  10  à  13  Ion.  (N  roues),  démolit. 
V'J  En  plu»    107  «agoni  plitsde  |  82  fournis  par  Carelt. 

2iO  tonnes. 
IV;  En  nioiiu  39J  «agonsi  cbar> 
bon,  de  3  4 
7  1/3  tonita. 


43  Id.  '  la  V*  llagbene. 
84  démolis. 

212  transformés  en  «ngoiu  1 
bollast. 

fi3  fournis  par  Prison. 
M      id  Csrrls. 
1304      id.  C.ib>n>. 
IIM      id.  WicaitettOcl- 
cuve. 

IM      iif.        Haine -Stinl- 
Pierre. 

fini      id.  neireoart. 
83       Id.        la  V>  Haghene. 
17  proTenanI  de  «agona  de 
13  tonne»,  iraotformét. 
En  iBOiu    16  wafOM  t  charbon  de  10  loanei,  démolis. 
Diirtrenrtl.OUi  id.  en  plot. 

Yi  Ed  ntolni  17  «agon»  1  charlion  de  13  lonoti  Iransforméi  ta 
«agont  de  lU  looaet. 


.V.  En  plat  1,110  «agoat  i  thir- 

bun,  de  10  ( 
tonne». 
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237,81» 
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i 

Digitizcd  by  Google 


(  101  ) 


des  trains,  pendant  l'année  1870. 
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TRAINS  M  MAItrHA>niSES. 
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OBDDfAIKES. 

TOTAL 

GixÉuux. 
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■  IDI. 

TOTAL. 

•illiBAL. 

BST. 

8.-0. 

TOTIL 

x.-o. 

EST. 

S.-0. 

MIDI. 

TOT»L. 

»,737 

10,739 

5,JT7,1M 

I,I»7,0S7 

720,7m 
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«,»l,tt] 
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34e,(r2S 
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10, 73^ 
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l,039,8S6 

l,057,OS7 
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4,UI,I8I 

U,S8S 

•T.ua 

108,748 

9C.W0 

4,607,100 

10,101,143 
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DtmXAUlU  DU  VEHICULES. 


XVIL  —  Tableau  du  parcours  kilométriqn 
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£XPRE88. 


n.-9. 


UT.   I  a.-o. 


TOTAL 


THÂiiNS  DE  VOYAGEURS 
 ^ 


onDinAJiVES. 


.■«.-0. 


8.-0. 


MIDI. 


TOTAL, 


K.-O. 


S.-O. 


4 


OUIfllMI  •  .  .  .  « 


•  •  •  •  * 


l,ll«,S» 


Wcgou 


•M 


Id.     li.  .....  .  Ti4M.  . 

Itowb  Ohi*. 

M.  rua. . 

W*|OHè  hsUMiM  .  .  .  CkufM, 
M*         «  >  >  VIIh.  • 

M.  .  .  VUw. . 

M. 

W«fM«tniMMt.  •••«.•• 


m 


T«MNiM4tnw. . . .  *,m,m 


talMM  ta 

Hrl»M|M>«iniM. 


«.M 
"»,«• 

«77,3» 
1,114 


iL3,m 

•,154 


a<e,8u 


M 

14» 


M.4S4 


tTt 

110 

«,««0 

280 
M,7I0 
140 


1,171,74* 


301 .861 
18,572 
I54,ni 

3::6,M0 
i«i,af9 

ÏT 

707 

43, 3ï: 
208 
1,386 
M 
M 

• 

S7 


2.525,(MJ 

«■ 

2,665 

I,679,i*t> 

29,8U 
17,04B 
4» 
«M 


08S,«72  ft79,742 

1,8:0,095  S,Ï7J,1CI8 


11,086,244 


,840;ilO 


48,180^  S9,872 

i 

41,892 
28,238 

iw,r9 

8,006 
•  ,873 
174 
S,3t6 
1,«I|3 
886 
376 
SB 
81 


21,a 

27,510 
966,056 
519,700 
4,000 
2,867 
406 
2,467 
910 
72 

a 

>08 
52,674 


8,SM,6I3 


,164,86 
89«,«78 
474,51» 

1,BS.1,U6 
144,007 
13,1 

lo.aio 

53,218 

1,1117 
l,»4 
147 


1,194,017 
1,065,228 
l,<»,'9M 
5,114,26» 
241,351 

22,001 
1,441,168 
133.783 
1,541 
1,581 
106 


147 


9,748,403 


3,185,313 


1S7 


253 


494,010 
•6,701 

9«,72e 
6,346,253 
894, 0(W 
14,740 

i«,6r 

834 

11,117 
2,84^ 
•38 
Z7-i 
ItS 


<l,tl1,MI 


9) 


53,674 


i4,ni,m 


13,122 
2,179 
1S,IOO 

i6l,7»t 


12,110 
27,778 
3M7S 
4.197 
2,461 
62 
1,232 
404 
1,985 
S» 


26,3Ifi 
919 
29,067 
114,6(9 


274,152 


7,123 

r,t37 

17,149 
5,216 

i.oai 

162 
l,l'.« 
2,389 
8H} 
234 

« 

117 

691 
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•I 

•m 

4I,78> 


•M 


244,478 


00  Jl 


A  JL  BBMhjUBwlMtl  «•14»«IS»,87«  Mal  MoipriMt  1.l»,nO«*IUtw4lha4lni 

f ,  |m«MM4(iJ«mai  4t  inupMtftr  «ttb. 
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4» 
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I79,7U 

19,18» 

«1,74» 

18,M9 

101,072 

6,380 

1,42» 

406 

3,603 

172 (ST? 

8,823,814 

DIO 

398.98 

30,170,310 

480,118 

76.163 

108,667 

184,253 

810,411 

46, 449 

12,150 

1,081 

34,428 

4K>|iUII 

21,000,82» 

• 

i.ow.Tat 

■ 

516 

» 

416 

942 

v 

• 

■ 

no 

Il  toi 

1,881,887 

> 

97,688 

i,au 

46» 

18 

1,770 

4,07» 

4 

■ 

« 

A 
V 

A  fMn 

101,7» 

S» 

I30,}}il 

I3},370 

103,142 

38  046 

100,693 

374.251 

4,8» 

777 

3,£<7 

IZ|172 

516,781  1 

9(S 

90,716 

8,016,180 

2,098,097 

1,723,323 

1,614,630 

3,»l,148 

8,7ie,I»i 

ai  /MM 

106,411 

245,680 

198,203 

17,471,894 

vil 

M,975 

3,033,183 

T,498,3U 

e,»0,S07 

3,463.011 

5,730,142 

23.048,804 

98,9» 

8,504 

41,260 

«S  «Kl  «TA 

18,r4,653 

'M 

i«,in 

88,073 

8M,SU 

839,414 

388.SS9 

813,885 

3,059,872 

1JÎA 

17,596 

4,604 

30,706 

8,187,606 

m 

6,236 

•7,908 

106,916 

68,m 

S9,W7 

79,983 

378,416 

671 

•61 

1,348 

45» 

118,463 

224 

1,488 

2«,4S7 

U,B83 

9,111 

38,235 

87,405 

830 

100 

1,233 

3,mi 

6,IS3 

83,818 

96,004 

Wn 

3, m 

14.443 

8,239,373 

7,014,88» 

8,779,476 

11,385  436 

2S,42lj,164 

380,741 

663,966 

I^II«6,712 

1,431,767 

4,043,305 

31,472,388 

33,486,811 

S,«l 

•,aH 

I,9I4,3B3 

s,6u,m 

s,m,7w 

».886,374 

13,281,480 

274,181 

2S9,83S 

867,813 

STB, 200 

2,lA0,i:» 

15,441,60» 

15,447,902 

116 

l,«3B 

9,800 

839,610 

«93,341 

184,965 

1,778,442 

3,783,37» 

14,388 

14,470 

103,064 

48,584 

18r7,4XI 

1,980,881 

I,9I8,MI 

141 

47« 

7SS 

i9»,iao 

340,404 

ISS.NO 

737,640 

1,857,193 

8,678 

6,247 

45,514 

27, 3r 

1,644, I5« 

1,644.911 

U 

21t 

l».128 

111,236 

40,116 

178,175 

U8,655 

1,434 

6,605 

530 

1,683 

]0,S31 

4a».U7 

4M,406 

117 

208 

64,r8 

77,420 

34,810 

133,860 

3!0,464 

1,864 

I,4t0 

4»! 

3,0» 

S,781 

1I6,»7 

316,479 

■28 

7S.9SH 

» 

4M,«18 

> 

a 

444,828 

» 

3,038 

■ 

t,03a 

44T,864 

t»,8ao 

W 

S),»1«,380 

U,C66,3M 

10,649,194 

»,8e8,0T7 

10,113,114 

88,212,811 

881,218 

1,181,429 

8^0,119 

2,506,7» 

7, 670, m 

91,881,216 

148,459,576 
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■ 
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1 
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» 

• 
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• 

• 

• 

• 
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• 
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• 

• 
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* 

* 

é,48l  04 

• 

831,188  81 
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• 
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• 
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• 

• 
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• 

• 

• 
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• 

• 
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• 
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m 
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* 

MMmmàt 

BnÉMM 

nrièàOMd 

108,470  44 

» 
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RAILS.  —  F€wrwUmru,  mnploi,  sHuaUon  deêdipàUm  1830. 


NATURE 

METRES  COURftNTS  DE  PI 

LS. 

—  

DC.1 

ONDDLtS. 

0«  17  i  22  kiloj. 
|Wr  mtut. 

PIRIlUUS. 

De  25  1  27  kil*|. 

|>ar  B^lre. 

BOHRHELETt 

■ricin. 

Dt  S4  kilof. 

tOURRCLETS 
iialTii«ni. 

De  88  kileg. 

IIMOUI. 

D«  XI  kilog. 

 _ 

TOTAL. 

In  .^l'^*"  1"  i*^ 

Neafs. 
Vieux. 

m 

a 

1  7fi7  ni 

20,<77  31 

1 ,057  92 

MÉ  9AQ  tUl 

04,208  00 

8,033  2S 

75,803  89 
97,894  03 

FoaraliufM  ftites  en 
187U  at  froduiU  d« 

• 

• 

• 

116,1»  W 

4l«,m44 

llUH  MM  Wf  TWH  • 

TNW* 

1  tli  SB 

11,148  os 

<33,100  93 

11,117 17 

Pfeofs. 

• 

■ 

GC,88^  19 

1,037  92 

422,392  22 

490,332  33 

*T'  . 

1  sn  SB 

1  ^999  99 

13,912  OG 

519,291  91 

1,99j  fS8 

83  153  12 

620  ISf  03 

Bropjoyé^MBi  MMMif 

!  TiNi. 

• 
• 

» 

TU  90 

Sl.SSi  78 
ilS.9S8  91 

739  9f 
» 

sii,]m  17 

848.118  17 
188,188  74 

y  Emplayr's  à  l'éUblisse- 

meut  de  voies  nou- 
rellat. 

'  Neuft. 
ViMU. 

• 

• 

• 

I^MB  99 

3,712  93 
33.840  M 

• 
• 

44.888  48 
48,807  88 

Rails  mis  hors  de  ser- 

Vieux. 

10.3CW  68 

277,10«  23 

an  88 

88,910  19 

322,788  01 

Neufs. 

• 

• 

88,017  71 

739  92 

187,181  87 

818,188  88 

a7,«8  82 

209  88 

«,1tt  81 

808.M8i4 

1  En  tlepot  au  1*  JlB* 
vier  1871. 

Neufs. 
Vicai. 

■ 

(SI*  . 

■ 

1 ,  ()i(3  ^!) 

31, 8«  ^ 

318  . 

1,726  . 

68,010  83 

20,010  80 

97,173  03 
1  1U,908  38 
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■T 
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VOIES 

■  T 
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••m 

MVMBtIT* 
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1838 

90 

I  1838 

■ 

20 
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8 

• 

'  1836 

U 

1  1838 

n 

2i 

«.Mi 

11,198 

1  18i0 

8 

3 

1860 

2 

■ 

1855 

6 

• 

1837 

9 
z 

1  1830 

10 

'  1811 

• 

1S 

1837 

10 

1  V 

183Î) 

• 

8 

18il 

11 

178,384 

S7,8IS 

1,6SS 

9,043 

809,408 

• 

t08,( 

t 

1838 

• 

!  1830 

13 

MU 

• 

13 

1838 

ao 

a 

20  ' 

I8il 

• 

im 

6 

6  ^ 

V 

1842 

i 

•  1 

00,658 

S8,934 

1.4M 

4,08S 

171,988 

8,684 

1843 

W 

39  , 

Bnixclict  h  Looi^io  pAr  Cor* 

1887 

17 

87 

47,880 

8,000 

• 

B 

101,178 

• 

S 

1837 

86 

»  ' 

1839 

• 

33  1 

118,300 

1  1 0*  1 

» 

23  ( 

23,324 

8,091 

836,681 

■ 
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1 

18îf7 

2 

'  1838 

67 

» 

1o40 

6 

13 

1  1850 

4  1 
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riiiii  i  fliimÉln   j 
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8  1 

16,486 

m 
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m,m 

• 

MA 

'  1883 

7 

1884 

7 

1835 

SS 

1830 

» 
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7 

i  1883 

9 

ISBJf 

6 

1887 

7 

'  1888 

• 

l  1881 
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374 

674,087 

2U8,4«8 

87.449 

87,013 

1,340,068 

17,885 
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RIILS  MIS  HORS  DE  SEIVICE. 


ONDULÉS. 

PAllALLÉLES. 

A  DKVZ  aOOftUUTS 

A  DBOS  BOOBUUITS 

1  VIGNOLES. 

TOTAL 

CisÉKAL. 

•M 

b 

869. 

1170. 

TOTAL. 

It40 

à 

l«70 

TOTAL. 

I8&0 
k 

1869. 

1870. 

TOTAL. 

1863 

s 

1869 

1870 

TOTAL. 

1862 
à 

1869. 

1870. 

TOTAL. 
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198,992 

69,181 

1,325 

70,tfOR 

101 ,984 

I9,07(( 

I2I,03( 

Î,Î5I0 

12 

396.072 

• 

itK)  039 

• 

ISO, 039 

2^)3,943 

26,86y 

282,808 

15,4;;4 

1,210 

16,664 

666,452 

« 

i,m 

067 

109,717 
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110,4» 

181,964 

56,402 

j!i8,366 

1,069 

• 
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4,429 

1,881 

6,310 

440,300 

1  a 

9 

• 

• 

• 

3,931 

1,106 

»,097 

• 

» 

• 

0 

36 

42 

5,139 

i,8S9 

» 

86,624 

87,i7i 

98,957 

18,239 

117,190 

• 

1» 

■ 

1,230 
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1,S78 

422,301 

1 

i 
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I60,il2 

il, 893 
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13,9i7 

46,330 

21,482 

67,808 

• 

» 

• 
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44 
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242,951 

>t4l8 

1,018 
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CNn  i  !•  JiQplF*  ia  Pnnee. 
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• 
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• 

3 
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• 
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m  \ 
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• 
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• 
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S3 
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mi 
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• 
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• 
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• 
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■ 
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» 
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• 
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1 

• 

11 
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Train  i  M  froat»de  France. 

m2 
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30 

• 

■ 

« 

16 

BralM^e  Cwtei  ifall».... 

1817 

S8 

58 

109,8*1 

m 

• 

JU 
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ISiB 
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1887 
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8S 

• 

> 

6 

10 

SI 
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S3 
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• 
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• 
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• 

» 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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«S 
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UAlMDZ. 
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laos 

! 

1S63 

* 

IS70. 

TOTAL. 
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1S70. 
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r— 
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897,033 
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689, lOS 

123,224 

812.329 

12 
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26,877 
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r 

S6 
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• 

V 
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. 
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m 

• 

9 

11,949 

» 
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a 

» 

» 
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SOS 

99,796 

r 

* 
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232,865 

M7.II24 
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16 

819 

28,274 

16,257 

44.S3I 
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1 . 

» 

• 

• 

3,240 

2,008 

m 

2,608 

M 

6 

■ 

6 

8,863 

r 

1.007 

278.198 

450 

278,648 

309,394 

SI, 660 

421,000 

2,070 

241 

2,311 

30,97< 

12,554 

43,928 

746,854 

,ÎÔO 

ft 

9,730 

1.840 

» 
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• 

• 

• 

m 

» 

» 

» 

11,576 

• 

• 

■ 

■ 

i3tt 

• 

» 

• 

» 

* 

• 

25» 

i 

1,6M 

0(7,830 

1,289^ 
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l,2!m,G6t 
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UO,(XJo 

M93,254 

- 
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BILLËS.  —  Fournitures,  emploi,  situation  des  dépôts  en  1870. 
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TRIMESTRE. 

a* 

TRIMLàTht. 

0Bcvi«m. 

CHH. 

irTit> 

EUEICCS. 

^  ISSIKB 
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SU 

108 

881 

X  lus 

• 

■ 

• 

1 
1 

848 

• 

■ 

9,229 

> 

LMwiii  à  BninilM,  par  Car» 

• 

4M 

• 

• 

a 

• 

\  tenberg. 

vanu  «... 

: 

OS 

• 

8,084 

80B 

80 

688 

• 

818 

S. 

1 

8 

» 

«61 

I,ti7 

• 

• 

7 

188 

1,918 

Cl 

IW 

18 

148 

8,800 

a 

• 

• 

• 

■ 

1,080 

t,SO 

tiul  À  A  (Il  cl  Tournai  A  fiUncUiii. 

a 

19 

• 

• 

• 

• 

MIM  •  •  •  •  '  »  \ 
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• 

1 1  3in 

• 

* 
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• 
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■ 
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f  TRIMESTRE. 

4<'  TRIMESTIU:. 

TOTAUX. 

1*1 

u. 

Ui 

OtetrwrtiiDNf. 

(H. 

*VT>U 

cttiica 

çiltM. 

AUTKU 

miiui 

CltlE.  1 
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CNCICIS 

BILLE 

• 

MAI 

• 
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13.882 

«3 

» 

4.140 

• 
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• 

* 

S,<I4 
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« 

• 

• 

1 

• 

• 

» 

• 

» 

» 

• 

m 
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• 

m 

a 
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• 

m 

8,115 

a 

m 
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» 

m 

869 

• 

'tu 

931 

■ 

IM 

» 

» 

777 

4,318 

SO 

• 
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• 
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» 

■ 
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» 

• 

» 

■ 

» 

• 

IB 

2,9(4 
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• 

fS 

• 

• 

• 

» 

• 
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18 

a 

a 

i 

m 

• 

• 
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• 

• 
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9» 

• 

a 

1 

» 

n 

• 
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• 
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«3 

V 
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N«  XXIV.  —  Cmple  de  Vemplai  du  eombutH 


1  ^ 

1  IlilICIITfM 

UNITÉ. 

QUANTITÉS 

rniiai  •■  «pyiwlilMMM' 
■«  X"  jM*ltr  IIM. 

LIVRAISONS 

LIVRAI 
|ltfMaal4i 

SONS 

WM 

1!     IIFA  MATIÈRES 

TALEUB. 

«OARIti. 

M' 

s 

tt.  e. 
» 

«,m,7» 

88,888  88 

Fr.  •. 

ai 

Boit  dUloBii^B  Tirai  .  .  . 

M' 

i,209,757 

11,048» 

• 

• 

8.711,401 

48,007  40 

» 

Fagotj  pour  Ixomoliret  .  • 

l'iùcc. 

63,^72 

9,S77  2^ 

06.786 

8,967  00 

86,841 

3,675  7i 

t 

l,(XM)k. 

367, 2ÎI 

6,291  2V 

a 

'  m 

• 

CbttvbM  Éft  ntfetf  B  «  «  •  • 

1,000  k. 

» 

> 

181,000 

I4,BK  74 

• 

CIihImII  {Ml  •  •  •  a  •  a  • 

1,000  k. 

i,a9S,8<B 

4t,844  ta 

08,081,7» 

810,480  88 

• 

315  J 

Charbon  maigre  ■  ..... 

1,000  k. 

IO«,2;t0,77O 

696, ISS  09 

1,000  k. 
nectol. 

166, 4Si 
672. S 

0,159  0) 

039, 87i 

10,089  32 
8,SM  S4 

i 

GnilwidaMi.  •  *  •  .  . 

i,m  7(1 

1,8<8 

• 

• 

• 

88,108  ao 

1,181,881  80 

81,181  10 

Pièce. 

18,198 

85,1S9 

8,747  96 

1.800 

351 ,632 

887  a 

a 

a 

1 

Kil. 

/  /    In/  T 

4», 104  7 

• 

• 

1 

Kil. 

120,013 

97,170  9r. 

107.743 

148,619  M 

a 

a 

• 

Bmnu  >■  t*famMW  .  . 

iS0,023  65 

SS8,nO  64 

a 

KJI. 

1«5,6U 

20,22S 

1S6,9M  K 

22,261  99 

488,418 

81,000 

418,818  84 

• 

a 

« 

Suif  e(  huile  de  palcoe  .  .  . 

Kil. 

84,068  9i 

* 

« 

'QniMe|MMir?«itara.  •  .  . 

Kil. 

8,331 

9,627  6C 

■ 

• 

40.800 

28,072  m 

;,8onm  M  UMMiM  *  .  • 

1M,0M  U 

487,976  9^ 

31,672  041 

Tttin  m  CM»  MI».  . 

814,117  78 

9W.147  11 

11,871  60 
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det  eorpi  ffnu  en  4870.  —  SiTUAnoif  oMralb. 


lOTMlM 

•scmiEs. 

— » 

TOTAL  OES  CQMSOMIATIOIS 

RESTA8T 
M  M  DriCMSRB. 

ObitrwUiaiu, 

VA  LU' a . 

QlIANTlTt 

gvAimri. 

riix 

MOTtN. 

TiftUl. 

Qtuumvâ. 

LfM  TV) 

rr.  •. 

w V  y  v90  DO 

2,688,080 

10  • 

rr.  •. 
80,8»  80 

l.MI,880 

ti.  (. 

iLonse 

Ml  9iSt 

9,947,335 

8  » 

ID,98S  07 

l,089,9U 

9,910  87 

1^6,^99 

21,818  m 

117,317 

t  15 

17,897  55 

29.182 

4.221  37 

sa,m 

6,391  20 

• 

394,321 

17  50 

6,S0U  62 

12,M0 

00  88 

710,595 

16  > 

inaoiBi 

m«8 

8«iBi  a 

• 

57,409,887 

9  30 

888,911  88 

1,708,400 

18,888  47 

* 

70i,m  61 

iUl,7il),2!H) 

6  40 

651,067  20 

8,934.019 

53,434  41 

706,096 

13,277  95 

• 

617,466 

10  OU 

88,80(1 

i  4tKO 

S.iMS  02 

• 

1,186 

2  . 

8,872  • 

88«.6 

1,871  08 

1 

1,410.888  06 

l,S10,7M47 

t»,«M  19 

'  tt.m 

9,4M  95 

> 

8,735 

.  70 

O.IM  80 

i,9B 

8.980  48 

nu, 701 

232,339  0;^ 

i,m.o 

373,490 

M  / 

>  9* 

1 ♦/ j  uo»  DU 

158,895 

MX  74Â  AK 

«77,756 

i«J,790  17 

3,516. K 

199,932 

.  90 

17tf,938  SU 

7i.«l7.8 

08,881  37 

m. m  17 

833,337  80 

18«,888  I7 

1 

ltt|,030 

559,718  U 

4,406. S 

366,408.8 

*  94 

8«8.Be8n 

188,1» 

918,8(10  88 

»,22< 

56,324  93 

24  0 

33,533.5 

1  OB 

S6,8I6  18 

18,666.5 

20,108  75 

40,973 

28,300  26 

■ 

39,906 

»  56 

22,347  36 

9,667 

8,982  90 

9U,Ui  3S 

403,0»  IS 

241,171  » 

l,ltt,8B7  50 

7N,8I0  08 

800,117  47 
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A»  XXVI. 

Relevé  de  la  dépense  faite,  en  1870,  pour  le  chauffage,  l'éclairage  et  le 
graissage  dam  les  stations  et  dans  les  ateliers  qui  en  dépendenL 
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- 

MSlSHillOS  DES  SIAIIOMS. 

ItUES 

uniKt 

■Bl«. 

ATBLttU 

•1 

ktreiit. 

de* 

LOCOHOTim. 

Tomtus. 

Vf  m 

Fr.  t. 

Fr.  «. 

Fr.     e.  1 

4H  M 

871  80 

I,8SS  M 

783  80 

S,4U  40l 

97 

88  80 

• 

88  43 

m  8o! 

MI  S8 

1.888  48 

1,481  W 

S»  40 

4,88«4« 

89» 

1,484  48 

• 

804  80 

f.7B8S3 

79  99 

1,181  88 

78  » 

NO  48 

S,87»  S 

mw 

1.804  48 

• 

» 

1.S98  48 

168  88 

1,818  88 

H  70 

718  78 

t,7W38 

448  iS 

8,484» 

S»887  80 

fl3  90 

7,810  87 

111  M 

1»» 

887  » 

Btt  10 

1,999  87 

187  80 

609  CD 

> 

a 

837  40 

357  52 

417  40 

702  99 

79  42 

f,887  8S 

165  2G 

918  OS 

« 

• 

1.0S3  34 

410  70 

890  14 

1,763  B4 

7Ui>  f" 

5,873  51 

3;j2  C8 

• 

127  S7 

6(S  73 

m  m 

i,\OQ  38 

573  77 

163  S4 

1,964  5( 

52  38 

391  S2 

• 

> 

423  90 

i«J  67 

2,007  37 

• 

2,S30  0< 

28:»  39 

■ 

61  Oj 

121  15 

467  69 

!68  35 

669  40 

1,921  76 

«G7  74 

3,427  23 j 

181  00 

492  45 

392  88 

2,636  39 

2,<H  07 

140  oc 

2.44i  19 

341  87 

B,337  19 

G52  ■ 

2,074  C6 

193  48 

!  ,«30  78 

4,4W  92 

tiOl  13 

3S3  97 

681  33 

54i  82 

1,878  23 

vit)  il 

1  ,Ciid  In 

!I3  93 

82  38 

2,634  60 

391  ti6 

1,277  38 

2,204  06 

55  i  27 

4,207  27 

t.»  I^nvSiM 

221  58 

42»  20 

■ 

Ii<k4  26 

1 , 1 54  10 

1,700  iO 

2.368  03 

4,007  49 

6i2  98 

8,718  99 

4SI  13 

2.174  95 

601  14 

3C1  31 

3,588  53 

tOO  71 

683  68 

• 

• 

C8i  20 

10.732  4C 

78» 

108  Si 

• 

19,917  83 

8I.8IW84 

81,4M78 

t»8tt  18 

»,«}«  88 1 
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£CL1IRAGE  A  L'HUILE. 


«RAISHAGE. 


SAUES 

UCNIMES 
lut. 

ATBLIBM 

ATBLIBBS 

'attbmti 

rl 

<lc<l 

TOTAL. 

■AMIUt 
IM. 

de* 

TOTAL. 

LOCOaOTIVU. 

VOITiaBS. 

LOCOMOTIVU. 

TMTOBIS. 

Pr.  c 

as»  sa 

If»  M 

S,441  90 

Fr.  «. 

F».  «. 
f  ,BH  > 

lt,4IS  S8 

• 

Fr.  0. 
7wl  IHI 

Fr.  t. 

rr.  «' 

966  • 

MM 

• 

W  Bft 

18*40 

• 

f 

99  99 

86  SI 

S,10(  • 

Vy«0#  nui 

S.tlS44 

«8  «8 

i,iMi  n 

w  78 

1,61816 

»  • 

8S  » 

BM  M 

807  80 

90  li 

% 

90  61 

SI  n 

100  80 

flSi  iB 

9mw  WV 

f,fl00  84 

47  84 

% 

47  04 

ISO  U 

816  14 

» 

9 

m 

1,8891  00 

•M  m 

4711  jn 
*/  W  4V 

i,»i  m 

18  04 

m 

II 

18  04 

*,m  10 

0,Sil  m 

■US  Wl 

18,004  7t 

887  08 

1  w 

4,801  10 

I.MSSS 

403  80 

OB  IB 

4,870» 

S  18 

SB  tA 

41  W 

IM  • 

» 

9 

884  • 

» 

• 

138  B« 

1,118  01 

•  BAI 

BU  BZ 

S,OIO  81 

tssi 

IBS  IB 

148  86 

mis 

• 

80018 

80  88 

M 

80  88 

Z  BM  M 

1S.883  » 

»» 

M  tVM  tu. 

1,168  S4 

Ml  u 

m 

i,Bw  n 

S.SIO  tl 

• 

IV  vV 

B  M 

m  99 

17  86 

»  • 

8»  80 

Hw  • 

iOI  BB 

1,871  10 

86  80 

m  B9 

■■v  mi 

4  SS 
1  SB 

lis  SB 

S80 

9 

0 

0  » 

10  80 

4 

10» 

70  SO 

*    80  88 

9 

160  78 

118  06 

it 

fis  06 

m  08 

1S9  60 

tm  lut 

1  DO  va 

1,981  76 

S9  22 

59  22 

2.003  U 

387  » 

1 1 U/U  Vu 

1  3IA  7(1 

6,180  20 

107  66 

a  ski;  99 

1,467  20 

i\ô  lu 

0S6  iO 

f  AlO  Ml 

3,33S  82 

810  74 

• 

631  10 

7S9  60 

9,831  00 

• 

fin?  9i 

1  uz 

808  8G 

P2I  70 

70  20 

2't9  M) 

12,333  8< 

5.843  20 

2Ô2  20 

233  .32 

312  78 

1,008  30 

Si7"!  F2 

n2'i  20 

f,2r;  20 

1,257  60 

4,283  9i 

U  10 

483  W 

66  40 

B24  42 

2.286  38 

ISO  50 

81  QO 

868  80 

9,387  6{ 

129  72 

■ 

129  72 

881  10 

J,875  98 

3,17*  iî 

1.092  6G 

7,922  16 

106  80 

676  S6 

* 

982  06 

27(  88 

0  18 

7  56 

339  48 

631  10 

4  32 

» 

1  08 

S  40 

567  ■ 

5,081  ôi 

2,730  68 

1 ,877  Ot 

123  0* 

4,373  98 

4  86 

4,703  88 

123  M 

3,250  62 

868  U 

0.123  22 

10,367  82 

580  Oi 

630  26 

1,016  30 

<I3  86 

7  20 

• 

120  06 

20  42 

■ 

• 

SO  42 

J,KQ  (M 

128  30 

• 

B 

37,464  38 

• 

■ 

33  64 

33  84 

t.«l  00 

80,811» 

•SO.SOOTO 

48,07» 

107,811  06 

f  ,8tS  10 

10,883  71 

800  S8 

»,0»07 
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XXVII.  —  BétuUatt  eomperéi  dê$  tenhes  nUéria^ 


SItVICB  IRTÉHIBuk. 

SItBTia 

mu  m  TUMNia 

• 

rnrl 
im  II  Mn- 
■rai 

Part 

(m  la  Mit- 

11/Qunttit, 

\ 

f/tméni. 

P.  -  , 

P. 

Fr.  «. 

P  •!. 

1 

72.82 

06.61 

3,019,148  93 

9.53 

87,912 

\  2*                •  •  • 

83.12 

t,b99,904 

a,K5«,S78  54 

9.97 

191 ,9U 

Vojrageun.  / 

f 

».93 

91.33 

7,917,808  S8 

6.8i 

718,(i06 

\  «BlfMrdiwiKt.  .  . 

tS.88 

«S.l» 

.  m, m  a 

S7.ia 

1  ramlNlMiMi.  4  ,  , 

«3.SS 

BafiébhÊa. 

i9,m 

9.tS 

10,100  n 

18.03 

18,SS7 

ll.7« 

1i,4« 

M.» 

lis 

W.» 

SI  .08 

■ 

• 



70.M 

71.01 

«1,894» 

88.84 

7,80 

10.10 

0.80 

Cnapa. 

I10.87< 

4S.tt 

t,M§,007 

I0O.OOI  10 

10.80 

1,088,981 

un 

Qalauu. 
097,819 

90.47 

Quiauu. 

800,498 

* 

m 

• 

30.» 

8,810.111  BS 

<i8,onoo 

40.18 
• 

Tmbmu. 
S,444,M 

» 

a 

».681,939  9S 
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Mm  €i  fttiemaHofwim,  pendant  Vannée  4870. 


IXTES. 

SEBVICES  INTERNATIONAUX  ET  TRANSIT. 

:fs  Rrir.Nîs.  [ 

pkMMIl 

MMIt. 

Pirt 
éw  h  Mit»- 
MU 

«MllNMlll 

mmcanm. 

iMnlc. 

|«li<ral. 

ir.  «. 

9. 'h 

Vr.  «. 

».» 

»I,0II8« 

I7.8K 

I08,t78 

87.78 

1.0M,780  07 

MS.ITS 

0,808,887  80 

8.10 

8.9i 

i9i,on 

17.80 

080,88710 

1,IM,7B0 

0,800,188  48 

B.«0 

8.86 

S44.7» 

0.17 

870,010  18 

10,887,781 

0,701,780  08 

B.78 

1.08 

7,018 

1.80 

10,810  80 

700,011 

011,101  80 

16.» 

80.4S 

Ex|iMUhii». 

88,00 

10.08 

11.010  08 

EipfdiUoni. 

118,701 

01,747  70 

8.41 

Bl,f71  77 

88.09 

QDÏnliiai. 

49,880 

40.07 

300,909  07 

QolnUax. 

188,884 

614,647  90 

16.81 

2,890  78 

80.97 

118 

89.06 

4.978  81 

436 

16,784  87 

«.» 

8B.7S0  48 

6.70 

EipMId'oBS. 

1,834 

7.80 

43,83»  74 

ExpAlillou. 

03.348 

848,463  48 

• 

9.00 

88,771» 

89.61 

"SoSHou 

10.01 

80.393  76 

1,803,062  . 

313,848  93  U 

9.60 

S7,m  Bl 

36.73 

Kilo,. 

1  973. 36S 

40.08 

338,988  31 

Kilog. 

8,377,538 

396,319  08  1 

U.U 

419.431  74 

14.73 

Qalnuai. 

817,997 

13.C6 

434,806  83 

QalnUBX. 

1,477,773 

8.904,158  31  U 

8.851.464  73 

88.81 

Tonnciiii. 

4,908,181  71 

33,136,637  97 

• 

1.480,908  01 

* 

• 

m 

00,781  11 

m 

1,870,001 10 

1 

11.410,118  87 

0,870,410  00 
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A.  —  Tableau  indiquant,  pour  1870,  le  nombre  :  4^  des  coînmunes  rurales; 
20  des  bureaux  de  posta,  et  3°  des  luuniées  rurales. 


NOMBRE 

mm  K  TMIltES 

'  1 

PROVmCBS. 

d» 

comimcs 

•  OBBAirZ 

J 

DE  POITE. 

llMllIk 

ma. 

(a)  Oaai  criU  «iloaM  at 

m 

33 

Ml 

• 

F 

88 

•SOI  pu  («liprUM  la  tam- 
mmna  ei  «  ir«na  iliM 

am  borna  <l<  pMii  j 

(t)  0««t ^iiUllMIIWlO] 

m 

64 

4M 

* 

464 

i 

nandMocddMiUto 

«03 

M 

488 

445 

Flandre  ortonlito  • 

«M 

B» 

464 

i 

461 

349 

90 

«% 

B 

876 

« 

S88 

48 

486 

1 

40 

466 

LlinlMnirg  •  • .  .  . 

48 

68 

7 

75 

Limwflitwn.  •  •  • 

469 

33 

4^ 

6 

Â 

438 

344 

36 

468 

6 

474 

Voiw  • .  .  . 

2,119 

4f7(») 

4.329 

49 

4,374 

t,447 

448 

4.342 

43 

4.386 

tHMNMMvaidat. 

t 

9 

47 

8 

49 
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B.  —  TiAUaiu.  MiqmiiJL  le  nombre  de  boUes  à  lettres  eœUtant  dont  les 
frittes  et  communes  à  la  fin  de  Vannée  1870. 


MOU 

1              DltelON  ATION  DES  BOITES. 

1870. 

4869. 

 ,  :  >  ,  :  :  :  

487 

«18 

Boitcfr-bofiMS  en  fon|e .... 

349 

344 

Boites  placées  dans  les  villes  et  loca- 

IRéi  sMb«s       iNwMa  de  poste. 

,  AoltM  Mdfauini  CD  ^|olÉ  •  •  • 

181 

970 

'  Au  clief-iieu  des  comfiunes.  . 

2.280 

2,278 

1  Boites  établies  dans  les  communes 
niraks. 

• 

■  ■ 

t 

868 

8S7 

410 

416 

71 

G.  —  Situation  du  service  de  la  dislrihution  dans  Jes  communes  rurales 
{non  pourvues  d'un  bureau  de  poste). 


ANRtES. 

ROHBIIE  TOTât 

NOiffiRE  DE  DISTRIBUTIONS  JOUBIUU^RBB 
AGCOKBéM  à  CMàÇin  cmuiuw. 

i 

DISTatBDTIOII. 

iM8TRninn<ms. 

DISTHBimOim. 

IM9 

1,731 

390 

26 

1  4870 

2,U9 

1,716 

40S 

31 

* 

1  en  plus  . 
CMlfireiieB  en  \ 

4870  j 

\  en  moins. 

a 

15 

■ 

5 
• 

D.  —  SUuaUcn  dupenomtd  des  facteurs  et  facteun  ruraux,  fmdmU  les 

années  1869  et  4870. 


miCei. 

NOMBRE  DE  FICTEUHS 

Obunationi, 

■auMn. 

TOTAL 

1869 

693 

1,355 

3.048 

1870 

718 

1.S74 

9,080 

En  plus  en 
1870. 

33 

19 

43 
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E.  —  TOAeau  présentant  la  sUuaUm  des  Imream  anMants  pendant 

f minée  1870. 


Noigfte 

PARCOURS 

PARCODRS 

LIGNES  PARCOURUES. 

OISTARCE. 

kilométrique 

kilomélrique 

Wmv  lV%M*wVrê9  • 

VOYAGU. 

|irn. 

BrttMllwèQalimiii. 

4 

M 

no 

4I8«800 

Mou  à  Uaubeuge.  .  . 

8 

30 

60 

Lit .900 

Mm.  . 

BraïallMàNuinr  .  . 

4 

lOB 

4» 

487,«8I> 

Touroai  à  JurLise .  .  . 

% 

43 

W 

ToanMlkBnmltoi. . 

88 

otfOa» 

^  Brazdlee  à  Arlon .  .  . 

s 

490 

'  330 

438,700 

BmelleskOalaidi. . 

« 

m 

378 

435,780 

Par  OtmitriMa*. 

Id.         fd.  . . 

1 

m 

m 

n»K60 

Monciioa  à  Qaaà , . . 

i 

w 

m 

8<,:b0 

< 

u 

M4 

96,880 

^  BnoflllHk  Verrint.  i 

4 

m 

IM 

484,910 

M.         id.  . . 

s 

439 

878 

404,470 

Uêt»  i  ErqMliBiMt.  . 

4 

m 

808 

486,(18 

Liège  à  Vervien, .  .  . 

S 

83 

48 

46,790 

TMwnb  •  •  •  • 

M 

1 

3.7W 

4,888,888 

M 

4,899 

8,744 

4,366,060 

« 

83 

46 

46,790 

55 
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F.  —  Tableau  Miqurni  U  maàfrê  dsê  mmim  en  veUnre  efiêeMement 
affectée  au  iranepcri  dee  dépéoliee  et  le  nonére  de  kUomètree  parcourue 
annueUement  par  ces  services. 


lékiitc 

rRICOvnS  JIIIIEL 

rURCBURS 

Niniii 

mÊEk 

M 

nuuwftisxs 

«1 

•(Wn  liiw>iiMi 

Observations. 

4869 

• 

189 

S,4S8,l80 

6,87S 

8M,891 

1870 

141 

2,381,260 

6,924 

336.148 

£o  plus  ea 
4870. 

S 

• 

• 

33,627 

£a  moins  en 
1870. 

n 

54,030 

148 

■ 

4  . 

G,  —  Riàevé  du  nombre  des  services  de  messagerie  quioHdiiene  et  auiree, 

emetant  au  31  décembre  1870. 


1  • 

MiiiEiEstancn 

iiiTAMtiniiiiMitn» 

NATOSB  DBS  SBftTlCBS. 

|Mm*UwMM 

fmtm 
énUn  qao- 

iMlNt. 

•0  Oftojrunc 

le*  Mrticc» 

iBoatlUairBi 

/  en  4870. 

Services  de  messagerie  (dili- 
gents, cli;ir-i-(5-baoc8,  omnl-^ 
bus,  fourgoiu,  etc.) 

411 

186 
«IB 

8.8W 

?.4<l 

4,8n.«7» 
4.7tl.lM 

£npJus  en  1870.  .  . 

• 

41 

73 

m 

53,080 

Ea  mollit  en  4in>.  . 

4« 

• 

• 

• 

• 
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H.  —  ttAiem  rémmant  k$  apéroUons  ^ectuêet  pendapi  tonnée  1870, 
pûr  les  bùreaUiib  de  poste  pour  compte  de  la  Caisse  générale  d'épargne. 
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nOMfilLE  DE  LIVEETS 

OPÉBAT 

aiunfe 

tu 
1870. 

eu 

48:o. 

EXISTANTS, 
an 

31  dérfBibra 

4370. 

NOMBai. 

• 

fr<  c. 

S74 

79 

.895 

994 

83.488  M 

488 

tl.88S  43 

59 

383 

<  ,475 

447,530  77 

234 

64,348  80 

Ftoodn  «wldnitafo  <  •  >  * 

saf 

37 

603 

4,393 

488,788  3|l 

81 

8,088  49 

318 

M 

344 

4,062 

83,G02  55 

444 

46,660  52 

Stt 

481 

644 

3,477 

844,487  44 

349 

«8,888  80 

m 

84 

643 

4,830 

443,888  88' 

468 

83,488  33 

56 

337 

939 

403.836  67 

98 

n,Wt  08 

74 

644 

t,B38 

483,878  81 

480 

88,418  86 

734 

73 

653 

4. 595 

484.884  76 

489 

37.086  44 

5,407 

694 

4,i4« 

44,389 

4.488,^86 

1,848 

187.148  42 

W— l4iMll—  des  »fffee(aé«  pendaat  raiiBée  f  •■lv*Bt  Vtmp*rt*aev  de  ehscan. 


SOMMES 

M 
■ 

SOMMES 

M 
■ 

SOMMES 

w 

SOMMES 

H 

ae 

SOMMES 

SO.UMES 

» 

i* 

91 

it 

■ 

S 

■ 

m 

.le 

m 
X 

m 
m 

o 

K 

1  è  10  ffMM. 

g 

WèlOOrnaM. 

■ 

imàaMfnBc 

o 
r. 

500  1  IfiOU  (r. 

O 
le 

1,000  à  3,000  fr. 

o 

K 

it  3,000  fnaa. 

40,32» 

37,244  82 

2,747 

97,995  93 

849 

233,448  79 

269 

498,444  44 

456 

268,484  14 

40 

327,674  M 

ClM«llc»il«n  i 

tM  llTrcta  cz1«Iam1«  m  SI  dèeaa 

1  4,607 

6,884  76 

4,708 

N,8B8  34 

684 

448,694  39 

m 

443, 9Î4  8B 

4C4 

839,381  59 

39 

296.945  03 
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M  m  COWTB 

INTÉRÊTS 

|}I  •éUMBUB 

TtTftl.  ■ 

ùbanttikMâ» 

48TD. 

4870. 

rr. 

1 

7l,e3Sll 

I»W4  46 

78,187  44 

(a)  Versements  chez  les  percepteurs  des  poster  .  .  fr.  4 ,088,487  SI 

Transferts  optirés,  soit  de  la  c^isM  géaérale,  soil  de 

<,774  84 

84,988  54 

|'ao«  des  agences  ào  lu  Unque  natiomli»,  «odi  Tmm  dM 

147.667  II 

«,668  86 

180.808  84 

Fr.  4 ,403,669  16 

67,MI  03 

1,486  M 

2,764  73 

89,478  48 
448.060  04 

>  Rcrnbnursomenls  fr.     881,884  48 

,,,  r,.  ■  „.        V  Inlérôls  payés  sur  compte*  soldés 

H>f„„^„„M,r.     {   <ian8leooara«lden»Béa.  .  .       4,818  84 

do  loDds  pub^u.    \  .....    .  ... 

f  Achatfi  de  fonds  publica  aa  DOB 

V    de  Ireoto-clnq  déposant!  .  •  •      54,303  49 

96,MI  95 

4,478  88 

•4.878  88 

Pr.    887,213  a 

4,343  01 

87,070  51 

98,661  65 

4,678  31 

400,884  86 

■ 

34 

4 ,634  01 

86,360  35 

«;6,47<  44 

45.687  78 

881,448  88 

I 


■ 

I 


i 
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I.  —  Tableau  des  recettes  de  (ou 


LETTtit 

inmEs 

TOTAL 

JOURRtUt 

JOURNtUI 

DROIT 

APriARCBIIS 

DU  PnOOUIT 

ET  IMPRUliS 

iw 

iniHK 

M 

Ut  éMÏÏKU 

■ 

330,607  SO 

Fr.  t. 

Tr.  •. 
8,';W,7W  60 

rr.  c. 
188,600  44 

Fr.  c. 

668,3»  40 

Vir.  < 
448,888  3 

R«tan«bd«rtaB«eiaw.  . . 

B,«M,8tl  «8 

164,088  78 

8l8,6i0  84 

88,888  4 

1  Ml  phu  ■  «  •  • 

Différences  ( 

• 

» 

• 

M,M4  88 

48.188  4» 

48,118  8 

(  «B  mof  M  •  .  • 

191, 06t  45 

■ 

• 

• 

BàUvé  du  nombre  et  du  morUatU  des  timbre  : 


niOMBHE  DE  TIMni\ES-rOST 


â 

A 

»  mnUmm: 

A 

A 

A 

8  cMtlatM. 

'j^i)  et-  a  fi  wmMm 

20.354,061 

1,298,982 

928,945 

448,108 

31,635,196 

•,«»,889 

Rtealuudel'aonée  4869.  .  • 

19.3*5,643 

1,269,676 

0i)S,8i2 

• 

21,488.338 

44,884,878 

i  CD  plus*  •  .  , 

DifféruiCM  ( 

4.0S9.4i8 

89,406 

20,103 

149,708 

10,146,864 

• 

f  60  bioIm  •  •  * 

• 

■ 

• 

• 

• 

6,853,661 

▼Auini  1 

l-MMTB. 

RésBllaUderaaDé0  4888.  .  . 

888,848  A 
183.886  48 

«8.899  81 
18.381  89 

fr.  «. 
48,W  88 

48,U8  48 

8,878  84 
■ 

ffk  a, 
3,488,818  88 

8,448,883  88 

tr.  « 
1,848,684  8 

8,388,884 

(  fil  j)lus  .... 

Différeores  < 

{  eu  moîDS  .  .  . 

<0,29l  48 

■ 

588  12 
• 

1,005  15 
• 

9, SIC  64 
• 

1.0li,6vS6  40 
■ 

• 

4,170,732  2 
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'.ure  e/Jectuées  pendaiU  1870. 


ItTIClli 

ClOlUIENTS. 

SERVICES 

RELIOUU 

DES  PACOMPTES 

•  »re 

es  ofHcL'i  étranger, 
<n  pitti  (-4-) 

01 

Cl  aM»iu  (~). 

latEMLE. 

OhêervalUoH». 

Wr,  t, 
ll,SCO 

S,440  53 

VIr.  «. 
(60,310  00 

440,950  99 

fr.  c. 
0,103  00 

0^903  â5 

■  Tt.  t. 
^  404,474  30 

4-  146,900  \1 

vr.  «• 
7,431.748  01 

7,436,441  79 

(a)  T  eaai|iri>  l«t  produit,  ritrtardinairt,. 
(ij  Voit  ci-ilnuii(  le  relrré  «kUiiM  i*  1*  Trul*  de, 
llmbrcc-potlt. 

wt.  ui.m  mJ 

480  M 

«4,300  00 

« 

47,06411 

• 

(rf)  Hriniici  «ur  le  alxiiincmf'nU  •  •   .'r.  77.fiT6  S9  ( 

Fr.  IM,3<o  ffi 

• 

• 

699  45 

• 

4,393  74 

{«)  A«  d4pirl 

Pr.    0,a03  M 

«le  é<  chiffrei'taxes  vendus  en  1870. 

CUIFFUES-TAXES. 

T8TM. 

• 

A  1 

!  Il  ,  ,  ulla,.-.- 

A 

MO.IW 

400,011 

3,004 

18,«74 

08.304,008 

I,I60,SW 

600.004 

m,474 

• 

• 

57,827.660 

76,408 

■ 

6,837 

3, soi 

^^ ,400,249 

• 

» 

70,456 

• 

a 

» 

6,923,817 

DiflffBOGSCO  plu  •  •  #  * 

8,636.43S 

ta 

Fr.  t. 

400,tt8  00 

Fr.  •• 
480,014  • 

Fr.  «. 

MO  40 

Fr.  c 

8.084  10 

Itr.  «. 
8,710,741  «4 

MOISIS  60 

Itt.MOO 

473,474  • 

» 

• 

8,847,664  05 

M»83S  40 

6,037  > 

380  40 

5,654  SO 

1,071,851  79 

8 

■ 

4 

,193,794  CO 

lOiflili  «  •  « 

418,048  81 
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J.  —  Mouvement  des  etnrespmdances  {d'après  h 


ixrmt  tnimnitEci  i  iktImbir. 


DAMS  IB  RATON  l'E  30  KILOMÈT. 


ABWËBS. 


lOMIE 

I  Of  UTTIISS 
à 

[10 


Al'OMEXTiTtON 
prapwltoaaellc 


* 


AU  DELA  DV  RAfON  Dl  30  KU.OM 


01  umis 

el 


AVCME.ilTATION 
pra|wr«i«anelli 


LETTRES 
Dl  BT  room  véttMÊOBt^ 


DB 


AlCMEXTATIO 
praporlloandit 


a 


i'i 


4«47-18IS(a).  . 


1810  . 

I8M  . 

|4tM  . 

48»  . 

1868  . 

488(  . 

4888  . 

4888*  . 

4887  . 

4888  . 
4888  . 

|40M  . 

4864  . 

4868  . 

4888  . 

488»  . 


S.868, 


p. 


4866 
1867 

1S6S 
4869 


3,053.806 
3,4«9,886 
4,077,829 
4,I4»,404 
8.840,086 
8.849,663 
6,488,884 
8.346,Stt 
6.968,803 
6.846,000 
7,946,740 
8,8«B,6M 
8.696.881 
8.484,479 
8.804,440 
40.888.488 
44,383,680 
41.768.648 
4f.808.800 
13,100,<>98 

a..iir),5i7 


6  6( 
48.49 
18.00 
40  88 
48.46 
9.SI 
8.89 
4.88 
40.46 
— f.43 
46.10 
7.68 
4.48 
6.43 
7.88 
4.88 
6.38 
48.40 
-8.06 
7.17 
7. 07 


6  61 
90.67 
42.39 
87. 
86.47 
404.86 
446. 
480.86 
448.87 
437.80 
476.48 
497.7» 
104.93 
180.60 
846.74 
989.63 
996.46 
346.63 
6.64 
367  94 
40!  06 


TAXt  miROBU  A  !•  CIHTnUf . 
(M«.Mm1U90.) 


4847-4848. 


•     .     a  . 


6.640.344 
88.884.976 


4870    .......  I  32,7G3,83o 


4,344,953 


» 
» 


n  0", 


403.2r, 


18.33 
6  03 


8.646,1 


*,î09,04t 
4,451,680 
4,900.798 
8.718.966 
6.346.998 
7,060,343 
7.464.380 
7,889, 
8,446,330 
8.376.060 
8,307.908 
8.606.868 
40.808.808 
40.888.6U 
41,636.666 
41,886.680 
43,477.006 
48.447.446 
43.807.644 
44.463.694 
44,632,069 


45.43 
5.76 
46.99 
46.68 
46. 
41.06 
4.68 
6.18 
S6t 
1.84 

-0  86 
8.41 

47.93 
1.7» 
9.88 
9.46 

40.86 
-0.46 
3.06 
4.46 
3.30 


1.6M,36t 


* 


45.43 
92.07 
84.64 
67.44 
73.93 
84.47 
463.08 
446  80 
493.40 
419.67 
497.84 
447.60 
489.68 
490.40 
149.09 
91697 
164  38 
189.74 
m.86 
968.44 
304.25 


2.875.000 
2,987,000 
3,404,436 
3.680,000 
4.046.670 
4,406,484 
4.700,000 
4.880.000 
6.418.000 
6,488.000 
«.673,104 
6.418,344 
'.*«.J 
7,136.476 
7,941.631 
8.430,496 
0.460.836 
9.699,404 
40.872,801 
44,009,403 
44,643.804 


42,348,696 


9  38 
3  90 
46  89 
8  40 
9.45 
9.70 
6  67 
.  6  3î 
3.84 
8.86 
1T8 
48  34 
40.67 
4.7» 
0.36 
9.86 
4166 
3  91 
44  10 
4.74 
8.26 


440,470 
700,914 


5.79 


9  38 

4  3  y, 

32. 
40  Cl 

liî.ii 
67  Ci 
78  f-i  I 

HH 

04  99 
406 
441  04 
4W 
470  « 
478  ï 
104.04 
109  6^ 
144.84 

m.t.\ 

313.67 

320.89 
343  04 


368.  r.s 


46  7' 
8.61 


(a)  D'après  reziK>s4dMIM(IbptiêMité8  la  Okanlir» le  17 
Ua«  aUUstiqus  frim  an  oanuBCMeamil  i»  Mnler  4847 


4848. 

pow  iw  Mtm  i  40 


1,114.474  Mtrw;  pour  l» 


(  «37  ) 
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noffcnnes  fournies  par  des  dénombrements  pardeh). 


TOTAL  GiNÉBAL. 


imiEs  n  sfÉncE. 


A  U  G  M  K  N  T  A  T  I  0  N 


i  f 

i-  2  c 


HOIBRE 


DE  LETTRES. 


AUGMEMATION 


1^1 


NOMBRE 
de 

JOVUiAVZ. 


A  I'  G  M  F  M  T  A  T  r  O  N 

pfi  '[lit  r  Li  !■  r.iic  I  li; 


WPUIIt 


NOURE 

d'impiiim^j. 


AIT.MEMATIOÏ* 


S  s  -8 


S  î 
S-  s  ï 


p. 


40  93 
7.47 

44.64 

41  G4 

42  03 
«0.60 

8.8& 
4  88 
8.7S 
4.88 
8.18 
008 
9.76 
t  69 
9  OS 
3  86 
40.82 
8.07 
4.4S 
4.47 
8.47 


10,07 


P.  •/. 


3,500.000 


40.93 
19.24 
36.55 
52. 44 
14.81 
80.70 
400.83 
489.3» 
481.38 
488.88 
418.81 
488.40 
487. ?8 
495.64 
224.24 
i3«.77 
868.54 
887-45 
801.80 
322.67 
344.54 


3.978,184 
8,547.280 
8;706,88a  + 
8,756,300 
8.088,788  + 


3,884.841 
8*884,7881+ 
3.083.800  + 
4,MI.8S4  + 
3,006.080 
4,249,956 


4,444,420  + 
4,032,408  + 
4,735,420  + 
5,463,720  + 
8,603.580  + 
8.8t8.«84 
6,396,820  + 
6,706,480  + 


17.88 
6.72 


tire*  à  80  eoDlioifli,  S.7SS.B86  MtfM;  pour  to 
^7  UttNt;  aflit  «n  Md  de  «,8M,S86  Mkee. 


p.  •/«. 


p.  V. 


4.200.0ÛO 


+  87.43  + 


88  + 
04  + 
87  + 


—  7.86  + 


85.49 
7.64 
4.85 
8.79 
87 
0 
8. 
0 
7 

5.63 
4.56 
5.00 
8 
8 
8 
4. 

48.91 
4 


—  3.4 

—  28  08 

—  22  G8 

—  «4.2fi 

—  14. 32 
9.48 

10.14 
12. 38 
83  48 
14.4  4 
+  20  67 
+  W.04 
+  32  34 
36.28 
47.85 
60. 

B«  +  07  88|38 

+  82.71 
91.60 


11,440,400 
14,000.000  +  28.70 
14.450,000+  1.07 


IG, 055,000 
19,669,000 
24,540,827 

Î2, 810, 634 
23,302,742 


28,444,348  +  22  05 


26,358,020 
25,493,740 


26,992,160  +  8.88 


26,728,280 
25,837,342 
27,988,884 


«  + 

84  + 


08  +  60.10  40,419.300  +  43.60 


,800,678 


6  18 


84  + 


,966,388+  1.88 
10,888,867+  4.76 


-f  1S.7i'-|-1î7  4' 


40.90 


+  43.46 
+  88.54 
+  9  36 
-H  6.09 
+  8.44 


-  7  33 

—  3.39 


-  4.00 

-  3.34 
+  8.18 


-  4.88 


1,300,000 


P. 


P. 


33 


474  . C8 
233 
236  90 
282  26 
368.34 
448.15 
443  35 
484.83 
577.47 
627.57 
606.99 
5(8.67 
533  86 
515.47 
864.78 
888. 
813. 
«87.77 
871. 


H  11 

35  14 


48/7 


3,789.000 
4,000,000  + 
4,230,000  + 
3,244,000 
3.872,000 
5,060, 
4,842,874 
8,040,681 
5,768.791 
C,Cti8,452 
7,794,960  + 
9,007,284 
0,288 
10.965,916 
18,0»4.0<i4 
1,488.8^8 
,664,348  + 
16,488.638  + 
,888,677  + 


.407  + 


.232  + 
+ 
+ 


» 

5.75 

5.67 
23.38 
19,47 
30.69 

4  30 

4.08 
14  25 
45.80 
46.89 
46. 5Î 

2.45 
18.83 
15.75 

2.4S 
18.04 
48.48  4 

9.06 


49<  46 
207 , ÙO 
225  Ï4 
449  il 
497  (8j 
289  îtt 
272  53 
287.74 
342.98 
448.96 
490  01 
^92.87 
609.8U 
743.53 
870  . 
856.63 
1,028.03 
,468.12 
1,283.42 


iH,i:';,<ris  _f-    0.80  4,29i.^îi 


43.66 


8.56 


I,  8,784 JBM  leMiea;  «4  pour  lei  dtenemenU, 

3K 
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PRODUIT. 

TOTAL. 

S  i 

8 

S 

• 

*• 
a 

t  S 
2  î 

£ 

<S  & 
•  *  c» 

a 
S 

t  " 

■     1S  e 

o       '  M 

<S  8 

R 

8 

* 

R 

•> 

t"  Jr. 

i  S  '  ? 
S  *  " 

e 

—  • 

'g  § 
8  s 

30 

i 
i 
» 

S  « 

a    5  -i  S 

S.  8 

1 

Il  ''•i  m'oi  f  000^ 

U  faM*p-iif 

se  8 

<•  > 

•'1  OWS  f  000*8 

i.p 

NO.MBHE  DE  LETTRES  PAR  CATÉGORIE  DE  VALEURS. 

'4  000*8  f  000*1 

•r 

8  8 

*  • 

-''i  OOO^I  V  000*8 
V 

8  S 

•jj  ootfg  »  coo's 

S  » 

fntt»p-n Y 

8  S 

■'l  OW*  f  OtOTt 

g  S 

• 

ë  ' 

■'i  UOO  Ï  t  00$' 1 

^^^^^^ 

S 

itMlS»4lf 
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R.  — ReUvé  des  IHtm  réelaméet  comme  n*étani  pas  panmms  à 
destination,  pendant  Pannée  i870. 
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Les  flODiBigDés  proposent  de  majorer  le  erédit.porté  à  Part.  10  d'une  somme 
de  9S,000  franes,  pour  lies  études  néoeistins  aoz  projels  de  caimiz  entre 
nSseant,  Bnizellesi  Ualines  et  Lenvoln. 

L.  LEFEBVRE. 
J.  NOTELTEiaS. 
H.  BERGÉ. 
AnToiifB  DANSAERT. 
A.  DEMEUR. 
EoG.  DE  KERCKHOYE. 
J.  ANSPACH. 
J.  GinUiERT. 
Lons  DEFRÉ* 
L.-I.  IiANOEU)OS. 
J.  BEECKMAN. 
Ed.  WOUTERS. 
Gustave  JOTTRAND. 
Adolphe  DRION.  . 
FUNCK. 

P.  VANFIUMBEÉCK. 

E.  BALISAUX. 
Ave.  ORTS. 
YLEHINCKX. 
A.  JAHAR. 

F.  SCHOLLART. 


(I)  Budget,  D'  97,  IX  (sessioa  de  1870-1871). 
AuMiMlwicntB  du  GonremenMot,  vfi  78. 

AiMnilMiieiili,  180. 
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AémifiîslnUon  de  h  jusUce  en  flamand  dans  les  farlies  flamandes  du  pajs. 


DÉTBLOPVfiMEHTS. 


MsssniJBs,  -* 

• 

Les  abus  dont  sonlTreni,  depuis  plus  de  quanste  années,  nos  populations 
flamandes,  en  ee  qui  concerne  l'administration  de  la  justice  répressive,  ne  trou- 
vent plus,  croyons-nous,  un  seul  défenseur  dans  cette  enceinte. 

Lors  des  derniers  débats  auxquels,  il  y  a  peu  de  semaines,  ces  abus  donnèrent 
lieu,  la  Chambre  semblait  unanimcinent  disposée  à  condamner  ces  abus,  à  en 
vouloir  le  redressement. 

Nous  venons  aujourd'hui,  rendant  hommage  aux  sentiments  de  justice  qui 
animent  la  Chambre,  lui  soumettre  avec  confiance  un  projet  de  loi  destiné  à 
mettre  fin  à  un  grief  enduré  trop  longtemps. 

Les  notions  les  plus  élémentaires  de  la  scieneeet  du  sens  commun;  les  principes 
de  justice  et  de  . liberté  exigent  qu*ttn  accusé  traduit,  dans  son  propre  pays,  devant 
un  tribunal  répressif,  jiuisse  comprendre  l'aceusalion  el  y  répondre  dans  les 
conditions  les  plus  favorables  à  sa  défense. 

La  justice  répressive,  pour  ne  parler  que  d'elle  seule,  doit  être  administrée 
dans  la  langue  des  justiciables. 

Inutile  de  remonter  ici  aux  causes  qui  ont  amené,  dans  la  partie  flamande  de  la 
Belgique,  un  ordre  de  choses  si  coiiiraii  o  aux  prescriptions  de  la  saine  raison, aux 
droits  essentiels  des  citoyens,  ù  leurs  inlércls  les  plus  sérieux. 

Il  suffllra  de  constater  ici  que  tous  les  jours,  dans  nos  provinces  flamandes, 
nous  voyons,  en  matières  répressives,  la  justice  administrée  dans  une  langue 
totalement  étrangère  à  la  partie  la  |dus  intéressée.  Nous  voyons,  notamment,  lea 
olBdcndu  ministère  public,  pour  formuler  et  soutenir  leurs  accusations,  se  servir 
de  la  langue  française,  alors  que  raocusé  ou  le  prévenu  ne  eonnait  que  le  flamand, 
alors  même  que  ce  prévenu  comparait  seul,  sans  l'assistance  d'un  avocat  pour  se 
défendre. 

Cet  état  de  choses  rond  impossible  toute  défense  sérieuse  el  porte  atteinte  au 
prestige  qui  doit  entourer  ie  pouvoir  judiciaire. 
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Les  lédamalions  les  plos  vives  ùa%  prolesié,  et  prolestenl  depuis  des  années, 

oontrc  ce  grave  abus. 

Nous  croyons  qu'il  est  plus  que  temps  d'y  {Xirlcr  remède. 

C'est  pourquoi  nous  avons  pris  sur  nous  de  vous  soumettre  un  projet  de  loi 
qui,  introduit  dans  notre  législation,  doit  mettre  fin  à  un  des  griefs  les  plus  intolé- 
rables du  peuple  flamand,  ù  celui  qui  a  suscité  le  plus  de  mcconlcntemenl,  le 
plus  de  plaintes. 

La  plus  grande  modénilioQ  a  présidé  I  la  rédaction  de  ce  projet. 

Ainsi,  nous  n'exîfeons  pas  que  le  citoyen  flamand,  traduit  devant  un  trilinnal 
du  pays  wallon,  y  soit  jugé  en  flamand  :  nous  tenons  compte  de  ce  que,  généra-  . 
lement,  les  juges  wallons  ne  comprennent  pas  la  langue  flamande. 

Cependant,  le  citoyen  wallon,  traduit  devant  un  tribunal  du  pays  flamand, 
continuera  à  y  cire  jugé  presque  toujours  en  français,  comme  par  le  passé.  Ce  ne 
serait  que  dans  le  cas  fort  exceptionnel,  où  des  Flamands  ne  sachant  pas  le  fran- 
çais et  des  Wallons  ne  sachant  pas  le  flamand  seraient  traduits  ensemble,  du  chef 
des  mêmes  faits,  (lev;i[U  un  niêiiic  tribunal  du  pays  flamand  ;  ce  ne  serait,  dis-jc, 
que  dans  ce  cab  fort  rare  que  le  Wallon  se  trouverait  dans  la  même  situation  où 
continuera  à  se  trouver  lonjonrs  le  Flamand  devant  lea  tribunaux  wallons. 

Gomme  sanetion  dé  la  loi,  nous  n'àvons  voulu  preserire  nneMne  pénalité 
Ihtppant  personnellement  le  contrevenant  :  nous  nous  sommes  bornés  à  stipuler 
que  la  non-obaer?alieii  de  eetle  M  aera  une  cause  de  nnllîté  de  la  procédure. 
Nous  espérans  que  celle  sanction  sera  snfflssnte. 

Itous  croyons  aussi  que  le  teste  de  notn  artide  est  snfllsamment  clair  pour  ne 
donner  lieu  à  aucune  équivoque. 

Les  mots  «  administrer  Injustice  »  comprennent,  dans  notre  pensée,  tous  les 
actes  se  rapportant  à  l'administration  de  la  justice  :  les  citations,  les  interroga- 
toires, l  inslrueiion  à  l'audience,  les  réquisitoires,  les  jugements,  etc.,  etc. 

Je  prie  la  Chambre  de  prendre  notre  projet  de  loi  en  considération  et  de  le 
renvoyer  à  l'examen  des  sections. 

£.  COR£MANS. 
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PROPOSITION  DE  LOI. 


Aancu  oiiiQin. 

Dans  les  provinces  d'Anvers,  de  ia  Flandre  occidentale, 
dé  la  Flandre  orientale,  éa  LinÂourg  ci  dam  la  arrondîna- 
menla  judiciaires  de  Bruadka  «t  de  Louvain,  les  magistrats 
et  officiers  ministériels  sont  tenus,  en  matière  répressive, 
d'administrer  la  justice  en  flamand,  dans  tous  les  cas  où  il  ne 
sera  pascoostalé  que  l'accusé,  le  prévenu  ou  le  contrevenant 
poiaède  h  connaissance  de  la  langue  française  et  préfère  qu'il 
en  aoil  fait  emploi. 

La  non-observation  de  cette  preserijuioa  eoutiloera  un  eas 

de  nullité  de  la  procédure. 
Bruxelles,  le  i3  avril  1873. 

B.  Gomum,  m  Lnun,  J.  Diucr,  Vu  Wa»> 
Biu,  Gman,  Tu»  Jaribb»,  de  Nàma,  m 
BâtySi  0^  ai  Zbbbio  i«  TuisA,  VmwiLenii, 
KiamiwVeiKtaïama»  VARBBaDoaciT,  P.  Taol, 
RtffiiA8BT,E.  DE  KEnGimn,8cM»LUiRT|  b.  Vm 
OnaMor,  E.  m  CuacQ. 
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S&AliCK  DD  '13  ÂVBIL  1872. 


CJieraiD  de  fer  4e  SaiiU-GUshm  à  BrbiMeil. 

(Propositioa  de  MM..  Sainctelette,  de  FuisMaax,  Lescarts,  de  Tbuio  et  fiouleoger  (■).) 

^^^^^^^ 

0 

rilT,  àU  NOM  DE  U  COMMISSIOn  ('j,  PAB  H.  DEIAET. 

I 

I 

MB3Stl1IMft, 

Le  21  juillet  1870,  c'est-à-dire  dans  une  des  dernières  séances  de  votre 
dflraière  setsîoii,  à  l'occasion  de  la  dîwnisskMi  4a  projet  de  loi  tendant  à 
k  autoriser  le  Gourernement  à  contracter  un  emprunt  de  80^000,000  de 
francs  et  à  lai  alloner  an  crédit  de  91,000,000  de  francs  pour  rexécntion  de 
divers  travaux  publics,  la  députation  de  Mons  vôas  soumit  une  proposition 
conçue  en  ces  termes  : 

«  Le  (■uuvernement  est  autorisé  à  concéder,  par  voie  (l'adjudication  pu- 
blique, la  constnietion  d'un  chemin  de  fer  partant  de  Saint-Gfaislain  et  abou- 
tissant à  la  ligne  de  Mous  à  Bruxelles  vers  Erfaîsmul,  en .  passant  par 
Baudoar.  »  ^ 

L'honorable  M.  Wasscige,  alors  Ministre  des  Travaux  publics,  déclara 
se  rallier  à  la  proposHion,  mais  à  la  condition,  toutefois,  de  ne  point  éire 
lié  quant  au  mode  de  concession.  Il  croyait  que  ces  circonstances  toutes 
spéciales  pouvaient  venir  faire  obstacle  à  Tadjudication  publique,  et,  par 


0)  Voir  H»  9X1,  Manon  de  1870-1871. 

^)  (  ninniission  tUaii  composée  de  HM.  Tage,  fwMrfnM*  InuMir,  K  Kncnvfi.  Ikuir,  De 
NoKTiEii,  \'kn  hoBMSM  et  VA»ia  DoMotr.  ' 
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suite,  k  la  réalisation  du  projet  conçu  par  les  signataires  de  la  proposition.  Il 
réclamait  donc  la  svppression.  des  jnots  «c  par  vote  d'adJudieatiom  fmbUque.  »  .  • 

L'amendement  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  accepté  par  quatre 
des  s^joataires  de  la  proposition  et  repoussé  par  on  seul,  donna  lieu  â  une 
discussion  assez  animée.  Pour  y  mellre  fin.  l'honorable  M  I)n  Mortier  pro- 
posa (if  renvoyer  la  ipiestion  à  l'examen  de  la  section  centrale,  (k'ite  motion, 
qui  entraînait  pour  ainsi  dire  forcément  la  remise  de  lu  discuNsion  à  la 
session  actuelle,  fut  adoptée  à  une  assez  faible  majorité.  L'ensemble  de  la 
discussion  nous  permet  d'affirmer  que  si  le  vote  sur  le  fond  même  de  la  pro- 
position, la  construction  d*un  chemin  de  fer  entre  Saint-Ghislain  et  Erbi- 
sœul,'  n'avait  pas  été  ajourné,  celte  proposition  eût  très-probablement  été 
acceptée  à  une  grande  majorité. 

La  section  centrale,  constituée  en  commission,  vient  s  acquitter  de  la  tâche 
que  vous  lui  avez  confiée  dans  la  séance  du  21  juillet  1870. 

L'utilité  de  la  petite  Wi^iic  projetée  lui  parait  être  inconleslahle.  Parmi 
les  lignes  de  chemin  de  fer  qui  ont  ti.ve  lutlenliou  bicnveiilaule  de  la  Légis- 
lature, celles  qui  ont  toujours  reçu  le  plus  favorable  accueil  sont  les  voies 
déstînées  à  rapprocher  des  centres  industriels  et  consommateurs,  les  centres 
de  production  de  la  houille  ei  du  fer.  Or,  depuis  quelques  années,  tontes  les 
exploitations  charbonnières  du  Borînagc  sont  reliées  directement  par  des 
voies  ferrées  k  la  station  de  Saint-Ghislain ;  mais,  de  ce  point,  les  charbons 
en  destination  de  nos  provinces  septentrionales,  du  Brabant.  d'Anvers  et 
d'une  large  zone  de  la  Flandre  orienlule.  doîvenl  passer  par  Mous  en  décri- 
vant un  circuit  considérable  de  Saint  (ihisiain  a  Jurbise. 

La  ligne  proposée,  longue  d  a  peu  près  Qcuf  kilomètres,  abrège  de  plus  de 
deux  lieues  le  parcours  actuel  et  procure  ainsi  au  destinataire  une  économie 
de  40  centimes  par  tonne  ou  de  i  francs  piir*  wagon  pour  les  ex-péditions  du 
Borinage,  lesquelles  sont  'presque  toutes  oomprises  daos  la  4'"°  classe  du 
tarif.  11  va  de  soi  que  pour  les  classes  supérieures  .la  .réduction  est  plus 
importante  encore. 

Ace  premier  et  considérable  avantage,  il  s  en  joint  un  autre,  lequel,  polir 
être  plus  local,  n  eu  mérite  j)as  moins  de  fixer  toute  l'attention  de  la  (Chambre, 
au  double  point  de  vue  de  l'intérêt  du  Trésor  public  et  de  la  bonne  marclie 
.du  service.  li  est  à  cmtndrc  que ,  dans  un  temps  fort  rapproché,  la  station  de  . 
Mous  neisesm  de  suffire  aux  éAonnes  IfanapoKs  de  grosses  marchandises  qui 
y  affluent,  et  qu'il  ne  s  y  produise  un  viéritable  encombrement,  auquel  il  serait 
d'autant  plus  dilTicile  (le  parer  que  la  position  mcnie  de  1 1  !  ilion  de  Mons, 
située  entre  des  bâtiments  nouvellement  construits  et  le  bassin  d'embar- 
quement des  charbons  rlu  Centre,  rendrait  extrêmement  diificile  et  coûteux 
l'élargissement  de  cette  gare. 

11  importe  donc  de  dégager  dès  à  présent  oelte  gare,  et  d'y  assurer  la  faci- 
lité et  U  régularité  du  service.  Le  moyen  le  plus  sintple  et  le  moins  coûteux 
d*opérer  ce  dégagement,  c'est  la  construction  du  chemin  de  fer  rectificatif  de 
Saint-Ghblain  à  Erbisœul,  qui  détournera  une  grande  partie  des  transports 
inutilement  dirigés  aujourd'hui  sur  la  station  de  Mons. 

Notons,  d'autre  part,  qu'une  des  communes  les  plus  importantes  de  l'ar- 
rondissement de  Mpns,  celle  de  Baudour,  qui  a  4,963  habitants,  qui  possède 
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plusieurs  établissements  industrîeb,  entre  autres,  une  ranarquable  raana* 
facture  de  produits  céramiques  et  dont  les  riches  gisements  de  terre  plas- 
tique pourraient  être  très-largement  exploités,  que  cette  commune,  disons- 
nous,  sera  reliée  immédiatement  au  irrrind  réseau  nritioiial.  Kilo  l'aurait  été, 
d'ailleurs,  <U  })uis  plus  de  quinze  ans,  si ,  mus  par  des  motifs  (jne  nous  nous 
abstenons  d  apprécier,  les  concessionnaires  du  chemin  de  fer  direct  de 
Saint-Ghislain  à  AUi  n'avaient  cru  devoir  surseoir  à  l'^Léculion  de  cette 
ligne. 

•  Votre  commission,  Mesneurs,  n'entend  pas  s'immiscer  pour  le  moment 

dans  le  débat  auquel  ont  donné  Heu  entre  le  Gouvernement  et  la  Société  des 
Bassins  houillers  la  non-exécution  par  cette  compagnie  de  la  ligne  directe 
de  Sainl-Gliislain  à  Ath  volée  depuis  plus  de  quinze  ans,  et  le  droit  que  le 
concessionnaire  prétend  avoir  de  remplacer  une  ligne  droite  par  une  autre, 
qui,  partant  de  Saint-Ghislaiu,  n'atteint  la  ville  d'Ath  qu'après  s'être  projetée 
dans  les  directions  les  plus  opposées.  Les  tribunaux  sont  saisis  du  différend; 
c'est  k  eux  qu'il  appartient  de  prononcer.  , 

Quant  au  mode  d'^cécution,  la  section  centrale  a  tenu,  avant  de  se  pronon- 
cer, à  s'entourer  de  tous  les  renseignements  possibles.  Elle  a  entendu  et  les 
organes  du  Gouvernement  et  les  signataires  de  la 'proposition.  Parmi  ceux-ci 
un  a  déclaré  qu  il  m.iintenîiit  la  proposition  dans  son  texte  pr  imitif,  (pie  si  la 
voie  devait  être  exécutée  par  des  eoncessionnaires,  il  faisait  i\v  I  adjudication 
publique  une  condition  absolue  de  sou  concours;  que  cepetulaut  il  accepterait 
lexécutioD  directe  par  lEtal.  Deux  autres,  tout  en  préférant  ce  dernier  mode 
d'exécution,  n*ont  pas  entendu  foire  du  rejet  de  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Wasseige  un  motif  de  retrait  de>leurs,signatures. 

M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  a  déclaré,  au  nom  du  Gouvernement, 
qu'il  maintenait  ramendement  de  son  prédécesseur,  mab  acceptait  la  Ciculté 
de  concéder  de  gré  à  gré  ou  de  construire  la  ligne. 

La  commission  sest  ralliée  à  la  manière  de  voir  du  Gouverncineiil.  Elle 
croit  qu'en  effet  l'un  et  l'autre  mode  d  exécution  ont  leurs  avantages;  que 
les  circonstances  seules  peuvent  décider  du  choix  à  faire  et  que  dès  lors  il 
convient,  dans  l'intérêt  public,  de  laisser  la  plus  grande  htitude  possible  au 
Ministre,  fille  a  donc  l'honneur.  Messieurs,  de  vous  proposer  l'adoption  du 
libellé  suivant  : 

et  Le  Gouvernement  est  autorisé  à  concéder  ou  à  construire  un  chcniin  de 
fer  partant  de  Saint-Ghislaiu  et  aboutissant  à  la  ligne  de  Mons  à  Bruxelles 
vers  Ërbisœul,  en  passant  par  Baudonr..» 

» 

Votre  commission,  Messieurs,  ne  croirait  pas  avoir  rempli  complètement  la 
mission  que  vous  lui  avec  confiée,  si  elle  n'insistait  auprès  de  j'honorable 
chef  dn  Département  des  Travaux  publics  sUr  l'utilité  qu'il  y  a,  sous  tous  les 
points  de  vue,  à  arrêter  le  tracé  de  manière  à  foire  passer  la  ligne  le  plus 
près  possible  de  l'aggloméré  de  l'importante  commune  de  Bandoor. 


Le  Happorteur, 
J.  DËUET. 


Le  l'resideni, 
P.  TACK. 
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SiAKct  vo  43  AvBiL  187S. 
Bwigrt  do  linhlère  les  Travui  PiiUki,  |tar  rexerdee  1871  (')* 


Jai  l'honneur  de  proposer  à  la  Chambre  d'ajoulcr  à  l'amendement  tic 
MM.  Lefcbvre  cl  consorts,  après  les  mol  de  Louvain,  les  mois  suivants  :  «  Et  au 
projet  de  rexéculion  d'un  port  de  mer  à  Rupelmonde.  » 

Is.  VAN  OVERI-0()l>. 


(ij  Uudgcl,  n»  97,  IX  (session  de  1870-1871;. 
Amendements  du  GouTemenent,  n*  78. 
Rtpporl,  n*IU. 
Amendement»,  n*  150  et  137. 
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Chambre  des  liepréseiiUialâ. 


SiAMCB  DO  10  AVBIL  1873. 


£reclioii  de  ia  conuaune  de  Snint-Ainaud,  province  de  la  Flandre 

orîculale. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


MBlllBUBt, 

Par  pétition  adressée  au  GooTemement,  en  1868,  des  habitants  d'Oostacker 
(Flandre  orientale)  demandent  que  le  hameau  de  Saint-Amand,  dépendant 
aetnellemenl  de  eetle  commune,  en  aolt  détaehé  et  érigé  en  commune  distincte. 

La  demande,  qui  émane  d'habitants  de  'hi  commune-mère  aussi  bien  que  de 
Sainl-Amaod,  csi  fondée  sur  la  grande  distance  qui  sépare  lea  deux  sections  et 
sur  les  inconvénients  qui  en  résultent,  en  ce  qui  concerne  les  actes  de  la  vie 
dvile;  sur  la  mésintelligence  qui  règne  entre  des  populations  ayant  souvent  des 
intérêts  opposés;  sur  l'importance  de  la  section  de  Saint-Amaiid  qui  se  développe 
chaque  jour  de  plus  en  plus;  sur  la  possibilité  pour  les  deux  parties  de  pourvoir 
aux  frais  d'une  administration  distincte,  et,  enfin,  sur  cette  circonstance  que, 
depuis  plus  de  vingt  ans,  la  paroisse  de  Sainl-Amand  est  séparée  de  celle 
d*Oo8tad[er. 

Lea  motiii  allégués  doivent  être  tenus  pour  fondés;  ils  n*ont  été  contredits  par 
personne,  et  tout  le  monde,  i  Sainl-Amand  comme  à  Oostacker,  est  eonvaineu  de 
la  nécessité  de  la  mesure  réclamée  par  lea  pétitionnaires,  bana  les  séances 
des  2  et  5  février  1869,  le  conseil  communal  a  émis,  fc  runanimilé,  un  avia 

favorable  à  la  séparation. 

La  même  entente  est  loin  de  régner  sur  la  question  des  limites  à  donner  à  la 
nouvelle  commune.  Celte  question  a  fait  l'objet  de  trois  enquêtes  eld'une  instruc- 
tion laborieuse  et  le  eonseil  provincial  s'en  est  occupé  pendant  trois  sessions 
successives. 

Dès  le  début,  la  dépulation  pernaanente  fut  saisie  de  différents  projets  ;  trois 
étaient  appuyés,  l'un  subsidiaircmentà  l'autre,  parles  habitants  de  Saint-Amand; 
Oostacher  en  présentait  un  quatrième;  les  premiers,  donnaient  à  Sainl-Amand 
une  importance  beaucoup  plus  considérable  qu'à  la  commnoe-mère;  le  dernier 
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réduisait  Saini-Amand  i  la'ciroooscripiion  ecclésiastique»  i^eslrà'^ire  à  une 
supcrûcic  (fc  f)00  hrctarcs,  sur  2,200,  laissés  à  OoslaciLcr. 

En  1869,  le  conseil  provincinl,  saisi  pour  la  première  fois  de  raffaire,  émil  un 
avis  favorable  sur  le  principe  do  la  séparation;  quant  à  la  délimitation  et  au 
partage  des  propriétés  des  hospices  cl.  du  bureau  de  bienfaisance,  il  se  eoatcnla 
d'indiquer  les  bases  d'un  accord  qu'il  cliargea  la  dépulation  permanente  de 
négocier. 

En  i870,  ce  collège  rrndit  cmnpie  des  efforts  infruetacox  qu'il  avait  tentés  en 
vue  d'amener  une  entente  entre  les  parties  :  Oostadter  maintenait  ses  prétentions 
exagérées;  la  question,  faute  d'éléments  d'appréciation  suffisants,  dut  être 

renvoyée  à  la  session  suivante. 

Enfin,  dans  sa  séance  du  81  Juillet  dernier,  le  conseil  provincial,  après  une 
discussion  approfondie,  se  prononça  sur  les  limites  à  donner  à  Sainl-Amand,  en 
adoptant  le  projet  qui  lui  était  soumis  par  la  deuxième  commission,  projet  auquel 
le  Gouvernement  se  rallie.  Le  conseil  provincial  a  pensé,  avec  raison,  que  si  la 
séparation  était  nécessaire,  il  convenait  d'assurer  à  la  nouvelle  commune,  des 
ressources  en  rapport  avec  ses  besoins;  dans  l'appréciation  de  ces  derniers,  il  a  été 
tenu  compte  des  éléments  qui  composent  la  population  de  Saint-Amand  formée 
en  grande  partie  par  la  classe  ouvrière  et  pauvre. 

Le  projet  dont  l'adoption  est  proposée  est  un  moyen  terme  équitable  entre  ceux 
qu'ont  mis  en  avant  les  parties  intéressées;  il  attribue  à  SainirAmand,  outre  la 
ciroonscription  ecclésiastique,  quelques  petits  hameaux  vobins;  cette  o<yonction 
dclefritoire  augmenie  très-peu  la  population  de  Saint-Aniand  et  ne  lui  donne 
encore  qu'une  superGcie  deux  fois  moindre  que  celle  d'Ooslaeker.  Cependant,  ce 
projet  d'annexion  a  soulevé  des  réclamations  de  la  part  des  hameaux  qui  en  sont 
l'objet  ;  mais  le  Gouvernement,  d'accord  avec  l'autorité  provinciale,  estime  que 
les  raisons  invoquées  |)ar  les  opposants  ne  sauraient  prévaloir  sur  les  considéra- 
tions d'intérêt  général  qui  justifient  la  mesure  proposée. 

La  population  d'Ooslaeker  comprendra,  après  la  séparaliou,  j,i>00  habitants, 
et  celle  de  $aiat-Amand,  4 ,4 1 6  habitants. 

Déterminé  par  les  considérations  qui  précèdent,  j'ai  rhonneur  de  soumelire  à 
vos  dâibérations,  le  prejet  de  loi  d'joinl,  qui  a  pour  olifel  de  décréter  l'éreetlon 
de  Saint-Amand,  en  commune  distincte. 

Lb  Miniêtr^  de  nnUrkur, 
DELCOOR. 


(5)  ] 


PROJET  DE  LOI. 


101  DES  lELfiES, 


cils  loiw  pt&â«uU  el  à  veuu,  «atuto. 

Sur  la  proposiiion  de  Notre  Minislre  de  l'InlérieQr, 

Nous  AVO^S  AHBÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  présenté,  en  Notre 
non,  A  la  Chambre  des  Représentouts,  par  Notre  Bliotstre  de 
rinlérienr. 

AhTICLB  rRRMIta. 

I.e  hameau  de  Saint-Amand  dépendant  actuellement  do  la 
commune  d'Oostackcr,  province  de  Flandre  orientale,  est 
séparé  de  eeile  commune  et  érigé  en  eommune  dînineie,  mmm 
le  nom  (le  Saînt'Amand. 

I.a  limite  scparntivc  des  deux  communes  est  indiquée  ou 
plan  cadastral  annexé  à  I»  présente  loi  par  un  liséré  rose  et 
aoiistei  letires  AS  A',  A,  B,  C,  L),  E,  F,  G,  H. 

Sur  le  lerrain,  la  ligne  de  démarealion,  A  partir  da  lerri- 
loirc  de  ta  ville  de  Gand  jMqii*aii  chemin  n*  61,  longe,  du 
côté  d'OostackiT,  les  prcellcs,  section  D,  n"  047,  648,  fiiO, 
et  655  ;  du  côté  de  Snint-  \mnnd,  les  parcelles,  section  D, 
tr  1087,  1094,  1055,  1053  ;  à  partir  du  chemin  n*  61,  ello 
Miil  raie  des  chemins  61,  40, 71,  4,  41, 57,  88, 76,  8, 
el  aboniit  k  h  commune  de  Dcstelbergcn. 

AnT.  2.  Le  nombre  de  conseillers  à  élire  dans  ces  com- 
munes, sera  déterminé  par  l'arrêté  ru^al  lixanl  le  cliiAre  de 
leur  population. 

Donné  à  Bmellcs,  le  16  anil  1879. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

DSLGOViU 
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SàANCB  DD  id  AvaiL  i873. 


HtdiilciUM  lie  l*arL  472  du  Ude  dUoftlrucUoa  crimiiidle. 


BÉTBLOWBMnm. 


HmiEint, 

Le  Code  du  5  brumaire  an  iv  prononçait  contre  cerlains  crimes  la  peine  du 
carcan,  soit  comme  principale,  soit  comme  peine  accessoire. 
Il  en  fut  de  même  du  Code  pénal  de  1810  (*). 

On  comprend  que,  sons  r«iiipire  de  lomblable  l^gMttion,  tes  «indamiMtioiM 
pu  conlumaee  aient  dû  être  Iranscriles  8ur  un  laUëan  affiché  è  un  poteau  planlé 
au  milieu  de  la  place  iHilillqne,  par  rcxécnteur  des  jniemails  crimineb. 

Telles  étaieni  les  prescripUoDS  de  la  déclaration  du  1 1  juillet  1749,  de  Fart.  472 
du  Code  de  brumaire  an  IV  et  de  l'art.  479  du  Code  d*instruoUon  criminelle 
de  1808  C). 

Mais  le  projcl  du  Code  pénal  revisé,  soumis  à  Ja  Chambre  dès  i8i8,  suppri- 
mait la  peine  du  carcnn  d'une  manière  al>soluc  Cet  ordre  de  choses  fut  déllni- 
livemoiil  décrclé  m  18G7. 

Lu  jiciue  (lu  «  arcan  fut  considérée,  à  juste  titre,  comme  contraire  aux  principes 
qui  doivent  servir  du  buse  à  l'application  des  péualiléâ,  non  moins  qu'au  régime 
pénitoHteire.  Elle  est  nnobslaeteftramendemeat  des  coupables;  clic  produit  des 
reliais  quV>n  ne  peut  jamais  fiifre  disparaître. 

L'abolition  dn  carcan  doit  avoir  pour  conséquence  nécessaire  d'apporter  des 
modiflestions  au  mode  d'exécution  des  arrêts  par  oontumace,  td  qu'il  est 


(*)  Voir  nussi  le  Code  pénal  du  S5  septembre  1791 ,  pnrt.  I'%  titre  l*',  art.  53,  53|  etc« 
(*}  Voir  uussi  part.  I**,  titre  III,  du  Cotle  du  28  septembre  1791. 

{*)  Celle  peina  ne  Ail  plincxéevlée  en  Belgique  depuis  1848,  muf  une  fiiii,  «n  1S80,  du» 
rarrondist«DM|il  de  Cliirlcroi,  k  Ti^ifrd  d*iin  indlTida  déelar<  eoapible  de  lubornaliiio  de 

Ic^moins. 

La  flëlm>iiire  fut  abolie  par  la  loi  du  31  décembre  1849.  Elle  n'avait  plus  été  exécutée  k 
Namur  depuis  183S.  La  peine  de  mort  u'a  plus  été  exécutée  à  Namur  depuis  1845. 
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r^Ié  par  Tari.  i7S  du  Code  d'instrucUoD  criminelle.  En  effet,  l'exécotion  par 
elBgie  est  un  vérilable  pilori  ;  elie  était  asnmiiée  au  earean  par  la  déclaration  da 

'  juiHeH749('). 

D'un  autre  côlé,  on  ne  peut,  avec  justice,  admettre  un  système  de  publicité 
aussi  infamnnl  en  ce  qui  concerne  des  arrôls  qui  sont  anéanlis  de  plein  droit  par 
la  représentation  du  condamné  et  qui,  en  définitive,  ne  sont  pas  destinés  à 

recevoir  exéeulion. 

Le  régime  décrété  par  l'art.  472  dont  il  s'agit  est  d'autant  plus  exorbitant  qu'il 
esl  applicaijie  au  condamné,  alors  même  que  celui-ci  ne  serait  frappé,  par  le 
jugement,  que  de  simples  peines  correctionnelles  Ç). 

DliQtre  part,  l'arrêt  par  contumace  laissant  à  Taocusé  le  droit  de  prouver  soo 
innocence  dans  un  débat  contradicfoîre,  il  n*est  pas  possible  de  maintenir  un 
mode  d'eiécution  laissant  des  traces  indélébilcs  et  propre  à  exercer  sur  l'WVonir 
d*nn  citoyen  rinfluenoe  la  plus  funeste. 

L'exécution  par  effigie,  qui  peut  souvent  atteindre  l'innocent,  doit  donc  étra 
supprimée.  Elle  est  contraire  à  nos  mœurs  et  à  tous  les  principes  de  justice  en 
matière  criminelle.  Elles  est  repoussée  par  les  dispositions  du  Code  pénal 
de  1867  qui,  même  en  ce  qui  concerne  les  arrêts  criminels  rendus  coniradie- 
toirement,  n'admettent  pas  des  voies  d'exécution  affectant  si  gravement  les 
condamnés. 

Du  reste,  l'état  de  choses  actuel  est  applicable  aux  individus  condamnés  du 
chef  de  délits  politiques  ou  de  la  presse.  En  semblable  oecurreaee,  le  prévenu  qui 
ne  comparait  pas  est  Jugé  par  contumace  comme  en  mati^  criminelle.  (ArU  8  du 
décret  du  19  juillet  1851,  art.  9  du  décret  du  90  Juillet  mémo  année  (*).) 

Il  résulte  de  là  qu'un  arrêt  rendu  par  eontuniaee  du  chef  des  déliu  d-dessin 
énoncés  doit  être  afllclié,  par  Texéeuteur  des  jugements  criminels,  à  un  poteau 
planté  au  milieu  de  Tune  des  places  publiques  de  la  ville cbef-Iien  de  l'ianondis» 
sèment  où  le  délit  a  été  commis. 

fijous  demandons  si  ce  système  esl  tolérable,  et  une  chose  nous  étonne,  c'est 
qu'on  ait  pu  laisser  maintenir  pendant  plus  de  quarante  ans  une  législation 
aussi  contraire  à  nos  institutions  libérales. 

Nous  avons  donc  pensé  quïl  était  indispensable  d'apporter  des  modifications  à 
cet  ordre  de  choses. 

La  législation  de  1867  n'autorisant  le  ministère  publie  à  alBcher  Panrét  de 
condamnation  que  quand  il  s'agit  des  crimes  énoncés  à  l'art.  18  du  Code 
pénal,  il  est  naturel  que  la  même  formalité  ne  soit  remplie  à  l'^aïd  du  juge- 
ment de  contumace  que  dans  les  mêmes  hypothèses.  Dans  les  autres  cas,  la  signi- 
fication de  l'arrêt  au  domicile  du  condamné  parait  sufllsanle.  Nous  réiahlissoos 
ainsi  l'harmonie  entre  Fart.  472  du  Gode  d'instruetion  criminelle  et  le  nouveau 
Gode  pénal  revisé. 


(*)  Mbrun,  Riperl.t  v»  Contumace,  §  2. 

(*]  Meulik,  Répfrt.f  t*  Contumace,  $  3,  n'  6,  et  ibid.y  arrêt  de  la  Cour  de  catMtion  de 
France  du  29  juillet  18t3.  Ugbavmbrd,  t.  Il,  p.  589jetsuiv.,éd.  1823. 
(>)  Coar  (fawiMS  de  la  FUadre  orimtole  da  M  noranbre  1896  (PMicHWIi^  lê57|  p.  86}. 
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Td  est  robjel  de  notre  propositioii  qui  oorrifie  ce  que  la  législation  en  vlgueur- 

contienl  d'exorbilant  en  celte  matière  ('),  et  comaere  on  ré|^me  plus  équitable  et 
plus  libéral.  En  raocueillant,  la  Chambre  fera  cesser  une  énonnilé  dont  depuis 
longiemps  le  seniimenl  publie  a  faii  jostice. 

X.  LEL1ÉVRE. 


(')  II  etl  &  remarquer  que  minleilir  lteC.473  du  Code  d'inslrucUon  eriminelle,  c'est  laisser 
suhsii^tcr  pour  les  arrêts  par  eontumaee  un  mode  d'czéculion  que  le  l(^gisln(cur  àc  18C7  a 
proscrit  même  pour  les  jugemcats  dëfinilits.  Dans  certains  cas,  les  arrêts  portés  détinilivewcnt 
De  pounrueat  4ti«  tÊkkéÊf  tandis  qn«  Ici  jogemenli  par  oaaXamm»,  nadot  dam  les  néoMi 
,  niaient  soumii  ans  disponaoosesorliitMitcs  de  l'art  473  dont  a  s'a^ 
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L'api.  472  du  Code  d'inttruciion  criminelle  est  remplacé 

par  la  disposition  suivante  : 

Si  le  jugeincol  de  condamnation  prononce  l'une  des  peines 
éooiieées  à  l'art.  18  du  Code  p<inal,  extrait  de  Parrêt  lera, 
d«ns  l«8  trois  jours  do  prononcé,  k  la  dil^eocedn  procureur 
général  ou  de  son  substitut,  affiché  dans  la  ville  chef-lieu  de 
rarrondissf>nioi)i  où  le  crime  aura  été  commis.  Dans  les 
autres  cas,  l'arrél  sera  signifié  au  domicile  du  condamné. 

Pareil  cxiraii  tara,  dam  le  oiéaM  délai,  adressé  au  diree- 
leur  des  domaine*  «t  drdts  d'enregistrement  du  domleUe  du 
oontumax. 

Bniiclles,  Ic9a«rill873. 

X.  Lf.liêvre. 
Db  Baets. 
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Chambre  des  Représenfunls. 


^BSnON  SB  ISn-ISTI. 


COMMISSION  DES  PÉTITIONS. 


FEUILLETON  7. 


EapporU  «rdioaircs. 


M.  YÂfi  WAMBËKË,  rapporteur. 

Nom^rw 
«la      da  registre  dos 
r««ilhlon.  pctiiiotif. 

f .         i094.        Par  pélilion  datée  de  Louvain,  le  26  juin  1874, 

Le  sieur  Hiitgcers  présente  des  observations  sur  1rs 
modifications  qu'il  conviendrait  d'apporler  à  la  loi  du 
12  juin  1816,  soit  sous  le  rapport  des  formalilésn  observer 
pour  la  venlc  des  bioiis  des  mineurs,  soit  sous  le  rapport 
(les  liouoraircs  alloués  au^  oiUcicrs  publics.  —  Conc|.  — 
ReDToi  à  M.  le  Ministre  de  la  Jnstiee. 

2.         m.       Par  péUUoa  datée  d'Int^inuMler,  le  4  février  4871 , 

Le  deor  Guesnel  prie  la  Oifembre  dlnsiitoer  irae  eom- 
sion  ayant  pour  objet  Tcxamen  de  toutes  les  inventiops 
propres  à  la  défense  nationale.  —  Conel.  —  Dép6t  an 
bureau  des  renseignemente. 

5.         451.       Par  pétition  datée  de  Nieopori,  le  28  janvier  4871,  . 

L'administration  communale  de  Nicuport  réclame  Fin- 
lerventlon  de  la  Chambre  pour  que  le  coneessioniiaire  du 
chemin  de  fer  de  Llchlervelde  k  Thlelt  loll  mis  en  demeure 
de  remidir  ses  engpiemenls.  Cond.  —  Reovei  à  If .  le 
Minislra  desTraVanx  PubUes. 
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du        du  re^islredM 
fcniilctoa.  pHit'xoot. 

4.  783.        Piir  irois  pdlilions,  des  habitanls  d'Anvers  demandent 

qu'il  y  ail  un  cours  de  gymnastique  dans  toutes  les  écoles 
et  que  le  toi  le  dédare  obllgeloire.  —  Concl.  —  Oép6( 
sarlebnreau  pendent  la  diseutsion  de  la  propodtfon  de  loi 
relative  à  l'enaeigiieineiit  primaire  obU^ttoIre. 

.         307â.        Par  péUtion  eu  date  du  i  5  novembre  i  87 1 , 

30ft  1 .       Les  secrétaires  oommnnaui  de  Casterlé  et  de  Lichtaert 
3082.  propoeent  des  mesures  pour  amélioier  la  position,  des 
secrétaires  communaux. 

Héme  pétition  des  secrélaires  communaux  de  Pipaix, 

Braffe,  Baugnics,  Barry,  Weslmalle,  Monligny-sur> 
Sambrc,  Âstene,  Nazareth,  Saint-Denis-Westrem,  Lae- 
thcm-Saint-Marlin,  Aspcr,  des  cantons  de  Puers,  Avenues, 
Fexhe-SUns,  des  arrondissements  d'EccIoo,  Alost,  Thielt 
et  du  sieur  Vaa  Sanlen.  —  Concl.  —  Renvoi  à  Ai.  le 
Ministre  de  riutérieur. 

6.  806.       Par  pétition  datée  de  Maeseyck,  le  25  mars  1871 , 

Les  secrétaires  communaux  du  cantoo  de  Maeseyck 
demandent  une  loi  fixant  le  mtnimwn  du  traitement  des 
'  secrétaires  communaux.  —  Gond.  —  Renroi  k  M.  le 
Ministre  de  llntérieur; 

7.  315.        Par  pétition  datée  de  Ramegnies-Chio,  le  21  dccem- 

hre  4870, 

Le  secrétaire  communal  de  Ramegnics-€hln  demande 
que  la  position  des  secrétaires  communaux  soit  améliorée. 
—  Conel.  —  Renvoi  A  M.  le  Ministre  de  Hntérienr. 

8.  83.        Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  34  septembre  1870, 

1 23.  Des  spcrétaircs  communaux  demandent  que  leur  avenir 

{ f?.  soil  assuré,  que  leur  traitement  soit  mis  en  rapport  avec 

148.  l'importance  de  leur  travail  cl  dos  services  qu'ils  rendent 

182.  aux  administrations  coiiimtinales,  provinciales  fit  générale. 

172.  Même  demande  du  sieur  Manfroid,  des  secrétaires 

179.  communaux  de  Saint-Georges,  Baesrodc,  Hermée,  Gbdar- 

188.  ville,  Jodoigne,  Oullre,  Pipaix,  Baugnies,  Melsen, 

S04.  Cueme,  Qoévy-le-6rsnd,  Haeltert,  Thleusies,  Soulnic, 

208.  Assenede,  Grand-Metx,  Sinay,  La  Hestre,  Camléfcs,  Hor- 

214.  lanwelx,  Tronchiennes,  Denderleeuv,  Nazareth,  Deurle, 

235.  Astenc,  Corbion,  Mariakcrkc,  Saint-Symphorien,  Villers^ 

236.  Sainl-Ghislain,  Casterlé,  Tliielcn,  Liclilacrl,  Ville-sur- 
265.  Haine,  Wicbelen,  Westmalle,  Pepinster,  Guygoven, 
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NumécM  Ranëm 

du  darcnatradM 
faaiUcioa.  pétiUon». 

269.  Gierle,  Lille,  Oulen,  Vorsselaer^  des  cantons  de  Ciney, 

289.  Puers,  Welleren,  Bceringen,  Namur-siul,  Roclicfori,  Pali- 

314>.  seul,  Fosses,  Areudonck,  Fiorennes,  Chièvres,  Lcns, 

884.  Waterloo,  MMhdea,  AUeur,  Daelhera,  Florenville, 

860.  Croyslifttttenii  det  arrondlssemenls  de  Thièll,  Hasiell, 

409.  Bruges,  Ostende,  Philippeviile,  Alosl,  des  provinees  de 

836.  Namur,  Luiembourg,  Haroaul,  Srabani,  Flandre  orien« 

583.  laie.  ^  Conel.— Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  l*InUiriettr. 

6^8. 
654. 
728. 

756. 
798. 

9.  468.        Par  pétition  sans  date, 

•   812.        Les  sieurs  Yerbra^en,  Vandcrlinden  cl  autres  mcni- 
558.      brcs  d'une  société  dramatique  à  Bruxelles  présentent  des 
581.     observations  sur  un  arrêté  ministériel  du  26  décembre 
745.     dernier,  relatif  aux  encouragemcals  à  l'art  et  à  la  littéra- 
ture dramatiques. 

Même  demande  dos  président  cl  secrétaire  des  Sociétés 
deEendraclil,  à  Halle  ;  de  Brabandschc  Lecuw,  à  Elscne; 
Freugd  t»  Deugd,  à  Leiienn;  de  Wvn  tau  Dityiia 
Vtmàen,  à  Diunade  \  Nui  en  Fermaak,k  Nederswalm^  et 
de  sociétés  dramatiques  à  Bruxelles  et  à  Lierre.  —  Gond. 

—  Renvoi  i  M.  le  Ministre  de  llnlérienr. 

40.  572.        Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  17  janvier  1871, 

Le  sieur  Yan  Belle  prie  la  Chambre  de  Taire  mettre  cl 
laisser  en  liberté  les  prisonniers  français  internés  d'abord 
en  Prusse  qui  arrivent  en  Belgique  pour  gagner  une  autre 
frontière  de  notre  pays,  et  d'en  agir  de  même  vis-à-vis  des 
prisonniers  prussiens  qui  s'éehappent  de  France. — Gond. 

—  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  Guene. 

ii.          410.  Par  pétition  datée  de  Liège,  le  20  et  le  22  janvier  1871, 

531.  Des  babitants  de  Liège  demandent  la  mise  en  liberté 

819.  des  soldats  français  amenés  blessés  en  Belgique  ou  fugitifs 

449.  en  Prusse  et  arrêtés  dans  notre  pays,  ou  Uen  poussés  sur 

488.  le  territoire  belge  par  les  événements  de  la  guerre  et 

473.  désarmés  sans  résistance  à  la  frontière. 

447.  Même  demande  d'habiianU  de  DIson,  Verviers,  Hodi- 

4S8.  mont,  DIson,  Grand-Reebain,  Seraing.  —  Gond.  — 
Renvoi  A  H.  le  Ministre  de  la  Guerre. 
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15.  90864.       Pâr  péaiioD  datée  de  Bioal,  le  98  avril  1870, 

Le  sieur  Croisel,  se  plaignant  d*avolr  été  oondamné  par 

les  tribunaux  sans  avoir  été  entendu  et  sur  le  témoignage 
de  faut  témoins,  prie  la  Chambre  de  faire  assigner  des 
individus  qu'il  dénomme.  —  Gonel.  —  Ordre  du  Jour. 

1 3.  68.       Par  pélilimi  datée  de  Romerée,  le  7  septembre  4870, 

Le  sieur  Colfgnon  demande  que  les  moyens  de  trans- 
port de  llnduslrie  et  de  l*agrieultare  soient  requis  pour  tous 
les  mouvemeols  deTarmée.— Gond.  Dépôt  au  bureau 
des  renseignemenis. 

14.  454.        Par  péti  lion  datée  de  Saint-Josse-ten-Noodo,  le  23  novem- 

bre 4870, 

Le  sieur  de  Courcbanl  demande  quels  sont  ics  travaux 
elTectués  pour  le  monumenl  élevé  à  la  mémoire  de  feu 
S.  H.  Léopold  I».  — Goocl.  —Renvoi  à  H.  le  Hiuisirede 
rintérieur. 

48.^         464,        Par  pélilion  daté  de  Charleroi,  le  21  novembre  1870, 

Des  détenus  pour  dettes  à  la  prison  de  C-liarleroi  deman- 
dent l'abolition  de  la  eoiilraintc  par  corps  eu  matière  de 
commerce.  —  Concl.  —  Ordre  du  jour. 

16.  470.       Par  pétition  datée  de  Gosselies,  le  S9  novembre  1870, 

Le  sieur  Debry  rédame  llntervenlton  de  la  Chandire  ' 
pour  que  II.  le  Ministre  de  la  Guerre  donne  suite  à  sa 
demande  concernant  une  maehine  de  guerre.  ->  Cond.  — 
Ordre  du  jour. 

47.         m .       Par  pétition  datée  de  New-Tork,  le  26  novembre  4 870, 

Le  sieur  Millot  donne  connaissance  des  résolutions 
prises  dans  un  meeting  à  New-York,  en  vue  de  fsire  cesser 
la  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France.  —  Cond.  — 
Ordre  du  jour. 

*  48.  380.        Par  pétition  datée  de  Bruxelles,  le  48  janvier  1871, 

Le  sieur  Renaud  prie  la  Chambre  de  décréter  qu'un 
pensionnat  pour  les  orphelins  du  corps  enseignant  sera 
ajouté  aux  écoles  d  application  annexées  aux  écoles  nor- 
males de  l'État;  d'accorder  aux  instituteurs  et  professeurs 
des  écoles  moyennes  un  traitement  et  une  pension  en  rap- 
port avec  nmporlmice  de  leurs  services,  et  d'exempter  les 
professeurs  faifques  do  service  de  la  garde  dvlque.  — >Goncl. 

Dépôt  au  bureau  des  rense^nemenls. 
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19.         44V.       Par  pétition  datée  de  Florenoes,  le  26  Janvier  1871 , 

Les  instituleurs  du  eantoo  de  Florennea  demandent  une 
augmentation  de  iraitemcnl  proportionnée  à  leurs  années 
de  servi<^,  cl  prient  la  Chambre  de  Hxcr  les  rétributions 
scolaires  à  un  nànimum  de  i2  (rancs  par  élève. 

Même  dem.mde  des  insliluteurs  communaux  du  canlon 
de  Namur  (nord).  —  Cond.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de 
l'Intérieur. 

90.         800.       Par  pétition  datée  d'Owlroosbeke,  en  février  1871 , 

I«a  venveVan  Ooirive  demande  un  congé  illimité  pour 
milIsCamille,  soldatau  !l*  régiment  d*artiUerie.  ^£onel. 
—  Ordre  du  jour. 

31 .  455.        Par  pciition  datée  de  Saiat<-Jossc-tca-rîoodc,lc  30  jan- 

vier 1871 . 

La  dame  De  Viaminck  demande  un  congé  pour  son  mari, 
milicien  de  la  levée  de  1864,  appartenant  au  3«  régiment 
d'artillerie  en  garnison  à  Gand.  —  Cond.  —  Renvoi  ft 
M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

32.  50i.        Par  pélilion  dalée  de  Brechl,  le  3  février  1871 , 

Le  sieur  Claessens,  journalier  à  Brecht,  demande  que 
son  fils  Jacques,  milicien  de  la  levée  de  1861,  soldai  au 
régiment  des  chasseurs,  soil  renvoyé  dans  ses  foyers,  — 
Cond.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre. 

25.         738.       Par  pétition  datée  de  Bruselies,  le  31  mars  1871, 

Le  sieur  Van  Espen  demande  que  le  Gouvernement' 
établisse  pour  tous  les  employés  en  général  le  système 
d'abonnement  à  prix  réduit  sur  le  chemin  de  fer  de  l'État. 
—Cond.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

« 

M.         800.       Par  pétitton  sans  date, 

-0es  habitania  de  Surlemei  et  de  Wanhériff ,  seetions 
de  la  commune  de  Couthuin,  demandent  l'érection  de 
l'église  de  Surlemez  en  succursale.  —  Renvoi  ^  M.  le 
Minisire  de  la  Justice. 

93.         821 .       Par  péUll«i  dalée  de  Melckwezer,  le  24  avril  1 87 1 , 

Le  deur  Lowet  demande  que  le  Gouvernement  fasse 
accorder  à  des  fonctionnaires  eommunaux  et  à  des  admi* 
nlsirateurs  d*élab1issemenl8  de  bienfabanee  la  décoration 
civique  Instituée  par  arrêté  royal  du  21  juillet  1867.  — 
Goncl.  —  Renvoi  à  M.  le  Ministre  de  llnlérieur. 
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26.  379.       Par  péUtioo  dalce  d'Ueysl,  le  18  janvier  i  87i^ 

Le*  membres  du  conseil  communal  d'Hcysi  réclament 
l'inlervcntion  de  la  Chambre  pour  que  le  conseil  de  fabrique 
ne  fasse  pas  procédera  l'adjudication  publique  des  travaux 
de  rcconsiruclion  de  l'église  de  celle  commune,  sans  avoir 
au  préalable  soumis  à  l'avis  du  conseil  communal  les 
plans,  devis,  cahier  des  charges,  cl  fait  connaître  les  res- 
sources dont  la  fabrique  dispose  pour  réaliser  son  projet. 
—  Cond.  —  Renvoi  A  H.  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

27..  807,        Par  pétition  datée  d'Heyst,  le  4  février  1871, 

Les  membres  du  conseil  communal  d'Heyst  renouvellent 
leur  protestation  du  18  janvier  contre  les  mesures  prises 
par  la  fabrique  d'église  pour  la  reconstruction  de  l'église, 
sans  avis  réclamé  au  préalable  du  conseil  communal,  et 
demandent  la  suspension  de  ees  raesares  —  Concl.  •— 
Renvoi  A  H.  le  Ministre  de  llnlérieur. 
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Chambre  des  Représentants. 


Séance  du  19  Avbu  1873. 
Citese  féBéralf  de  préveyince  des  insUloteun  primaires  (*). 

HAPPO&T 

FAIT,  AO  MM  BE  U  SacnOII  CniTMUtf),  PAI  H.  mOITBIl  DB  BBHA. 


Mbsmbors, 

«  Purnii  les  nombreuses  iiistilutions  do  prévoyance  successivctnent  établies 
»  on  Kclgique,  il  n'en  csl  pas  de  plus  dignos  de  ht  sollicitudo  des  Cliambrcs 
»  et  du  (iouvornemenl  (|ii(>  ci  llos  qui  onl  pour  objel  d'a&sui'er  une  retraite 
»  convenable  aux  inÀtilukiii  s  primaires.  » 

Cette  proposition,  que  nous  rencontrons  au  début  de  l'Exposé  des  Motifs 
du  projet  de  loi,  n'est  plus  discutable  en  Belgique. 

£o  effet,  dans  le  pays,  comme  à  la  Chambre,  au  Sénat  et  dans  les  conseils 
communaux  et  provinciaux,  ïarmk  enteignanie  a  conquis  toutes  les  sym- 
pathies. 

Si  les  opinions  peuvent  se  partager  sur  les  moyens  d  aniôlioror  In  position 
de  retraite  des  instituteurs,  ruiianiinilé  iio  saurait  manquer  de  se  produire 
sur  le  but  à  atteindre. 

Ce  qui  est  juste  surtout,  c'est  de  ne  plus  distinguer  entre  ceux  qui  sé 
vouent  aux  rudes  labeurs  de  reoseîgneroent  public,  et  de  créer  une  situation 
^;ale  pour  tous. 

Quelques  chiffres  établiront  la  nécessité  d'une  mesure  conçue  en  ce  sens. 

Aujourd'hui  les  traitements  et  émoluments  des  instituteurs  urbains  et 
ruraux  sont  à  peu  près  les  mêmes  ^  ils  sont,  en  moyenne,  pour  les  premiers, 
d'environ  1,90S  francs,  et,  pour  les  seconds,  de  I,I8S  francs. 


(')  Projet  de  loi,  n"  2."»  (?es>ioii  île  1870-1871). 

Ia  section  ceulraie,  jirésiilée  p:ir  H.  TnmtUT,  était  cuiii|ip.<é<f  il«  MM.  LtHAkitY  dk  Bcauuih, 
BovsH  iB  BmR,  Dr  FrS,  Hvi.uii,  Lenavint  et  Ëlus. 
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Les  retenues  annuelles  se  rapprochent  également  :  elles  sont  de  3.37  p.  % 
pour  les  instituteurs  urbains  et  de  3.44  p.  *>/«  pour  les  ia&Ulut«ars  ruraux,  « 
soit  en  fav(ujr  ues  premiers  0.07  p.  "/o. 

Malgré  celte  égalité  d  émoluments  et  de  retenues,  il  est  cependant  reconnu 
que  la  liquidation  des  pensions  révèle  de  déplorables  inégalités. 

'Ce  fait  a  son  origine  principale  en  ee  que  des  dispositions  différentes  déter- 
minent le  taux  des  pensions. 

Ainsi.,  le  taux  moyen  des  pensions  des  instituteurs  urbains  est  de 
300  francs,  tandis  que  celui  des  insliluteurs  ruraux  n'est  que  de  ."00  francs. 
'  r/c>s(  ù  celte  situation  anornuile,  et  parfaitement  constatée,  qu  il  importe  de 
remédier  sans  relard. 

II. 

La  première  question  k  résoudre,  esteelle  d'établir  le  mode  selon  lequel 
il  conviendra  d'opérer  afin  que  tous  les  partieipants  soient  traités  sur  un 
pied  de  parfaite  ^lité. 

L'établissement  d'une  came  généraie,  régie  par  des  statuts  applicables  i 
tous  les  instituteurs,  sans  distinction,  semble  devoir  amener  la  solution  la 
plus  rationnelle  et  h  plus  simple  de  cette  question. 

Tel  est  l'objet  du  projet  de  loi  souuns  aux  délibérations  de  la  Législature. 

Mais  les  ressources  des  caisses  actuelles  ne  représentent  pas,  eu  égard  au 
nombre  des  affiliés,  une  somme  égale  par  tète. 

Comment  donc  arriver  à  établir  d'une  manière  équitable  l'égalité  d'apports 
nécessaire  pour  opérer  la  fusion  dont  il  s'agit? 

Il  est  évident  qu'on  ne  peut  songer  à  dépouiller  les  caisses  qui  sont  aujour- 
d'hui dans  la  meilleure  position  '^'j  des  avantages  dont  elles  jouissent;  il  faut 
plutôi  élever  au  même  niveau  les  caisses  dont  la  situation  est  moins 
favorable. 

Pour  atteindre  ce  but,  deux  systèmes  se  présentent  : 

1°  D'abord  on  peut  prendre  pour  base  le  nombre  des  participants  dans 
chaque  caisse  provinciale  et  rechercher,  d'après  l'avoir  de  ces  caisses,  combien 
il  faudrait  y  ajouter  pour  que  les  participants  obtiennent  une  part  ^{ale  à 
celle  dont  jouissent  les  participants  de  la  caisse  centrale; 

2"  En  second  lieu  on  peut,  en  prenant  pour  base  le  rapport  qui  existe  dans 
la  caisse  eetilrale  entre  le  revenu  et  l  avoir  des  participants,  accepter  comme 
règle  de  justice  eld  égalilé,  qu'il  sufllil  que  dans  chaque  caisse  |>ruvinciale  la 
même  proportion  se  retrouve  entre  le  revenu  et  l'avoir  des  participants. 

Nous  examinerons  les  eonséquenoês  financières  de  ces  deux  combi- 
naisons. 


I  •)  C«M  d'abord  It  came  eeoirale  d«$  ia»litalean  urbalni;  c'est  entniie  la  caitM  pravinciaie 

(l'Anven. 
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Première  cotyibinaisàn.  —  L'avoir  moyen  des  1.867  participants  à  la  caisse 
centrale  étant  de  fr.  618.91  c',  il  faudrait,  pour  assurer  la  même  somme  aux 
4,642  afliliés  des  caisses  provinciales,  arriver  à  un  avoir  total  de  2,872,980 
francs  (voir  annexe  n"  1).  Or,  les  caisses  provinciales  n'ayant  aujourd'hui, 
d'après  les  données  des  eomfliîssions  ftdmiai8tr«tîve8,qu*nn  actif  de  1,81^8,440 
francs,  il  y  a  lien  de  combler  un  déficit  de  1,014,840  francs. 

Les  ntenoes  se  répartiraient  comme  sait  : 


flonmm  4  tâ 

AnTers 

.   .fr.  0.49.90 

7,W0 

,1» 

...  1.63.W 

137,274 

» 

» 

Flandre  occidentale.  . 

.   ,   .  2.00.00 

95,743 

M 

5,713  » 

Flandre  orientale   .  . 

.  .  .  1.07.10 

55,190 

» 

M 

.  .  1.55.10 

150,317 

» 

.   .   .  S.00.00 

460,600 

M 

26,845  » 

Limbourg  

.  .  1.17.07 

S7^7 

» 

» 

,    .    .  2.00.00 

93,400 

» 

2,398  >. 

.   .   .  2.00.00 

160,000 

M 

83,064  » 

Pr. 

896,537 

» 

11 8. 0^20  .. 

Dans  cet  ordre  d'idées  l'État  n'interviendrait  que  pour  un  peu  plus  d'un 
neuvième  du  déficit  total,  soit  pour  une  somme  globale  de  i  18,020  francs  ou. 
si  l'on  répartit  la  dépense  sur  dix  exercices,  11,809  francs  par  an.  Il  laisse- 
rait à  la  charge  des  participants  une  dépense  annuelle  de  ^,600  francs. 

Oeuanème  comitnotscm.  —  Si.  Ton  considéra  (a  moyenne  des  pensions 
comme  n'étant  que  la  conséquence  logique  de  la  moyenne  des  revenns  (en 
ne  s'arfétant  pas  aux  cas  spéciaux  qui  peuvent  résulter  de  la  différence  d*àge 

des  participants),  on  arrivée  cette  conclusion  qu'il  y  a  lieii  de  prendre  pour 

hase  la  situation  de  la  caisse  cetihalc  en  ce  qui  touche  le  rapport  exact  de  la 
moyenne  des  revenus  et  de  la  moyenne  de  l'avoir  des  participants  à  la  caisse. 
Ces  chiffres  étant  respectivement  de  1 ,205  francs  et  de  fr.  618.91  c,  on  tron\  e 
qu'en  appliquant  la  même  règle  de  proportion  aux  caisses  provinciales,  on 
arriverait  aux  solutions  suivantes  : 
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(*) 

DEUXI E M  E  COW  H I N A ISON . 


MONTANT 
in 

fMMfaaU 

NOMMtK 

■lu 

partie  i- 

MOVKSCIG 

■In 

< 

ét 

t" 
fÊtUttfÊmt. 

MUVt:!<.tE 
A  r«uni(r  par 

'lin> 

ta  caÎMC 
M». 

samie  totack 
*  tanlr 
H» 

d'il»» 

«rr*  Ji  Jin  -in 
«If  •  "  .1  , 

>w<«Qi  Mm, 

1 

1  DirtClT 

»  eonbl«r 
»••• 
fc'irAT. 

GlilWMMralr. 

1  .. 
■  SIÎT 

!  -JIV, 

1  !  '  ■;  ~7 

r.is  II) 

— 

iBVHtt •  •  . 

S0S,6GB  •• 

313 

I,I6S  00 

185,899  07 

393  85 

398  84 

980  01 

950  01 

• 

BMbul ,  .  . 

839,488  • 

U3G 

1,S70  71 

2r.«,755  09 

40^  G3 

033  11 

428,410  10 

159,708  47 

83,948  . 

73,758  47 

F kad.  «rfiiit. 

•178,710  • 

579 

1,205  II 

135,1 18  20 

SSI  98 

848  78 

948,886  67 

119.780  47 

47,871  « 

04,870  47 

nmL  ocdd. 

515,457  71 

45 1 

1,142  93 

355,907  f8 

4M  59 

887  '*  . 

964,787  • 

40,899  89 

40,83»  8J 

• 

fl«lMlll  .  .  . 

ijmfim  50 

919 

1,141  11 

405,133  31 

444  99 

580  08 

584,504  M 

199,461  65 

104,069  » 

95,399  68 

LUjpI  •  •  •  • 

fi^5 

35 

905,589  58 

r 

398  79 

040  07 

419,730  98 

907,148  49 

80,980  • 

196,785  49 

UnbMiV.  . 

9S7,eia  6» 

2iO 

1,031  40 

119,087  96 

4A5  87 

581  71 

190,t68  48 

8,698  SO 

8,608  88 

« 

Luicnkourf. 

407,637  50 

464 

9GG  11) 

305,737  5fl 

490  98 

490  95 

940^188  • 

£6,497  4i 

88,497  4» 

• 

Vaamt.  . .  . 

800,OS0  50 

r.87 

1,563  . 

190,940  HO 

904  88 

800  55 

4t0,085  88 

906,808  08 

88,609  • 

910,868  «8 

HfiWfiM  87 

1,858,440  83 

9,844,107  18 

98V88  81 

489,547  75 

508,909  «6 

085,750  81 
1,858,440  S9(Eiierine}. 

9,844,197  18 

Dans  cette  combinaison,  le  déficit  se  réduit  à  988,000  francs,  soit  98,500 
francs  par  an,  mais  la  part  d*inlerv(>ti  lion  de  l'État  motitc  a  505,209  francis, 
soît  50.520  francs  parnn,  soit  plus  de  uioilicdii  dciicit.  taïKiis  que  celle  des. 
instituteurs  s'abaisse  à  482,2^7  francs,  soit  48,2^4  francs  par  an  ('). 

IV 


On  peat  le  voir,  ces  deux  combinaisons  exigent  chacune  un  apport  d'en-' 
viron  un  million  rc|)arti  entre  dix  années,  période  transiiùùrt  avec  laquelle 
expirerait  l'opplicalion  des  retenues  supplémentaires  qui,  en  aucun  cas,  ne 
dépasseraient  doux  pour  cent  du  revenu,  If  Gouvcrneuient  prenant  à  sa 
charge  le  surplus  des  versements  à  faire. 

Pour  éviter  de  nouvelles  diflicultés  qui  pourraient  compromettre  le 
résultat  que  l'on  a  en  vue  et  assurer  le  service  régulier  de  la  Caisse  générale, 
il  est  indispensable  que  le  Trésor  fasse  Tavance  des  sommes  à  prélever, 
pendant  dix  années,  sur  les  traitements  des  instituteurs  de  quelques  pro- 


(■)  SI  la  lelenue  OKtniordinaiM  était  porléc    I  *k  p.  1m,  le  produit  s'élèverait 

h    ,  '  fr.  0^8,578  73 

Déficit  à  comUer  par  riïlol   957.178  06 

}                                                                        "      Fr.  985.750  81 
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vinces^  et  qu'il  verse  lur-mcmo  immédiatement  tft  part  qai  lui  serait 
assignée  dans  la  dolation  do  l<'i  Caisse  générale. 

La  Caisse  générale  obtiendrait  ainsi,  du  chef  des  instituteurs  ruraux,  un 
capital  de  3,844,197  francs,  dont  le  produit  à  4  '/i  P*  donne  un  revenu 
de  '  fr.    487,968  » 

La  retenue  à  3  «/o  sur  les  revenus  des  instituteurs  ruraux 
(5,546,934)  donne   166,408  >» 

ËNSBMBLB.   .   .   .  fr.    394,396  » 

D'après  Tannexe  n°  4,  le  montant  des  pensions  à  payer,  au 

janvier  1871,  est  de   278,083  » 

  M 

RcsTB.   .   .   .  fr.     16,311  '  u 


Or,  les  relevés  faits  sur  les  années  1867-70  établissent  quon  liquidu 
annuellement  84  pensions  d'instituteurs  rMrauz.  En  portant  le  dûfire  moyen 
de  300  à  500,  on  rencontre  une  dépense  de  42,000  Innés,  mais  il  faut  en. 
déduire  b  montant  des  pensions  qui  s'éteignent  chaque  année.  Bn  sappesiint 

85  pensions  à  50()  francs,  on  arrive  au  chiffre  de  35,900  francs  (]ui .  soustrait 
de  42.000  francs,  laisse  une  différence  de  dépense  en  plus  de  iG,800  francs. 
Cette  dilTérence  serait  à  peu  près  couverte  |)ar  l'excédant  indiqué  plus  haut 

(16,511). 

Muis  d'uulres  ressources  peuvent  encore  être  appliquées  au  bénéfice  de  la 
Caisse  générale;  telle  est,  par  exemple,  le  produit  des  placements  des  fonds 
destinés  à  la  construction  de  maisons  d'école.  Ce  prodoit  est  de  13  à  14  mille 
francs. 

La  section  centrale  estime  en  outre  que  ta  Caisse  générale  peut  être  auto- 
risée à  recevoir  des  dons  et  l^s. 

V. 

Les  observiitions  qui  précèdent  ont  été  traduites  en  amendements  que  la 
mijorité  de  la  section  centrale  a  adoptés.  Un  membre  a  cependant  émis 
l'opinion  que  l'État  devrait  seul,  par  des  subsides,  égaliser  l'apport  propor- 
tionnel des  diverses  caisses  provinciales. 


liLI*Ol<iLLli,ll£]IT  UEH  l'AOGÈS-YERBAUX  1)£S  SËCTIOUS. 


ir*  Section 

La  première  section  demande  ce  qu'il  y  a  de  fondé  dans  les  plaintes  des 
instituteur  relativemeni  au  montant  de  leurs  pensions  et  h  celui  des  pensions 
des  venves. 
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Le  projet  de  loi  est  adopté  à  l'unanimité  des  neuf  membres  présents. 

Sectio». 

La  aecUon  demande  que  le  projel  des  slalato  soît  commuoiqué  à  la 

Section  centrale. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  à  runanimilé  des  sept  membres  {iréseols. 

3"*  SscnoH. 

Le  projet  de  loi  est  adopté  stps  observation  par  trois  voix  cootreaDo;  on 
membre  s'est  abstenu. 

4f"«  Section. 

La  quatrième  seetion  ne  reeontoe  pis  dans  T&pesé  des  Motib  du  projet 
de  loi,  des  élémoits  suffisants  pour  apprécier  la  questioa  de  savoir  si  la 
fusion  projetée  des  caisses  provinciales  des  instituteurs  primaires  et  de  la 
caisse  centrale  peut  s*opérer  d'une  façon  équitable  pour  les  divers  intéressés, 
et  sans  en  léser  aucun.  Le  Gouvernement  a-l-il  trouvé  les  indications  néces- 
saires (Jutis  les  ;)vis  des  députations  permanentes?  L'économie  à  résulter  de 
la  loi  t;ii  [(i-ojt't  'semble  problématique. 

La  section  s  abstient  sur  le  projet  à  1  unanimité  des  dix  membres  présents. 

Sbctioh. 

La  cinquième  section  rejette  le  projet  de  loi  par  trois  voix  contre  une  et 
quatre  abstentions. 

6^  Sbctmmi. 

La  sixième  section  demande  que  le  Gouvernement  soit  invité  à  examiner 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  iicu  de  compenser  d'une  manière  quel- 
conque, la  diminution  de  traitements  qui  résultera  de  la  suppression  des 
caisses  protinciales  de  prévoyance,  pour  certains  employés  provinciaux  qui 
remplissent  les  fonctions  de  secrétaire. 

Elle  adopte  le  projet  à  l'unanimité  des  quatre  membres  présents. 

il  nous  reste  h  dire  quelques  mots  au  sujet  des  pétitions  nombreuses 
adressées  aux  Chambres  et  au  Gouvernement  u  diverses  époques,  et  tendant 
à  obtenir  des  réformes  plus  ou  moins  radicales  de  1  étal  de  choses  existant.  Les 
pétitions  fiwiuulées  depuis  la  présentation  du  projet  de  loi  sont  à  elles  seules 
an  nombre  de  cent  soixanto^ept  et  comptent  plus  de  denx  mille  signatures. 
Timtes  sont  fiivorables  au  principe  de  la  fusion  des  caisses  et  à  radoption  des 
mesures  projetées  pour  sa  réalisation,  sauf  quelques  variantes  ayant  pins 
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particulièrement  pour  objet  des  questions  à  résoudre  ultérieurement  sur 
l'avis  du  Conseil  d'administration  de  la  caisse  qui  aura  à  proposer  les  statuts 
définitifs  et  en  tenant  compte,  d'une  part,  des  intérêts  de  rinslitation,  de 
l'autre  des  vœux  légitimes  qui  ont  pu  se  produire. 

GertaÎDS  pëUtioDnaires  dMnandml  que  l'on  règle  les  statuts  de  oiaoière  à 
accorder  aux  instilnteiin  qoi  seroot  mis  à  la  retraite,  mie  pension  caleolëe 
à  raison  de  '/ss*'  ou  même  de  Vso^de  la  moyenne  des  revenus  dont  ils  ont  joui 
pendant  les  cinq  dernières  années, au  lieu  de  Vea*,  qui  estactuelkment  accordé 
par  la  caisse  centrale. 

D  autres  demandent  qu  il  soit  accordé  aux  instituteurs,  comme  pension  de 
retraite,  de  leur  revenu  après  dix  années  de  service,  la  moitié  après  vingt 
ans, ''.4  après  trente  ans  et  t  émérital  après  quarante  années. 

L'expérience  seule  pourra  démontrer  si,  et  dans  quelle  mesure,  il  deviendra 
possible  de  satisfaire  aux  demandes  de  Tespèee. 

Ce  sera  aux  intéressés  eux-mêmes,  représentés  par  le  Conseil  d'adminis- 
tration, à  proposer,  le  cas  échéant,  des  mesures  dans  ce  sens:  mais,  en  atten- 
dant ,  il  est  prudent  de  ne  pas  aller  au  delà  des  bases  actuelles  adoptées  pour 
la  caisse  centrale. 

Un  certain  nombre  d'instituteurs  déjà  peiisioimés  demandent  qu  il  soit 
donné  un  principe  de  rétroactivité  aux  mesures  u  résulter  du  projet  du  loi. 

Dans  la  peoi^éedu  Gouvernement,  les  effets  rétroactifs  de  U  loi  ne  pwivent 
porter,  au  moins  quant  k  présent,  que  sur  les  pensioifs  accordées  depuis 
1870.  Ici  encore,  il  faudra  laisser  à  l'initiative  du  Conseil  d'administration 
de  la  caisse  générale,  le  soin  d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  faire  remonter  plus 
haut  lu  rétroactivité  des  effets  favorables  du  projet  de  loi  et,  le  cas  échéant, 
d'en  faire  la  proposition  au  Gouvernement. 

On  a  aussi  exprimé  le  vœu  que  la  différence  entre  i  avoir  îles  caisses  pro- 
vinciales et  celui  de  la  caisse  centrale  à  combler  pour  réaliser  la  fusion  des 
caisses,  soit  mise  toute  entière  à  la  charge  de  l'État.  Nous  avons  touché  ce 
point  dans  le  cours  de  ce  rapport  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'y 
revenir. 


Le  HapparttMr, 
A.  ROTER  DE  BEHR. 


U  Préridmu, 
TdlBAVT. 
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StaluU  (le  b  Caisse  géDérale  de  prévoyance  dos  iii&liluleuri>  primaires. 


AVAM-PROJl  I. 


LÉOPOLD  II,  Roi  DES  Belges,  ^ 

ê  r 

A  TOUS  PlASBIlTS  ET  A  TENU,  SaLUT. 

Vtt  Ift  loi  dtt  18   ,  porlaot  : 

«  Art.  i".  —  Les  caisses  de  prévoyance  instituées  en  vertu  de  l'ariule  27  de  la 
loi  du  '25  septembre  1842  sont  réunies  en  une  caisse  unique,  sous  la  dénoroinaliou 
de  Caisse  générale  de  prévoyance  des  imlUuieurs  primaires. 

»  Un  trrècé  royal  dètermiDera  ForgiMiittlioo  de  la  Caisse  gtoérale. 

»  AftT.  %  —  La  présente  loi  sera  exécoioire  k  partir  du  !**  janvier  18  .  » 

Vn  la  loi  du  1**  juin  lêSO,  art.  9,  et  la  loi  du  28  avril  1885; 

Vu  les  statuts  des  caisses  pi^vineialee  et  de  la  caisse  centrale  existantes  au 
51  décembre  1870; 

Vu  les  avis  des  c((mmissions  administratives  de  ces  caisses; 

De  l'avis  de  Moire  Mioistre  des  Finances; 

Sur  la  propoeition  de  Notre  Hinislre  de  rilitftriettr , 

Nous  AVONS  AuirA  n  AaatroNS  : 

Les  sialuts  de  la  Caisse  générale  de  prévoyance  des  instituteurs  primsires  sont 
réglés  ainsi  qu'il  suit  :  . 

« 

cHAi>rrafc  pulmilh. 

OMAmBAnON. 

AftT.  1".  -~  Il  est  établi  à  Bruxelles  une  Caisse  générale  de  prévoyance  en 

faveur  des  instituteurs  primaires. 

Le  but  de  celle  institution  est  d'assurer  des  pensions  et  des  secours  aux  parti» 
pauts,  à  leurs  veuves  el  à  leurs  orpbelins. 

•  Art.  2.  —  Les  participants  à  la  Caisse  générale  soûl  divisés  en  deux  catégories, 
suivant  que  leur  contribution  est  obliggitoire  ou  iacvltalive. 
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.  SoDt  «soflipris  daos  la  première  catégorie  : 

I*  l^es  directmifs  et  direelrices ,  inatitaleurs  et  inetitalrices,  aoua-instituleurs  et 
MMU-iiwliliilrioea  d'école*  primaires,  qui  jouissent  d*ao  traitement  sur  le  budget 

communal; 

2"  Les  inspecteurs  canlonaux  «h»  renspignement  primaire; 

5"  I.e  personnel  ciiseij,'iiaiil  des  écoles  rclevaul  des  hospices  civils; 

4'  Les  inailiesses  el  i<ous-oiailres8es  des  écoles  gardiennes  el  salles  d'asile  com- 
munales; • 

•5"  Le  personnel  administratif  et  enaeigmint  des  écoles  commerdaies,  industrielles 
et  d'agriculture  subventionnées  par  le  Trésor  public; 

&  Le  personnel  administratif  et  enseignant  des  collèges  et  des  écoles  moyennes 
entretenus  par  les  communes  ou  par  les  provinces,  i^vec  ou  sans  le  çoncours  du 
Gouvernement,  qui  ne  participe  à  aucune  caisse  de  retraite  locale; 

7°  I.e  personnel  administratif  et  enseignant  des  ncailémies  ou  écoles  de  dessin, 
de  pcintiire,  de  sculpture,  de  gravure,  d'arcbilecture  et  musique,  recevant  dbs  sub- 
sides de  i'Etal; 

H*  Le  personnel  administratif  et  enseignant  des  instituts  des  sourds-muets  et 
des  aveugles,  du  moment  que  e&  établissements  reçoivent  un  subside  de  fElat. 

Sont  compris  dans  la  seconde  catégorie: 

1*  Le  pérsoDoel  des  établisselnenta  mentionnés  d-dessus  sous  les  n**.3, 4, 7  et  8, 
lorsque  ces  établissements  ne  reçoivent  aucun  subside  de  l'État; 

^0  Les  insliluleurs  et  institutrices,  chefs  des  écoles  primaires  adoptées  et  les 
directrices  des  écoles  ganlicnnes  ot  salles  d'asile,  lorsque  ces  institutions  reçoivent 
uç  subsiile  (le  1  f'ial ,  de  la  province  ou  de  la  commune; 

5°  I.e  personnel  ailtninistralif  et  enseignant  des  collèges  el  des  écoles  moyennes 
patronnés  par  les  communes; 

4*  Les  directeurs  des  pensionnats  annexés  aux  établissements  d'instruction 
moyenne  régis  par  la  loi  du  1"  juin  1850; 

5».  Le  personnel  enseignant  des  écoles  normales  primaires  agréées  par  le  6ott> 
vernement,* 

AaT.  5.  —  Les  participants  de  la  première  catégorie  sont  immatriculés  d'office; 
ceux  de  la  secimde-  cat^orie  font  parvotur  nu  Départeni>ent  de  rinlériear  une 
déclaraliou  ù'eugiigemcnl  conforme  au  inoJùie  A  ci-annoxé. 

Les  fonctionnaires  dont  la  participation  est  facultative  peuvent  être  autorisés 
h  eonlribuer  à  la  caisse,  quelle  que  soil  l'éjioqne  de  leur  cnlrco  en  f(nictions,  mais 
seulenicnl  à  partir  du  premier  liu  mois  qui  >u'H  celui  pendant  lequel  la  demande 
d'alliliatiou  sera  parvenue  au  Départcmcnl  de  I  intérieur,  sans  pouvoir  être  admis  à 
compter  le  laps  de  lemiis  qui  se  sera  écoulé  entre  la  date  de  la  nomination  et  celle 
qui  sera  constatée  par  la  requête  dés  intéressés.  * 

AuT.  4.  —  Les  participants  mis  en  disponibilité  avec  jouissance  de  traitement 
continuent  leur  participation  à  raison  de  ce  ttraitemenl»  ou  bien  à  raison  de  leur 
dernier  Iraiienient  d'activité,  à  charge  de  faire  connaître  leur  intention  à  cet  égard, 
dans  les  irois  mnis,  pjir  une  (iéclnralion  adressée  au  Ministre  de  l  lnlérieur. 

i.es  partn  ipaiiis  nus  lu  ilispinuliiliii'  sans  Irailemenl  sonl  autorisés  à  invoquer 
le  bénéfice  de  l'article  b  des  présents  statuts. 
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Awt,  ft.  —  Le  partîdpani  dont  les  fooctiou  vièDomt  à  cesser  par  euîle  de  démia- 
•ion  00  de  Févocelion  peut»  avec  rautoriaaLion  do  Ministre  de  rinlérieor,  sur  ravie 

du  conseil  d'administration,  conserver  pour  lui,  sa  remme  et  so.^  enfants,  des  droits 

éventuels  à  lu  pension.  Il  doil  à  cet  ('(Tt-i,  dans  los  six  mois  de  la  démission  ou  de 
la  révocation,  souscrire  l'engagement  de  payer  à  hi  cfiissc,  par  semestre,  nne 
somme  égale  au  montant  de  la  retenue  ordinaire  à  laquelle  il  était  absujeili  en 
dernier  lieu. 

En  caa  d'inexécution  de  cet  engagement,  il  y  a  déchéance  de  tout  droit  k  l'égard 
de  la  caisse;  les  sommes  antérieurement  payées  demeurent  acquises  à  celle-ci. 

L'autorisation  prévne  par  le  présent  artide  est  toujours  révocable.  Dans  ce  caa, 
les  retenues  versées  depuia  la  démission  ou  la  révocation  sont  remboursées  à  Tio- 
téressé. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables  au  participant  qui  viendrait 
à  perdre  le  droit  de  contribuer  à  la  caisse  par  le  retrait  de  radupliou,  du  patronage 
ou  des  subsides,  ou  par  d'autres  motifs  analogues. 

Art.  6.  Un  eonsàî  de  neuf  membres  intervioidra  dans  radministraiion  de 
la  caisse  conformément  aux  présents  statuts. 

Art.  7.  —  Le  conseil  d*adininistration  est  composé  :  I*  de  six  membres  choisis 
parmi  les  participants  de  Tnne  OU  de  Vautre  catégorie;  2r  de  trois  membres  pris  en 
dehors  des  participants. 

Aht.  8.  —  Les  membres  du  conseil  d'administration  sont  nommés  par  arrêté 
royal  pour  le  terme  de  six  ans;  leur  mandat  est  gratuit  et  lunjours  révocable. 

Les  niembres  mentionnés  au  n*  i  de  l'article  précèdent  perdent  leur  qualité  par 
la  cession  de  leur  participation  à  la  caisse.  Toutefois  ils  achèvent  le  terme  du  man- 
dat  commencé. 

Art.  9.  -r  Le  consol  est  partagé  en  deux  aéries. 

Tous  les  trois  ans,  les  membres  de  l'une  des  séries  cessent  de  faire  partie  du 

conseil;  un  tirage  au  sort  détermine  les  membres  composant  la  première  série;  le 
président  appartient  de  droit  à  la  deuxième  série. 

Akt.  10.  —  Les  membres  sortants  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Le  membre  nommé  en  remplacement  d'un  membre  décédé,  démissiomiaire, 
révoqué,  un  cessant  pour  toute  autre  cause  de  faire  partie  du  conseil,  achève  le 
terme  de  celui  qu'il  remplace. 

Art.  11.  ~  Il  peut  être  nommé  un  ou  plusieurs  suppléants.  Les  quatre  articles 
précédente  leur  sont  applicables. 

Art.  12.  —  Le  président  est  nommé  par  lé  Roî  dans  le  sein  du  conseil. 

Le  conseil  choisit  un  vice-président  [larmi  ses  membres. 

Le  secrétaire  est  nommé  nar  le  Minisire  de  Tlniérienr. 

Art.  15.  —  Le  conseil  d'administraliuu  se  réunit  au  moins  une  fois  chaque  tri- 
mestre. 

il  peut  être  convoqué  extraordinairemenl  par  le  président 

Art.  14w  —  Le  conseil  arrête  son  règlement  d'ordre  iplérieur.  Ce  règlement  n'a 
de  force  qu'qirès  svoir  été  appronvê  psr  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  15.  —  Il  est  alloué  pour  les  lirais  d'administration  de  la  caisse  nne  indem- 
nité qui  ne  peat  excéder  trois  mille  francs  par  au. 

AaT.,16.  —  indépendamment  des  attributiooa  spéciales  résultant  des  présents 
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statuts,  le  conseil  donne  son  avis  sur  toutes  les  afTaires^relatives  à  radmiaistration 
de  la  caisse,  qui  lui  sont  soumises  par  le  Ministre. 

Il  peut  faire  au  Minititre,  sur  tous  les  objets  qui  luléresseal  la  caiâse,  telles  pro- 
positions qu'il  juge  utiles. 

Art.  i7.,-~  Le  consml  d'adnioiatritioD  peat  délibérer  au  nombre  de  einq  mena-  • 
brea.  Lea  iMatiena  aent  prisea  à  la  majorité  abwloe  dea  auffngea.  En  caa  de 
paruge,  la  voix  du  préaident  eat  prépoudéranle. 

Art.  18.  Il  est  tenu  prooés-verbâl  des  délibéraliona..  Lea  prooèa-verbaox  tant 
mention  dea  membrea  qui  ont  aviaté  à  la  séance. 


CHAPITRE  II. 
«BCBina. 

§  1"  —  Aeveniw  de  lu  caim, 

Aai.  19.  —  Les  sources  de  revenus  de  la  Caisse  générale  sont  : 

1*  Lea  retenues  à  opérer  sur  les  traitements,  soit  d'activité,  soit  de  disponibilité, 

les  suppléments  de  Iraiiement,  casuel  et  émoluments; 

Les  retenues  à  opérer  en  vertu  de  l'arlicle  5;  ' 
5°  Les  subsides  des  communes,  des  provinces  et  de  r£lal; 
40  Les  dons  et  legs  des  particuliers  ;  •  ' 

5*  Lea  intérêts  produits  par  les  valeurs  appartenant  é  la  caisse. 

ÂRT.      —  La  retenue  à  faire  sur  les  iraitemenls,  suppléments  de  traitement, 
caanel  et  émoluinenis ,  est  fixé  comme  il  suit  : 
A  S  p.  <yo  quand  le  revenu  annuel  n'cxeède.paa  1,500  franca. 
A  3  Va  p.  ^/o  quand  le  revenu  annuel'  excède  1,500  franca  et  ne  dépaase  point 

5,000  francs. 

Et  à  4  p.  ^lo  quand  il  dépasse  5,000  francs. 

Le  premieF  mois  de  tous  traitements  et  émoluments  nouveaux,  de  quelque 
nature  (]u'iis  soient,  ainsi  que  de  toute  , augmentation  de  Iraitemenls  et  d'émulu- 
mei)t3,  esi  acquis  à  Ut  caisse. 

§  2.  —  Complabilùé  et  contrôle. 

Art:  21.  —  Tous  lea  ans,  le  15  février,  lea  adminiatmtiona  communales  trana- 
mettent  an  gouverneur  de  la  province  un  état  nominatif  de  Imira  .employée  qui 
participent  à  la  Caisse  générale  de  prévoyance  des  instituteurs  primaires,  en  y 
comprenant  l'indication  des  revenus  dont  chaque  participant  a  joui  pendant  l'année 
précédente.  Il  en  est  de  même  des  administrations  ou  chefs  des  établissements 
d'iusiruciion  9  l'égard  de  ceux  de  leurs  employés  qui  se  sont  associés  à  la  Caisse 
générale,  yuant  aux  participants  qui  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  l  état  col- 
leetif,  soit  de  la  commune,  soit  de  toute  autre  administration,  ils  adressent  leur 
état  directement  et  individuellement  au  gouvernement  provincial,  avant  le  15  jan- 
vier de  chaque  année. 
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Tous  les  ans,  avatil  la  fin  de  janvier,  les  gouverneurs  transmettent  nu  Ministère 
de  l'intérieur  un  état  uoininatif,  en  double  expuditioa,  de  tous  les  participants  de  " 
leur  province. 

En  CBS  de  mutation  dans  le  courant  de  Vannée  précédente,  <feal  le  dernier 
reveno  qui  doit  être  porté  audit  état,  et  qui  aert  de  ba^  au  préiéremenl  des  rete- 
nues. Il  en  seni  de  même  lorsque  l'entrée  en  joiûasanee  die  ce  nouveau  revenu 
n'aurait  pris  cours  qn'i  dater  du  l**  janvier  de  l'année  couraote. 

Les  étals  prescrits  au  présent  article  seront  dressés  conformément  au  modèle  0, 
ci-annexé. 

Les  membres  du  personnel  administratif  et  enseignant  des  établissements  d'in- 
struction moyenne  patronnés  qui,  à  l'avenir,  viendront  participer  à  la  caisse,  ne 
pourront  porter  dans  leurs  déclarations  de  revenus  à  produire  annuellemeDt,  une 
somme  totale  exeédant  le  chiffire  de  troia  mille  francs. 

Les  direeteura  de  pensionnata  ne  pourront  contribuer  à  b  caiaae  sur  un  revenu 
excédant  le  chiiïre  de  6,000  franea. 

Abt.  ii.  —  Les  traitements  ne  peuvent  être  payés  aux  titulaires  qu'après  déduc- 
tion faite  <les  retenues  dues  à  la  caisse. 

Il  en  e.-t  «lo  même  pour  les  pensio!)S  soumises  à  des  reienues  au  prolil  de  la  caisse. 

Art.  HT).  -  Les  cunlributions  ou  redevances  à  payer  à  la  Caisse  générale  de  pré- 
voyance, par  des  participants  rétribués  par  les  communes,  sont  retenues  sur  les 
traitements,  subsides  ou  autres  rétributiona.  Le  prélèvement  des  sommée  duea  est 
opéré  d'office  par  les  receveurs  communaux  et  par  les  aeerétaires  trésoriers  des  élsr 
blissemenls  auxquels  les  participants  appartiennent.  Ces  fonctionnaires  délivrent 
quittance  des  sommes  versées  aux  participants  qui  en  feront  la  demande.. 

Les  participants  qui  jouissent  du  bénéfice  de  l'article  5  des  statuts,  et  en  général 
tous  ceux  [iii  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  un  état  colleclii,  .opèrent  eux- 
mêmes  les  versements  des  sommes  dues  à  la  Caisse  gériérale. 

Art.  2k  —  La  quittance  à  donner  par  l'agent  du  caissier  général  de  l'Ëlal  porte 
les  indicationa  auivantea  :  Reçu  de  M.  (indiquer  le  nom)  reoeveur  communal  ou 
secrétaire  trésorier  A.  .  .  ,  la  tomme  de.  .  .  ,  au  profit  de  la  Caisse  générale  de 
prévoyance  des  instituteurs  primaires,  pour  des  retenues  se  rapporUni  à  Texer- 
cice  18   .  'a 

Les  versements  se  font  par  semestre,  avant  le  !2o  juin  et  le  '25  décembre  de 
chaque  année.  Cependant,  il  est  facultatif  aux  participants  de  verser,  en  une  fois, 
les  reilevances  de  toute  une  année:  dans  ce  cas,  le  versement  doit  être  opéré  dans 
le  courant  du  mois  de  juillet  de  l  annéc  pour  laquelle  le  payement  a  lieu. 

Abt.  S5.  —  l<es  versements  des  instituteurs  et  professeurs  qui  ne  tout  pas  payés 
directement  par  la  commune,  se  font  à  la  fin  de  cbaque  aemeatre,  par  les  Intéressés 
eux-mêmes. 

Une  année  de  retard  dana  lea  versemenla  peut  foire  perdre  au  participant  ses 

droits  à  la  pension. 

Cette  déchéance  est  prononcée  par  le  Ministre  de  l'Intérieur,  sur  l'avis  du  con- 
seil d'administration. 

Art.  20.  —  Les  subsides  accordés  à  la  caisse  sont  liquidés  au  nom  du  Trésor 
public.  Le  Département  des  Finances  porte  le  moulant  des  ordonnancée  à  Vavoir 
.  de  la  caisse. 
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Abt.  27.  —  Les  payements,  daus  les  cas  prévus  par  rarlicle  5,  sont  faits  entre 
les  mains  de  l  agiMil  du  caissier  général  de  l'Elat,  contre  (|uiitance  de  versement, 

ÂRT.  "âS.  —  La  coniittabilitc  de  la  caisse  est  tenue  au  Département  de  l'iatérieur 
sous  la  surveillance  du  Ministre. 

Les  livres  et  toutes  les  piieai  rditîv«s  à  ftdmibistrstion  de  ia  caisse  sont  à  ii 
dispotition  du  conseil  et  peuvent  être  examinée  par  diaeon  de  ses  menibrae. 

Abt.  29.  —  Il  est  tenu,-au  Ministère  rinlérieur,  nn  état  permanent  de  toutes 
les  personnes  qui  participent  ù  la  caisse. 

.Art.  50.  —  Le  directeur  de  l'adininistration  du  Trésor  public  ouvre  no  compte 
courante  à  la  (laisse  générale. 

Tous  les  trois  mois  il  tratistnet  au  Mini.slrt;  de  riiUéncur  un  extrait  de  ce  con)pie. 

Aht.  51.  —  L'état  trimestriel  de  situation  est  transmis  au  conseil  d'administra- 
tion, après  avoir  été  vérifié  et,  s'il  y  a  lieu,  avec  les  observations  du  fonctionnaire 
ou  de  l'employé  chargé  de  la  oomptabililé  de  la  caisse. 

AaT.  52.  —  Toutes  les  valeurs  appartenant  i  la  Caisse  générale  restent  dépesées 
au  Département  des  Finances. 

Aht.  35.  —  L*avoir  de  la  caisse  eet  placé  en  rente  aur  l'État  ou  en  obligations 
du  Trésor. 

l.e  Minislro  l'Iiiférit  iir,  aprèt  uvow  pris  l'avis  du  conseil  d'admitiislration  , 
statue  sur  placements;  ils  sont  laits  au  nom  de  la  caisse,  par  l  inlerniédiaire  du 
Ministre  des  Finances.  .  '  _ 

Toute  inscription  nominative  de  rente  porte  l'annotation  suivante:  La  présente 
inscription  ne  pourra  être  iransfôrée  qu'au  vu  d'un  avis  du  conseil  d'admimstration 
de  la  caisse. 

Aar.  5i.  —  Les  intérèls  des  capitaux  inscrits  au  nom  de  la  caisse,  sont  portés 

en  compte  par  l'administration  du  Trésor  |)ublic. 

Art.  55.  —  Il  est  interdit  de  conserver,  en  fonds  au  porteur  et  en  numéraire, 
une  somme  supérieure  au  montant  des  pensions  inscrites. 

Le  Ministre  des  li'inances  prend,  pour  l'encaissement  des  intérêts  des  tonds  au 
porteur  et  pour  la  conservation  des  capitaux,  telles  mesures  de  précaution  qu'il  juge  ' 
utiles.: 

Ait.  36.  —  Le  compte  et  le  bilan  de  la  caiasè  sont  dressés  ehaque  année:  ils  sont 
soumis  à  Pexamen  du  conseil  d'administration  et,  sur  le  vo  de  ses  observations, 
arrêtés  provisoirement  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Dans  les  six  premiers  m<»is  de  l'aunée,  les  coin|)tes  de  l'année  précédente  sont 
adressés,  avec  les  étatï>  el  (néces  juâliUcalives,  à  ia  Cour  des  Comptes  i|ui  les  exa- 
mine et  les  arrête  définitivement. 
AaT.  57.  —  L'état  de  la  silualion  aunuelle  est  insécé  au  Moniteur, 
Aat.  98.  —  Les  fonde  dftment  versés  I  la  Caîsae  gitoêrale  restent  acquis  à  rioati* 
tution;  il  n'y  a  d'exception. que  pour  le  cas  prévu  ê  Tarticle  ft. 

CUAÎ>1THE  m. 

DimsaS.  —  FKMIOIIS. 

^1**.  —  Des  couduions  d'admittibil^. 
Art.  SO.  —  La  Caisse  générale  accorde  des  pensions  on  des  seconn. 
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Oui  droit  ft  la  peimoii  : 

1°  Les  parlicipants  âgés  de  55  ans,  dont  trente  consacrés  i  Tenseignemeut  public; 

SS*  Les  pariicipauls,  quel  que  soU  leur  âge,  ayanl  contribué  pendant  dixannéea, 
au  moins  à  la  caisse»  lorsqu'ils  se  trouvent  pour  toujours,  par  suite  d'iofirmités, 
dans  rimpossibiliié  de  remplir  leurs  fonctions. 

La  condition  de  dix  années  est  réduite  à  cinq ,  s'il  est  bien  constaté  que  les  infir* 
mités  dont  le  [>ar(i(  ij>:(nt  est  atteint  proviennent  de  l'exercice  de  ses  foiulions. 

Aucune  durée  de  parlicipatiou  n'est  même  fixée,  si  le  participant  a  été  n)is  dans 
l'impossibilité  de  conliiiuer  ses  fonctions  ou  de  \ti>  re[)rL'ndf  e,  par  suite  de  blessures 
reçues  uu  d'accidents  sur\euus  dans  l'exercice  ou  à  I  ucca6iun  ue  1  exercice  de  ses 
fonctions. 

9*  Les  veuves  des  parlieipanls.^déeédéa  après  cinq  années  de  services,  lorsque 
leur  mariage  a  duré  au  moins  trois  années,  ou  bien  qu'il  existe  spit  un,  soit  plusieurs 

enfants  issus  de  ce  mariage; 

4"  Les  enfants  mineurs  légitimes  ou  légitimés,  orphelins  de  père  et  de  mère, 
lorsque  le  participant  est  décédé  après  cinq  années  de  services.  Toiiterois.  celle 
pension  est  temporaire  et  cesse  d'être  pa^ée  à  mesure  que  les  apnts  droit  ont 
accompli  leur  dix-huitième  année; 

5'  La  veuve  et  les  orphelins  dont  le  mari  ou  Je  pére  s'est  trouvé, dans  les  circon- 
étantes  prévues  par  le  t^'  5  du  n»  S  du  présent  article. 

Akt.  40.  I.e  conseil  d'adiiiitiislration  peut  proposer  rajourneuient,  pendant  cinq 
ans,  des  demandes  de  pension  pour  causes  d'infirmités  formées  en  exécution  du 
n*^  de  rarlicle  précédent,  en  allouant  chaque  année,  &  titrede secours,  le. montant 
de  la  pension  i  laquelle  le  participant  aurait  droit. 

Ait.  41.  —  Des  secours  temporaires  peuvent  être  accordés  pendant  cinq  années 
consécutives: 

1*.  'Aux  parlicipants  dont  les  demandes  de  pension  sont  ajournées  par  application 
^  de  l'article  précédent  ; 

^  Aux  participants  qu'une  maladie  îmi  un  accident  obligent  d'interrompre  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions  et  qui,  par  suite,  sont  privés  de  loot  ou  partie  de  leurs  tral* 

tenienis  ou  émolumenis.  ^ 

Les  parti<:i|i;iiils  de  cello  doniière  caléporie  sont  ;idinis  îi  cuiitinuer  leurs  verse- 
meuls  à  la  caisse  pour  le  temps  peudanl  lequel  ils  sont  secourus. 

Aht.  42.  —  La  pensioii  aeeordée  à  un  participant  est,  après  le  décès  du  titulaire, 

réversilde  en  partie  .«^nr  sn  veuve,  ef  à  défaut  de  colle-ci  sur  .«îes  etilants. 

Touteibis,  lorsqu'un  pensionnaire  vient  à  conlr;icier  m;iriajj;p,  ni  la  veuve,  ni  les 
enfants  issus  de  ce  mariage  n'ont  droit  à  la  révcrsioti  de  la  pension. 

Anr.  43.  —  Lorsqu'une  femme,  tonlribuant  à  la  (iaisse  générale,  laisse  eu  mou- 
rant un  mari  qui  ti'eat  point  participant  i  cette  caiase,  le  veuf,  s'il  est  âgé  de  60  ans 
on  atteint  d'infirmités  de  nature  k  Tempècher  de  pourvoir  par  lui-même  à  sa  subsis- 
tance, jouit  des  droits  attribués  aux  veuves. 

Les  enfants  d'une  participante  peuvent  prétendre  à  une  pension  an  même  titre 
que  les  enfant.s  d'un  participant. 

Akt.  4i.  —  Lorqn'ini  participant  ne  laisse  pas  d'ayant.»!  droit  à  la  pension,  il  peui 
être  accordé  annuellement  un  secours  à  ses  ascendants,  s'il  est  prouvé  que  ceux-ci , 
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ita  momeiii  du  décès  du  particip«nt,  n'avaient  pas  d'autre  rasaource  que  le  meDU 

de  son  état. 

Ce  secours  ne  peut  en  aucun  cns  excéder  le  montant  de  la  pension  à  laquelle  le 
parlicipaul  aurait  eu  éventuellement  liruit. 

Art.  45.  —  Aucun  participant  ne  pourra  jouir  simultanément,  à  charge  de  la 
caisse,  de  deux  pennons  ou  d*noe  peusioo  et  d'un  traitement  assujetti  aux  retenues 
au  profit  de  la  caisse. 

Dans  (c  dernier  cas,  l'option  du  pensionnaire  pour  le  traiiemenl  aura  pour  effet  de 
suspendre  la  jouissance  de  la  pension»  aussi  longtemps  qu'il  touchera  le  Iraîtemeot 

La  participation  à  la  caisse  pourra  continuer  à  raison  (in  revenu  qui  a  servi  de 
base  à  la  liquidation  de  pension,  s'il  est  plus  élevé  que  celui  attribué  aux  nouvelles 
fonctions. 

Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent  les  veuves  pensionnées  du  chef  de 
foDcttons  exercées  par  leurs  maris  et  qui  sont  en  même  temps  pariicipsntea  à  la 
caisse. 

§  2.  —  Bossa  des  penmbm. 

Art.  40, —  Les  pensions  des  participants  sont  liquidées  à  r.'iison.  pour  chaque 
année  de  contribution  à  la  caisse,  de  1/00  de  la  moyenne  du  traitement,  supplépient 
de  traitement,  casuel  et  émoluments,  qui  ont  été  a^sujellis  aux  retenues  pendant  les 
cinq  dernières  années. 

La  participation  i  la  caisse  ne  commencera  pas  avant  le  1"  janvier  qui  suivra 
rannée  dans  laquelle  l'intéreasé  sera  parvenu  è  Tége  de  19  ans  acoomplis.  Toutes 
les  années  de  participation  sont  admissibles  dans  la  supputation  «k  la  pension. 

Art.  47.  —  Les  diplômes  ci-après  désignés  seront  comptés  dans  la  liquidation  de 
la  pension  : 

Pour  4/t»(l  »:  le  di()lonie  de  professeur  agrégé  de  renseijj;nemenl  moyen  du.degré 
supérieur;  le  diplôme  de  docteur  en  philosophie  et  lettres;  ie  diplôme  de  docteur  en 
aciences  pliysiqueaetmathtaiatiqueset  le  diplôme  de  docteur  en  sciences  naturelles  ; 

Pour  2/60**  :  le  diplôme  de  capacité  pour  renamgnement  des  langues  vivantes  ;  le 
diplôme  de  professeur  agrégé  dtf  renseignement  moyen  dû  degré  inférieur,  et  le 
diplôme  d' i  n  s  I  i  t  n  t  e  u  r  primaire. 

Chaque  titulaire  ne  pourra  se  prévaloir  que  du  diplôme  relatif  aux  fonctions 
qu'il  rçtn plissait  au  moment  de  la  mise  à  la  rpfraite. 

Par  mesure  transitoire,  le  diplôme  de  candidat  en  philosophie  et  lettres  et  de 
candidat  en  sciences  préparatoires  au  doctorat  dans  les  mêmes  facultés,  seront 
également  comptés  pour  deux  soixantièmes  aux  professeurs  des  collèges  et  des 
écolea  mi^ennes  qui  ne  possèdent  point  le  diplôme  de  docteur  ou  celui  de  profes- 
seur agrégé,  et  dont  fenltrée  en  fonctions  a  précédé  ta  mise  en  vigueur  définitive  de 
la  loi  du  l"  juin  1850. 

Les  retenues  du  chef  de  diplôme  portent  sur  le  premier,  traitement  dont  le 
participant  jonit  nprès  la  délivrance  du  di[)lôme. 

l/inlention  de  proliter  des  av:ini;if^es  ailnehés  au  diplôme  devra  être  exprimée 
par  une  déclaration  adressée  au  Ministère  de  l'Intérieur,  dans  un  délai  de  trois 
mois,  qui  prendra  cours  : 

Pour  lea  participante  qui  obtiendront  un  diplôme,  à  partir  de  la  date  du  diplôme; 
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Pour  les  titolairas  diplômés  qui  viendroot  participer  à  la  caisse,  à  partir  de  la 
date  de  leur  nominftlioo. 
Art.  48.  —  Les  f»ensions  des  veuves  sont  fixées  ainsi  qu'il  soif  : 

i'^  Pour  la  veuve  sans  enfauts  issus  du  participant,  la  aïoilié  de  la  pension  à 
laquelle  son  mari  aurai)  eu  droit  au  moment  de  son  décès; 

2*  Pour  la  veuve  ayant  un  ou  deuxenfiints  issus  du  participant,  et  âgés  de  moins 
de  dix-huit  ans»  les  deux  tiers  de  la  mèoié  pension  Juiqu'i  ce  que.  les  enfants  aient 
aecompli  leur  dix'huitième  année;  k  cette  époque^  la  pension  est  réduite  au  taux  dee 
veuves  sans  enfants; 

3"  Pour  la  veuve  ayant  trois  enfants  et  [)!iis,  issus  «îii  participant  et  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans,  les  trois  quarts  de  la  pension  à  laquelle  son  mari  pouvait 
prétendre  au  monieul  de  son  décès.  Lorsqu'il  ne  reste  plus  que  deux  enfants 
au-dessous  de  dix-huit  ans,  la  pension  n'est  plus  que  des  deux  tiers.  Lorsque  tous 
les  Mifanis  ont  accompli  leur  diZ'linitième  année,  la  pension  est  la  même  que  cellè 
de  la  veuve  sans  enfants. 

Art.  49.  —  Les  pensions  des  orphelins  sont  tixées  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Pour  un  orphelin  de  père  et  île  mère,  le  quart  de  la  pension  à  laciuelle  son 
père  avait  droit  au  niomeul  de  son  décès,  ou  le  quart  de  ta  pension  liquidée,  si  le 
père  est  mort  pensionné; , 

i"  Pour  deux  enfants ,  le  tiers; 

3<*  Pour  trais  «ifiints,  la  moitié; 

4>  Pour  quatre  enfants  et  au  delà ,  les  deux  tiers  de  cette  ()ension. 

Art.  oO.  —  A  mesure  que  le  nomhre  des  orphelins  pensionnés  d'une  même 
famille  diminue,  soit  par  décès,  soit  parce  qu'ils  accomplissent  leur  dix-huitième 
•    année,  la  pennon  est  réduite  conformément  aux  bases  établies  é  rsrtiele  précé- 
dent. 

Aar.  51.  —  Dans  les  cas  prévus  par  les  artidee  4  et  5,  le  traitement  moyen, qui 
servira  de  base  à  la  pension  sera  le  traitement  à  raison  duquel  le  participant  aura 

contribué  pendant  les  cinq  dernières  annéra. 

Art.  52.  —  Dans  la  liquidation  des  pensions,  les  jours  qui,  dans  le  total,  ne 
formeront  pas  un  mois,  seront  négligés;  il  en  sera  de  même  des  fractions  de  franc. 

Art.  55.  Aucune  pension  ne  pourra  excéder  les  trois  quarts  du  traitement  qui 
iinra  servi  de  base  à  la  liquidation .  ni  une  somme  de  5,000  francs. 

Si  la  pension  du  participant  ne  s*élève  pas  à  100  francs,  elle  sera  portée  ft  ce 
taux.  Toutefois,  si  le  dernier  traitement  dont  a  joui  Iq  titulaire  est  de  300  francs  et 
au-dessus,  la  limite  inférieure  est  fixée  au  tiers  de  ce  traitement. 

Abt.  54.  —  Les  pensions  prennent  cours  à  dater  du  1**  du  mois  qui  suit  l'évé- 
nement qui  a  donné  nnverture  au  droit. 

Art.~55.  —  Les  membres  du  |>crsniin('l  admini.<«lratil  et  enseignant  îles  mstitu- 
tions  dont  la  participatioci  sera  adnjîse  par  le  présent  arrêté,  ou  le  sera  ultérieui^- 
ment,  pourront  compter  les  services  antérieurement  rendus  dans  l'enseignement 
public ,  moyennant  d*en  faire  la  dédaration  dans  les  six  mois  qui  suivront  Fadjonc- 
tion  de  ces  institutions  é  la  Caisse  générale. 

AuT.  56.  Cette  déclaration  se  feit  d'après  le  modUe  D  annexé  au  présent 
arrêté,  et  ne  peut  remonter  au  delà  de  dix  années. 
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Elle  doit  éira  m étutf  du  vka  et  ewrtiliée  ?énlabl«  ptr  ks  «dniDistratioM  «md- 
nanales  des  localités  dans  lesquelles  le  déclarant  a  exercé  ses  fooclioM,  ou  pôr 
tonte  autre  aotorité  compétente  à  désigner  par  le  Ministre  de  l'Intérieur. 

Art.  57.  —  Pour  chaque  année  de  services  antérieurs,  le  déclarant  paye  une 
redevance  égale  an  prélèvement  qui  lui  est  imposé  pour  la  première  aouée  de  sa 
participation  à  la  caisse. 

Art.  58.  —  La  somme  totale  des  redevances  dues  pour  les  services  antérieurs 
est  acquittée  en  dix  années»  et  par  dixième  chaqurannée.  lieét  toolefoia  permis  de 
se  libérer  dans  un  terme  plus  eonrt. 

Abt.  59.  —  SI  les  droits  ft  là  pennon  viennent  à  être  onverts  avant  le  complet 
•equittement  des  sommes  dues  pour  services  antérieurs»  la  pension  est  liquidée  au 
profit  des  ayants  droit  comme  si  la  tolalilé  ées  redevances  avait  été  acquittée;  l'arrêté 
qni  accorde  la  pension  fixe  la  somme  à  prélever  annuellement  jusqu'à  extinction  des 
arriérés  dus.  Celte  somme  ne  peut  excéder  le  montant  de  deux  années  de  contri- 
bution. 

Axt.  60.  —  Les  dispositiei»  de  Fartiele  ft  du  présent  arrêté  sont  rendues  appli- 
eebles  aux  membres  du  personnel  des  etbéoées  et  des  éeotes  moyennes  de  TÊtet, 
qui,  ayant  participé  à  le  Caisse  féi^le  de  prévoyance  des  instiluleure  et  profes- 
seurs urbains,  passent,  par  suite  de  changement  de  position,  de  la  caisse  de  pen- 
sions des  veuves  et  orphelins  des  membres  du  corps  administratif  et  enseignant 
des  établissements  d'instruction  moyenne  diri|^.,par  TÊlat»  à  l'une  des  caisses 
instituées  en  vertu  de  la  loi  du  21  juillet  18t4. 

Ceux  qui  voudront  profiter  du  bénéfice  de  cette  disposition,  sont  tenus  de  sou- 
serire  rengsgement  prescrit* par  ledit  article  dans  le  délai  qull  détermine,  et 
dTopérer  les  versemenis  k  perlir  de  Je  date  i  laqudlè  a  ceesé  leur  affiliation  k  la 
Caisse  générale. 

Le  conseil  d'administration  de  la  Caisse  générale  fixera  les  époques  auxquelles 
devront  avoir  lieu  les  versements. 

$  S.  >^  Mode  de  UquidhlioH  det  penmnt. 

Aav.  61.  —  Toute  demande  de  pension  sera  adresaée  au  Ministre  de  l'Intérieur 

et  instruite  par  ses  soins. 

I,a  requête  indiquera  les  nom.  prénoms,  âge,  domicile  ou  résifiencc,  les  der- 
nières fondions  remplies  par  l'intéresié,  les  motifs  qui  le  portent  à  demander  sa 
retraite,  et  rarrondissemeni  dans  lequel  il  désire  que  sa  pension  lui  soit  payée. 

AsT.  63.  ~  La  personne  qtti  demande  une  pension  doit  joindre  é  sa  requête  ; 

I**  Son  acte  de  naissance; 

Un  étal  général  des  services' qu'elle  a  rendus  ;  cet  étal,  conforme  au  modèle  ^ 
ci'aonexé,  doit  être  accompagné  des  brevets  de  nomination  ou  autres  pièces  eon- 
statant  noroinatiott.- 

Art.  G5.  -  •  La  veuve  d'un  instituteur  qui  demande  une  pension  joint  à  sa 
requcio  :  ■  ■  .  . 

1°  Les  pièces  mentionnées  i  farlide  précédeol;  ^ 
L'acte  de  mariage; 


* 
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3°  L'acte  de  décès  du  mari; 

40  Un  ceriificat  de  l'autoriié  communale  du  lieu  de  son  domicile,  constatent 

qu'elle  est  restée  en  élat  de  viduilé; 

o"  S  li  }'  a  lieu ,  un  extrait  de  aaissauce  et  uu  certificat  de  vie  pour  chaque  enfant . 
âgé  de  moins  de  dix-huit  ans. 

Art.  —  Toute  demande  de  pension  en  faveur  d'entants  orphelins  doit  être 
faite  par  leur  tuteur  et  être  accompagnée  des  pièces  suivantes  : 

1<*  L'acte  de  naissance  du  parent  décédé,  qui  a  donné  droit  à  la  pension; 

2"  Un  étal  {général  des  services  qu'il  a  rendus;  cet  état,  conforme  au  modèle  E, 
doit  être  accompagné  des  brevets  de  nomination  ou  autres  pièces  constatant  nomi- 
nation; 

3»  Les  actes  de  décèi«  du  père  et  de  la  mère; 
4»  L'aete  de  mariage; 

Uo  icie  de  naimance  et  tm  oertifleal  de  vie  pwir  dia^e  enfcai; 
6»  L*aete  de  taielle. 

AnT.  65.  —  La  Teùve  d'un  instituteur  pensionné  qui  demande  la  réversion,  en 
sa  faveor ,  de  la  pension  accordée  à  aoD  mari ,  doit  joiodre  à  sa  requête  : 

1«  L'ac(e  de  décès  du  mari; 

2p  L'acte  de  mariage  ; 

3*>  Le  brevet  de  la  pension; 

4*  S'il  y  a  lien,  les  actes  de  naissance  et  les  certificats  de  vie  des  enftnts. 

Art.  06.  —  Toute  demande  de  réversion  de  pension  au  profil  d'orphelins  est 
faite  par  le  tuteur  et  doit  être  ;àccompagoée  des  pièces  suivantes  :  . 

i°  Les  actes  de  décès  do  père  et  de  la  mère; 

2»  L'acte  de  mariage; 

3"  Les  actes  de  naissance  et  les  certificats  de  vie  des  enSsnts  âgés  de  moius  de 
dix-liuit  ans;  ' 
4°  L'acte  de  tutelle; 
b"  Le  brevet  de  la  pension. 

Art.  67.  —  Le  mari  d'une  institutrice  qui  demande  une  pension  du  chef  dee 
services  reodus  par  sa  femme,  doit  joindre  à  sa  requête: 

1«  Son  aete  do  naissance,  ou,  s'il  est  âgé  de  moins  60  ans,  un  certifu-at  de  l'au- 
torité communale  du  lieu  de  son  domicile,  donné  d'après  l'avis  écrit  de  deux  docteurs 
en  médecine  délégués  par  le  gouverneur  de  la  province,  constatant  qu'il  est  atteint 
d'une  infirmité  de  nature  à  l'empêcher  de  pourvoir  à  sa  subsistance; 

1*  Son  acte  de  mariage  ; 

L*aete  de  décès  de  rinstitntrioe;  .  ^ 

4*  Un  état  général  des  services  rendus  par  rinstitntrioe.  conforme  au  modèle  E 
ci-annexé,  accompagné  des  brevets  de  nomination  on  antres  pièces  ooostaïaDt 
nomination.  . 

Art.  68.  ^  Les  ascendants  d'un  psriicipant  décédé  qoi  réclament  un  secours 
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du  chef  des  services  rendus  par  le  défuot,  doiveot  produire  ii  l'appui  de  leur  de- 
mande :  .  •  - 

10  Leura  actes  de  naissance  et  de  mariage; 

2«  Un  certificat  de  raiilorité  lucale  constatant  qu'au  moment  du  décès  du  parti- 
cipant  ils  n'avaient  ()as  tl  autres  ressources  que  le  revenu  de  son  état; 
3<*  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  du  participant  ; 
4«  Les  pièces  mentionnées  au  4*  de  Tarliele  précédent. 

Art.  t)9.  —  Le  mari  qui  réclame  la  réversion,  en  sa  laveur,  de  la  pension  dont 
jouissait  une  institutrice  ,  ou  les  ascendants  qui  réclament  un  secours  du  chef  de  la 
cessation  de  la  pension  d'uu  participant,  sont  tenus  d'accompagner  leur  requête  des 
pièces  indiquées  dans  les  demi  srticles  préeédoits.  Ils  doivent,  en  outre,  produire 
le  brevet  de  la  pension  ou  une  copie  du  brevet. 

AsT.  70.  —  Si  Is  pension  est  demandée  ponr  cause  de  msltdie  on  d'ioGrmités 
qui  mettent  le  participant  dans  Timpossibililé  de  continuer  à  remplir  ses  fonctions, 
elle  ne  pourra  être  accordée  que  sur  le  vu  d'une  déclaration  motivée  de  deuit  méde- 
cins ou  chirurgiens  désignés  par  le  gouverneur  de  la' province. 

lies  frais  de  visite  sont  à  la  charge  des  réclamants  et  sont  réglés  par  une  dispo- 
sitiuu  ministérielle. 

Les  pièces  mentionnées  à  l'article  62  doivent  également  être  jointes  aux  de- 
mandée de  pension  pour  maladie  ou  infirmités. 

AsT.  71.  —  La  déclaralion  donnée  par  les  médeâna  on  cbirurgiens  doit  énoncer 
d*une  manière  détaillée  : 

!•  <}udles  sont  les  causes  probables,  ta  nature ,  la  gravité  et  les  suites  des 
infirmités; 

2o  Le  cas  échéant,  les  motife  qui  prouvent  que  les  Infirmités  proviennent  de 

l'exercice  des  fonctions; 

Ti"  Si  les  infirmités  paraissent  devoir  être  temporaires  ou  permanentes; 
4°  S'il  ea  résulte  pour  l'intéressé  l'impossibilité  de  continuer^^  fonctions. 

Aax.  72.  —  Si  les  pièces  ne  [tcuvciit  être  toutes  produites  par  rintéresaé  ou  par 
le  tuteur ,  la  requête  en  indique  les  motifs. 

*Le  Ministre,  a[irès  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'administration,  détermine  la 
manière  dont  il  peut  être  suppléé  aux  pièces  ii|ainpianfes. 

Art.  75.  —  La  demande  de  pension,  dûment  instruite,  est  soumise,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  au  conseil  d'administration. 

11  est  joint  au  dossier  on  avis  motivé  du  fonctionnaire  ou  de  l'employé  chargé 
de  la  oomptabililé  de  la  caisse,  et ,  le  cas  échéant ,  u»  projet  de  liquidation  de  la 
pension.  * 

Le  conseil  d'administration  adresse,  s'il  y  a  lieu,  au  Ministre,  ses  observations 
par  écrit. 

Aht.  74.  —  Toute  décision  relative  à  la  collation^d'une  pension,  fait  l'objet  d'un 
arrêté  royal  pris  sur  l'avis  conforme  du  conseil  d'administration. 

Art.  Tu.  —  Tout  ayant  droit  admis  à  la  pension  reçoit  un  brevet.  Le  brevet  de 
la  pension  des  orphelins  est  adressé  an  tntenr. 

.  AftT.  76.  —  Aucune  demande  de  passion  n'est  admise  si  elle  n*est  présentée 
avec  les  pièces  à  rsppui,  dans  les  trois  ans  è  dater  de  l'ouverture  du  droit. 
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An.  77.  —  Tout  prèteodtnl  droit  qoi  liiaie  B'éfloaler,  A  oompter  de  la  même 

date,  plus  de  six  mois  sans  former  de  rcciamation  ou  sans  justifier  de  ses  lîtieSi 
ne  jouira  de  la  pension  qu'à  partir  du  premier  jour  du  trimttlre  qai  saivra  odiil 
où  sa  demande  sera  parrentie  au  filinisière  de  riolérieur. 

V 

§  4.  —  Payement  de$  pennon». 

Abt.  78.  —  Les  pensions  sont  payées  par  l'intermédiaire  de  radminislratioD  do 
Trésor  publie  et  de  ses  eomptables  dans  les  arrondissements. 

Le  payement  se  fait  sur  des  étals  collectifs  formés  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Ces  étals  sont  adressés  aux  agents  du  Trésor  par  l'adaunietration  du  Trésor  pu* 
blic,  qui  leur  ouvre  les  crédits  nécessaires  à  cet  eifet. 

Art.  79.  —  Les  pensions  sont  dues  intégralement  pour  tout  mois  commencé. 

Art.  80.  —  Les  pensions  sont  payées  par  trimestre.  « 

Pour  obtenir  le  payement,  l'ayant  droit  doit  produire,  outre  son  brevet,  un  oer^ 
tificatdevie. 

Lecertifieat  délivré  aux  veuves  constate  qu'elles  n'ont  (tas  contracté  un  nouveau 
mariage;  1  vi  uves  et,  le  cas  échéant,  les  veufs  qui  ont  des  enfants  de  moins  de 
18  ans,  produisent  un  certificat  conslataiU  l'existence  de  chacun  d'eux. 

Le  tuteur  doit  produire  on  certificat  de  vie  des  orphelins  ayant  droit  à  la  pen- 
sion. 

Art.  8i.  —  Les  certificats  de  vie  sont  délivrés  par  i'auioriié  communale  du  lieu 
de  la  réûdenee  des  peustonnaires.  Ils  le  sont  sans  frais  pour  les  pensions  n'excédant 
pas  600  francs. 

AuT.  Si.  •  En  cas  de  cbadgemeot  de  résidence,  le  pensionné  ou  le  tuteur  est 
tenu  de  faire  connaître  au  Ministre  de  l'intérieur  l'arrondissement  dans  lequel  l'in- 
téressé désire  loucher  sa  pension. 

Art.  87).  —  Lorsqu'un  pensionnaire  a  laissé  s'écouler  deux  années  consécutives 
sans  récliiiiier  tes  (piartiers  de  sa  pension,  ils  sont  prescrits.  Il  ne  rentre  en  jouis- 
sance qu'à  dater  du  premier  jour  du  trimestre  qui  suivra  sa  demande. 

Aucun  payement  n'a  lieu  au  profit  d'héritiers  ou  ayants  cause  qui  n'ont  pas  pro- 
duit, dans  l'année,  l'acte  de  déiÂs  du  pensionnaire. 

AuT.  84.  —  Les  pensions  on  leurs  quartiers  ne  peuvent  être  saisis,  et  ne  sont 
oessibles  que  jusqu'à  concurreuoe  d'une  cinquième  pour  les  causes  exprimées  aux 
articles  m  ^05  et  314  du  Gode  civil. 

§  5.  -  Dédiéances. 

Art.  85.  —  Toute  condamnation  à  une  peine  aflliclive  ou  inISunante  enlève  les 
droits  è  la  pension. 

Toutefois,  si  l'intéressé,  au  moment  de  la  condamnation  compte  au  delà  de  vingt 
années  de  services,  le  droit  à  hi  pension  est  ouvert,  après  aon  décès,  en  faveur  de 

sa  femme  et  de  ses  enfants. 

Si  le  condamné  est  pensionné,  il  y  a  lieu  à  réversion  de  sa  pension. 

Art.  86.  —  La  veuve  qui  se  remarie  perd  ses  droits  à  la  pension;  celle  pension 
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est  révenible  tut  les  fiofaots  du  défont,  coaformômeal  aux  dispoMtioas  de  l!ar- 

ticle  49. 

Toutefois,  la  veuve  sans  eofaots  qui  se  remarie  conserve  la  moitié  de  la  peo- 
sion. 

Akt.  87.  —  U  iéniiie  dWoroée  n*a  tyrao  droit  à  la  peoaioo. 

CHAPITRE  IV.  *  ^ 

^  1".  —  Oi^posUUm  ffénéraies. 

Art.  88b  —  Pour  r^er  la  pedaioa/la  CiisBe  générale  Iteat  oom|»M  doa  anoées 
pendaot  leMj^uétles  le  ptrtidpani  a  cootribué  è  une  caisae  de  felfiita  locale»  .à  ces-  ^ 
dUloD  de  récipnwilè. 

La  quote-|>art  de  la  pension  afTéreote  à  chaque  caisse  est  réglée  d'aprèeia  durée 
(le  la  pnrlicipalion  ef  conforrnéincnl  aux  statuts  respwtils  de  ces  caisses. 

La  (baisse  générale  paye  ia  totalité  de  la  pension,  >^;iul  à  réclamer  le  rembourse- 
meol  des  ^ûiuines  payées  par  elle  à  la  décharge  de  la  caisse  locale. 

Lorsqu'un  pariicipanl  à  la  Caisse  générale,  devenu  fonctionnaire  de  l'Ëtat  en 
vertu  de  l'article  9  de  la.loi  de  loi  du  1*  juio  1850.  est  peaaIoDDé  eonne  tel,  ou 
lorsque  le  droit  à  la  pemioD  al'ouvre  peur  la  veuve  4»  eee  orpheliiie,  la  Geiaee  ^Dé- 
raie  rembourse,  aoit  àTÊtat,  soit  à  la  caisse  dee  veuves  et  orphelins  dea  membree 
du- corps  administratif  et  enaeignanl  des  établissements  d'instruction  moyenne  di- 
rigés par  l'Ëiat,  la  quote-part,  calculée  d'après  sea  alatute,  qui  est  à  aa  cbarge  k 
•  raison  des  années  de  participation. 

Lorsque  des  membres  du  corps  administratit  et  enseignant  des  établissements  ' 
d'instruction  moyenne  dirigés  par  le  Gouvernement,  passent  dans  des  é La b lisse- 
roenls  dirigés  par  la  province  ou  par  la  commune,  et  sont  admis  à  la  pension  comme 
membres  du  même  eorpe,  chaque  année  de  aervîoee  rendus  par  eux  à  FÊtat  leur 
aera  copplée,  dana  la  lîqwdelion  de  leur  penaioii,  d'aprèe  lea  beaca  déternainéei 
per  la  présente  loi,  sauf  à  régler  avec  le  Trésor  la  quote-part  de  la  peaaioii  afli^ 
rente  i  la  durée  des  aervieea  rendue  aoit  4  l'État,  aoit  h  m  établiaeeneot  eooMMBal. 
ou  provincial. 

Le  même  principe  sera  appliqué  k  la  pension  de  leurs  veuves  et  orpheline  (loi 
du  20  avril  1865). 

Art.  89.  —  En  cas  de  décès  d'un  des  époux  peusiuuués ,  l'uu  cl  l'autre  à  raisou 
des  fonctiona  indiquées  k  rartide  S  dea  .présenta  atatuls,  l'époux  eurvîvant  con- 
serve sa  penaion  propre,  et  jl  lui  est  fait  application,  suivant  lea  caa,  dee  dipeoei- 
tions  des  articles  42 et  43. 

Aar.  90.  —  Le  conaâl  d'adminiatration  veille  k  ce  que  les  pensions  accordéea 
aux  orphelins  ou  aux  enraàta  Buneurs  soient  effeetivenent  empbyéee  à  leurs  be- 
soins et  à  leur  éducation. 

En  cas  de  nouveau  mariage  ou  de  1  existence  d'enfants  de  lits  différents,  lecou- 
aeil  d'administration  peut  proposer  et  le  Ministre  ordonner  une  répartition  de  la 
pennon  entre  les  divers  intéressés. 

Aav.  91.  —  A  l'époque  oh  les  dépenses  normalee  de  li  caisae  pourront  être  éva- 
luées, si  Factif  c'est  accunulé  au  delà  dee  beaotna  probabka  de  Fa wrir,  Toa  pourra, 
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ou  diminuer  le  taui  dee  retenues  délerminées  ei-deeras,  ou  eener  d'opérer  quel- 
ques-uns de  ces  retenues. 

Art.  1)2.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  il  sera  statué,  par  arrèlé 
royal,  et  sur  le  vu  d'un  avis  molivé  du  conseil  d'administration  de  la  caisse. 

Art.  05.  —  Aucun  changement  ne  pourra  èlre  fait  aux  statuts  que  par  arrêté 
royal,  Je  conseil  d'admiDistration  de  la  caisse  eotendu. 

§  S.  ~-  iH^jiotÊhou  (rojnîfowv. 

Art,  OV.  —  Les  participants  actuels  des  caisses  provinciales  et  les  instituteurs 
qui.  par  suite  des  fonctions  auxquelles  ils  seront  nommés,  auraient  dû  être  affiliés 
à  l'une  de  ces  caisses,  payeront,  jusqu'au  51  décembre  1880,  une  retenue  supplé- 
mentaire de  i  p:  7«  sur  leurs  traitements,  suppléments  de  traiteroenl,  casuel  et 
éniolttroenie»  i  l'eflbt  de  eompenser.  lée  diffirencee  provenant  de  rapport  fait  par 
ehaenne  dee  eaiises  eiiaiantes  dans  le  fonds  de  la  Geisee  gtoérale. 

Le  déficH  qûr  subsistera  apite  pereeption  de  ee  prélivemeot  eitraordinaire  sert 
comblô  par  l'Etat  à  Taide  de  subsides  annudt. 

Les  participants  actuels  de  la  caisse  centrale  de  prévoyance  des  instituteurs  eC 
professeurs  urbains,  et  ceux  de  la  caisse  de  prévoyance  de  la  province  d'Anvers,  ainsi 
que  les  iiiul^iies  (jiu  seront  nommés  ultérieurement  à  des  emplois  soumis  précé- 
denimeui  au  réginie  de  ces  caisses,  sont  dispensés  de  payer  la  retenue  exIraordU 
naire  déterminéie  par  le  §  1*'  du  préaeni  trliele. 

Notre  Blinîstre  de  l'loiftrieur  est  chsifé  de  r«téeution  du  prisent  arrêté,  qui 
'  sera  iasiré  eu  Mmàeur. 

Donné  à  Bruxelles,  le  187  . 
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Pr^H  4e  bi  ft rmnlé  far  la  Mctton  centrale. 


CAISSE  GÉNÉRALE  DE  PRÉVOYANCE  DES  INSTITUTEURS  PRIMAIRES. 


PROJIT  DE  LOI  DK  iJL  SSCTIOH  GIITEALE. 


Abt. 

Les  caisses  de  prév«^noe  instituées  en  verta  de  Tarticle  97  de  la  loi  du 
83  septembre  180,  sont  réunis  en  une  caisse  unique  sous  la  dénomination 
de  Ckitue  gètéra^  de  jn^voyame  dst  mOUutmn  prmmm. 

•  - 

Les  fonds  de  réserve  de  ces  caisses  fument  la  dotation  de  la  Caisse  gêné- 
raie.  Ils  seront  complétés  dans  les  provinces  qui  n'atteignent  pas,  pour  chacun 
des  participants,  la  moyenne  du  fonds  de  réservé  de  la  Caisse  centrale  des 
instituteurs  urbains  comparée  à  la  moyenne  des  revenus  :  1*  par  une  retenue 

extraordinaire  qui  ne  pourra  excéder  1  p.  %  pendant  dix  ans  sur  les  revenus 
des  instituteurs  sujets  à  la  retenue  ordinaire;  2o  et  dans  les  cas  d'însùfiisance, 
par  des  subsides  de  l'État. 

Aar.  3. 

L'État  fera  l'avance  des  sommes  à  fournir  par  la  retenue  extraordinaire  sur 
tes  revenus  des  instituteurs. 

Aar.  4. 

Un  crédit  d'un  million  de  francs  (1,|000,000)  est  ouvert  au  Département  de 
l'Intérieur  pour  assurer  l'exécution  des  dispositions  qui  précèdent.  Il  sera 
couvert  au  moyen  de  rémission  de  bons  du  Trésor.  Le  compte  détaillé  de  son 
emploi  sera  rondti  aux  Ciitmibres  lorsque  les  avances  de  l'État  prévues  à  l'ar- 
ticle 3  auront  été  remboursées. 

Aar.  3. 

La  Caisse  générale  peut,  avec  l'autorisation  du  Roi,  recevoir  des  dons  et 
legs. 

Abt.  6. 

Un  arrêté  royal  détermineira  l'oi^nisation  de  la  Caisse  générale. 
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Chambre  des  Représentants. 


SiARCB  DD  19  Atbil  1872. 


fireclion  de  la  caniiiiUDe  de  Sainl-Ainand,  province  de  la  FUudrc 

orienUie  (')• 


RAPPORT 

FAIT,  AU  NOM  DB  LA  COMMISSION  (i),  PAR  M.  OE  SMET. 


Mbsubum, 

La  eommb^on  a  pria  communfeaUon  do  projet  de  loi  présenié  à  h  Chambre, 
le  16  avril  187S,  de  l'exposé  des  raoUfe  qui  l'aecompagne,  du  plaa  graphique 
de  lacommuiie  d'Ooelakker,  sur  lequel  se  trouve  déliinîtée  la  ligne  séparative  de 
cette  derniàre  commune  avec  le  hameau  de  Saint-Amand,  pour  être  érig^  en  com- 
mune distincte,  conformément  aux  dispositions  prises  par  le  conseil  provincial 
de  la  Flandre  orientale,  dans  sa  scnnce  du  li  joillei  i871  ;  die  a  pris  aussi  con- 
naissance d'un  extrait  de  plan,  indiquant  une  modification,  proposée  par  Pun  de 
SCS  membres,  à  In  ligne  séparative  adoptée  par  le  conseil  proviocia),  modification 
à  laquelle  se  sont  ralliées  les  parties  intéressées. 

La  ligne  séparative  serait  ainsi  rectifiée  de  la  manière  suivante  : 
Elle  commence  au  point  de  jonction  des  chemins  n<**  59  et  40,  à  rcxtrcmilé  du 
terrain  teinté  en  vert  sur  le  plan  produit,  passe  par  Taxe  du  chemin  n?  40 
jusqu'au  chemin  vf^  71,  suit  l'axe  de  ce  diemin  jusciu'au  chemin  vicinal  n*  4, 
oontinne  ce  même  chemin  étant  la  partie  de  la  roule  pavée  d'Oostafcker  vers 
Saint^Âmand,dans  la  direelion  de  cette  demi^  localité,  jusqu'au  chemin  n*41, 
nommé  ^akrHraet,  suit  ce  même  chemin  jusqu'au  lieu  dit  FoQ^kang,  puis  le 
diemin  n°  5,  tourne  à  gauche  par  le  dwmin  n*  â,pour  aboutir  au  chemin 
vicinal  n»  08. 


(0  Projet  de  loi,  n'  141. 

(i)  La  commission  l^UiU  composée  de  NN.  M  LuAfs,  préiidenl,  Binnci,  m  San, 
UooTARo  et  Van  Imcmsji. 


Tout  ]c  terri  loi  rc  situé  à  gauche  de  celle  limite  séparativo  conlioue  à  faire 
partie  de  la  coin  mu  oc  d'Oostakker. 

Pour  1«  surplus,  la  dél!ailaii<Ni  te  onifeil  provincial  esl  aatelMoe. 

Celle  modificatioD  ne  donnera  Iienqu*àundéplacementen  ùnem  de  la  eommiuie 
mère  de  dis  à  ome  maisons,  ayani  une  soperflde  de  48  i  ifO  heetares  avee  une 
population  de  dnqiiante-deax  habilanls. 

La  eomnUssion,  àrananiniilé,adopteen  principe  la  séparation  de  la  commune 
d'Ooslakkcr  et  l'éreclion  en  commune  distincte  du  hameau  de  Sainlp-Auiaad, 
d'après  les  bases  de  la  modification  qui  vient  d'être  indiquée. 

LeRi^^rUur,  LePréiident, 


DE  SMET. 


DE  LEHAYE. 
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Chambre  des  Représentaate. 


Crédits  lupplémeDlalrcs  nm  M|eto  do  Hiaiilère  de  la  JnsUee  ptar  lei 

curciecs  187i  «(  1872. 


EXPOSE  DES  MOTIFS. 


Mbssieou, 

Le  projet  de  loi  que  J'ti  l*bonneur  de  aoumellie  &  la  L^latore  e  pour  objet 

de  inetlre  le  Département  de  la  Justice  i  uiême  de  pourvoir^  avant  la  elfttore  da 
budget  de  l'exercice  1871,  uu  payement  de  diverses  dépenses  de  cet  exercice, 
pour  lesquelles  les  crédits  alloués  par  la  loi  du  buJ;^ct  ont  été  insuffisants,  elde 
payer  diverses  autres  dépenses  concernant  les  exercices  clos. 

Les  crédits  supplémentaires  compris  dans  l'art,  i*''  du  projet  de  loi  se  jusliiient 
de  la  manière  suivante  : 

* 

Art.  i*'  SD  PAOjBi-  us  loi. 

I*  MaUrid  de  rodminislrafîon  eenlroie. 

L'allocation  est  d'ordinaire  insuflisante  pour  pourvoir  à  toutes  les  dépenses, 
ainsi  que  le  prouvent,  du  reste,  les  demandes  de  crédits  supplémentaires  qui  ont 
dù  être  présentées  depuis  rinstallation  du  Ministère  dans  les  nouveau  locaux. 

f*  Fraiê  de  route  ef  de  téffmr. 

Le  ctédit  annuel,  qui  d'ordinaire  csl  cnlièteinenl  dépensé,  n'a  pas  permis  de 
payer  tous  les  frais  des  voyages  qui  ont  dù  être  faits  l'année  dernière. 

3  '  Matériel  de  la  Cour  de  cfUitUion, 

Le  supplément  de  erédll  demaodé  à  Tart.  7  doit  servir  à  payer  diverses  acqui- 
sitions de  livres  faites,  en  4871,  par  le  parquet  de  la  Cour  de  cassation,  qu'il  n'a 
pas  été  posdUe  de  liquider  au  moyen  du  crédit  annuel. 
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4»  Palau  dejutliee. 

Par  soile  de  quelques  travaux  d'urgence  e&éeolés  au  Palais  de  Ju^ice  de 
Braselles,  en  décemloe  dernier,  el  pour  lesquels  11  n'avait  rien  été  réservé  do 
l'alloeallon,  eelle-d  a  été  dépassée  de  457  franes. 

5*  dergi  mférieur  du  cn/le  eaihoUquê, 

Gomnte  les  années  précédentes,  l'àHocaiîon  ordinaire  de  l'art.  S9  do  budget  a 
été  insuffisante  pour  pourvoir  au  payement  des  traitements,  et  cette  insuflUsaoce 
provient  toujours  de  ce  que  les  traitemeols  augmentent  à  raison  de  l'âge  des  titu- 
laires, en  exéeotloo  de  l'arrêté  royal  du  28  mai  1863,  et  de  l'augmeniaiion  du 
nombre  de  vicaires  coadjuicurs,  en  conrormitéde  l'art,  lit  du  décret  du  il  novem- 
bre 1811  et  de  l'art.  117  de  la  Constitution. 

Praii  d'entrelkn  d'indigents  dont  le  domicile  de  secours  eti  mcojmw  ou  fut' 

sont  élrangers  au  pay». 

L'allocation  ordinaire  sera  insuffisante  pour  pourvoir  aux  dépenses  que  le 
Trésor  devra  rembourser  pour  les  étrangers  indigents  qui  se  sont  réAigiés  à  cause 
de  la  guerre  sur  notre  territoire. 

70  ffffig  ^  vogagt  det  membres  des  commissiom,  de$  fonelionnoiret  et 

emflojfé»  dei  frUoM. 

Par  sdiie  de  la  suppression  de  la  prison  de  Yllvorde,  une  partie  du  personnel 
de  cet  établissement  a  dû  se  répartir  dans-  les  autres  prisons  du  royaume  et  ces 
frais  de  déplacement  ont  liait  dépasser  l'allocation  ordinaire  d'environ  3,000 francs. 

AaT.  2  né  paoïar  m  loi. 

• 

Les  sommes  demandées  à  Tari.  2,  lequel  formera  le  chapitre  XIII  du  budget 
de  I87S,  ont  pour  objet  de  pourvoir,  pour  l'année  1870  et  années  antérieures, 
au  remboursement  des  frais  d'entretien  dindigenis,  la  plupart  d'origine  étran- 
gère, dont  le  domicile  de  secours  n'est  souvent  fixé  qu'après  une  longue  corres- 
pondance et  alors  que  les  budgets  sont  clos,  ainsi  qu'au  payement  de  dépenses 
arriérées  de  toutes  catégories  qui  peuvent  encore  survenir. 

Il  est  à  remarquer,  Messieurs,  qu'une  somme  de  plus  d'un  million  six  cent 
mille  francs  est  restée  sans  emploi  au  budget  de  mon  Déparlement  pour  Texcr^ 
dce  1870. 

Le  MitUsIre  de  h  JuiUee, 
T.  DE  LANTSHEBRE. 


V 
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PROJET  D£  LOI. 


eft)  ton*  |!c«6eiilA  et  à  ««ntt,  èaful. 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  la  Justice, 

Noi'S  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARnÊTONS  : 

Notre  Ministre  des  Finances  présenierîij  en  Noire  nom,  4 
lit  Chuiubre  des  Représentants,  ie  projet  de  loi  dont  lu  teneur 
suit: 

Article  preiiier. 

Le  budget  des  dépenses  du  Minisièro  de  la  Justice  pour 
l'exercice  1871,  fixé  par  la  loi  du  14  mai  1870,  Moniteur^ 


n"  188,  est  augmcnlé  i 

I*  IVune  Mmme  de.   .   .   h,    6,780  » 

qui  sera  ajoutée  à  ralloeation,  chap.  1",  art.  S,  * 
Matériel  de  radmiaistraiion  eenirale  | 

2"  D'une  somme  de  f,87tt  » 

qui  sera  ajoutée  à  l'allocation,  cbap.  1",  art«  5, 
Frais  de  roule  et  de  séjour  ; 

3*  Vwuù  somme  de  I,0U  3S 

qui  sera  ajoutée  A  raliocaiion,  dtap.  11,  art.  7, 
Maiérisl  de  la  Cour  de  cassation  ; 

4*  D'une  somme  de   '.    .        IÏJ7  » 

qui  sera  ajoutée  à  latlocatioD,  cbap.  V,  art.  18, 
Palais  de  Justice; 

5*  D'une  somme  de   50,000  h 

qui  sera  ijoutéeiralloeaiion,  ciiap.VIII,arl«  S9, 
derfé  iDfêrlenr  du  euiie  eaiholîqu^ 

6*  D'une  somme  de  10,000  » 


qui  sera  ajoutée  à  l'allocation,  chap.  IX, 
art.  38,  Frais  d'entretien  d'indigents  dont  le 
domicile  de  secours  est  ineoniio  ou  qui  sont 
étranger»  au  paya; 

7vIVune  somme  de.   9,000  • 

qui  sera  ajoutée  è  l'allocation,  chap.  X,  art.  48, 
Frais  de  voyage  des  membres  des  commissions, 
des  fonctionnaires  et  employés.   

Touil.    .   .   .  fr.  61,836 
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Art.  s. 


Le  hiîdgct  dt  s  dcpcnjcs  «Iii  Minisivrc  de  la  Justice  pour 
IVxercice  1872,  fixé  par  la  loi  du  26  mars  1872,  3toniteur, 
n*  b9,  est  augmenié  d'une  somme  de  34,000  francs  destinée 
k  la  liquldaiion  et  tu  payement  de  dépenses  eoneernant  les 
aercieesclM  de  1S70  et  enoéct  «ntirieiim,  qui  fen  l'objcl 
d'un  dMp.  XIII  nouvemi,  eooforoiteient  «ndétiil  ci<4près  : 

CHAPITRE  XUI. 
A«T.  64. 

Fr»i$  d  enircticneldc  transport  d'indigents  dont  le  domicile 
de  sceours  est  ineonnu  ou  qui  «ont  éiruigers  au  pays^eu  1870 
et  anoécs  «niérleiirw  fir.  90»000 

Art.  65. 

Dépenses  divorsee  de  toute  naturCi  inala  anl6- 
rh'ures  41871  4,000 

Total  du  chap.  Xili   .    .fr.  34,000 

Art.  3. 

Les  allocoiions  qui  font  l'objet  do  la  préserilo  loi,  s'élevanl 
enscnibtc  à  quatre-vingt-cinq  niiiie  liuii  cent  viugi-six  francs 
vingt-cinq  centlfiua  [Jr  .8;i, 836-25),  acroni  oooTerlci  au 
moyen  dei  renourees  ordinaircf  dea  eiepeices  1871  et  187S. 

AkT.  4. 

La  préscDle  loi  lera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  publi- 
cation. 

Donné  à  Bruxelles,  le  13  avril  1873.  ^ 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
le  Ministre  de  la  Justiee, 

T.  De  Lamsiieerb. 
la  Miniêti  e  des  Fiiu 
J.  Malou.. 
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Cliai^i^re  des  Représealaiite. 


Sjîancb  dd  19  Avril  1872. 


Grédils  supplémentaires  nu  budget  du  Minislèie  de  l'Inlérieur^ 

p«ui' reiercicc  1871. 


EXPOSÉ  D£S  MOTIFS. 


Hmiiint, 

J'ai  l'honneur  de  soumcllrc  au  délibérations  de  la  Chambre  des  Représenlants 
un  projet  de  loi  tendant  à  allouer  au  Département  de  llntérieur  des  crédits 
supplémenlaires  poiir  payer  des  dépenses  se  rapportant  à  PeiereiM  1871;  le 
monfanl  de  cçs  erédiM  est  de  fr.  14|P,9KM8. 

Ces  demandes  de  erédils  sont  jusUfi^  par  des  i)oles  annOTéee  tu  pntiet 
de  lei. 

Le  ministre  de  l'Intérieur, 
D£LCOl}K. 
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PROJET  DE  LOI. 


Rcopoft  II, 


ROI  SES  IEL8ES. 


Sur  lu  proposition  de  Notre  Ministre  de  i' Intérieur, 

Nom  Atom  iMàrt  et  AitMiTom  : 

Notre  Ministre  des  Finances  présentera,  en  Notrcnom,  k 
la  Chambre  des  ReprésenlanI»,  le  projet  de  loi  donl  la  Icneur 


Le  budgetdu  Ministère  de  l'Intérieur  pour  rcxcrcicc  1871» 
fixé  par  la  loi  du  "24  niai  1871,  Moniteur,  n*  145,  est  aug- 
mente de  quatre-vingt-seize  mille  huit  cent  soixante-sept  francs 
seize  centimes  (fr.  96,807-16),  pour  payer  les  dépenses 
ci-après  énamérfo  : 

1*  Càim  emfrab  d»  privoganet  én  ueiik^m  ceai- 
himuiim;  huit  cent  trente-deux  francs  soixante-six  cen- 
times, pour  parfaire  la  part  de  sabvenUon  imombant  à 


Cette  somme  doit  être  ajoutée  è  l'art.  6  du 
budget  de  187t. 

Indemnité»  pour  bestiaux  altattut  pendant 
lu  tamht  1870  et  mtirinut»i  doaae  cent 
francs  pour  pejfcr  des  lodemiiiiés  resiani  dues.     1,900  • 

Cotte  somme  doliéire  ajoutée  i  l'art.  VI  du 

budget  de  1871. 

3°  Service  vétérinaire.  Police  sanitaire; 
quarante  mille  francs,  pour  payer  des  dépenses 
restant  due*  40,000  » 

Cette  somme  doit  être  ajoutée  &  l'art.  8S  dn 
budget  de  1871. 

4*  5u6«lds  pourmier  à  amrnir  Iê$  fini»  dis 
premier  établiuement  d'vne  station  agrott»- 
tnique  ;  vingt  mille  frsncs  pour  payer  le  subside 
ci-dessus  énoncé   .    20,000  > 


suit  : 


Aanas  pamia. 


l'Etat 


fr, 


833  66 


A  reporter.  .  f r. 


69,033  66 
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Rqmrt.   .  fr.  63,039  66 
Cette  somme  doit  turc  ajoutée  è  l'art.  K4  da 
budget  de  1871. 

5*  Jurys  d'examen;  quinze  mille  francs 
pour  payer  des  frais  i-Câiant  dus,  relatifs  aux 
jurys  d'exameo  et  à  la  comminion  spéciale  qui 
a  été  instituée  an  Hinisière  de  rinlérieur,  i 
l'cITei  de  préparer  un  projet  de  révision  de  la 
loi  du  1"  mai  18ÎJ7  sur  les  jurys  d'examen 
chargés  de  conférer  les  grades  académiques.    .    15,000  » 

Geue  somme  doit  éire  ajoutée  à  Fart.  77  dn 
budget  de  1871. 

6*  Commission  royale  des  monuments  ;  seize 
cent  trenic-neuf  francs  soixante-dix  centimes 
pour  achat  de  mobilier  ei  frais  d'appropriation 
des  locauXj  nécessités  par  le  transfert  des 
bureaux  de  la  rue  de  la  Montagne  è  la  rue  de 
Loufain  i,639  70 

Celte  somme  doit  être  «youiée  è  l'art.  135  du 
budget  de  187!. 

7"  Académie  royale  de  médecine;  onze  cent 
airixanfe-quinze  francs  quarante-sept  centiines 
pour  payer  tes  frais  d'impression  d'un  mémoire 
eouroooè   1,178  47 

Celrc  somme  doit  être  ajoutée  à  l'art.  139  du 

budget  lie  1871 . 

8'  Caisse  des  veuves  et  orphelines  des  profe»- 
nwi  ds  t*«nss^cmeNf  «atpérteur;  dix-sept 
mille  dixHieuf  francs  trente-trois  centimes  ponr 

rembourser  à  la  dite  caisse  les  pahsde  pension 

payés  à  la  dèeliarge  de  l'État  17,019  3S 

Celle  allocation  formera  l'an.  1313.   

Total.    .  fr.    96,867  16 
Ait.  3. 

Il  est  ouvert  an  Mînbière  de  rintérieur  un  erédit  de 

quarante-trois  mille  trois  cent  ein(|uante-trois  firanes  deux 

centimes  pour  parfaire  les  dépenses  d'amélioration  aux  armes 
dc^u  garde  civique,  volée  par  ta  loi  du  8  septembre  1870. 

Aar.  S. 

Les  crédits  mentionnés  dans  la  présente  loi  seront  convert 

au  moyen  «les  ressources  nr Jinnire-'. 
Donné  à  Uruxclles,  le  17  avril  1872. 

LÉOPOLD. 

Perle  Roi  t 
te  MhtiUn  ét  Vlntiiinar, 

Delcour. 
Xe  Minùtn  des  Fôumees, 
J.  Halou. 
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NOTES- 


I90TE  lf«  I. 

Si^eniion  4  la  caisae  centrale  de  prévoyance  de»  secrétaire*  communaïuc, 

fr.  833-66. 

Par  UD  amemieneiil  mtrodnit  aa  bodget  do  MioisféFe  de  notérienr  pour 
l'exerdM  1873,  le  erédil  de  l'art.  6  a  été  porté  de  37,000  francsà  31,000  francs. 
Celte  augmentation  est  jnsii(i(^n  par  !a  note  n*>  1  iusérée  au  ii*39  des  Annales 
parlemeolaires  (séance  du  16  janvier  1872). 

Par  celle  même  note,  on  annonce  la  nécessité  d'un  crédit  supplémentaire  de 
fr.  832-66  à  demander,  pour  être  ajouté  à  l  ari  G  du  budget  de  1871. 

Les  chiffres  portés  dans  ccLic  note  prouvent  que  les  subventions  à  liquider  en 
vertu  de  la  loi  du  50  mars  1801  s  élèvent  à  fr.  27,832-66,  et  l'allocation  n'étant 
que  de  27,000  fraucs,  il  y  a  donc  lieu  de  demander  uu  crédit  supplémentaire  de 
fr.  839-66,  égal  à  U  dUMreBoe. 


NOTEIfS. 

BttHoMX  abaUut  en  1870  et  mméa  mUérieunê, 

Quelques  demandes  d'iiuleninilcs  pour  lit-stiaux  abattus  par  suite  de  maladie 
coula^euse  sont  parvenues  lardiveiiiciU  à  i'udministralioa  ceulrule,  qui,  vu  la 
clôture  des  budgets  auxquels  la  dépeose  se  rapporte,  n'a  pu  en  faire  opérer  la 
liquidatimi.  Le  noolaot  de  ces  Indemnités  s*élève  à  ht  somme  de  1,900  fraocs. 

Le  crédit  doit  être  rattaché  à  Part.  31  du  budget  de  1871,  et  libellé 
comme  suit  :  Indemnités  pour  bestiaux  abattus,  pendant  les  années  1870  et 
anléiieiires. 


NOTE  N*  3. 

Sermce  vélérinaire.  Police  sanitaire.  —  Station  agronomique* 

Aneao  crédit  n*a  été  alloué  au  budget  de  rexerdee  de  1871  pour  pourvoir 
aus  dépenses  extraordinaireB  résultant  des  mesures  prises  par  le  Gouter- 
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ncment,  pour  pn^ver  le  ptys  de  rioTasion  ou  de  la  propagation  de  la  peste 

bovine. 

Les  frais  relatifs  à  celle  malière  ont  élé  imputés  en  parlift  sur  l'art.  52  du 
budget,  niais  il  reste  à  liquider  sur  eellc  alloeatioii  une  somme  de  40}0Q0  francs 
environ  qui  représente  les  frais  relatif  à  la  peste  bo\ine. 

Ces  frais  consistent  en  indemnité»  de  voyage  et  de  surveillance,  indemnités 
aax  médecins  vétérinaires,  impressions,  aehats  de  matières  désinfectantes,  etc. 

Lfl  crédit  volé,  à  Tart.  ffi  suffira  pour  payer  le  montant  des  indemnités  à 
allouer  du  chef  des  animaux  abattus  pour  cause  de  peste  bovine,  lesquelles 
s'élèvent  à  la  somme  de  70,000  francs  environ  pour  trois  cent  dix  bétes  abat- 
tues, tant  malades  que  suspectes.  Il  est  à  remarquer  que,  pendant  les  onze 
premiers  mois  de  Tannée,  le  nombre  des  abalages  avait  été  fort  restreint  ;  il  ne 
s'était  élevé  qu'à  cent  quatorze  tètes,  de  sorte  que  Ton  pouvait  espérer  avoir  sur 
l'art.  32  un  excédant  qui  permettrait  d'utiliser  la  f  iciillé  donnée  par  la  loi  du 
budget  de  le  transférer  à  l  art  ai  pour  jiayer  un  subside  de  20.000  francs  alloué, 
comme  frais  de  premier  élablissenienl.  à  l'association  qui  s'est  formée  l'aunée 
dernière  pour  la  création  de  stations  agronomiques  en  Belgi(iue.  .Mais  les  nom- 
breux cas  d'infection  de  peste  bovine,  qui  se  sont  produits  en  décembre  1871 
dans  les  deux  Flandres  et  la  province  de  Luxembourg,  ont  occasionné  Pabatage 
d*un  grand  nombre  de  (êtes  de  bétail,  de  sorte  que  l'excédant  sur  lequel  on  avait 
cru  pouvoir  compter  vient  à  disparaître;  on  se  trouve  donc  dans  robliptlon  de 
demander  à  la  Législature  un  crédit  supplémentaire  de  90,000  francs  à  TarL  8i 
du  budget  de  1871 ,  pour  payer  le  subside  alloué  par  l'arrêté  royal  du  35  novem» 
brc  1871  pour  la  station  agronomique  qu'il  s'agit  de  créer. 

Oo  joint  ici  les  statuts  de  rassoeiation  ;  on  y  irsuvera  toutes  les  indications 
nécessaires  pour  làire  apprécier  l'utilité  de  cette  institution  et  la  justification  de 
la  dépense. 

Voici  le  libellé  des  deux  crédits  à  déniander  à  la  Législature  : 

4°  Service  vétérinaire.  Police  sanitaire,  40,000  fra.ncs.  Ce  crédit  sera  rattaché 
à  l'art.  52  du  budget  de  1871. 

2<*  Subside  pour  aider  à  couvrir  les  frais  de  premier  établissement  d'une  station 
agronomique,  20,000  francs,  à  ratiaclier  à  l'art.  S4  du  budget  susdit. 


NOTË  I«i»  4. 
Jury»  d'examen. 

Le  crédit  de  485,000  francs,  alloué  à  Part.  77  du  budget  de  1871,  pour  le 
service  des  jurys  d'examen,  n'a  pas  suffi  pour  couvrir  les  dépenses  que  ce 
service  a  occasionnées  en  187i  ;  un  crédit  supplémentaire  de  9,000  francs  cst^ 

Les  Chambres  ont  alloué,  an  même  art.  77,  un  crédit  extraordinaire  de 
10,000  francs,  destiné  à  pourvoir  au  frais  de  la  commission  spéciale  qui  a  été 
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insliUlée  an  Miaistère  de  llnlérieur,  à  l'effet  de  préparer  nn  projet  de  revision  de 
la  loi  du  1"  mai  1857  sur  les  jurys  d*eiamen  chargés  de  eonférer  les  grades 

académiques. 

Celle  allocation  n  ('te  (également  insufTisantc;  un  second  crédit  suppléroenlaire 
de  0,000  francs  csl  nécessaire  pour  couvrir  le  déficit. 
L'allocalion  de  l'an.  77  devra  donc  élrc  auginenléc  de  15,000  francs. 


KOTE      5.  * 
CommiêshH  royale  des  monumenU,  —  IffalérîeL 

On  demande  un  crédilsuppicincnlaire  de  fr.  i,C59-70  à  rallachcr  au  lilt.  ci  de 
Tari,  itl)  du  budj^cl  du  Déparlcincnl  de  rinlérieur,  pour  rcxercicc  1871. 

Celle  somme  csl  demandée  pour  solder  les  dépenses  extraordinaires  d'auieu- 
blement,  d'appropriation ,  de  meubles,  d'acquisition  de  foyers,  elc,  occassionnées 
par  le  déplacement  forcé,  en  1871,  des  bareaas  de  la  commission  royale  des 
monamenis,  transférés  de  la  rue  de  la  lloolagne  à  la  rue  de  Louvain. 

Leerédiiaunuel  volé  pour  le  matériel  de  cette  commission,  étant  calculé  d'après 
les  besoins  ordinalrca,  ne  permet  pas  de  solder  la  dépense  dont  il  s'agit. 


NOTE  K"  6 

Académie  royale  de  médecine. — Fraie  d'impretsion  ifiin  mémoire  eouronné. 

L'allocation  de  Vjécadémie  royale  de  médecine^  pour  l'année  1870,  a  laissé  un 
restant  disponible  de  fr.  I,17!j-i7. 

Cette  somme  a  été  réservée  parle  bureau  de  FAeadilmie  et  la  commission  insti- 
tuée en  vertu  de  l'art.  i6  des  statuts  pour  l'impression  d'tan  mémoire  couronné  sur 
les  kisles  de  l'ovaire,  présenté  par  le  docteur  Gallcx,  au  concours  de  1868-1870. 

Des  circonstances  indépendantes  de  la  volonté  de  l'Académie  n'ont  pas  permis 
de  faire  usage,  en  temps  utile,  de  la  somme  en  question  et  le  transfert  qu'elle  en 
avait  demandé  à  rcxercîce  1871  n'a  pu  avoir  Ii<  ii  dans  le  délai  prescrit  par  loi  de 
comptabilité,  parce  qu'un  complément  d'inslruclion  fait  à  la  demande  de  la  Cour 
des  couiples  n'a  été  terminé  qu'après  la  clôture  de  rcxcrcice  1870.  Il  s'agit  donc 
ici  d'une  simple  mesure  de  régularisation,  qui  consiste  à  ajouter  à  J'arl.  129  du 
budget  de  1871  la  somme  de  fr.  1,175-47  restée  disponible  à  Tari.  132  du 
budget  de  1870. 


NOTE  W  7. 

Caisse  des  veuves  et  orphelins  dca  professeurs;  île  reftseignemenl  supérieur, 
—  Remboursement  de  paris  de  pension. 

La  loi  du  13  mars  1867  stipule  qu'annueUemcut  il  sera  porté  au  budget  du 
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Ministère  de  l'Inlcricur  le  crédit  nécessaire  pour  rembourser  à  la  caisse  des 
veaves  et  orphelins,  dés  professeurs  de  rcnseignemenl  supérieur,  les  parts  de 
pension  payées  è  la  décharge  de  TÉtal,  et  ce  jusqu'à  extinction  des  pensions 
accordées  ou  à  accorder  en  vertu  de  l'arrêté  royal  du  SS  septembre  1816. 
Chaque  année  la  somme  nécessaire  à  été  volée  par  la  Législature. 
La  somme  ft  demander  pour  1871  s*élève  à  fr.  17,019-33. 


NOTE  8. 

Note  à  l'appui  de  la  demande  de  crédil  deUiné  à  parfaire  les  d^penaes  votées 
par  la  loi  du  8  septembre  iS70^  pour  améliorer  l'armement  de  la  garde 
civique j  fr.  43,353-02. 

.  Par  la  loi  du  8  septembre  1870,  les  Chambres  législatives  oni  volé  un  premier 
crédit  de  {Î00,000  francs,  pour  améliorer  rarmement  de  la  garde  civique. 
Le  Déparlement  de  rinlérieur  a  bit  fabriquer  six  mille  fusils  du  système 

Comblaîn  et  un  nombre  égal  de  yningans  ou  sabres>baîonnettes. 

Celle  fabrication,  y  compris  la  réception  et  le  réglage  des  armes,  ainsi  que- 
divrrscs  autres  dépenses,  a  absorbé  une  somme  de  fr.  £{43,353-02  dont  l'emploi 
délaillc  fait  l'objet  de  l'Annexe  .4. 

Le  système  Comblaiu  a  élé  adopté  de  commun  accord  avec  le  Déparlemeul  de 
la  Guerre. 

Les  cahiers  des  chargea  pour  les  diverses  fournilurcs  cal  aussi  été  arrêtées  sur 
l'avis  conforme  de  ce  Département. 

Une  première  commande  4e  3,000  fusils  a  été  confiée,  par  acte  do 
18  août  1870,  à  lUnion  des  fabricants  d'armes  de  guerre,  à  Liège,  au  prix  de 
70  francs  par  arme. 

Ce  premier  contrat  a  été  oondu  h  main  ferme,  attendu  que  TadUndicalion 
publique  ne  pouvait  donner  aucun  résultat,  le  fusil  type  n'étant  pas  encore  è  celle 
époque  un  objet  de  fabrication  courante  dont  lo  prix  pul  ôli  o  bien  établi. 

Pour  la  seconde  conimande,  on  a  fait  appel  à  la  concurrence. 

Deux  soumissions  ont  été  présentées  :  la  prciuièrc  {»ar  le  sieur  iMordant  qui 
s'engageait  à  faire  la  foiirniliire  aux  nièmos  caiidilioiis  que  la  ()récédcnl(»,  c'est-à- 
dire;  au  prix  de  70  francs  1  aruie^  la  seconde  par  le  sieur  Nagant,  qui  demandait 
74  francs. 

La  soumission  du  sieur  Mordant  étant  la  plus  avantageuse,  celui-ci  a  été 
déclaré  adjudicataire  (13  avril  1871). 

En  ce  qui  concerne  les  yatagans,  il  n'y  a  pas  eu  d'adjudication  publique.  On 
s'est  adrené  à  Solingcnî  où  s'exerce  plus  spécialement  l'industrie  des  armes  blan- 
ches. Le  sieur  Coppel,  fournisseur  du  Département  de  la  Guerre,  s'csl  engagé  i 
livrer  six  mille  yatagans,  au  prix  de  fr.  10-33  pièce  (contrats  des  90  octo- 
bre 1870  cl  15  mars  I871\ 

Un  arrêté  ministériel  du  20  $o|)tcmbrc  1870  a  institué  une  commission 
chargée  de  régler  par  le  tir  les  fusils  Comblain. 
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La  oommission,  composée  d'offldert  do  la  garde  civique  et  d^haUlcfl  tireurs,  a 
resdu  compte  de  ses  IraTaus  dans  un  rappprt  qui  a  paru  asses  iaiéressant  pour 
être  mis  sous  tes  yeux  de  la  Cliambre.  (Addcxc  B,) 

Ce  rapport  indique  les  procédés  emfdoyés  pour  r^er  les  appareils  de  liansse 
et  pour  donner  aux  fusils  toute  la  joHese  requise  ;  il  reproduit  le  relevé  de  toutes 
les  expériences  faites  depuis  deux  ans  par  les  soins  du  Département  de  la  Guerre, 
fournit  des  donnéi  s  sur  la  rahricalion  et  l'emploi  des  munitions,  ainsi  que  des 
renseignements  d'une  utilité  réelle  pour  l'industrie  arniunère. 

Enfin  il  renferme  des  éléments  d'appréeiation  de  nature  à  inspirer  aux  gardes 
une  entière  conHancc  dans  l'excellence  de  l'arme. 

Un  second  rapport  de  la  oommisssion  (annexe  C)  expose  les  avantages 
qui  résulteront  de  remploi  d*on  appareil  destiné  â  fiieiliter  l*exereico  du  Ur. 

Cet  appareil  est  mentionné  an  n*  S3  de  l'annexe  A, 

Les  prévisions  du  Gouvernement  ont  été  dépassées,  mais  dans  une  aflàireoù  tout 
est  nouveau,  ôn  ne  pouvait  prévoir  ccrialnes  dépenses  qui  plus  tard  ont  été 
reconnues  indispensables  et  auxquelles  il  a  fallu  pourvoir. 

Jusqu'ici ,  3,378  fusils  Comblain  ont  été  distribués  aux  quatone  corps  spéciaux 
de  la  garde  civique. 

Les        fusils  reslanls,  seul  déposés  provisoirement  en  mi^asin. 
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Crédit  de  800,000  firanes  tdhui  par  ta  Un  du  8  ëepttmbn  1870,  pour 
omHiortr  rarmemmt  de  ta  garde  eimgfiie.  —  £fal  det  tf^iMAt  tt^idiet 
et  fMm  iiquidiee. 
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1*  néf«nmcB  ll^aldée*. 


Le  $ieur  Mordant,  reprtalriailt  JU- 
nion  des  (ibricajita 

guerre,  à  Liège. 


Le  siwir  Coppel,  (sbricaot  d 
MsaeliM,  à  Soth^ra. 


Le  sieur  Mofdnt,  fibrlcut  fixnm, 

A  Ué§B, 


Le  sieur  Copp«l,  fabricant  d'armes 


Pnnièro  roarDilara  âb  tfiOO  fusUa  Comblain 
avec  toWme-vis,  M  prix  de  70  fraaca  l'arme. 
(Gonint  do  IS  août  1870.)  

Premi^e  (ourniture  de  3,000  Jatagana  an  prix 
4b  fr.  104»  pièn.  (Conlnt  du  46  Mf  lan- 
bralfft.)  

Deuxième  fourniture  de  3,000  fusils  Comblain 
«Tw  tottrn«*Tla,  au  pris  de  70  franca.  (Goociat 
du43avriMS74.)  

Deuxième  fourniluro  de  3,000  yatagana  au  prix 
do  fr.  10-»  pièoa.(Gooti«tdB  4}  nais  4874  J 


La  aiéiir  Mohbnl,  ùibikant  dTarmes, 
ftLMia. 


Le  aiear  Bachmann,  fabricant  do 
DHiBiUoiMde  guerre,  à  Ellerbeek. 


L«  dlnalaitr  d«  bano 
Lias». 


AJusUge  de  6,000  yalaganai 
h  raison  do  fr.  0-50  pMee.  (Liquidé  la  1  BUi 
et  le  8  août  1874.)  .  

Fourniture  de  65,000  cartouches  pour  le  tir  de 
rcglagc,  à  fr.  0-08  pièce.  (Contrat  du  24  avril 
4874.)  


223-34 


A.  4,748 

fr.  0-13  répreuvc.    .    .       .    .  fr. 
(.NB.  Ce  chiffre  devait  ôtro  de  fr.  O-tO, 
il  est  rectifié  plus  loin  sous  le  n»  <4 } 

B.  36  premvàrea  épreuTea,  1  fr.  (M6. 

C.  ara  aeeoadea     id.     k  tr.  «-M. 


le  directeur  de  la  manufacture   Remboursement  des  dépendes  effectuées  pour  le 
dnwneadar£tat,kLié(a.  Ur  de  réglage  et  de  remballasB  da  8,M0 

arBM(4**^larq)  .,«••* 

La  atoor  PotalO»  tOféOlaar,  à  Llé|k    indemnité  pour  la  surveiilancoet  le  poinçonnage 

dee  métaux  empiojéa  À  la  Dabricatioa  dea 
8>0Wwblahw  data  4'*eaaniaiida  

LeiiMrKaDnis,iugéoieur,à  ScbMC^    Indemnité  pour  frais  de  roule  et  de  séjour  occa- 
bcak.  sionnés  par  des  voyages  faita  dans  l'intérêt 

de  la  fabricattoa  dw  latila  Comblaio.  (Arréid 
.  fOraldii80j«lil4874.)  


210,000 


80.780  • 


810,4 


80,780  » 


3,000 


8aiM 


684  OT 


A  reporter 


4n,8lS04 
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NATURE  DES  DÉPEiNSES. 


MONTANT 
de* 


Le  piciir  Ducheane,  réviseur  d'armes 
à  la  oianufactare  de  l'État,  à 

Goominton  inattlute  par  arrêté  ni- 

nis!c-:;..-I  (1^1  50  lii'Tfmbre  1870, 
pour  le  réglage  des  lusils  Com- 


t/vpoti  

Frais  de  mule  et  deséjour  pour  ta  réception  des 
6.000  yatagans  meotioanés  aux  n**  S  et  4  da 
tàbtaau  

loderanitég^  accordée*  aux  membrea  de  la  com- 
mission pour  le  l  '-gl  if  i'  lies  3.000  fusils  Com- 
blaia  de  la  4»  commande.  [Arrêté  rojalda 
t  aaplMibnmi.}  


La  flieor  fiacbmann,  fabricant  de  Fonraiture  de  30,800  cartouches  à  fr.  0-08  pièce, 
moiiitioos  de  guerre,  à  Etterbeek.     faite  pour  terminer  le  réglage  des  6.000  fusils 

Gaiiiilibln.(GoDtntda46aaf«mlm  . 

L«  diiMtoor  da  banc  d'épreuve*,  à  A.  Supplément  de  fr.  0-03  aux  4 ,7 18  promicre!: 

tMfa.  épreuves  portées  par  en  lut  à  fr.  O-U  au  lieu 

de  fr.  0-16,  daoi  le  compte  meolionné  au 
n»?  tr.  U-84 

B.  4,247premieres  épreuves  fr.  0-46.  679-52 

C.  8,632  secondes  épreuve»  à  fr.  0-25.  4,408-00 

La  dinclaar  dA  la  manobiotare  d'ar*  RemlxHirNnieDt  des  dépenses  effectuées  pour 
meadarfitati'à  Liés**  I*  tfr  de  réglage  et  remballage  des  armes. 

Frais  d'entretien  des  fusils  restds  en  dépôt  à 
Liège.  Frais  d'expédition  des  armas  envoyées 
MX  diféreniaoorita  apëciMx  da  ta  garda 
viqM(a*Jteliin)  

La  rirar  Main,  ioftaiaur,  à  Uége.  Indemnité  ponrtesarv«mMioaatlapafiiçomM0ft 

des  métaux  employés  à  la  fabrication  des 
3,000  Comblain  de  la  2*  commande  

Leaienr  Mordant,  fabricant  d'armes,  Foiimilqre*  diveraas  faites  à  la  m 
'LI'ÉB*'  d'armes  de  PÊtat  et  salaire  des  ouvriers 

.•irmijrjt.'r--  mis  il  la  disposition  de  la  commis- 
sion de  réglage,  pour  le  repolissage  des^^nons 
daa  «,000  {Mis  Gomblaln  ai  li  eorraeUon  dw 
appareila  da  traïaa  

Le  sieur  Floren^nlle,  pré^idontdela  Remboursement  da  manoaa  dépansea  néoaial- 
Gommissioa  du  réglage.  tées  par  les  expériences  faites  au  tir  de  Her- 

sLal,  etc.,  à  la  dtstaoce  de  200  mètres  el  au 
delà  

La  MomiMian  du  féttaBB.  •  .  .  .  Indamnités  aux  membres  de  la  commission  pour 

le  réglage  des  3,000  fusils  Comblain  dn  la 
2  commaDde.(  Commission  instituée pac  arrêté 
dnWdéoaabralITS.)  

^JuSS!^'''"^"'"**^'™**  P»"''»  des  insirumonu  do  contrôle  nécessaires 
*  pour  la  TériOeatiM  «t  ta  récepUoB  des  ftasds 

A  reporter  
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Report  

Ut  mpM  d»  la  IBta«hctO»  lodemollée pour  la  réception  désarme»,  la sur- 
d^mwdo  rfiial,  k  Lfé(».  wUUww  de«  oorrocUoas  et  le  ilr  de  réglage. 

le  bieur  Aradd,  ftbricmt  dtemet»  Prix  dn  n  ooo  monte-rcsiorts  nécessaires  pour 
à  iJi—  /acililer  le  (lomontage  et  le  reounlage  du 

DécMiiMMdAninMàfr.t-ISFfàoB  .... 

Le8ieurMardaDt.fabricaûtdanne..  67»  lub«d«  «ilûwto  •  ■aitaètr»  Jtobol- 
k  UéÊÊ.  Conibtota  t  •  fr. 

pièoe  

LiMBpiM  d»  eauppmil  permettra  aux  gardes 
de  l'initier  au  tir,  dans  des  kcaas  lérmte  et 
ssoa  grande  dépense  do  manitiOM 

Le  sieur  Coppel,  fabriceal  d'anm  Prix  de  300  yatagaaa  desUaéa  aux  musicieiw 
l,lancliea.àSoliDgea.  d»  corps  spédMX  d*  ta  fiido  oWqa».  à  «h 

HodaSHtaDM  pik0.  


Total 


543.353  03 
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CrédiU  iDf  |léinf  nUircs  an  Jbudgf  t  du  Hinislère  de  rinUriear 

poar  Veimice  1871. 
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Rapport_di  lo  eommiuion  tntÊUuée  par  le  DéparUmnt  d»  f intérieur  pour 
h  tir  de  réglage  et  l'étude  de  rarme  Comblain,  adoptée  pour  la  garde 
civique.  1870. 


HomiBi»  u  M msiui, 

Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  20  décembre  4870,  a  institué  une  commission 
chargée  de  régler  les  fusils  Comblain  destinés  à  la  garde  civique,  el  dont  la 
fabrication  fut  conûée  à  l'Union  des  fabricants  d'armes,  de  Liège. 

Cette  commission  fut  composée  de  : 

MM.  Flobbnville,  major,  commandant  le  bataillon     cbasseura-éclaireurs  de 

Liège,  président; 

Kemnis  (G.),  capitaine  aux  chasseurs-volontaires  belges  de  Bruxelles,  secré- 

taire; 

Ahmou>s  (M.))  lieutenant  dans  l'infanterie  de  la  garde  civique  de  Liège  4 
mmbre; 

BounLABD  (E  ),  oMOibre  de  Ja  oommtoion  du  tir  mtioiial,  à  BroxéUes, 

lfMWl6fVj* 

Ghauhoitt  (J.-Y.),  de  la  batterie  d'artillerie  de  la  garde  civique  de  tiége, 

DMMÔffV* 

A  l'époque  de  l'entrée  on  fonction  de  cette  commission,  trés-peu  d'armes  étaient 
falni^ées,  et  la  plupart  de  cdies  qni  él^ent  adievées  se  trouvaient  eoeore  entre 
lea  maina  d'une  eommiaslon,  composée  d^in  capitaine  dlartillerie  de  l'armée, 
président,  et  de  deox  conirôlenrs  de  b  Mannfieture  royale  d'armes  de  l'Etat,  à 
Uége,  chargés  do  centtéie  de  la  réoq»tlon  des  armes,  conformément  an  cabier 
des  charges  de  bbricaiion. 

La  première  réunion  de  la  commission  ne  put  avoir  lieu  que  le  i  i  janvier  1871 , 
et  fut  employcc,  ainsi  que  les  trois  suivantes,  à  l'installation  des  locaux  et  à  la 
recherche  des  élcmcnls  nécessaires  au  réglage  des  armes. 

Aux-  termes  de  l'arrélé  ministériel,  la  commission  était  également  chargée 
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de  faire  une  élude  sur  l'arme  Comblain  adoptée,  cooformémcat  au  programme 
ci-joiat  : 

nfnvcnoirs. 

I.  Établir  la  nomenclature  complète  de  Tanne  ;  son  démonlaie  et  son  remon- 
laie  à  différents  defrés;  les  précautions  i  prendre  dans  le  nettoyage,  la  conser» 
vation  de  Farme  et  lors  du  tir. 

innovK  nu  Méclmsi». 

3.  Relater  les  épreuves  auxquelles  le  laccanisme  Comblain  a  été  soumis, 
S.  Relater  les  essais  fàils  avec  le  brome  phosphoreux. 

4.  Faire  connaître  les  épreuves  auxquelles  les  armes  auront  été  soumises  an 
bane  d'épreuves  de  Liège. 

mnnTHNfSi 

5.  Deseription  de  la  cartouche;  ses  avantagee'oomme  munition  de  guerre; 
conservation  dans  les  magasins  ;  sécurité  dans  les  transports. 

méanHcxs  bb  vib. 

6.  Déterminer,  par  des  séries  de  10  balles  tirées  à  part,  riofluence  de  réchauf- 
fement ef  de  l'encrassemenl  du  canon  sur  la  justesse  du  tir. 

7.  Déterminer  les  vitesses  initiales  de  la  balle.* 

8.  Faire  connaître  les  tirs  ft  la  dble  et  les  tirs  de  guerre  lUla  à  Béverloo  par 
les  carabiniers  avec  leurs  carabines  nouveau  modèle^portant  les  hausses  graduées 
d'après  les  Indications  fournies  parla  commission  du  tir  de  Béverloo. 

9.  Régler  foules  les  armes  au  loeal  du  tir  de  la  Manufacture  d'armes  de  l'État; 
fnire  corriger  au  besoin  les  hausses  et  les  guidons,  et  foire  repolir  l'Ame  des 

canons;  apposer  une  marque  du  tir  de  réglage  sur  chaque  arme. 

10.  Parmi  100  armes,  en  choisir  5,  et  les  essayer  par  le  tir  d'une  série  de 
10  balles  au  tir  communal  de  Liège. 

II.  Choisir  30  armes  parmi  les  précédentes,  et  les  essayer  aux.  dislances  de 
300,400,  îiOO,  600,  700,  800,  UOO  et  1,000  mètres. 


fil  « 
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INSTRUCTIONS. 


1.  tfteUIr  la  nomenclalnre  complète  €e  l'âme.  — >  (toa  ëMMiwtaie  «t 

remontnge  h  dlflnf5renfs  degrém.  —  PréeaaU«M  h  pgiCaflHI  dbUM  |0 
MettojTAge,  l'enlretlea  de  l'aroM  et  tor*  4a  Ur. 

JVonwiic/alare  <ie  /'arme  Comblain,  adoptée  pour  la  garde  civile 

de  Belgique. 

L'ttrme  GomUaEo  est  rayée  ;  dlè  se  cluuie  par  la  eidasse  et  elle  tire  à  balle 
foreée. 

Pour  le  tir,  on  se  sert  de  la  cartouche  belge  qui  reafernie  ramorce,  la  poadr« 

el  la  balle. 

La  balle  de  forme  oblongae  entourée  de  trois  anneaux  creux  est  foreée  dans  le 
canon,  parce  que  son  diamètre  est  plus  grand  que  celui  de  r&me. 
L'arme  se  divise  en  cinq  parties  principales  : 

1.  Le  canon; 

2.  Le  mécanisme  GomUaln; 

3.  La  monture i 

i.  Les  garnitures; 
Le  yatagan. 

I.  CANON. 

Le  canon  est  un  tube  en  acier  qui  sert  à  diriger  la  balle;  U  se  divise  en  trois 
parties  :  le  devant,  le  milieu,  le  tonnerre. 

On  y  remarque  à  l'intérieur  :  la  bouche,  la  fraisure,  l'âme  du  calibre  de 
11  millimètres,  les  quatre  rayures  faisant  un  lour  sur  0™,55  el  dont  l'objet  est 
de  faire  tourner  la  balle  sur  elle-même,  le  raccordement  de  la  chambre,  la 
chambre  qoi  reçoit  la  eartonche,  les  logemrats  des  extracteurs. 

L'axe  de  l'âme  est  aussi  l'axe  du  eanon  :  e'est  la  ligne  qui  passe  par  le  mflieu 
de  l'âme  suivant  sa  tongneor.  Cet  axe  détermine  la  dircetîon  initiale  de  la  balle. 

La  balle  forcée  dans  les  rayures  est  chassée  en  avant  par  les  gaa  de  la  poudre, 
tourne  aulonr  de  l'axe  dn  eanon,  comme  une  vis  dans  son  écron.  Ce  mouvement 
de  rotation,  que  la  balle  conserve  dans  son  tnjet,  est  absolument  nécessaire  â  sa 
justesse,  el,  par  eoDséquent,  les  rayures  remplissent  une  fonction  de  première 
importance. 

On  remarque  à  l'extérieur  :  la  tranche  de  la  bouche,  le  tenon  du  yatagan  pour 
fixer  celui-ci  au  canon,  le  guidon,  la  hausse,  les  cinq  pans  :  1  supérieur, 
i  intermédiaires,  2  luléraiix,  le  bout  filclé  pour  fixer  le  canon  au  mécanisme  de 
culasse,  la  trauciic  du  tonnerre,  le  logement  pour  le  demi-bourrelet  à  la  car- 
tonehe. 
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Dans  le  guidon,  on  dislingue  :  l'embase  el  le  grain  de  mire. 

La  hausse  sert  conjointement  avec  le  guidon  à  pointer  Tarme^  clic  comprend 
hait  pièces,  savoir  :  . 

1*  Le  pied,  qui  présente  denx  gradins  pour  le  placement  du  euraeur  aux 
petites  distances  et  deux  noeuds  de  ehamière  pour  rassembla^  do  iiionlant$ 

9*  Le  ressort  qui  maintient  le  montant  levé  ;  .  « 

3<*  La  vis  de  ressort; 

i°  Le  moniant  mobile  qui  porte  un  nœud  de  charnière;  il  est  gradué  sur  le 
côte  droit  pour  les  distances  de  iOO  en  iOO  mètres,  et  sur  le  edte  ganohe  pour  les 
distances  intermédiaires; 

5o  La  tête  du  montant  qui  porte  deux  crans  de  mire  fixes  ; 

6"  La  vis  de  tête  du  montant; 

7°  Le  curseur  qui  porte  le  cran  de  mire  mobile  ; 

8o  La  goupille  qui  traverse  les  œils  des  nœuds  de  ehamière. 

II.  MÉGARISHB  COMBLAUI. 

Le  mécanisme  Comblain  permet  d'ouvrir  le  canon  pour  èhai^r  le  lODoerre  et 
lient  celui-ci  solidement  fermé  pendant  le  tir. 
Par  l'ouverlnre  du  canon,  la  donille  du  tir  précédent  se  trouve  extraite  et  le 

chien  s'arme. 

Le  chien  est  muni  d'une  créle  qui  permet  de  le  saisir  pour  armer  ou  désarmer 
une  arme  ayant  la  cartouche  introduite  dans  ie  canon. 

Le  mécanisme  Comblain  est  composé  de  !•  pièces  et  comprend  deux  parties 
principales  A  et  B  : 

A  La  boite  de  culasse  dans  laquelle  on  distingne  : 

ninnàis  nkci.  —  La  hoUe  proprement  dite,  qui  ne  doit  jamais  être  séparée 
ni  dn  eanon  ni  de  la  oroase.  On  y  remarqae  :  {f^ohr  pl.  1.) 

a.  ta  partie  filetée  formant  écrou  pour  fixer  le  eanon  ; 
6.  La  coolissepoQr  le  mouvement  de  robtorateur; 
e.  Le  logement  de  l*extracteur  ; 

d.  Le  creux  en  arrière  de  la  culasse  ou  aitget  pour  llnirodaction  facite  de  la 

cartouche  ; 

e.  L'entaille  dans  ce  creux  pour  le  passage  du  chien  ; 

f.  Les  deux  queues  de  la  boîle  servant  à  relier  solidement  celle-ci  à  la  crosse  ; 

g.  Les  trous  pour  logemcnl  de  la  vis-pivol,  de  la  sous-garde  elde  l'cxtracleur; 

h.  Le  logement  pratiqué  dans  la  queue  inférieure  pour  fixer  ie  tenon  de 
fermeture  de  la  sous-garde. 

Moxtkm  nks.  ^  L'extraetmr  sur  lequel  on  remarque  :  {f^oir  pl.  3.) 

a.  Le  logement  du  bourrelet  de  la  cartouche  ; 

6.  Le  trou  servant  de  tonrillon  pour  la  vis-pivot  de  l'extracteur; 

TBOisito  vrkci.     L«  letion  pour  assurer  la  fermeture  de  la  sous^rde. 

g  Le  mécanisme  de  fermeture  el  de  percussion  dans  lequel  on  distingue  ; 
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QCATRiÈMB  piÈcB.  —  L'oblurateur,  sur  lequel  oa  remarque  :  (f^oir  pl.  !•) 

a.  Le  bloc  mobile,  fcrmeluro,  de  culasse  ; 

6.  La  queue  du  bloc  contenant  le  ressort  et  la  détente  ; 

c.  L'entaille,  logement  du  chien  :  elle  est  continuée  dans  la  queue  de  l'obtu- 
rateur pour  y  former  le  logement  du  ressort  et  de  la  gâchette  et  former  ainsi  corps 
de  platine,  bride  de  la  noix  ; 

d.  Les  train  ayant  servi  à  craoser  le  logement  du  talon  da  ressort  $ . 

e.  Les  troos  servant  de  tourillon  an  pivot  de  robturalenr  $ 

f.  Les  troos  servant  de  tonrlDon  ponr  le  pivot  de  la  détente.  -  " 

ciivQcifexB  PIÈCE.  —  La  détente.  {Foir  pl.  1.) 

a.  Le  bec  de  gâchette  ; 

b.  Le  trou  servant  de  lourillonau  pivot  de  détente; 

c.  La  queue  de  la  détente. 

siziftiu  nkcB. — Lt  dUm  formant  noix,  sur  lequel  on  remarque  :  (^oir  pl.  9.) 

a.  Lacfétedo  diien$ 

6.  Le  trao  lofement  dn  perenteor  ; 

c.  Le  trou  servant  de  tonrillon  au  pivot  ou  arbre  dn  diien^ 

4.  L'embase  de  la  noix  $ 

e.  La  noix  avec  ses  crans,  ses  talons  cl  la  rainure  OU  entaille'pour  lachainetle; 

f.  Le  trou  pour  fixer  la  vis-pivot  de  la  chaînette  ; 

g.  Le  trou  servant  à  loger  la  vis  de  retenue  du  percuteur. 

siniftiii  Fiftci.  —  Le  ptmUnir,  sur  lequd  on  remarque  : 

a.  Le  bout  dn  perenlenr  tourné  en  goutte  de  suif  i 
6.  L'embase  on  arrêt  eontré  la  Au»  antéiieura  du  ehlen;  ' 
0.  La  queue  logée  dans  l'épaisseur  du  diien  avee  le  eran  pour  la  vis  de 
retenue. 

nniTiÈuB  piÈcB.  —  La  chainetlc  : 
Articulation  qui  relie  le  ressort  À  la  noix. 

Hivvibm  nàcB.  —  Le  reuori  à  deux  branches  :  (f^olr  pl.  4.) 

a.  La  grande  branche  qui  agit  par  l'intermédiaire  de  la  chaînette  sur  la  noix- 
,ebien; 

b.  La  peliie  branebe  qui  s'appuie  sur  la  détente  et  hH  rolllee  de  reseori  de 
gâchette; 

e.  Le  talon  qui  prend  appui  dans  la  queue  de  l'oblurateur,  edui-ci  fUsant 
office  de  oorps  de  platine  et  de  bride  de  la  noix. 

Dixième  PIÈCE. — Le  Levier  de  sous-garde,  dans  lequel  on  dislingue  ;  {f^ air  pl«  2.) 

a.  Le  support  de  l'obturateur  comprenant  : 

i"  Le  passage  du  talon  du  chien  ; 

2°  Le  trou  pour  la  vis  de  l  obturaleur  qui  sert  de  pivot  au  chien  ; 
3<*  Le  trou  do  la  contre-vis  ; 
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h»  La  tàle  da  levier  de  sous-garde;  ' 

I*  Le  tmi  de  la  vb-p^vot  du  levier  de  «ons-ipude; 

2°  Le  bec  egiMant  sur  l'eztraoteur  ; 

c.  Le  ponlet  de  seosiiarde  mobile  ; 

d.  La  queue  de  sous-garde; 

e.  Le  talon  de  la  8oiis>0arde  avee  eran  d'arrêt. 


BésOI^  n  LA  KOUMKCLkTmm  vu  MÈGàMUMM  OQIIMUUI. 


A.  La  iwtte  de  eulaiie 
comprenant 


B.  Le  mécanisme  de  fei^ 
metnre  et  de  per^ 
eosaion. 


i'*  pièce.  La  boîte. 

2*»    »  L'extraclcur. 

3*    »  Le  tenon  de  ferm^re  de  la  sous-garde. 

4*  pièce.  L'obtnraienr. 

8*    »  La  détente. 

6*    9  Le  ehien  ISiiaant  olBee  de  noix. 

7*   »  Le  perçntenr. 

8*    »  La  etaalnetle. 

9*   »  Le  resaort. 

40*   »  Le  lévrier  de  sous-prde. 


Les  pièces  sont  réunies  entre  elles  au  moyen  de  sept  vis. 

La  déflagration  de  ia  poudre  amène  une  pression  du  bloc  ou  coin  âc  l'obtu- 
rateur dans  la  coulisse  pratiquée  dans  la  boilc.  Aucune  autre  pièce  n'est  soumise 
aux  réactions  du  tir. 


III.  LA  HONTORB. 

La  monture  est  en  noyer;  eOe  se  divise  en  trois  parties  :  (fV£r  pK  S.) 

a.  Le  fûH.  On  y  remarque  >  le  l»oat,  le  canal  de  baguette,  Pembase  de  la 
eapueine,  l'embase  pour  la  grenadière,  le  lofemeni  du  eanon,  le  logement  pour 

le  battant  de  sous-garde* 

6.  La  poignée.  On  y  remarque  :  le  logement  des  queues  de  la  bdte,  les  trois 
trous  de  vis,  la  poign(^e,  le  buse. 

c.  La  crosse.  On  y  distingue  :  l'cncastrcnient  du  devant  de  la  plaque  de 
couche,  les  trois  trous  de  vis  à  bois,  le  bec,  le  talon. 

La  crosse  est  solidement  fixée  dans  les  queues  de  la  boilc,  elle  sert  à  donner 
Tappui  à  l'épaule  lors  du  tir,  et  permet  de  se  servir  du  fusil  comme  arme  de  choc. 

Le  Mt  est  destiné  à  préserver  le  canon  et  à  loi  donner  des  dimensious  pour 
obtenir  une  prise  convenable  à  la  main. 

lY.  Lss  «AamTvaBB. 

Les  garnitures  comprennent  : 

1°  Les  deux  boucles  ou  bj'assadelles  fixées  près  des  embases  du  Mt  servant 
de  capucine  el  de  grenadière  ;  elles  relient  le  canon  au  fût. 
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On  y  d&lingae  :  l'amiMo,  les  rosettes,  los  trous  pour  loger  la  yIs  do  semgo 
dos  brassadoUes  et  fwur  servir  de  pivot  au  battant  de  bretelle  sapérienra  $ 

9*  Lt  hutUmlt  d»  nm-gardê  ûté  au  taquet  qui  sert  do.  butoir  au  lovlor  do 
soQS-furd^  Iws  de  Pextraotion  ; 

La  vis-pivot  du  battant  de  sous-garde  ; 

4°  La  vis  de  renfort  et  ses  deux  rosaces  j 

5"  Le  bout  du  fût  pour  protéger  rcilrémilé  de  celui-ci  ; 

6"  La  baguette  lerminée  à  une  exlrémilé  par  un  déroehoir  [tercé  d'une  mor- 
taise destinée  à  recevoir  la  lame  du  tourne-vis  pour  dévisser  la  Imguelle.  £Ule 
est  terminée  par  une  partie  Gletée  à  l'autre  extrémité  ; 

7*  Les  trois  vis  qui  rdient  la  boite  à  la  poigaéo  et  dont  deux  A  bois  $ 

S*  La  plaque  de  covehe,  dans  laquelle  on  remarque  : 

Le  devant  et  son  trou  firaisé, 

Les  d^SgagementSf  le  eul-de-poule  qui  garnit  le  talon  de  la  erœse, 

Le  dessous  et  son  trou  fraisé  ; 

9"  Les  deux  vis  à  bois  de  la  plaque  de  couche. 

Dans  les  vis  on  disliogue  en  général  :  la  téU  et  sa  fente,  la  tige,  la  partie 
filetée. 

V.  LE  TATA«AN. 

Par  son  ajustage  sur  rarme,  il  donne  à  oelle-ei  les  propriétés  d^  arme 
biancfae,  d'estoe  et  de  taille. 

HOauuKXâmns. 

1*  La  Ums  d^aeier  flamboyante  à  double  courbure  et  présentant  un  dos,  un 
trsndiant,  une  gouttière,  une  pointe,  et  une  sole  rivée  dans  la  poignée  ; 

2*  La  monture  comprenant  : 

a.  La  croinère  en  acier  avec  crochet  pour  faciliter  la  formation  des  bisoeaux, 

et  la  bague  pour  recevoir  la  bouche  du  canon; 
6.  La  poignée  à  cordons  en  laiton  avec  rainure  et  mortaise  pour  recevoir  le 

tenon  du  canon  ; 

c.  Le  ressort  avec  bouton  pour  dégager  le  ressort  du  tenon  du  canon; 
3°  Le  fourreau  comprenant  : 

o.  La  ehappe  en  laiton  collée  et  épioglée  avec  rattache  au  baudrier'  du 
ceinturon  ; 

6.  Le  corps  du  fourreau  en  peau  de  vadie  noircie  ; 
e.  Le  boulon  de  bout  en  ader; 

VI.  AGcassonis. 

Pour  entretenir,  démonter  et  remonter  l'Anne,  il  fuit  être  muni  des  divers 
objets  constituant  les  aoeessolres,  qui  sont  : 

!•  £e  Awme-irfs  monfe-ressorly  dans  lequel  on  distingue  : 

a.  La  famé  du  fonme-vis  portant  la  vis  de  pression; 

6.  Le  corps  comprenant  :  l'écrou  de  la  vis  de  pression,  le  pont,  les  montants, 
la  pièoe  d'appui  servant  en  même  temps  de  fiole  à  l'huile  ; 
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e.  Le  iMOclioii  filelé  poor  fermer  la  llole  A  llmile  et  h  tige  iM)ur  labriller. 
jDai»  les  owiilaiits  se  tronveot  ereutéi  ; 

à.  Une  roorlaise  ponrlt^rla  lume  du  tourne-vis,  dans  l'un  ; 
e.  Et,  dans  Teatre,  un  trou  niclé  pour  y  visser  la  baguette  afin  de  faire  senrir 
le  monte-ressort  comme  poignée  de  la  baguette  lors  du  nettoyage  du  eanon  ; 
2°  Une  petite  boite  de  fer-blanc  pour  contenir  la  graisse  ; 
3°  Une  petite  brosse  douce  à  manche  oa  an  piaceaa  à  soies  finesj 
4'>  Des  curettes  en  bois  tendre  ; 

5*>  Une  pièce  grasse  (morceau  de  drap  carré  de  15  à  20  centimètres  de  cote); 
6^  Des  moreeamx  de  vienx  Unge. 

m.  iTOiiiiiCLATvaa  n  la  caetodchb  mlgb. 

1*  La  douilU  en  elinquant  de  laitt»  oiroolé  en  spirale  avee  une  feuille  de 
papier  eollée  ft  llnlérieDr. 
9"  Le  euht  en  caim  avee  son  bonrrelet,  ponr  reilraelion  de  la  dooille  tirée. 

A  l'intérieur  da  oulot  on  remarque  : 

a.  La  capsule  chargée  d'une  amorce  de  poudre  fulminante  ; 

6.  L'eUeftime  emtvn-^moree  peroée  d*Dn  trou  on  évent  destiné  à  eomnni*' 
Diqner  le  fen  de  l'amoroe  à  la  pondre. 

La  donOle  en  elinquant  est  froncée  à  sa  partie  antérieure  et  se  trouve  refonlée, 
ainsi  que  les  bords  de  l'amorce  et  de  renelnme,  dans  le  bonrrdei  du  eolot  ponr  y 
donner  six  épaisseurs  de  métal  fortement  comprimé. 

L'ensemble  du  culot  et  de  la  douille  constitue  le  tube  qui  est  ehargé  ens^fite  de 
einq  grammes  de  poudre  d'infanterie.' 

8*  La  httUÊ  dite  d'Englebert,  dans  laquelle  on  distingne  : 

a.  L'ogive  formant  la  partie  antérieure; 

6.  La  partie  cylindrique  dans  laquelle  se  trouvent  tracées  trois  cannelures 
destinées  à  contenir  la  graisse  nécessaire  ù  h\  lubrification  du  canon  dans  le  tir 
et  à  préserver  de  l'humidité  la  poudre  de  la  carlouche  chargée; 

c.  La  partie  tronconique  postérieure  de  la  balle; 

d.  La  fraisure  de  la  face  postérieure  de  la  balle. 

La  balle  se  trouve,  après  le  chargement  de  la  poudre,  sertie  dans  la  douille. 


ImîtveUtm  sur  le  dinmtage,  le  ftmmUage,  VmirtIStH  ef  ta  eonsenMfÛMi 

de  Corme  ComUain, 

$  1*  oBsnnTAnom  oéaéaAtBS. 

Les  afmes  A  feu  devant  être  en  état  de  fonetionner  en  tout  temps,  il  importe 
qu'elles  soient  l'objet  de  soins  constants,  ailendo  que,  par  leur  naiore,  elles  sont 
sqjelles  à  de  nombreuses  causes  de  dégradation,  qui  viennent  altérer  leurs 

dimensions  ou  entraver  les  mouvements  que  certaines  pièces  ont  à  faire. 

Les  principales  causes  qui  tendent  à  détériorer  les  armes  sont  :  Tair  humide, 
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reaa,  la  IrtnspiraiioQ  eataoée,  le  cambouis,  la  poussière,  les.  résidas  do  tir,  les 
ehoes  contre  des  corps  durs  susceptibles  de  déformer  certaines  pièces,  le  manie- 
ment inutile  de  la  baïonnette  et  du  chien,  enfin  les  démoalages  et  remontS|ea 
trop  fréquents,  même  lorsqu'ils  sont  faits  avec  précaution. 

Pour  entretenir  une  arme  convenablemeul,  il  faudra  donc  s'attacher  :  1°  à 
prévenir  les  dégradations,  et  à  les  faire  disparaître  dès  qu'elles  se  seronl 
produites. 

L'àir  hnniide,  l'ean',  la  transpiratios  ealanée  détermioeiit  la  formation  de  la 
rooille;  poor  rériier  on  aura  soin  «Hiuiler  tontes  les  parties  en  fsr  ei  en  aeter. 
L'huile,  s'opposant  an  contact  des  matières  oorrosives  avee  la  snrbce  du  métal, 
préviendra  la  formation  de  la  rouille,  qui  altère  les  dimensions  des  pièces  eC 

détermine  des  frottements  nuisibles  à  leur  jeu. 

Le  cambouis,  provenant  de  la  graisse  durcie,  et  la  poussière,  en  se  déposant 
dansTintcriour  du  canon  ou  du  mécanisme,  nuisent  au  tir  ou  entravent  la  charge. 
Pour  éviter  ces  inconvénients  on  ne  mettra  pas  un  excès  d'huile  sur  les  diffé- 
rentes pièces,  il  suflil  qu'elles  soient  onctueuses,  c'est-à-dire  frottées  sur  toutes 
leurs  faces  avec  uu  linge  huilé,  ce  qui  préviendra  le  dépôt  de  poussière  et  la 
formation  du 'cambouis. 

Le  tir  a  pour  effet  d'enerasser  lime  et  la  chambre  du  eanon  par  les  résidus  de 
la  oombustion  de  la  poudre  qu'y  dépose.  Cet  rdmlKS  ânÂtoeiU  éfre  enMs 
immiàiaitimuit  «fpràs  cAo^ne  oÂmee  de  fir,  alin  d'éviter  la  rouille  qui  se 
produirait  dans  l'intérieur  du  canon,  ces  résida  saltirant  l'humidité  de  Pair  dès 
que  le  canon  est  refroidi. 

Les  chocs  contre  des  corps  durs,  qui  peuvent  altérer  les  dimensions  de  cer- 
taines pièces,  en  les  déformant,  seront  soigneusement  évités  ;  c'est  surtout  quand 
l'arme  est  démontée  que  l'on  devra  prévenir  la  formation  des  bavures  qui, 
dans  certains  cas,  pourrait  empêcher  le  remontage  de  l'arme  et  nécessiter 
nntenrention  d'un  armurier. 

L'action,  trop  souTenl  répétée,  d'èler  et  de  remettre  le  yatagan  au  canon 
détruit  promptement  son  ^ustage  avec  ee  dernier. 

L'abatage  du  diien  au  moyen  de  la  délente,  lorsque  l*arme  n*est  pas  cbargée, 
produit  dans  tous  les  cas,  sar  la  fiusse  eulasse,  des  diocs  nuisibles  à  la  bonne 
conservation  de  l'arme.  Ce  mouvement  ne  pourra  donc  être  fait  dans  aucune 
circonstance,  sans  que  le  chien  soil  maintenu  de  manière  à  empêcher  que  le  choc 
soit  sensible.  • 

Enfin  les  démontages  et  remontages  du  fusil,  môme  lorsqu'ils  sont  faits  par 
une  main  habile,  dégradent  l'arme.  On  ne  procédera  donc  à  ces  opérations  que 
quand  il  sera  nécessaire  de  nettoyer  l'arme. 

Il  est  eiprcsaément  défendu  de  polir  aucune  j^èee  des  armes  à  feu  ou  de  lui 
donner  du  brillant  :  toutes  ces  pièces  et  notamment  le  eanon  doivent  conserver 
la  eoulenr  grit  mat  que  présentent  les  armes  lorsqu'elles  sont  délivrées  aux  corps 
en  sortant  des  magaalns  de  l'Etat. 

Lorsque,  à  la  suite  d'une  manoeuvre,  les  armes  auront  été  exposées  à  une 
pluie  prolongée,  on  évitera,  dans  le  but  de  les  faire  sécher,  de  les  exposer  au 
soleil  ou  dans  une  salle  trop  chaulTée.  En  pareille  circonstance,  on  essuiera 
l'arme  avec  un  linge  sec,  on  la  déposera  à  l'ombre  ou  dans  un  lieu  où  la  tcmpé* 
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nture  est  modérée,  en  attendant  qo*OB  puisse  la  nettoyer  et  la  graisser. 

Parmi  les  dégradations  que  la  rouille  peut  occasionner,  celles  de  l'âme  et  de 
la  chambre  du  canon,  ainsi  que  celles  qui  atteignent  le  mécanisme  de  culasse, 
sont  les  plus  nuisibles.  Ln  rouille  profonde  de  l'intérieur  de  Vkme  est  Irès-diffîciie 
à  enlever  ^  l'armurier  seul  peut  efflcacemeot  la  faire  disparaître. 

$  IL  SéaOlITAGB  XI  aSMOlfTAOB. 

Lenqoli  fondra  oeHoyer  les  année,  en  fnmoëdera  au  âéni<Hila|e  ei  remontage, 
qui  doivent  être  Taits  avec  le  plus  grand  soin  et  en  prenant  tontes  les  précautions 

prescrites  par  ln  présente  instruction. 

On  profilera  de  ce  moment  pour  faire  des  tbéories  pratiques  sur  le  démontage 
et  le  remontage,  sur  la  nomenclature  du  fusil,  sur  les  relations  des  différeates 
pièces  du  mécanisme  et  sur  la  manière  de  nettoyer  ces  pièces. 

Pour  démonter  et  remonter  le  fusil,  on  ne  se  servira  que  de  la  lame  du  tourne- 
vis aveo  manehe,  du  nmnie-resBort  et  dn  dos  de  la  brosse  à  ftasil. . 

A  mesure  qu'on  enlèvera  les  diflérenirs  pièces,  on  les  mettra  en  ordre  pour 
ne  pas  les  égarer,  et  on  aura  soin  de  mettre  ft  part  les  pièces  dn  démontafe  de  la 
mémo  anno> 

Pour  éviter  les  dégradations  de  la  monture  dans  le  dénponlage  et  le  remontage, 
il  iiut,  toutes  les  fois  que  l'on  se  sert  du  loume-vis,  donner  au  ftisil  la  plus 
grande  fixité  et  agir  avec  le  tourne-vis  dans  la  position  où  l'on  peut  suivre  plus 
facilement  de  r«Bil  Je  mouvement  de  la  lame.  , 

mhioirTAGB  1. 

Pour  procéder  à  ce  démontage,  on  enlève  les  pièces  dans  l'ordre  suivant  :  ^ 

Ta  vis-pivot  du  levier  de  sous-garde  ; 
2"  Le  mtcanisme  de  fermeture  et  de  percussion. 

Pour  enlever  le  mécanisme  on  doit,  avant  d'ôler  la  vis  du  levier  de  souS" 
garde,  mettre  le  chien  au  premier  cran,  afin  do  faire  rentrer  le  percuteur  dans 
le  bloe,  qui,  sans  celte  précaution,  viendrait  buler  contre  la  face  inférieure  de 
la  chambre. 

Le  chien  étant  au  premier  cran,  il  faut  ouvrir  tant  soit  pêM  le  canon  pour 
dégager  le  cran  d'arrêt  du  talon  de  la  smis-garde  bon  du  tenon  de  la  queue  de 
la  boite,  ce  qui  fuiliten  l'enlèvement  de  la  vis-pivot  dn  levier  de  8oa»fanle. 

aanoNTAGE     4 . 

Beplaeer  les  pièoes,  dans  la  botte,  dans  l'ordra  Inverse  â  edui  suivi  pour  leur 
enlèvennnt. 

On  aura  soin  de  mettre  le  chien  au  premier  enn  avant  d'introduire  le  méca- 
nisme, et  on  placera  le  pivot  du  levier  de  aous-garde  lorsque  ceUe-ci  ne  sera  pas 

complètement  fermée. 
Le  démontage  et  le  remontage  n**  i  seront  exécuté$  aprèi  chaque  tir. 
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SÉMOIITAGK  M*  9. 

On  enlèvera  les  pièces  daos  Tordre  suivant  : 

1°  La  bretelle  ; 

2"  La  vis  du  levier  de  sous<^rde;   )  , 
t      '    ■  ^     '  i  démontap  n<*  i. 

3**  Le  meeanisme;  ) 

40  La  vis  de  l'extracleur  et  l'extracleur  ; 

Lft  baguette  en  la  dévissant  an  moyea  de  la  lame  da  lounifs-via  Istradolte 
dans  la  mortaise  dn  dérodioîr; 
6*  Les  brassaddles,  en  desserrant  lear  tIs  de  serrage  ; 
7°  Le  battant  de  breldie  à  la  sous-garde; 
8°  La  vis  de  renfort  et  ses  rosaces  ; 

9°  Le  fût  en  le  saisissant  au  bout  pour  le  faire  tuiaculer  sur  la  boite; 
Dans  ces  conditions,  il  reste  à  l'arme  : 
Le  canon; 
La  boite  ; 
La  crosse. 

-  Ce»  parties  ne  peuvent  être  démonlées  que  par  Tarmurier. 

Le  déculassage  dn  canon  bors  la  beile  ne  pourra  se  pratiquer  qu'à  la  OHUin- 
ibcture  d'annes  de  l'âtat. 

Dansées  conditions,  lintérieur  du  eanon  pourra  étn  Javé  à  grandes  eaux. 

nnfoiTTAOi  n*  S. 

On  replace  les  pièces  dans  Tordre  suivi  pour  leur  enlèvement,  en  tenant 
compte  des  prescriptions  clabiicâ  au  déaiontage  et  remontage  a''  i . 


Démontage  du  mécanisme  de  fermeture  et  de  percussion. 
1»  Placer  le  èhien  à  rabattu; 

9*  Placer  le  monte-ressort  comme  Tlndique  la  pl.  4,  afin  de  dégager  le  bec 
de  la  chaiaeUe  de  la  grande  branche  du  ressort,  en  serrant  la  vis  de  pression. 
Lorsque  la  chaînette  se  trouve  dégagée,  il  faut  duloumer  la  vis  de  pression, 
enlever  le  monte-ressort  et  le  ressort  ; 

3*>  Établir  la  coïacidcace  du  cran  de  la  contre-vis  pour  pouvoir  détoorocr  la 
vis-pivot  de  l'obturateur.  Cette  vis  de  pivot  étant^lcvée  : 

4P  Séparer  le  ebieo  de  l'obturateur,  puis  Febinraieur  4tt  levier  de  aolis-garde; 

tf*  Enlever  lé  pivot  de  la  délente. 

Dans  ces  conditions,  )•  mécanisme  est  sufllsamnient  démonté  pour  pouvoir 
atleindre  toutes  les  partiel  et  pourvoir  aux  soins  d'entretien  et  4e  nettoyage  doit 
il  sera  question  d-aprds. 

JIsmoiilàgie  d»  micaniime  4e  fsrmelm^  el  dtsjMroMfsofi. 

Il  se  fait  en  replaçant  les  pièce:>  dans  l'ordre  inverse  à  celui  suivi  pour  leur 
enlèvement. 
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T.R  position  que  ]'on  prendra  lc^\m  fféqoenunent  poordénumleronraiionler 
l'arme,  esl  dénommée  :  Posilion  n*  1. 

Pour  prendre  la  posilion  n'*  i  :  Saisir  l'arme  à  !a  poignée  avec  la  main  gauche, 
le  canon  au-dessus,  la  bouche  du  Ciinon  reposant  sur  un  banc,  sur  une  table  ou 
à  terre  sur  un  chiffon  plié  en  quatre,  la  crosse  appuyée  sur  l'épaule  gauche. 

Pwsf  6W  la  bogoelle  :  La  dévfner  en  se  servanl  do  lourne-vls. 

Pour  remellre  la  bagneile  :  Éviter  de  reofoocer  Imisqoenieol  ou  de  la  laisser 
relomlMr  par  BOQ  propre  poids,  afin  de  ne  pas  dégrader  réeroa  ou  le  boni  fileté 
de  la  bogoetle. 

Pour  ôtcr  le  boulon-pivot  de  sous-garde  :  Prendre  la  position  n<*  i ,  l'arme 
mainlcnue  forlemenl  de  la  main  gauche,  dont  la  paume  servira  d'appui  à  la 
monture,  après  avoir  ouvert  la  sotts-gardei  détourner  le  boulon  avee  le  tourne- 
vis et  l'enlever. 

Pour  ôter  le  mécanisme  de  l'arme  :  Prendre  la  position  n^l,  mais  en  dirigeant 
la  sous-garde  en  l'air,  saisir  le  mécanisme  à  pleine  main  de  la  main  droite  et 
Tenlever  en  suivant,'  de  la  même  main,  la  direeliev  de  la  eoulisse  pratiquée  dans 
la  botte. 

Pour  passer  les  brsflsadelles  au-dessus  du  guidon  :  Les  retourner  de  lifon  que 

le  grain  de  mire  passe  entre  les  rosettes. 

Si  les  boudes  ou  brassadelles  présentent  de  la  résistance  à  Tenlévement  malgré 
le  desserrage  complet  de  la  vis-pivot  du  battant  de  bretelle,  par  suite  du  gonfle- 
ment du  bois,  on  pourra  leur  faire  subir  de  légers  chocs  avec  le  bois  de  la 
brosse  à  graisser  le  fusil.  Des  chocs  à  l'aide  de  corps  durs  endommageraient 
et  les  boucles  et  le  canon. 

lU.  unaariui  des  abhbs. 

Après  un  tir  à  la  eible  ou  des  exerdees  A  feu,  il  ftiui  le  plus  tôt  possible 
proeéder  an  nettoyage  des  armes;  fl  en  sera  de  même  après  toute  manttuvre 

pendant  laquelle  les  armes  auront  été  fortement  mouillées  par  la  pluie. 

Après  tout  niitrc  service,  il  faut  bien  les  essuyer,  tant  extérieurement  qu'in- 
térieurement, pour  enlever  l'humidité,  la  poussière  ou  la  sueur  qui  pourraient 
les  recouvrir,  puis  passer  la  pièce  grasse  sur  toutes  les  parties  en  Xer,  y  compris 
l'âme  du  canon. 

Quand  les  armes  doivent  servir  de  nouveau,  on  les  frotte  avec  un  liage  sec, 
pour  enlever  rbuile  qui  pourrait  souiller  les  vélementi. 

Avant  tout  eseraioe  &  feu,  les  ellleierf  s'assureront  que  l'intérieur  du  eamm 
n'est  pas  obstrué  par  un  boucbon  d'une  nature  quelconque  qui,  pendant  le  tir, 
opposerait  un  obstade  à  la  sortie  de  la  balle  el  des  gas,  et  pourrait  fidre  édaler 
le  canon.  A  cet  effet,  après  avoir  fait  exécuter  le  mouvément  de  :  npoeei, 
armes,  on  fera  passer  la  baguette  dans  le  eanon. 

IV.  ■BSTOTACB  IT  eUAISSACI  MS  AtMM. 

Préparation  dê  la  graisse,'^  On  prendra  un  litre  d'huile  d'olive  de  première 
qualité,  qu'on. mettra  dans  un  pot  de  terre  vernissée.  On  projettera  sur  celle 
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hnilc  on  knogmanie  de  plomb  fonda;  on  laissera  le  plomb  dans  rbufle  pendant 
vin|t*quatre  henres,  pois,  on  Peu  reiireni  et  l'on  fépélera  trois  fois  la  même 
opération,  a0n  que  l'huile  soit  toul  à  fait  dépourvue  de  son  mucilage.  On  prendra 
ensnfte  nn  kilogramme  de  saindoux  (graisse  de  pore)  découpé  en  pelils  mor* 

ccaux  ;  on  le  fera  fondre  lentement,  on  le  passera  à  travers  un  linge  d'un  tissu 
peu  serré,  et  on  le  môlcra  immédiatement  aprt^s  avec  l'huile,  qui  sera  chauffée 
pour  que  le  mélange  «oit  parfait;  puis  on  laissera  refroidir  et  on  ne  l'emploiera 
qu'au  bout  de  trois  jours. 

On  obtiendra  de  cette  manière  une  pommade,  qu'on  recouvrira  avec  soie, 
afin  de  la  préserver  de  la  poussière. 

Pour  étendre  la  graisse  on  se  servira  d  une  brosse  ou  d'un  chiffon  de  toile,  et 
l'on  fera  usage  de  curettes  de  bois  tendre  pour  frotter  l'émeri  ou  la  brique  pilée 
anr  la  snrbee  rouiUée.  Ces  enretles  serviront  aussi  à  enlef  er  les  «aasses  et  le 
cambouis  des  cavités  et  des  angles  rentrants  des  plèees  d'armes. 

Des  éhîffons  on  irienx  linges  propres  et  secs  serviront  ft  netloyw  le  canon  et 
les  autres  pièces  de  l'arme  avant  de  la  remonter,  ainsi  qu'à  essayer  l'arme  avant 
d'en  faire  usane,  afin  que  les  effoto  d'habillement  ne  soient  pas  taehés  de  graisse. . 

Un  morceau  de  drap  graissé,  dit  ptiee  graae^  serrlra  à  lobrifier  le  eanon  et  les 
autres  pièces  de  l'arme  avant  de  la  plaeer  sur  le  râtelier. 

Aprèidiaqtte  lir,  l'arme  doit  étn  ntttoyie,  le  démontage  n*  1  suffit  te  plus 
tomenî  pour  le  mécaniême;  on  nettoira  aoee  U  plue  grand  soîn  l'dme 
canon,  la  chambre  et  le  mécanisme  de  culasse. 

Pour  nelloyer  le  eanon  :  Visser  le  bout  fileté  de  la  baguette  sur  la  poignée  du 
monte-ressort,  placer  sur  la  tranche  une  petite  rondelle  en  laine  ou  en  eoton 
imbibée  de  pétrole,  et  l'enfoncer  dans  le  eanon  à  l'aide  du  gros  bout  de  la  baguette 
servant  de  déroehoir.  Ce  mouvement  est  répété  alternativement  par  la  bouche  et 
par  la  chambre  jusqu'à  ce  que  l'âme  soit  bien  luisante,  on  introduit  ensuite  une 
rondelle  grasse. 

Pour  nettoyer  la  chambre  :  La  bourrer  d'éloupe  ou  de  linge  graissé  introduit 
par  la  euUme  et  imprimer  à  ee  linge  un  mouvement  de  rotation  avec  une  spatule 
en  bois. 

Lorsque  le  eanon  et  la  chambre  sont  bien  nettoyés,  il  faut  les  essuyer,  cl,  à  celte 
fin,  pmir  le  bout  de  la  baguette  d'étoupe  ou  de  linge  sec,  l'introduire  dans  lo 
canon  et  procéder  comme  il  a  été  dit  pour  le  nettoyage,  jusqu'à  ce  que  le  canon 
soit  parfaitement  propre.  Essuyer  ensuite  la  chambre  avec  de  l'étoupe  ou  du 
linge  sec  introduit  par  la  culasse. 

Après  avoir  été  essuyé  iatérieurement ,  le  canon  doit  l'être  également  à 
l'extérieur  sans  le  démouler. 

Graisser  l'intérieur  du  canon  an  moyen  de  hi  baguette  garnie  de  Ihige  ou 
d'étoupe  imbibée  de  graisse,  graisser  ensuite  la  chambre  et  passer  l'éitérienr  du 
eanon  à  la  pièce  grasse. 

lorsfiM  le  eanon  esl  forlemstd  encrassé  ef  çim  les  tmem  aoni  dmiu,  U 
faut  procéder  au  hwge  à  Veau. 

Pour  laver  le  eanon  :  Introduire  dans  l'âme  la  baguette  garnie  d'étoupe  ou  de 
linge  sec  ^  plonger  la  bouche  dans  un  réservoir  d'eau^  saisir  de  la  main  droite  la 
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-  poignée  moalc^ressori  vissée  par  le  petit  bout  4e  la  baguette  et  e^r  oooune  avec 

une  pompp.  cVsi-à-dirc  imprimer  à  la  baguette  un  moaTcment  de  va-et-vient; 
placer  le  lavoir  d;iiis  la  cliamhre,  le  faire  lonrncr  plusieurs  fois  de  gauche  à 
droite  cl  continuer  le  lavage  jusqu'à  ce  que  l  *  au,  sortant  du  canon,  soil  aussi 
claire  qu'en  y  entrant:  autant  que  possible  laver  à  grande  eau  et.  quand  on  est 
oblige  de  laver  dans  des  vases  de  petite  dimension,  changer  l'eau  au  aïoins  une 
Ms.  Si  on  remarque  que  le  linge  s'est  usé  ou  le  remplace. 

Lorsque  le  canon  c$t  bien  lavé,  le  laisser  égouttcr  pendant  quelques  instants, 
la  bouche  en  bas. 

Après  le  lavage,  essuyer  le  canon  avec  la  beguetie  garnie  d'éloope  on  de  Unie 
sec.  SI  la  bande  de  linge  cal  humide  ou  sale,  continuer  d'essuyer  le  canon  après 
avoir  raMuvelé  le  linge  ;  remettre  au  besoin  une  troisième  et  une  quatrième 
bande  de  linge.  Si  le  lavage  a  été  bien  fuit,  deux  bandes  de  linge  suffiront. 

Essuyer  avec  soin  la  chambre,  la  boite  de  culasse  et  rcstérieur  du  canon,  puis 
graisser  Tâme  du  canon  et  la  chambre. 

Nettoyage  des  pièces  non  rouillées  :  Pour  nettoyer  les  dilTérentes  pièces  en 
^  fer  ou  en  acier,  lorsqu'elles  no  «ont  pas  tachées  de  rouille,  on  les  frotte  avec  un 
linge  sec  cl  on  les  passe  à  la  pièce  grasse. 

On  enlève  la  vieille  graisse  et  les  crasses  avec  des  curettes  en  bois  tendre,  dans 
les  parties  de  i  arme  d'où  on  ne  peut  les  enlever  au  moyen  d  un  Jingc. 

On  nettoie  les  cavités  et  les  trous  cylindriques  avec  un  linge  enroulé  autour 
d'une  curette,  et  s'ils  sont  de  petit  diamètre,  on  y  passe  et  repasse  un  morceau 
de  lioge  tourné  en  hélice.  ' 

Les  vis  et  leurs  écrous  seroal  nettoyés  de  manière  que  les  Glels  ne  contiennent 
plus  ni  cambouis  ni  poussière.  En  les  graissant,  on  doit  s'attacher  particulière-  * 
ment  à  faire  pénétrer  la  graisse  entre  les  filets;  car  elle  remplit,  sur  oes  parties, 
vn  double  rMe  :  elle  les  préserve,  comme  toutes  les  antres,  parties,  dn^eontact 
de  Pair  et  de  l'humidité  et  par  conséquent  de  la  rouille  ;  de  plus,  die  dimhuie  le 
frottement  des  filets  dans  les  écrous,  lorsqu'on  tourne  ou  détourne  les  vis. 

C'est  dans  le  but  de  diminuer  les  frottcoieals,  de  faciliter  le  jeu  des  pièces  et 

par  suite  de  les  ménager,  qu'on  prescrit  dégraisser  avec  un  soin  tout  particu- 
.  lier  les  pivots  et,  en  général,  dans  tontes  les  pièces^  les  parties  qui  éprouvent  des 

frotlcmenls. 

La  chambre  cl  Tàmc  du  canon  étant  remises  en  bon  état,  on  nettoiera  la  boite 
de  culasse  et  particulièrement  le  logeoient  du  bourrelet  de  la  cartouche,  le  lo^- 
nient  de  rcxiracleur. 

Lorsqu'on  ucltoiera  le  canon  extérieurement,  on  aura  soin,  pour  ne  point  être 
exposé  à  le  fausser,  de  le  placer  sur  une  table  et  de  le  froller  dans  le  sens  de  sa 
lenguenr. 

La  hausse  sera  nettoyée  et  graissée  sans  la  démonter. 

Pour  nettoyer  la  hausse  :  On  enlèvera  la  vieille  graisse  avec  an  linge  et  des 

curettes,  on  passera  ensuite  la  pièce  grasse  sur  toute  la  hausse,  et  Ton  se  servira 
de  la  brosse  douce  imprégnée  de  graisse  pour  graisser  la  ebarnière  et  le  ressort. 
On  fera  jouer  le  montant  pendant  que  l'on  brossera  ces  parties. 
On  nettoiera  le  oorps  de  la  platine  et  le  chien,  en  ayant  soin  d'enlever,  avec  un 


Digitizcc]  by  Google 


(  27  ) 


linge  enduit  de  graisse,  la  crasse  qui  se  dépose  eolre  le  corps  da  ehieo  et  les 

parois  inléricures  de  la  queue  de  l'obluraleur. 

Par  le  dcmonlago  n"  I ,  on  p.irvient  à  alleindre  toutes  les  parties  du  inécaDlsme 
en  le  plongcaal  dans  le  pétrole,  le  laissant  éguullcr  soigneusement  et,  en 
essuyant  soigneusement  toutes  les  parties,  il  y  a  moyen  ensuite  de  lubrifier 
légèrement  la  plupart  des  axes. 

Le  démontage  eomplel  àu  méeeniraie  ne  dem  le  foire  que  lorsqu'on 
•*«peraevra  que  les  crans  de  la  noix  sont  par  irop  encrassés  on  que  la  rouille 
a  gagné  des  parties  qn*ott  n'atteindrait  pas  fiuiilemeni  lorsque  le  mécanisme  reste 
monté. 

La  moniore  sera  frottée  avee  un  linge  see;  on  passera  à  la  pièee  grasse 

le  logement  du  canon. 

Les  teintes  que  le  gaz  sortant  des  douilles  tirées  laisse  sur  le  bronze  sont 
facilement  enlevées  en  imbibant  les  surfaces  d'un  peu  de  pétrole  et  en  les 
essuyant  ensuite  à  la  pièee  grasse. 

Pour  nettoyer  la  baguette  :  La  frotter  dans  le  sens  de  sn  longueur  en  évitant 
de  la  fléchir  outre  mesure,  nettoyer  la  fraisure  et  le  trou  de  la  téte.  ATant  de 
la  replacer  dans  la  monture,  mettre  de  la  graisse  sur  le  bout  fileté,  ce  qui 
permettra  de  graisser  Técrou  de  baguette  logé  dans  la  monture. 

Avant  de  remonter  hirme,  il  est  Indispensable  de  graisser  de  nouveau  et 
convenablement  lame  du  canon  cl  la  chambre,  et  de  s'assurer  que  toutes  les 
pièces  sont  nclloycesà  fond  et  bien  graissées. 

L'arme  étant  remontée,  on  passera  toutes  les  parties  extérieures  et  la  monture 
à  la  pièce  grasse. 

Nedoj/age  des  pièces  rouillces  :  Pour  enlever  une  lâche  de  rouille,  on 
commence  par  l'imbiber  de  graisse  à  l'aide  de  la  brosse  douce  que  l'on  promène 
.  sur  la  surface  roulllée;  si  la  rouille  est  légère,  elle  disparaîtra  par  l'action  de  la 
brosse.  SI  la  tadie  de  rouille  est  asscs  profonde,  quelques  Instants  après  l'avoir 
graissée,  on  la  frotte  légèrement  avee  une  brosse  rude,  une  curette  de  bois 
tendre.  On  eontinue  ce  frottement  jusqu'à  ce  que  la  tache  ait  disparu.  Tout 
frottement  à  tour  de  bras  est  d'ailleurs  interdit  comme  pouvant  être  nuisible^ 
notamment  au  canon  et  à  la  baguette  qui  peuvent  se  fausser. 

Après  avoir  frotté  les  pièces  d'armes,  on  nura  soin  de  les  essuyer  avec  un  linge 
sec,  aOn  de  ne  jamais  laisser  aucune  autre  matière  dans  les  trous  des  vis  et  des 
pivots  ou  dans  les  encastrements. 

Quand  une  arme  se  trouve  rouilléc  au  point  de  ne  pouvoir  être  remise  en  étal 
par  les  moyens  Indiqués  d-dcssus,  il  faut  bien  se  garder  d'employer  k  cet  effet 
du  savon  noir,  des  cendres  tamisées,  de  la  corne  de  cerf,  de  la  pierre-poQce,  de 
la  pierre  de  Namur,  du  grès  pilé,  des  limes  et  des  substances  otwrodantes  ou 
mordantes,  dont  l'usage  contribue  A  mettre  les  aiîmes  bon  de  service.  . 

L'arme  qui  se  trouve  dans  ce  cas  doit  étra  dérouillée  par  l'armurier. 

ntéGumoNS  A  pamnan  poda  u  na. 

Chargement  :  Après  avoir  placé  la  cartouche  dans  la  chambre,  il  faut  l'y 
enfoncer  fortement  avec  le  pouce  de.la  main  droite  jusqu'à  ce  que  le  bourrelet 
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soit  oiurc  dnn?  son  logement.  Fn  ngi<;sant  ailui,  rextracleur  nolre  dau  son 
logciiicnl  et  la  culasse  se  ferme  facilcinenl. 

En  essayant  de  faire  feu  lorsque  la  sous-garde  u'est  pas  bien  fermée,  le  fusil 
rate. 

Tir  :  Bien  appuyer  la  crosse  contre  l'épaule  et  résister  au  recul. 
Maintenir  solidemeni  l*anne  de  la  nwfn  droite  sana  l'Incliner,  le  premier  doigt' 
de  cette  main  oonaervani  toute  aon  indépendance. 
Agir  progressivement  cl  sans  coup  sur  rextrémilé  inférieure  de  la  délente. 
Retenir  sa  respiration  an  moment  de  faire  feu. 

Si  CCS  prescriptions  ne  sont  pas  observées,  les  coups  seront  dispersés  et  parle- 
ront n  droite  du  point  visé.  Avant  de  procéder  au  tir,  on  doit  8*assnrer  que  les 
vis  de  serrage  des  brassadelles  sont  bien  à  fond. 

lïous  complétons  Tétude  du  mécanisme  Gomblaln  par  les  trois  coupes,  suivant 
Taxe  do  canon,  {f^oir  pl.  5, 6, 7.) 
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ÉPREUYË  DU  MÉGANISfllË. 


La  (sommission  a  reçu  du  Département  de  l'Iatérieur  la  oommunication,  qui  a  eip*!*»* 
été  faite  à  celoi-d  par  le  Déparlenieiit  de  la  Guerre,  des  ezpérienees  sobiea  par  Î^TIiiii^ 
le  mécanisme  Coonblain.  !i!r'JiSMm 

Elle  eroit  poavoir  résumer  ces  volumineux  doeuments  par  les  atraiis  ^[J^''*'"'*'*'^ 
suivants  oonoemani  les  armes  Comblâin  : 

Dès  1868,  le  Départemenl  de  la  Guerre  a  -établi  à  la  manufacture  royale 
d'armes  de  l'État,  A  Liège,  un  concours  ayant  pour  but  de  reehercber,  parmi  les 

nombreuses  învenlions  de  dispositions  des  mécanismes  d'armes  se  rharjçcant  par 
la  culasse,  qui  se  sont  successivement  produites  depuis,  celle  qui  répondrait  le 
mieux  à  l'examen  expérimental  portant  sur  les  points  suivants  : 

A.  PaetUU^  sieuritiâeêmaàûBwtnt. 

Faire  tirer  ks  armes  par  des  sou»-ofllelers,  caporaux  et  brigadiers,  à  pied  et  à 
ebeval,  dans  les  diverses  séanees  des  épreuves,  et  noter  les  différences  remarquées 
dans  le  fonctionnement  des  mécanismes,  dans  le  ehariement,  et  dans  rextractlon 
des  cartouches. 

Examiner  avec  soin  s'il  n'y  a  pas  &  craindre  d'accident,  d'inflammation  pré- 
maturée de  la  carlouche,  d'arrêt  du  mécanisme  et  autres  particularités. 

Chaque  arme  tirera  350  coups  :  on  neiloiera  apr<^s  30  coups,  ce  qui  exercera 
le  personnel  au  tir,  au  raanienient,  au  nettoyage  et  au  remontage  îles  armes. 

Les  rapports  des  diverses  commissions  constatent  «  que  le  maniement,  le 
»  nettoyage  et  le  remontage  sont  des  opérations  simples  et  faciles  pour  le  soldat. 
»  Pendant  le  tir  dont  nous  nous  oeeupons,  on  a  pu  eonstatorqne  le  fonclfam- 
»  nement  du  mécanisme  Gomblain  et  l'extraelion  de  la  douUle  vide  s'opèrent 
»  très»aisémettt.  » 

B.  BétiiUtneed»  mieamme  dansUêcireonitaneea  Uè  jplu»  défavorable  du 


a.  )  Examiner  avec  soin  le  mécanisme  après  chaque  épreuve  et,  s^O  se  présente 

quelque  altération  dans  la  mardie  du  système,  en  rechercher  la  cause.  » 

b.  )  Tirer  SO  coups  avec  chaque  arme  et  la  laisser  exposée  pendant  une  nuit  à  Eiro«iuM4r«irMè 
l'air,  sans  nettoyer.  "  hpiii* 

Répéter  la  [uème  épreuve  le  lendemain  j  le  surlendemain,  tirer  encore  50  coups 
ayee  chaque  arme,  puis  arroser  les  mécanismes  et  exposer  les  armes,  sans  les 
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nettoyer,  une  troisième  nuit  à  l'air;  euGn,  le  quatrième  jour,  tirer  encore 
00  cwIoimIms  et  nettoyer  les  armes  ft  food. 

On  constate  «  que  les  armes,  du  système  ComUain  sont  assez  fortement  rauil- 
9  lées,  mais  qu'elles  fonetimment  encore  avee  une  faeililé  suffisante;  le  dernier 
»  tir  de  BO  carloaehes  n'a  donné  qn*un  seul  raté  absolu.  » 

tmrniOmêumUK»     c.)  Plonger  dans  l'eau  talée  pendant  quinie  minutes,  depuis  la  crosse  Jusqu'au 
tlS£ltvi'!^  tonnerre,  les  armes  de  diaque  système;  les  eiposer  pendant  nne  nuit  &  l'air  et 
tirer,  le  jour  suivant,  2S  cartouches  par  arme.  «  Ce  tir  ne  donne  Heu  à  aucnne 
»  observation  pour  les  armes  Gomblain.  »  Â  la  seconde  éprouve,  on  tire  les 

25  coups  avec  le  niémc  succès  qu'à  la  première,  quoique  le  démontage  montre 
que  les  chiens  sont  fort  rouiUés  et  que  les  vis-pivots  le  sont  légèrement. 

ifMnétenut.  <f.)  Coucher  les  armes  sur  le  saUe  et  recouvrir  les  mécanismes  d'une  coudie 
de  sable  fin;  relever  et  secouer  les  armes,  puis  tirer  2S  coups  avec  chacune 
d'elles.  <^  Ces  2ff  coups  ont  été  tirés  avec  chaque  arme  Gomblain  sans  hi  moindre 
»  dUBcoUé  et  sans  éprouver  un  seul  raté.  » 

e.)  Tir  prolongé  de  300  coups  sans  nettoyer. 

«  Le  fonctionnement  des  mécanismes  Comblain  et  l'eilraction  des  douilles 
vides  n'ont  rien  laissé  h  désirer.  » 
Après  cette  épreuve  chaque  arme  aura  tiré  1,000  coups. 

C.  Rapidité  du  tir. 

Faire  tirer  avec  chaque  arme,  par  des  sous-officicrs  et  hrigadiers,  deux  séries 

de  25  coiip^;,  en  visant  un  but  placé  à  50  mèlrcs. 
Noter  le  temps  mis  par  chaque  tireur,  et  prendre  la  moyenne.  Relever  le  tir 

à  la  cible. 

Les  trois  quarts  des  coups  tirés  doivent  être  dans  la  cible  de  0™,80  sur  l^jSO, 
sinon,  recommencer  l'épreuve. 

m,^,^         Comblain n"  4  :  25  coups  en  76  secondes;  19  balles  mises. 

—    —i;  25     —     67     —      22    —  — 

D.  Êpreuees  à  mUranet, 

a.  )  îïr  avec  det  e&rkmdws  défectueuses» 

Au  eonuneneement  des  expérienees,  on  avait  tiré  avee  chaque  arme  S  car- 
touches entaillées  do  trois  manières  différentes.  On  tire  ensuite  avec  chaque  fusil 
7  cartouches  réunisnnt,  chacune,  les  trois  espèces  dé  défauts  ;  douille  mtaillée, 
culot  entaillé  et  fond  de  capsute  aminci.  Ces  épreuves  se  fohtà  ràbri  d'un  bou- 
clier, les  armes  étant  placées  sur  un  chevalet. 

(C  Au  démontage  des  armes  Conihlain,  on  conslaio  un  fort  encrassement  de 
»  toutes  les  parties,  mais  aucune  d'elles  n'est  détériorée.  » 

b.  )  Tir  à  forte  charge* 

On  tire  avee  chaque  arme  10  coups  avee  8  grammes  de  poudre  de  liasse  fine 
et  nne  balle  çylindro-ogivalede  1<^,5  de  diamètre,  pesant  44  grammes.  «  Ce  tir 
«  ne  donne  lieu  à  aucune  observation  iMwr  Ut  amm  Comblain,  » 
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c  )  Bifistanee  aux  cAm». 

«  On  laisse  touibur  chaque  arme  tenue  liorizoïilalemciil,  cinq  fois  de  la 
»  bailleur  d'un  mètre,  sur  un  sol  non  empierré,  et  cela  du  c6(é  le  plus  délieal  du 
»  mécanisme.  Ensuite,  les  armes  étant  dressées  sur  leurs  plaques  de  couche,  on 
»  les  laisse  tomber  du  côté  du  mécanisme,  cinq  fois  sur  un  plancher  et  cinq  fois 
»  sur  un  sol  paré. 

»  les  armes  ComMain  résistent  &  ces  expériences,  et  aucnne  dégradStion  ne 
»  se  produit.  » 


En  novembre  i869,  un  fusil  Comblaiii  a  élé  remis  à  l'école  de  pyrolechnie  E«p<"c»«*<f"i'c»p»r 

de*  conmiittimi 

d'Ânvcrs,  pour  y  Oiltc  soumis  aux  lirs  Journaliers,  concurreinmeot  avec  les  d.r«iiieri.d.«'»r- 
autres  armes,  pour  1  épreuve  aea  mumlions.  P7r*u<iiiiM  4'm- 

Les  expériences  auxquelles  le  fusil  a  été  soumis  ont  fait  l'objet  d'une  eonfé- 
renée  le  17  mars  1871 .  Nous  reproduisons  ci-après  la  copie  textuelle  du  procès- 
Tcrbal  de  cette  séance  : 

«  ÉCOLE  DE  PYROTECHNIE. 

»  GOHVinBNGB  ]»0   17   HAKS   1871.  « 

»  Objet,  —  Examen  de  la  manière  dont  s'est  comporté  à  l'établissement 
*  le  fusil  Comblain, 

a  Le  tir  aTCc  celte  arme  a  commencé  le  26  novembre  1869.  Les  premiers 
»  essais  ont  eu  pour  but  de  s'assurer  que  le  mécanisme  de  culasse  ne  pouvait 
»  s'ouvrir  lotalcmcnt,  si,  par  inadvcrlance,  maladresse  ou  précipitation,  le  tireur 
»»  ne  fermait  pas  complélcniPiil  son  arme  avant  de  faire  feu,  c'csl-à-dire  si  la 
)•  sûreté  du  tireur  cloil  garantie,  condition  preinièrc  qu'une  arme  à  chargement 
n  par  la  culasse  doit  remplir,  cl  qui,  d'après  un  premier  examen,  semblait  ne 
»  pas  être  sali^fui^unte. 

u  Pour  augmenter  la  réaction  de  la  charge  sur  le  mécanisme  de  culasse,  le 
»  bourrelet  des  cartouches  a  été  entamé,  de  fifon  à  faire  crever  le  culot,  et,  afin 
I»  de  faire  dianger  le  point  où  s'exerçait  bi  plus  grande  pressioB  du  gax,  reotaillo 
9  du  bourrelet  a  élé  placée  dans  tontes  les  positions. 

»  400  coups  ont  élé  tirés  dans  ces  conditions,  et  toujours,  lorsque  la  sous- 
»  garde  était  assez  fermée  pour  que  la  mise  à  feu  de  la  cartouche  se  produisit,  le . 
»  mécanisme  de  culasse  est  resté  fermé;  lorsque  la  sous-garde  est  trop  abattue, 
»  la  percussion  n'a  plus  licu^  le  percuteur  frappe  plus  bas  que  la  capsule  et  on 
»  ne  peut  faire  feu. 

»  Avec  l'arme  essayée,  la  sùrelé  du  tireur  est  donc  garantie.  Le  tir  a  élé 
»  exécuté  en  trois  séanoes  ;  dans  chaenne  des  denx  premières,  on  a  tiré  SKI  car^ 
»  touches  $  dans  la  troisième,  60$  et  malgré  te  grand  encrassement  de  tout  le 
»  système  de  fermeture,  produit  par  les  résidus  de  hi  combustion  de  la  poudre 
v  de  ces  cartouchesi  un  tir  de  vitesse  a  pu  être  exécuté  encore  avec  focilité  après 
»  avoir  fait  manœuvrer  quelque  peu  le  mécanisme  de  culasse. 
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»  Après  cet  essai  de  tir  de  100  carlouches  entaillées,  Tarme  se  trouvait  en 
9  parfait  état,  sauf  que  l'extracteur  et  le  bloc  obturateur  étaient  corrodés  [Nir 
»  l'action  violente  des  gaz,  sans  nuire  au  fonctionnement. 

»  Du  2G  novembre  1869  au  il  novembre  1871,  le  fusil  a  tiré  12,360  car- 
»  louclics,  eu  396  séances,  souveiu  en  le  plaçant  dans  les  circonslanccs  les 
»  plus  défavorables,  c  cst-ù-dirc  en  projetant  du  sable  sur  le  mccauisme,  ouvert  . 
»  on  fermé,  en  plongeant  l'amie  dans  Teau,  en  h  laissant  reposer  sans  la  net^ 
»  loyer  après  le  tir,  afin  de  provoquer  la  roniUe  et  la  formation  dn  caniboiiis,  et 
»  toujours  elle  a  bien  fonctionné  et  elle  fonctionne  encore  bien. 

»  Après  8,130  coups  tirés,  et  après  le  90"  coup  de  la  148*  séance,  la  ressort 
»  s*e8t  cassé. 

»  Le  sous-odlcîer  qui  maniait  l'arme  a  rencontré  une  résistance  pour  armer, 
»  et,  afin  de  la  vaincre,  il  a  imprimé  h  la  sous-gardc  un  choc  qui  a  dc^lcrminé 
»  la  rupture  du  ressort.  11  est  à  croire  qu'un  corps  dur  gênait  le  mouvemenl  de 
»  ce  dernier. 

»  Un  autre  ressort  a  été  enyoyé  de  Liège,  mis  en  place,  et  Tanne  a  de  nouveau 
»  ionetionné  parfaitement. 
»  La  percussion  de  œUe  arme  est  très^randie  et  peut  être  réglée  par  la 
'   »  longueur  du  percuteur  proprement  dit,  ou  mieux  encore  par  le  talou-arrét 
»  ducblen. 

»  L'extraction  de  la  douille  se  fait  parfaitement.  Dans  tous  les  essais  relatés 

»  ci-dessus,  on  a  fait  usage  de  la  cartouche  belge. 

»  Conclusions.  —  Les  nombreux  essais,  fa  ils  en  présence  des  ofBcicrs  de 
»  l'école  de  pyrotechnie,  prouvent  que,  lorsqu'il  est  bien  confeclionné,  le 
»  Comblain  est  un  fusil  excellent,  remplissant  à  un  haut  degré  toutes  les  condi- 
»  lions  d'une  arme  se  chargeant  par  la  culasse. 

»  Anvers,  le  17  mars  1871.  » 

Après  CCS  épreuves  à  outrance  qui  ont  été  renouvelées  pour  l'arme  Comblain, 
chnqiic  fois  qu'un  nouveau  système  de  mécanisme  s'est  iircscnlé,  cinquante 
armes  de  chacun  des  quatre  systèmes  qui  avaient  le  mieux  répondu  au 
programme  ont  été  mises  en  service  dans  les  régiments. 

A  la  suite  de  quatre  années  d'expériences  et  de  concours  entre  tous  les 
systèmes  qui  se  sont  successivement  produits  dans  tous  les  pays,  le  Ministre  de 
la  Guerre  a  adopté  le  mécanisme  Comblain  pour  l'armement  de  la  cavalerie  de 
l'armée  bel|e. 

A  l'heure  oi^  nous  écrivons  ces  lignes,  deux  f^menis  en  sont  pourvus  et  l'on 
a  fabriqué  sur  la  place  de  Liège  et  Ton  fabrique  encore  en  oe  moment  désarmes 
Comblain  destinés  à  deux  Etats  américains. 
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DBSTINt:  A  LA  G.4UUE  CIVIQUE. 

Des  observations  ont  ôté  faites  rlans  une  lettre  adress(V  à  M.  le  Minisire  de 
riotéricur,  au  nom  de  quelques  tireurs  ;  elles  signalnienl  à  sou  allenlioa  : 

i**  La  légèreté  et  le  peu  de  longueur  de  certaines  armes  expérimentées  au  tir 
ualioiial,  exclusivement  comme  spécimens  du  mécanisme  Comblain,  et  bien 
longtemps  avant  Tadoplioa  du  type  définitif  de  rarme  destinée  &  la  garde 
dvique; 

S*  Llnconvénient  qae  présentait  le  bois  des  fusils  Gomblaia  eomposé  de  deas 

pièces  ; 

30  La  nouveauté  de  l'emploi  du  bronze  phosphoreux  ; 

4»  L'exiguïté  du  pas  (55  centimètres)  adopté  pour  la  rayure  des  armes  de  petit 
calibre,  par  la  plupart  des  gouvernements;  on  proposait  de  porter  ce  pas  à 
75  centimètres,  et  d  expérimenter  les  fusils  Comblaio  destinés  à  la  garde  civique 
à  des  distances  supérieures  à  225  mètres. 

Les  auteurs  de  la  lettre  ignoraient  évidemment  que  le  tir  à  des  distances  supé- 
riemes  à  SIS  raétns  élait  déjà  prescrit  dans  notre  programme,  et  que  le  fusil 
type  destiné  à  la  garde  civique  n'empruntait  aux  armes  présentées  au  tir 
national  qne  les  dispositloas  du  méoanisme  de  culasse  en  bronze  phosphoreux. 

Il  Ait  lût  à  celte  lettre  une  réponse  en  date  du  S4  Janvier  1871,  que  nous 
reproduisons  ci-dessous,  parce  que,  outre  des  données  importantes  sur  les  amwa 
portatives,  elle  contient  des  appréciations  basées  sur  des  expériences  faites  pen- 
dant plus  de  trois  années  par  des  spécialistes,  et  parce  qu'elle  oiel  en  lumière 
plusieurs  points  de  noire  programme  : 

m  BruxeOM,  l« 34 jmvier  I B7fl. 

»  MOIISUOR  Ll  llUIISTU, 

•  J'ai  llionnenr  de  vous  renvojrer  ei-jolnle  la  lettre  dans  laquelle  on  vous  fait 
eonnaitre  les  critiques  dont  le  fusil  Comblain  est  Tobjet  de  la  pari  d'un  certain 
nombre  de  tireurs. 

»  n  résulte  d'un  examen  approfondi  que  ces  eriliqnes  donnent  liea  aux  obser^ 
vallons  suivantes  : 

9  Le  fhsil  Comblain  aveo  sa  bafounette  pèse  100  grammes  de  moins  que  l'arme 
des  carabiniers,  33{f  grammes  de  plus  que  les  fusils  Chassepot  et  suisse  et 
488  grammes  de  plus  que  le  fusil  Snider,  de  l'armée  anglaise. 

»  L'arme  Comblain  n'est  donc  pas  trop  légère  }  elle  présente,  en  outre,  toute  la 
solidité  désirable  dans  une  arme  de  guerre. 

»  Le  canon  du  fusil  Comblain,  comme  celui  du  fusil  Chassepot,  a  une  longueur 
totale  de  0°>,853,  soit  0™,033  de  plus  que  celui  de  la  carabine  belge  ;  mais 
isonune  le  mécanisme  Comblain  est  tieaucoup  plus  court  que  celui  de  eetie 
carabine,  il  se  trouve  que  la  longueur  totale  du  fusil  Comblain,  eomprise  entre 
la  plaque  de  couche  et  la  bouche  du  canon,  est  de  0",07S  plus  courte  que  oelle 
de  l'arme  bdge. 

»  Il  faut  que  cette  longueur  de  l'arme  permette  l'exécution  des  feux  sur  deux 
rangs,  et  je  pense  qne,  sous  ce  rapport,  eUe  est  sulSsanle  pour  les  corps  spéciaux. 
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»  jyailleura,  Il  exitte  mainleiiant  une  oommisnon  de  lir  des  armes  de  la  garde 
civique  qui  dispose  des  élémcals  aécessaîres  pour  apprécier  pratiquement  cette 
question.  On  peut  l'en  charger  avant  de  faire  de  nouvelles  commandes. 

»  La  division  du  bois  en  deux  pièces  (la  crosse  et  le  fût)  n'enlève  rien  à  sa 
solidité.  Elle  est  facile  el  économique  aux  points  de  vue  de  la  production  de  la 
fabrication  et  des  réparations.  La  crosse  est,  du  reste,  reliée  à  la  culasse  d'une 
manière  c&ceptionoellement  solide,  et  ce  n'est  jamais  par  là  que  l'arme  pourra 
périr. 

3»  La  proposition  de  donner  au  bois  un  peu  plus  de  grosseur  et  d'y  entailler  un 
logement  pour  la  boité  qui  sert  à  loger  la  batterie  aurait  tout  simpicnient  pour 
résultat,  si  jamais  elle  pouvait  être  admise,  d'enlever  au  bois  toutes  les  conditions 
de  solidité  qu'il  possède  maintenant,  et  lui  donnerait  un  aspect  lourd  et  disgracieux. 

»  Les  propriétés  du  bronze  phosphoreux  sont  d'obtenir  facilement,  rapidement 
et  sans  aide  de  machines,  des  pièces  de  forme  compliquée,  qu'un  ouvrier  achève 
ensuite  à  la  lime:  son  emploi  est  donc  écononii([iu\  1!  a  été  établi,  par  des  tirs 
prolongés,  {\uc  U:  bronze  phosphoreux,  employé  pour  les  parties  du  mécanisme 
qui  ne  sont  pas  en  contact  immédiat  avec  les  gaz  de  la  poudre,  offre  toute  la 
résistance  voulue  ^  une  boite  en  acier  ou  en  fer  de  trempe  serait,  il  est  vrai,  plus 
solide,  mais  plus  coûteuse  et  d'une  fsbrication  beaucoup  plus  lente  pour  lés 
premières  armes  à  livrer. 

»  liC  pasde  rayure  de  0",85  no  donne  pour  le  fusil  et  ht  carabine  de  l'armée, 
ni  franchissement,  ni  emplombage  des  rayures,  la  balle  ne  sort  pas  affolée  du 
canon.  La  Justesse  de  tir  avec  nos  armes  est  suffisante  Jusqu'à  600  mètres,  au 
moins,  cl  si  on  voulait  l'augmenter  encore,  ce  n'est  pas  en  augmentant  le  pas  de 
la  rayure  qu'on  obtiendrait  ce  résultat,  mais,  au  contraire,  en  le  diminuant 
comme  semblent  l'indiquer  toutes  les  expériences  faites  à  Liège  et  au  champ 
d'épreuves  de  Hersial. 

»  L'inspecteur  des  armes  de  guerre  est  d'avis  que  pour  nos  armes  un  pas  de 
rayure  de  0*,40  serait  préférable  ft  celui  de  0",Ktf . 

»  Le  pus  de  rayure  ne  dépend  pas  uniquement  du  calibre  de  l'amie,  mais  aussi 
de  la  forme  et  du  poids  de  la  balle  et  de  la  quotité  de  la  charge  de  poudre.  Or,, 
pour  nos  armes,  tous  ces  éléments  sont  déterminés  ;  le  pas  de  rayure  n'est  doue 
plus  qu'une  conséquence  qui  découle  des  lois  de  la  mécanique. 

»  il  résulte  ce  qui  précède  que  le  fusil  Comblaiu  offre  toutes  les  garaoUes 
désirables  de  solidité  el  de  justesse  de  tir. 

n  Le  Ministre  de  la  Guerre, 
»  {Signé)  GoiLLAUMs.  » 

D'après  le  vœu  exprimé  dans  celte  lettre,  le  Départemcal  de  l'Intérieur  chargea 
laeammtalon  d'étudier  la  longueur  qu'O  conviendrait  de  donner  au  canon  des 
armée  qui  feraient  l'objet  de  nouvelles  fournitures. 

La  commission  rédigea  le  programme  suivant  d'expériences  pratiques  : 

«  i*  Appréciation  de  la  facilité  de  rintelligence  du  mécanisme  (ComUalU  par 
»  le  temps  qu'il  faudra  pour  enseigner  à  une  compagnie  de  la  garde  civique  la 
»  charge  et  les  diverses  manœuvres  coneeriMntles  feux; 

»      Sécurité  dans  les  manœuvres } 
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»  5"  Position  relative  des  mains  des  tireurs  en  joue,  placés  sur  deux  ou  quatre 
u  rangs,  et  sécurité  qui  résulte  de  la  longueur  du  canon  lors  des  feux  de  rang; 

»  4fi  loflueoee  que  poorrait  avoir  une  plus  srvndo  longueur  du  emon  sur  le 
»  lir,  llarme  étant  nnunie  du  yalagan; 

»  8"  Étude  du  syptèaie  au  point  de  vue  du  nanieoient  des  armes  et  surtout 
»  dé  l'emploi  du  yatagan  au  lieu  de  la  baïonnette.  » 

La  commission  pria  son  président  de  désigner  une  compagnie  du  batailloo  quil 
commande  à  Liège  pour  faire  les  expériences. 

Elle  décida,  en  outre,  que  renscmbledes  observations  serait  consigné  dans  un 
procès-verbal,  sur  les  termes  duquel  on  consulterait  les  membres  de  la  com- 
pagnie, dont  le  capitaine  serait  prié  d'ajouter  sa  signature  à  celle  des  membres 
de  la  commission. 

FI0Cks*VKlBAL. 

Le  16  février,  à  sept  beures  du  soir,  la  compagnie  du  balaiilon  ilv>,  cluisscDrs- 
éclaircurs,  connnundéc  par  le  capitaine  V.  Collette,  se  réunit,  ù  lu  demande  du 
président,  en  petite  tenue,  avec  sae  et  sans  armes,  à  la  manufiieture  d*armes  de 
l'État,  où  il  lui  lut  remis,  par  la  commission,  39  carabines  Gomblain,  munies  de 
leurs  yatagans,  et  800  cartouches  à  blanc;  puis  elle  se  raidit,  ainsi  armée,  au 
local  de  ses  réunions,  local  composé  d'une  vaste  salle  éclairée  au  gaz,  suivie 
d'une  cour. 

On  procéda  d'abord  à  riustruction  de  la  charge  et  des  feux,  dans  la  salle,  puis 
les  exercices  continuèrent  dans  la  cour  non  éclairée.  Toutes  les  cartouches  y 
furent  brûlées  dans  les  divers  feux  que  prescrit  «  l'École  de  compagnie,  » 
puis  on  rentra  dans  la  salle,  on  forma  les  faisceaux  cl  l'on  rédigea  le  procès- 
verbal  (le  la  séance  dont  voici  la  teneur  : 

«  Il  a  été  constaté  : 

»  1"  Qu  en  moins  d'une  derai-beure  d'exercice  et  de  démonstrations,  on  peut 
M  mettre  un  pcluion  en  état  de  se  servir  du  fusil  Comblaiu  pour  exécuter  la 
u  charge  et  les  feux  ; 

M  3"  Que  CCS  armes,  étant  munies  d'un  chien  apparent,  donnent  toute  sécurité 
»  dans  les  rangs  pour  mettre  le  chien,  soit  h  Tabattu,  soit  au  premier  ou  au 
»  deuxième  cran,  comme  cela  se  faisait  ci-devant  ayee  les  armes  à  piston  ; 

k  9>  Que,  sans  appeler  Tattention  des  chasseurs  du  dentée  rang  sur  ht 
»  prescription  de  l'art.  169,  5"  leçon,  {">  partie,  de  l'I^cole  du  soldat,  adoptée 
»  pour  l'armée  par  arrêté  royal  du  ill  décembre  1808  (rapprochement  des  rangs 
»  et  mise  des  armes  du  deuxième  dans  les  créneaux  du  premier),  il  a  été  eonslalé 
»  que  les  deux  rangs  se  trouvant  «enjoué,  »  le  boni  du  canon  des  armes  du 
)i  deuxième  rang  atteignait  la  capucine  des  fusils  du  premier.  Il  dépassait  donc 
u  suffisamment  la  main  gauche  des  hommes  du  premier  rang  pour  que  1  exécu- 
»  lion  des  feux  sur  deux  rangs  ne  présentât  aucun  danger  ; 

»  4"  Malgré  Tobscurilé,  le  peloton  a  pu  exécuter  avec  ensemble  et  sans  donner 
»  lieu  ft  aucune  observation,  ni  sur  les  munitions,  ni  sur  les  armes,  des  feux  do 
»  file,  de  rang,  de  peloton  et  des  feux  à  volonté.  Pour  les  feux  de  rang,  on  a  fait 
»  alternativement  fiioe  par  le  premier  et  le  second  rang.  Les  armes  sortaient  de 
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»  la  fabrique  de  M.  3Iordant,  à  Liège;  ics  cariouches  avaient  été  remises  à  la 
»  «ommittioD  par  H.  Ba^Amonii,  à  Braidles; 

•  S*  Après  avoir  iàii  mettre  les  yalaims  aa  bout  do  caDon,  fl  a  été  eonatalé,  par 
»  la  position  «  en  joue,  »  qoll  serait  préférable  de  conserver  la  longueur  donnée 
»  au  canon,  afln  que  le  dépbcemenl  du  centre  de  gravité  de  l'arme,  qui  résul- 
n  ferait  d'une  augmentatif  de  longueur  du  canon,  ne  remttt  pas  la  position 
»  «  en  joue ')  plus  p<^(iib!e  ; 

M  6°  La  formalion  des  faisceaux,  qui  est  relativement  difllcilc  avec  les  armes 
»  munies  de  baïonnettes  ordinaires,  a  clé  des  plus  aisées  avec  celles  qui  sont 
»  pourvues  de  yaïugans,  cl  cela  sans  instruction  préalable.  Cela  résulte  de  ce 
t>  qu'une  extréuii le  de  la  croisière  des  yatagans  est  recourbée  en  crochet,  et  de 
»  eetle  fiiçon  s'engage  aisément  avee  eeOe  des  deux  antres  armes  qui  forment  la 
9  base  du  faisceau  et  s'en  dégage  (ont  aussi  Cuilement  ; 

»  7*  L'adoption  do  yatagan  proeure  l'avantage  ineonlestable  de  fournir  une 
»  double  arme,  puisqull  fkit  ofDee  de  baïonnette  lorsqoe  le  chasseur  est  rooni  de 
»  son  fusil,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  il  lui  reste  au  côté  une  arme  trés- 
»  convenable,  ce  qui  n'existe  cwles  pas  avec  la  baïonnette  ordinaire  ; 

»  8"  Les  membres  du  peloton,  consultés,  après  les  exercices,  sur  les  points 
»  signalés  ci-dessus,  les  ont  conflrmés  unanimement,  et  nous  avons  prié  M.  le 
»  capitaine  Collette  de  signer,  avee  la  commission,  le  présent  procès^verbal. 

»  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  : 

»  1«>  Le  mécanisme  du  Comblain  est  d  une  intelligence  tellement  facile,  qu'après 
»  une  demi-iieure  l'éxecution  des  feilx  d'ensemble  peut  se  faire  dans  l'obscurité  ; 

»  8*  La  longuenr  du  canon  adoptée  pour  le  fusil  destiné  à  la  garde  civique 
»  est  plus  que  sulOsante  pour  permettre  les  feux  sur  deux  rangs.  L'augmenta* 
»  lion  de  la  longueur  du  canon  aurait  pour  inoonvénienis  de  déplacer  le  centre 
»  de  gravité  de  l'arme,  et,  à  un  autre  point  de  vue,  de  chanpr  les  conditions 
9  des  coneours  de  tir  et  d'empêcher  ainsi  l'uniformité  d'o^uisatioa  des  tirs 
»  pour  tous  les  membres  de  la  garde  civique  ; 

»  5°  L'emploi  des  yatagans  OU  sabres-baionnettcs  est  préférable  à  celui  des 
»  baïonnettes  ordinaires.  » 


Uége,  le  16  février  i87l. 


La  commission  du  tir  de  réglage  : 


Le  Seerétaire^ 
{Signé)  Kuniis. 

Les  Membres, 


Le  PritUknt, 
{Signé^  Fi4>niiivu.u. 


{Signés)  AuroiM. 


BounLAM». 
CnAUMoirT. 


Le  capitaine  du  bataiUw»  des  chaseeun' 
iekMreurê  agaiU  eonmandi  la  eempa^- 
gnie  d^esqtérienee, 

(St^nd)  GoLUTTB. 
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BRONZE  PHOSPHOREUX, 
s.  Bciaiw»  Im  mamia  ùâÊm  aivte  I0  Kvmim  ptoipliwwit. 

Le  bronze  est  un  alliage  de  cuivre  el  d'élain.  Quelles  que  soient  les  précau- 
tions que  l'on  ait  prises  pour  éviter  l'oxyiialion  de  l'élaii),  qui  entre  dans  cet 
alliage,  ou  pour  débarrasser  l'alliage  des  traces  d'oxyde,  on  n'csl  jamais  parvenu 
à  produire  un  bronze  qui  en  fut  tout  à  fait  privé.  La  présence  des  oxydes 
coDStitue  une  matière  inerte  qui  se  répand  dans  la  masse  à  Tétai  insoluble;  ils 
Bépareol  les  molécules  el  dindaueiit  dans  tous  les  cas  la  résistanoe  élastique  do, 
bronze,  et  cela  dans'une  proportion  considérable. 

L*inlrûdQciion  do  phosphore  dans  le  bronze,  pour  former  le  brome  phos- 
phoreni,  a  pour  objet  : 

1*  Dlntroduire  dans  Je  bain  un  agent  rédacteur  par  exeèllcnce,  prodoisant 
dans  Taete  de  la  réduction  on  acide  fusible,  qui  se  combine  é  tous  les  oxydes 
de  la  masse  et  va  former  i  la  sur&ce  une  couche  Titreuse  qui  empêchent  toute 
oxydation  ultérieure.  On  peut  admettre  quil  existe  une  proportion  de  phos- 
phore qui,  introduite  dans  la  masse,  donne  un  alliage  composé  exclusivement 
de  cuivre  et  d'étain,  el  que,  malgré  l'introduction  du  pliosphorc,  on  peut  obtenir 
tous  los  degrés  de  dureté  du  bronze  en  faisant  varier  les  proportions  de  cuivre 
et  d'ûtuin,  avec  la  certitude  d'obtenir  un  alliage  en  rapport  avec  la  composition 
des  éléincal:>  que  Ton  a  introduits  dans  le  bain  ; 

2o  En  dépassant  la  proportion  de  phosphore  dont  nous  venons  de  parler^  on 
arrive  à  la  formation  de  phospbures  de  cuivre  en  dissolution  dans  le  bronze.. 
Par  certaines  proportions  de  phosphore  on  peut  obtenir  des  aUîages  dont  la 
résistance  absolue  et  élastique  est  rdatiTement  considérable,  et  dont  la  dureté 
est  (die  que  la  lime  ne  parvient  pas  à  les  entamer. 

Cest  à  MM.  6.  Jiontefiore-Lévy,  ingénieur  sorti  de  Pécole  des  mines  de  Liège, 
et  C.  Kunzel,  docteur  en  sciences,  rémfaient  chimiste  si  connu  dans  Hudustrie 
métallurgique,  qu'on  doit  la  découverte  des  propriétés  du  bronze  phosphoreux. 

Les  premières  expériences  sur  la  résistance  el  rélaslicitc  du  bronze  phospho- 
reux ont  été  faites  dans  rétablissement  d'épreuve  de  M.  David  Kirkaldy, 
Southwark  street,  London,  à  l'aide  de  presses  hydrauliques  et  des  appareils 
de  précision  dont  la  description  se  trouve  dans  le  a  Mechanics  magazine,  London,)» 
do  9  mars  1866. 

Une  brochure  éditée  à  Bruxelles  :  «Essais  sur  l'emploi  de  plusieurs  alliages 
et  spécialement  du  bronze  phosphoreux,  etc.  »  (E.  Guyol,  1870),  indique  au 
moyen  de  diagrammes  très-Intdligemmént  établis,  que  le  Immze  phosphoreux, 
'  loin  de  perdre  son  élasticité  lorsqu'on  le  soumet  à  des  efforts  de  traction  de  plus 
en  plus  considérables,  ne  la  perd  même  pas  an  moment  de  la  rupture.  Cette 
propriété  n'existe  point  dans  le  fer,  ni  dans  la  plupart  des  autres  métaux  ;  ce 
qui  très-probablement  est  dû  à  ce  que  leur  masse  n*C8t  pas  aussi  chimique 
ment  homogène  que  celle  du  bronze  phosphoreux. 

.  Lors  de  la  coulée,  ce  métal  entre  jusque  dans  les  moindres  moulures;  avec  un 

iO 


(88) 


peu  de  soin,  on  |iciii  coiiI(m-  les  pièces  si  près  des  formes  définitives,  que  la  lime 
n'a  plus  que  fort  peu  de  chose  à  faire  pour  les  Gnir  complélerocnl. 

Plu8i«an  armes  ont  été  fabriquées,  au  commencemenl  de  1870,  avec  des 
mécanismes  Comblain  èo  bronze  phosphoreux.  Un  eertain  nombre  d'entre  elles  . 
ont  été  expérimentées  au  lir  national,  et,  comme  nous  Tairons  d^à  dit,  elles  y 
onl  servi  à  montrer  aux  tireurs  la  manœuvre  du  méennismc. 

Dans  le  eouranl  de  juillet  1870,  un  mousqueton  a  tiré,  à  l'Éeole  de  pyroicclinic 
d'Anvers,  1,2^0  cartouches  en  trois  jours.  Voici  un  extrait  du  procès-veri)al  de 
cet  essai  : 

«.  Après  le  tir  de  ces  1.2a0  eertourhos.  l  arme  a  été  démontée,  et  toutes  les 
*  »  pièces  ont  été  trouvées  inluetes.  Un  lir  ^uppléincnlaire  de  100  cartouches  a 
■»  été  exécuté  ensuite  dans  les  conditions  suivantes  :  le  mousqneloa  a  été  lanoé 
»  dans  le  fossé  de  la  citadelle,  puis  enterré  dans  le  sable,  le  mécanisme  fermé,  . 
»  immédiatement  après  avoir  été  retiré  de  l'eau.  Un  tireur  a  fait  manœuvrer 
s  quatre  fois  Je  mécaninne  i  vide  et  a  ensuite  commencé  le  tir,  qui  s'est  exécuté 
j»  San»  diflieullé.  » 

Une  expérience  analogue  a  été  failr.  lo  même  jour,  à  la  mnmifnclure  royale 
d'armes  do  l'État,  à  Lié^ic  ;  le  lir  s  est  fait  dans  les  mêmes  conditions,  pour  ce 
qui  conccrjie  les  pièces  failcs  en  Itronzo  î>ltn-pliorpux.  Le  rapport  constate  ecpcn- 
dant,  que,  le  lir  ayant  été  fait  en  troii?  séances,  la  visrpivol  du  levier  de  sous- 
garde  a'est  dévissée  d'un  demi-tour  après  la  première  séance  de  500  coups;  d'un 
tiers  de  tour  après  la  seconde  séance  de  300  coups  également,  et,  enfin,  pendant 
la  Iroiaiéme  de  6S0  coupe,  elle  s'est  dévissée  de  six  tours  et  un  qnart.- 

11  est  incontcslablc  que  lorsque  l'on  emploie  k  la  confection  des  filets  de  vis  et 
d'écroux  des  métaux  de  nature  différente,  il  y  a  des  précautions  toutes  spéciales 
à  prendre,  pour  que  les  lllcts  ilu  métal  le  plus  dur  n'entament  pas  récrou  pra- 
li([ué  dans  If  mêlai  le  plus  tendre.  C'est  encore  ce  qui  doit  se  faire  notamment 
dans  les  raccords  des  presses  hydrauliques  où  il  faut,  pour  éviter  radliércnce 
trop  forte  qu'oceasioniu  rail  la  rouille,  employer  souvent  des  parties  filetées 
en  bronze,  s  engageant  dans  des  écrous  en  fer. 

Il  est  plus  que  probable  que,  dans  l'arme  soumise  aux  expériences  de  Liège, 
la  vis*pivotdu  levier  de  sous-farde,  étant  do  dimensions  trop  fortes,  serrait  trop 
dans  son  écrou,  et  que  la  manœuvre  réitérée  de  levier  se  faisant  aous  un  effort 
plus  considérable,  et  précisément  dans  le  sens  voulu  pour  détourner  k  vis,  est  ^ 
la  cause  de  l'incident  signalé  dans  le  rapport. 

Au  surplus,  le  Déparlement  de  la  Ciicrro,  en  transmettant  tes  deux  rapports 
au  Ministèi  e  de  riiiléricur,  les  a  fait  suivre  de  la  remarque  suivante  : 

«  La  vis-pivot  du  levier  de  sous-^arde  ne  s  étant  pas  dévissée  pendant  les  tirs 
»  cxéculés  à  1  Kcolc  de  pyrolcelinie,  il  faut  admellre  que  celle  vis  avait  été  mal 
»  ajustée  à  l'arme  mise  à  la  disposition  delà  manufaclurc.  Dans  tous  los  cas, 
»  il  résulte  des  expériences  relatées  ci-dessus  que  le  bronze  phosphoreux  a  bien 
»  résisté  aux  épreuves  du  tir.  » 

M.  Mordant,  qui  a  été  chargé  de  l'élablisienienl  du  fusil-tjrpe,  destiné  à  la 
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ftrdc  civique^  pour  le  sonmeltre,  avant  son  adoption  définitive,  à  une  eommission' 

du  Départcmenl  de  la  Guerre,  a  présenté  Fun  des  premiers  lypcs  obtenus, 
le  20  scpiembre  4870,  au  banc  d'épreaves  poîlir  lui  faire  subir  des  essais  ft 

outrance. 

^'ous  devons  à  lobligoancc  de  M.  Polain,  direcleur  de  ccl  clablissement,' 
Texlrail  suivant  du  procès-VL'rb;il  de  ces  essais  : 

«  L'arme  du  système  Comblain,  en  broDze  phosphoreux,  a  soutenu  les  charges 
suivantes: 


»  l^*  épreuve  :  S  grammes  de  poudre  fine  de  chasse,  sarmonlée  de  1  baile  ; 


» 

2^  — 

10 

de  â  — 

» 

5»  — 

15 

de  9  » 

4-  - 

20 

de   5  — 

Se  _ 

20 

de  6 

» 

6^  - 

20 

de  8  — 

7»  — 

90 

de  40 

» 

8*  — 

2S 

de  13  — 

n 

9-  — 

50 

de  18  — 

» 

Après  avoir  remplacé  la 

vis-pivol  du  levier  de 

sous-garde  et  eelic 

»  l'exlraclcur  par  des  chevilles  en  bois,  on  a  continué  le^  expériences  : 


»  10*  épreuve  :  8  g;ramnies  de  poudre  fine  de  chasse,  surmontée  de  1  balle  ; 
!>  11«    —    10  —  —       de  2  — 

»12"—    ^  —  •  _de5  — 

»  On  a  ensuite  enlevé  du  mécanisme  les  pivots  en  bois  du  levier  de  sons- 
»  garde  et  de  Teitracteur,  et  l'on  a  passé  à  une  13°  épreuve  avec  5  grammes  de 
»  poudre  et  une  balle»  Dai»  cette  dernière  expérience,  les  pièces  du  mécanisnie 
»  de  Panne,  plaete  horiiontalement^  n'étaient  assujetties  que  par  leur  simple 
1»  JuxIapMitiott.  L'arme,  ayant  résisté  à  ces  épreuves  suoeessives,  a  reçu  trcive 
»  empreintes  de  la  marque  réglementaire.  » 

iM.  le  direcleur  du  banc  d'épreuves  de  Liège  a  bien  voulu  nous  signaler  un 
travail  assez  volumineux,  sur  le  bronze  plio^^phoreux.  de  M.  Polain  fils,  ingé^ 
nieur  et  directeur  suppléant  du  banc  d  (  [neuves.  Ccl  ouvrage  a  été  édité 
par  la  maison  Desoer.  de  Liège,  cl  l'imprcssiorï  dans  «  l'Annuaire  de  l'Association 
des  ingénieurs  .soriis  de  l  éeolo  dos  mines  de  LicKc  )j  en  a  clé  votée  à  Tunanimité 
des  membres  de  la  section  liégeoise  de  celle  as±>ociauou. 
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iiPRECVE  DE  G,000  AfiUES  COMBLAIN,  DESTINEES  A  LA  GABDB  aVIQDE. 

litre  le»  épreoTcs  anxqpelle*  le»  ai 


ConlimnfineDl  au  riment  de  oel  élaUisBeiiieiit  et  aui  cfauiMs  do  eahier  dee 
cfaaiies  peur  la  MtrieaUon  des  armes  destinées  à  la  garde  dviqne,  ehaeuiie  de 
eelles-d  a  sabi  deos  épreuves,  dans  Tordre  saWanl  qui  bous  est  eommiuiiqiié 
par  M.  le  directeur  do  bane  ; 

<t  Cfaaqoe  eanoo  a  reço,  ft  présentation,  Vempreiole  de  son  ealibre.  On  a  ensoiia 
B  passé  à  une  première  épreuve  avee  one  eha^de  8  grammes  de  pondre  fine 
9  de  chasse,  one  balle  sphérique  pesant  6  grammes  et  deux  fortes  bourres,  s 

L'empreinte  sert  à  garantir  qoe  l'on  n'a  pas  présenté  des  eanons  d'âne  épalsseor 

démesurée  à  la  première  épreuve.  Âprèsile  finissage  du  canon,  celte  marque 
doit  avoir  persisté,  sinon,  le  banc  d'épreuves  recommence  la  première  eipérieoce, 

lorsque  l'urmc  csi  présentée  pour  la  seconde  fois. 

«  Représentées  entièrement  achevées,  et  munies  de  leurs  boîtes  ou  méca- 
»  nismos  en  bronze  phosphoreux,  les  armes  ont  été  ciiargées  au  moyeu  d'une 
»  cariuuche  métallique  contenant  cinq  grammes  de  poudre  très-tiae  et  très-forte 
»  et  d'une  balle  conique  de  25  grammes.  » 
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MUNITIOxNS. 

ë,  WtmtHtUim  Ae  ta  oHwwfc»  Mge         HafturtCTtai  M*  «Mntafw 

comme  mnnltloB  de  gMIM}  iMMUMWallMldMMtaV  MMISMUMI  gtfWMiitf 
4amm  le  tnuupwt. 

La  otrlauehe  du  tyslème  bel|A  le  compote  : 

D'une  douille  portant romoroe  ftilinioante  ; 
2"  D'une  charge  de  5  grammes  de  poudre  d'infàntorio; 
3**  D'une  balle  du  poids  de  25  grammes. 

Ces  cartouches  sont  réunies  au  iionibrc  de  dix  dans  un  paquet,  après  avoir  été 
enroulées,  au  préalahle,  dans  une  bandelette  de  papier  d'une  longueur  corres- 
pondant à  la  longueur  totale  de  la  cartouche  et  de  la  balle.  Les  cartouches  sont 
séparées,  l*niie  de  l'autre,  par  deaz  épaisseurs  de  papier,  ce  qui  donne  an 
paquet  une  solidité  très-fiivonble  aalransport  des  maaitioiis. 

Un  paquet  de  10  cartonelies  mesure  : 

O'",07  de  longueur, 
0",07  de  largeur, 

0»,05  de  hauteur.  —  H  pèse  417  gr.  en  moyenne. 

Pour  apprécier  les  variations  que  donne  la  fabrication  en  grand,  sur  les  poids 
respectifs  des  divers  éléments  d'une  cartouche,  on  a  pris  au  hasard  10  de  celles-ci 
dans  un  baril  où  l'on  venait  de  défaire  iO  paquets.  Les  résultats  des  pesées  pour 
chacun  des  éléments  se  trouvent  consignés  dans  le  tableau  suivant  : 
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Le  poids  des  bourres  et  des  graisses  a  été  déduit  dans  ces  pesées,  par  différeiioe 
entra  le  poids  de  la  cartouche  et  la  somme  des  poids  des  aulras  élémeots. 

Avant  de  décrire  les  avantages  de  la  cartouclie  belge,  comme  munition  de 
guerre,  et  les  moyens  employés  pour  assurer  sa  bonne  conservation  dans  les 
magasins,  nous  allons  exposer  les  conditions  auxquelles  doivent  satisfaire  les 
nmitioDS  destinées  ans  nouvelles  armes, 

f  *  La  fobri<»tion  doit  en  être  telle,  que  les  dbarges  en  poudra,  en  falmioale 
et  en  projectile,  se  trooTent  et  restent,  pour  ehaque  earlouche,  même  après  un 
séjour  prolongé  dans  les  magasins,  dans  des  proportions  respectives,  suffisamment 
oonslantes  pour  permettre  l'emploi  cfllcace  des  graduations  delà  hausse.  Celles-ci 
sont  gravées  sur  rinstniment  de  hausse  des  armés,  pour  le  tir  aux  différantes 
distances. 

La  régularité  des  charges,  au  moment  de  l'emploi  des  cartouches,  est  d'autant 
plus  importante  aujourd'hui,  que  les  rèi^h  yiciils  militaires  prescrivent  des  com- 
mandements pour  indiquer  la  hauteur  à  laquelle  doit  être  placé  le  curseur  de  la 
hausse,  tant  pour  les  feux  en  lignes  que  pour  les  feux  en  tirailleurs. 

La  fabrication  ne  doit  exiger  qu'une  série  d'opérations  lliciles,  ne  pouvant 
produira  aucune  altération  des  matièras  employées.  Le  grand  nombra  d*opéra* 
lions  néoessalies  pour  obtenir  un  produit  unique,  quant  à  son  emploi,  permet 
une  grande  division  du  travail.  Celle-ci  procure  des  avantages  réels  : 

Opérations  mieux  exécutées,  facilité  d'étendre  la  fabrication  dans  des  propor- 
tions considérables,  sans  grande  immobilisation  de  capitaux  ;  et  ce  sont  là  des 
conditions  essentielles  dans  la  fabrication  des  munitions  de  guerre. 

2°  Les  éléments  de  la  cartouche  doivent  former  le  véritable  emballage  destiné 
à  conserver  la  régularité  des  charges  en  les  préservant  : 

a)  Des  atteintes  de  l'humidité  extérieure: 

6)  De  l'action  des  métaux  sur  les  sels  de  la  poudre  et  du  fulminate,  cette  action 
pouvant  détruire  les  enveloppes  et  diminuer  les  cfTets  balistiques  des  charges  ; 

e)  Des  chocs,  qui,  en  déformant  les  cartouches,  n'en  permettraient  plus 
l'introduction  dans  les  armes. 

50  La  partie  de  la  cartouche  qui  a  servi  d'emballage  pour  les  cbar|^  doit  en 
outre  : 

a)  Résister  aux  réactions  instantanées  de  la  pression  des  gaz  résultant  de  la 
combustion  du  fulminate  et  de  la  poudre  ; 

6)  Remplir  par  son  gonflement  sous  l'action  de  celle  pression,  le  volume  de  la 
chambre,  même  lorsque  celui-ci  a  subi  des  augmentations  relativement  considé- 
rables, par  lés  lavages  da  canon  ou  le  dérauillement,  et  cela  sans  le  briser. 

Elle  doit  donc  pouvoir  se  dilater^  de  manière  que,  sous  ht  pression  des  gai, 
ses  parois  viennent  se  Juxtaposer  contra  celles  de  fat  chambre  du  canon  et  que, 
par  suite,  toute  Issue  pour  les  gas,  du  côté  de  la  culasse,  soit  complètement 
fermée.  De  cette  façon,  on  utilise  tonte  la  pression  de  ces  gaz,  pour  donner  à  la 
balle  les  mouvements  de  translation  et  de  rotation  pendant  son  parcours  dans  le 
canon. 

La  matière  qui  forme  le  joint  de  la  culasse,  pour  éviter  toute  fuite  de  gaz,  se 
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nBOUvdle  ainsi  «près  chaque  coup  tiré.  Pour  cerlaines  armes,  telles qoft  le  GIlU- 

scpot  et  le  Dreysse,  ce  joint  n'est  dû  qu'à  la  juxtaposilion  et  au  serrage  des 

pièces  du  mécanisme;  aussi  sont-elles  sujettes  à  cracher  par  la  culasse,  préci- 
sément parce  que  la  matiôrc  qui  forme  le  joint  ne  se  renouvelle  pas,  coinine  cela 
a  lieu  dans  les  armes  ({ui  (  ni])l()i('iit  In  carlouche  métallique. 

4*  Les  munitions  destinées  au.\  nouvelles  armes  doivent  être  garnies  de  bour- 
relets ou  autres  dispositions  permeliaut  aux  extracteurs  de  saisir  les  douilles,  afin 
de  pouvoir  AtcOcment  les  rejeler  après  le  tir. 

9*  Les  éptSÊÊÊian  et  les  résislanoes  du  mêlai  des  enveloppes  on  dooilles, 
doivent  être  caleolées  en  raison  des  elforts  que  les  diverses  parties  de  ees  enve- 
loppes ont  à  supporter  dans  le  tir.  A  la  partie  postérieure,  où  llnflammaiieii 
instantanée  produit  des  dioos  énergiques,  il  faut  un  mêlai  relativement  épais  et 
très-résistant.  Ces  épaisseurs  peuvent  diminuer  suceessivenient,  oe  qui  permet  : 

à)  D'obtenir  le  moindre  poids  pour  les  douilles; 

6)  De  ne  pas  augmenter  inutilement  les  résistances  passives,  qui  seraient 
absorbées  par  le  départ  d'une  balle  sertie  dans  un  métal  trop  rigide  : 

c)  De  iicrmcttre  surtout  une  dilatation  régulière  des  parois  de  la  douille. 

6"  Les  cartouches  contenant  à  la  fois  le  fulminate,  la  charge  et  la  balle,  on  ne 
peut  plus,  comme  cela  se  faisait  pour  les  arnu  s  à  jiislon,  en  remplaçant  simple- 
mcul  la  capsule,  utiliser  les  deux  derniers  éléments  lorsque  le  premier  vient  à 
manquer.  Il  importe  donc  que  la  nature  du  métal  de  la  capsule,  lu  sensibilité  du 
fulminate  et  sa  position  soient  en  parfait  rapport  avee  la  forée  de  percossion  et  la 
direction  suivant  laquelle  eette  fbroe  i^it. 

Pour  obtenir  le  feu,  il  Haut  qne  le  fbiminale  soit  (risé  par  Tembon^sage  que 
produit  le  choc  du  pereulenr  dans  le  métal  de  la  capsule. 

La  surface  de  pénétration  du  percuteur  dans  ce  métal  doit  être  en  raison  de  la 
force  du  ressort,  du  poids  des  organes  mis  en  mouvement  pendant  l'action  du 
ressort  et  de  la  course  totale  de  l'organe  percutant  Elle  doit  être  en  raison  inverse 
des  divers  frottements  que  le  mouvement  du  mécanisme  doit  vaincre. 

La  malléabilité,  la  dureté  du  métal  doivent  rendre  possible  l'emboulissage  du 
cube  de  matière,  sans  trouer  la  capsule.  Pour  cela,  il  faut  qu'il  ait  lieu  suivant 
une  surface  tronconiquc  dont  tous  les  éléments  soient  raccordés  entre  eux  et 
avec  la  face  postérieure  de  la  capsule,  suivant  des  surfaces  bien  arrondies.  Celle 
condition  indique  au  surplus  la  forme  à  donner  au  percuteur. 

1*  Il  est  bon  que  la  capsule  forme  partie  intégrante  de  In  douille,  qu'elle  soit 
placée  au  centre  de  la  cartouche  et  ne  présente  aucune  saillie  sur  la  face  post^ 
rieure  de  celle-ci.  Dans  ce  cas,  le  ftilminate  ne  peut  être  brisé  qne  dans  la  posi* 
tion  du  mécanisme  des  armes  qui  donne  la  iermeture  complète  de  la  enlasse. 

Les  conditions  auxquelles  doit  répondre  une  bonne  munition  do  guerre,  destinée 

aux  nouvelles  armes,  étant  ainsi  formulées,  nous  allons  exposer  comment,  dans  la 
fabrication  de  la  cartouche  belgCf  <MI  a  cherché  à  y  satisfaire. 

La  plupart  des  qualités  d'une  cartouche  dépendent  de  la  construction  de  la 
douille.  Dans  la  cartouche  belge,  la  douille  ne  forme,  eu  réalité,  quant  à  son 
emploi,  qu'une  seule  pièce,  Lien  qu'elle  se  compose  d'éléments  divers. 


Digitized  by  Google 


[N-  147.1 


Ces  derniers  n*on(  à  résister,  pendant  toute  la  durée  de  la  fabrication,  qi^àdes 
manipolations  mécaniques,  pemelUinl  la  division  du  Iravail  dont  nom  avons 

signalé  les  avantages. 

Au  point  de  vue  de  la  fabriraition,  la  douille  de  la  cartouche  iielge  est  obtenue 
par  la  réunion  de  quatre  parties  :  (foiV  pl.  37.) 

1°  La  douille  earoulcc  proprement  dite  ; 

2*>  La  capsule  ; 

9*  La  rondelle  eoayre-amoree; 
4*  Le  eolot. 

I,  La  «bidUe  proprement  dite  se  compose  d*un  reetangle  trapèze  en  laiton, 
qni,  enroulé  sur  un  mandrin,  présente  Taspect  d'un  tronc  de  cône  dont  les  parois 
augmentent  d'épaisseur,  de  la  partie  antérieure  destinée  à  recevoir  la  balle  jusqu'à 
la  base,  qui  présente  la  fronçure  destinée  à  relier  la  douille  enroulée  au  eulol  cl 
aux  autres  éléments  d».!  l  apparcil.  Celle  feuille  de  lailon,  avant  dVlre  enroulée, 
est  recouverte  d'une  bande  de  papier  enduite  de  vernis.  Lors  de  l'enroulcmeut, 
ce  papier  recouvre  les  parties  intérieures  de  iu  douille  et  met  celle-ci  ù  i  abri  de 
l'action  de  la  poudre  ;  en  outre,  oomme  fl  se  trouve  serré  entre  les  parois  succes- 
sives et  eomme  on  Ta  rendu  Imperméable  avant  de  l'employer,  il  sort  de  joint, 
,  empêchant  l'àecès  de  rbumidilé  eitérieure  vers  la  pondre. 

La  forme  rectangle  trapèze  que  Ton  donne  &  la  feuille  de  laiton  produit  un 
enroulement  en  spirale  qui  présoite  de  grands  avantages.  Lors  du  tir,  la  dila- 
tation des  métaux,  nécessaire  pour  obtenir  la  juxtaposition  des  parois  de  la 
douille  contre  celles  de  la  chambre  du  canon,  se  trouve  majorée  de  la  quotité  de 
déroulement  possible  de  eetle  spirale.  D'uta  autre  côté,  au  moment  où  la  balle, 
ayant  cédé  à  l'action  des  gaz,  est  sortie  du  canon,  l'élasticité  résultant  de  la  forme 
en  bpiralc  donne  lien  à  un  nouvel  enroulemenl  de  nature  à  faciliter  considéra- 
blement Tacliou  des  extracteurs. 

L'enroulement  du  reetangle  trapèze  donne,  avee  eertllade,  raeeroissement 
méthodique  de  l'épaisseur  de  la  douille,  depuis  la  partie  antérieure  par  où  la 
balle  doit  être  sertie,  Jusqu'à  la  base  plus  eiposée  &  raetton  vive  du  ftilrainale. 

La  douille,  après  avoir  été  enroulée,  reçoit  la  fronçure  dont  11  a  été  question 
|dus  haut. 

IL  La  capsule  esl  formée  d'une  petite  virole  en  lailon,  (i^s-résistant,  préalable- 
ment bombée,  présentant  ainsi  un  creux  OÙ  Ton  place  la  pastille  de  fulminate 
recouverte  de  son  vernis  préservatif. 

IIÎ.  La  rondelle  couvre-amorce,  de  la  même  force  que  la  précédente,  esl 
composée  des  mêmes  matières  ;  elle  a  pour  but  de  présenter  une  surface  convexe 
résistante,  formant  Tendume  sur  laquelle  le  percuteur  de  l'arme  vient  briser  le 
Italminate. 

Eue  porte  une  ouverture  ou  éMnlqoi  a  pour  but  de  pemetlre  au  feu  de  se 
oommnniquer  à  la  poudre. 

IT.  Le  eulot  est  découpé  dans  une  bande  de  laiton  ;  puis  il  est  embonti, 
tréfilé,  déprimé  et  percé.  Il  présente,.apràs  ce»  diverses  opérations,  l'aspect  d'un 
godet  tronconîque  de  8  millimètres,  ouvert  par  sa  petite  base;  la  grande  base 
esl  fermée  et  percée  en  son  centre  d'une  ouverture  de  4  à  5  millimètres  de 
diamètre.  Au  raccordemeut  de  la  surface  tronconîque  avec  la  grande  base,  se 
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trouve,  après  ces  opérations,  unMger  renflemenl  destiné  à  oontinoer  le  boorielet. 

La  fabrication  étant  arrivé  à  ce  point,  tons  ces  éléments  sont  réunb  par 
ropération  suivante  en  une  sente  pièce,  pour  oonstitoer  la  douille  et  finir  le 
bourrrelet.  Dans  cette  opération,  la  rondelle  couvre-amoroe  est  placée  sur  la  base 
d'un  mandrin  présentant  le  calibre  intérieur  de  la  cartouche  finie  |  on  engsgece 
mandrin  dans  la  douille  proprement  dite,  laquelle  a  été  préalablement  froncée; 
au-dessus  de  cette  fronçure,  on  place  la  capsule,  et  l'on  recouvre  le  tout  du  culot 
dans  l  ëlat  où  nous  l'avons  laissé  à  l'issue  de  Topération  précédente.  La  douille 
est  ensuite  engagée  dans  une  matrice  présentant  le  calibre  extérieur  de  la  car- 
touche, une  pression  de  8,000  kilogrammes,  uniformément  répartie  sur  la  base 
de  la  cartouche,  refoule  les  métaux  entre  le  mandrin  et  la  matrice.  La  capsule  et 
la  rondelle  couvre-amorce,  ainsi  que  deux  doubles  de  l'épaisseur  de  la  fronçuro 
sont,  sons  Faction  de  cette  pression,  refoulés  dans  l'épaisseur  du  bourrelet.  Il  s'en 
suit  que,  si  Ton  découpait  la  douille  dans  le  sens  de  son  diamètre,  on  trouverait 
dans  le  bourrdet  douze  épaisseurs  de  métal  tellement  serrées  les  unes  sur  les 
autres  que  l'on  croirait  voir  un  disque  d'une  seule  pièce. 

Depuis  l'introduction  des  nouvelles  armes,  aucune  modiGcation  n'a  été  intro- 
duite dans  la  fabric^ilion  des  poudres.  Cependant,  par  suite  de  la  précision  que 
Ton  réclame  de  ces  nouveaux  systèmes,  à  cause  de  la  dépense  considérable 
nécessitée  par  la  fabrication  des  munitions,  on  redouble  de  précautions  dans  la 
réception  des  poudres  neuves,  cl  l'emploi  des  poudrcii  uncienues  ne  se  fait  qu  après 
les  avoir  soumises  à  un  radoubagc  soigné. 

LesbaUes,  que  l'on  obtient  par  la  com/^reMionet  le  travail  mécanique,  présen- 
tent une  réitflarité  de  forme  et  de  densité  que  l'on  ne  peut  atteindre  par  la  eotiMe. 
Avant  d'être  emfdoyées  au  chargement  des  douilles,  eDes  sont  trempées  dans  un 
mélange  de  suif  de  mouton,  privé  d'acide,  et  de  cire.  Ces  corps  gras  servent  de 
joint  lors  du  sertissage,  par  leur  interposition  entre  les  parois  de  la  balle  et 
celles  de  la  douille.  Après  que  la  charge  de  poudre  a  été  introduite  dans  la 
douille,  on  lui  superpose  une  pastille  imbibée  des  mêmes  corps  gras.  La  balle  et 
la  bourre  complètent  la  fermeture  delà  cartouche,  et  la  poudre  se  trouve  ainsi 
enfermée  dans  un  véritable  étui  et  entièrement  à  l'abri  de  l'humidité. 

Noos  aurons  l'occasion  de  revenir  plus  loin  sur  la  forme  de  la  balle  destinée  an 
réglage  des  fusils  Comblain  destinés  i  la  garde  dvique,  et  qui  a  été  adoptée 
pour  les  armes  du  mémo  système  destinées  à  la  cavalerie  de  l'annéo. 

.La  oommiBsion  a  recherché  les  documenta  officiels  relatant  des  expéiienoes 
ftftes'  en  employant  la  cartouche  belge.  U  lui  a  été  eonunoniqué  les  extraits 
suivants,  par  le  Département  de  la  Guerre  : 

GOMHISSION  DU  TIR  DE  BBVBRLOO. 

HÉSISTAMCE  liES  CARTOCCnES  A  L'uUAilDlTÉ. 

Séance  du  H  août.  i869.  iExtraitê.) 

a  Le  5  août,  quatre  dés  fusils  placés  en  faisceaux  devant  le  pavillon  du 
I*  lieutenant  général,  présMent  de  la  commission,  avaient  été  aspeiiés  d'eau,  le 
»  mécanisme  étant  ouvert,  pub  on  les  avait  chargés,  le  mécanisme  avait  été 
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•  feimé  et  le  chien  mis  «^rabatta  ;  le  ,  an  malin,  ees  qaaire  armes  onl  détonné 
n  au  premier  choc  dn  ehien.  » 

«  Séance  du  6  août  1867.  {Extraits.) 

«  Avec  les  quarante  fusils,  qui  mit  été  exposés  à  Tair  et  à  rbumidité  pendant 
»  deux  jours  et  deux  nuits,  on  procéda  au  tir  de  100  carlouclics,  ayant  séjourné 
9  8008  l'eau  pendant  environ  15  heures.  On  ne  constata  que  deox  ratés.  » 

ÉCOLE  pyrotechuie. 

Conférence  du  ^ijuiliet  1868. 

Présents  :  ÔIAI.  le  lieiitcnanl-colonel  Splingard,  président;  le  major  Sinilh, 
le  capitaine  commandant  Stiévcnart;  le  lieutenant  Linsseoi  le  liculcnaul  Calle- 
waert,  membres. 

06/el.     Euai  de  eombuttihUité  de  ta  eartouehe  milaUifue  adoptée  dem» 

cerfflîna  cot  aeddeHMe. 

«  Afin  de  faire  eonnaitre  le  degré  de  combustibilité  des  carloudica  métalliques, 
»  dles  ont  été  soumises  aux  essais  suivants  : 
»  !•  Faire  éclater  une  cartouche  d'un  paquet  embarillé  dans  un  petit  baril  an 

»  milieu  d'autres  paquets  ; 

»  2°  Faire  éclater  cinq  cartouches  d'un  même  paquet  ; 

»  5"  Faire  éclater  les  dix  cartouches  d'un  ni«;me  paquet. 

»  Pour  faire  éclater  ces  cartouches,  on  en  avait  percé  le  culot,  pour  y  établir 
»  un  bout  de  mèche  de  communication,  bout  qui  dépassait  le  petit  baril.  Dans 
»  CCS  trois  expériences  l'un  des  fonds  du  baril  était  remplacé  par  une  rondelle 
p  en  carton  :  celle-ci  claii  toujours  projetée  hors  du  baril  par  la  combustion  des 
»  eartooclies. 

»  Les  caHouebes  ansquelles  le  feu  avait  été  communiqué,  brûlaient  seules, 
»  les  autres  ne  prenaient  pas  feu,  mais  l'éioupe  fusait  et  mémo  flambait;  l'expé- 
»  rleoee  se  lUsait  en  plein  air  et  un  vent  assea  fort  activait  parfois  la  eombustion, 
»  cependant,  le  feu  Gnlssait  par  s'éteindre,  ayant  seulement  noire!  ou  légèrement 

m  entamé  l'enveloppe  des  paquets. 

»  4"  Faire  éclater  dix  earloiiolies  au  milieu  d'un  baril  contenant  trente 
n  paquets,  le  barii  étant  fermé  au  moyen  de  son  fond.  Le  résultat  a  été  le  même 
»  que  celui  de  l'expérience  précédente  :  1  un  des  fonds  du  baril  a  été  projeté  à 
»  trois  mètres,  l'étoupe  s'est  enflammée,  quelques  paquets  de  cartouches  ont  été 
»  déplacés,  et  l'enveloppe  extérieure  en  a  été  noircie,  mais  aucune  cartouche 
»  antre  que  celles  disposées  à  eet  effet  n'a  pris  feu  ; 

»  9"  Six  paquets  ont  été  placées  au  milien  d'un  tas  de  copeaux  enflammés. 

»  Au  bould*nne  minute  environ,  onaedétonatîonssucocssivcsoot  été  entendues. 
»  Le  feu  éteint,  quarante-sept  cartouelies  ont  été  retrouvées  dans  les  cendres  ; 
»  le  papier  qui  les  enveloppait  avait  été  brûlé  sans  que  les  cartouches  Gsscut 
»  explosion  ;  sept  de  ces  dernières  avaient  été  projetées  dans  l'eau,  rexpériencc 
»  ayant  lieu  au  bord  d'un  fossé.  Ces  cartouches  ont  été  tirées,  et  toutes  ont  bien 


Digitized  by  Google 


(47) 


(  W  147.  ] 


»  fonctionné,  sanfqaelqaes-uncs  de  celles  que  Ton  a  retrouvées  dans  l'eaa,  qui 
ont  fait  long  feu,  parœ  qtt''elle8  étaient  {dus  ou  mains  déformées,  par  soite  de 

»  leur  projection. 

»  6<>  Cinq  paquets  ont  été  placés  sur  un  tas  d'un  liilogramme  de  poudre, 
»  auquel  on  n  mis  le  feu  ; 

»  Les  paquets  ont  clé  projetés  à  1  mètre;  les  enveloppes  étaient  noircies  et 
»  quelque  peu  brûlées,  les  cartouches  parfaitement  intactes  ; 

n  7*  Un  petit  baril,  contenant  trente  paquets  de  cartondhes  enabraulllél  an 
»  moyen  d'étoupe,  a  été  placé  sur  on  grand  fen  de  eopeanx  et  de  boia.  An  boni 
»  de  sept  minutes,  oa  a  entendu  une  première  eartouèhe  prenant  ieu,  puis  les 
»  détonations  se  sont  succédé,  sans  cependant  qu'il  y  eût  explosiwi;  la  dwnière 
»  s'est  fait  entendre  neuf  minutes  après  la  première. 

»  Le  feu  éteint,  i4  cnrtouelios  non  coniburécs  ont  été  rcirouvées  dans  les 
»  cendres  ;  7  de  celles-ci  ont  été  tirées  et  ont  bien  fonctionné. 

»  8^'  On  a  fait  lombcr  trois  fois  sur  le  pavé,  d'une  hauteur  de  2"* ,75,  un  baril 
»  contenant  3,200  cartouches  el  pesant  145  k-ilogrammes. 

Il  Première  chute,  i  cercle  cassé. 

»  Deuilème  chute,  3  cerdes  brisés  et  l'un  des  fonds  d^laeé  et  easaé. 

»  Troisième  chute,  4  cereles  brisés^  le  fond  projeté  hors  du  baril,  deux  douvei 
n  nmipues  au  iMNige  transversalement,  el  deux  antres  fendues  lonfllodhia- 
»  lement.  . 

»  L'empaf  oelagenla  pas  été  dérangé,  les çartouebes  sont  parfidtaoïeni  inlaeles, 
»  quelques  euTefoppea  sont  crévassées. 

CONCLUSIONS. 

»  Ces  expériences,  poussées  à  oulrancc,  prouvent  que  si,  chose  inadmissible, 
»  un  paquet  de  cartouches  faisait  explosion  dans  un  baril,  il  ne  communiquerait 
»  pas  le  feu  aux  autres  cartouches. 

»  Les  cartouches  ne  prennent  pas  feu  lorsqu'dtet  aetraurent  dans  ime  grande 
»  masse  de  pondre  qui  lisit  explosion* 

»  Dana  un  incendie,  les  carlonches,  qu'elles  soient  emborillées  ou  en  paquets, 
9  ne  font  pas  explosion,  elles  brûlent  suceessivement  el  n'offrent  doue  pas  plus 
»  de  danger  que  toute  autre  matière  combustible. 

»  Les  barils  les  plus  lourds,  en  tombant  d'une  grande  hauteur,  sur  le  pavé, 
»  ne  peuvent  provoquer  d'explosion,  et  n'altèrent  même  pas  les  cartouches. 

»  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  ces  munitions  peuvent  être  transportées 
»  avec  phis  de  sécurité  que  la  poudre  ordinaire,  réunie  en  masse  ou  que  les 
»  cartouches  anciennement  en  usage,  et  qu'elles  offrent  même  moins  de  danger 
1^  que  beaucoup  de  marchandises  expédiées  par  le  chemin  de  for. 

»  Le  Rapportewr,  U  ikultmnê-^olonel,  jfritkteni, 

»  (Siffni^  Smits.  (%fiO  SmiiaÀB». 

»  Pour  copie  conforme, 

»  Lê  général,  directeur  de  la  5«  division  (flrUlUrie), 
»  {Signé)  iUuun.  » 
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Un  essai  fail,  à  l'École  de  pyrotechnie,  sur  2,000  cartouches  belges,  de  la 
fabrication  de  M.  Bachmann,  a  donné  les  résuIUits  suivan(<;,  o\trails  d'uo  rapport 
d'une  commission  d'olliciers  d'artillerie,  en  dalc  du  18  mars  1869  : 

R  Le  tir  de  ces  2,000  cartouches  dans  les  fusils  modèle  1867  a  donoé  les 
»  résultats  suivants  : 

»  Douilles  coupées  à  hauteur  du  culot.    ...         i  ou    0.05  p.  "/o 
V  Douilles  arrachées  ou  coupées  par  la  pression.         0  ou   0.00  -~ 
»  Culots  crevés   0  ou  0.00  — 


»  C&rloQchet  n'ayant  rien  laissé  è  désirer.   .   .    1,998  oo  99.7K  — >  » 

Nous  extrayons  d  un  rapport,  fait  par  les  officiers  du  même  établissemeot,  les 
passages  suivaols  : 

«  Tous  les  jours,  la  oommlssion  a  fail  tirar  on  oerCain  nombre  de  cartoocfaes, 
B  dont  le  total  s*élè(?e  à  5,7tH),  prises  tant  au  milieu  qu*au  fond  des  diflérenlcs 
»  caisses. 

»  Ces  tirs  ont  donné  les  résultais  suivants  : 

»  Culots  arrachés  0 

»  Douilles  coupées  0 

»  Gapeules  percées  ayant  donné  des  Alites  de  0tti  0 

»  Ratés  2 

»  soU  i  sur  i,857  ou  0,033  p.     {cmqwmU'iroii  miUièam  j».  •/•)* 

»  Lee  earionehes  ayant  donné  des  rat^  ont  été  démontées  et  l'on  a  cohstaté 

»  que  le  premier  raté  provenait  de  ce  que  la  rondelle  couvre-amorce  n'était  pas 
o  trouée  ;  l'amorce  avait  Iwùié,  mais  nécessairement  n'avait  pu  mettre  le  feu  4 

»  la  charge. 

»  L'amorce  du  second  raté  avait  pris  feu.dans  la  pression,  fail  passé  inaperçu 
»  lors  de  la  vériÛcalion. 

»  Conclusion.  —  Le  résultat  de  ces  essais  est  magniGque  et  la  commission 
1»  estime  que  la  cartouche  fabriquée  par  M.  Bachmann  ne  laisse  absolument 
■»  lien  à  désirer. 

»  Anvers,  le  S  mai  1870. 

»  Lt  Rapporfgur,  La  Commiuion, 

•  F.  SwTs.  .  Damotn,  LinoiL,  B.  DuMAum. 


Bttdtrmi  de  proeèi-verAoi»  sur  <lst  «q^Mmeeê  fkUn  au  banc  ^ifmwu 
à«ê  arouÊ  àftuét  Liigt,  oft  Ton  a  faU  uêage  ét  la  eorloiiefte  M^. 

A  diverses  reprises,  des  essais  à  outrance  ont  cit-  faits  sur  des  canons  et  des 
mécanismes.  Dans  ces  expériences,  on  se  servait  de  la  douille  belse,  de  charges 


»  Ratés 


4  ou  O.S0  — 


»  Vu  et  approuvé, 
»  le  cofoml,  irecCsiirj 
»  SfuiWAttn.  » 


» 
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de  poudre  Gne  de  guerre  du  poids  de  6  A  90  gnniiiieB,  MurmonléM  d*oa  nombre 

de  balles  variant  de  i  à  20. 
Mous  voyons  Rgiircr  au  bas  d'un  procès-verbal  daté  de  Uégd^  le  20  mars  1869, 

les  lignes  suivantes  : 

f<  Pendant  toutes  ces  épreuves,  les  cartouches  provenant  de  la  fabrique  de 
M.  L.  Bachmann,  se  sont  parfaitement  comportées.  Ces  cartouches  sont  du 
système  adopté  par  le  Gouvernement  belge.  » 


La  Commission,  au  moment  où  elle  écrit  cette  partie  du  Rapport,  a  bn'i lé,  pour 
Je  réglage  des  armes  et  pour  les  diverses  expériences  de  tir,  soixante  et  un  mille 
cinq  cents  cartouches  belges  fournies  à  TÉtal  par  M.  L.  Bachmaun,  fabricant  ù 
Bruxelles. 

Elle  a  eonstaté  sur  ce  nombre  de 

61,500  cartouches  brûlées  : 

3  douilles  séparées  du  culot,  soit  ....    O.Oo  p.  "/oo  (par  raille), 

70  ralés  absolus   l.iup.  °/oo(     —  )• 

0  douilles  crevées. 

Parmi  les  70  ratés,  les  trois  quarts  étaient  dus  à  ce  qoe  le  falminate  n'exislait 
pas  dans  les  carloucbes  au  moment  de  la  percussion. 
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£XPÉai£NCËS  DE  TIR. 


Poar  dâermiiMr  celle  influence,  od  a  Urë  sar  ehevalel,  au  moyen  de  l'arme 
1610,  sis  séries  de  10  balles.  Le  résultat  do  tir  a  été  relevé  sur  des  bnlielins 
séparés  que  nous  reproduisons  planches  8  &  12  ; 


H** 

RAYON  OU  CEBCLE  COITERANT 

SURFACES 

rclatirc< 

•ocifto|wliiiinii. 

InNi  In  Un. 

kaiidélNUlH. 

i 

0,18 

0,08 

i 

a 

0,» 

'  0,1S 

s,s 

3 

0,40 

0,18 

4 

4 

0,50 

0,30 

8 

5 

0,40  > 

0,24 

14 

6 

0,40 

0,16 

8 

Pour  la  sixième  scnV.  on  n  laisse  refroidir  l'arme  qui  avait  tiré  50  balles,  mais 
on  ne  l'a  pas  nelloyéc.  11  résullerail  donc  de  ce  labicau  que  l'encrassement 
produit  par  le  tir  de  50  earlouches  a  pour  cITel  de  quintupler  la  surface  sur 
laquelle  les  balles  frappent  la  cible  à  100  mètres. 

La  vitesse  du  tir  a  été  d'environ  22  balles  par  minute. 

11  résulte  encore  de  Tinspeetion  des  bullelios  et  du  tableau  que,  en  tirant  avec  ' 
cette  vitesse,  il  est  bon  de  ne  pas  prolonger  le  tir  au-delà  de  10  balles,  et  que, 
dans  tous  les  eas,  le  canon  doit  être  nettoyé  après  un  tir  de  90  balles,  pour  que  les 
résultats  restent  comparables. 

V.  MtovMtaev te  vUcmc laUtato deteMte. 

ta  commission  a  eu,  à  diverses  reprises,  roceasionde  isire  déterminer  la  vitesse 
initiale  de  la  balle  : 

!•  Afln  de  pouvoir  attribuer  à  leur  véritable  cause  les  diUérences  constatées 
dans,  le  tir  de  deni  armes  employant  les  mêmes  munitions,  comme  nous  le 

verrons  pour  la  vérification  des  corrections  du  lir  de  réglage. 

2»  Pour  apprécier  la  régularité  des  munitions  mises  à  sa  disposition. 

Dans  ces  circonstances,  l'olTlcicr  chargé  du  maniement  de  l'appareil  électro- 
balistique, iavenlé  par  M.  le  capitaine  d'artillerie  Le  Boulengé,  à  la  Manufacture 
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d*annes,  s'est  mis  à  la  disposition  de  la  commission,  non-seulement  pour  lui 
communiquer  les  résultats  qu'elle  recherchait,  mais  encore  pour  lui  donner 

tOQlesles  explications  désirables  au  sujol  de  ccl  npparcil  réellement  moryrilleux. 

Tl  se  compose  d'un  inslriiment  de  mesure  pincé  âam  un  oabiiiel  et  relié  par 
des  fils  télégraphiques  à  des  cadres-cibles  placés  à  une  centaine  de  mètres  de  cet 
appareil. 

Les  fils  télégraphiques  conduisent  un  courant  électrique  des  piles  dans  un 
éUctro  avnanl  (bobine  contenant  un  fer  doux  pouvant  s*ajmanler  par  l'actioD  du 
courant),  d*oik  il  est  dirigé  ensuite  vers  un  fil  isolé  devant  la  bouche  du  canon  do 
fusil  soumis  à  rexpérienoe.  Un  second  courant  passe  également  dans  un  électro- 
aimant pour  se  rendre  ensuite  à  un  appareil  touchant  la  cible. 

Certaines  dispositions  permettent  d'interrompre  les  courants  vers  la  bouche 
du  canon,  en  les  maintenant  dans  les  bobines  ou  réciproquement. 

Aux  deux  électro-aimants,  dont  il  vient  d'èlre  question,  sont  suspendus  deux 
tiges  CM  fer  d'un  poids  délcrminé  ;  l'une  d'elles,  la  plus  longue,  est  enveloppée 
d'un  luhc  de  zinc;  c'est  eelle  ([iii  est  suspendue  à  la  bobine  en  communication 
avec  le  GI  qui  se  rend  à  la  buuclic  du  canon. 

Ce  dernier  fil  est  rompu  lorsque  la  balle  sort  du  futil,  le  courant  qui  le 
traverse  ne  pasnnt  plus  ;  le  barreau  de  rélectro-aimant  devient  fer  doux  et  la 
plus  longue  lige,  n*élant  plus  sous  raciion  d*un  aimant,  tombe  par  son  propre 
poids. 

Au  moment  où  la  balle  louche  le  cadre-cible,  le  seooud  oourant  se  trouve 

également  interrompu  et,  pour  les  mêmes  raisons.  Ut  deuxième  lige  tombe* 
Arrivée  au  bas  de  sa  chute,  elle  rencontre  une  détente  retenant  un  ressort  muni 
d'un  coutoan,  qui,  sous  l'action  du  ressort,  frappe  un  Irait  dans  le  tube  en  aine 
enveloppant  la  première  lige. 

Comme,  au  préalable,  on  a  fait  frapper  un  premier  coup,  lorsque  les  deux 
tiges  sont  tombées  par  une  interruption  simultanée  des  deux  courants,  on  a,  par 
la  distance  entre  les  deux  traits  ainsi  gravés  sur  le  tube  en  zinc,  la  mesure  du 
temps  qui  s*est  écoulé  entre  rinslant  où  la  balle  est  sortie  do  canoOf  et  oelui  où 
elle  a  touché  le  cadre-dble.  En  effet,  celte  dislance  entre  les  deux  traits  repré- 
sente la  hauleur  de  chute  d*un  ooi^  grave  pendant  rintervalle  de  temps  que 
l*on  veut  mesorer. 

En  résumé,  Tappareil  âeetro-balistique  de  M.  le  capitaine  Le  Boulangé 
permet  de  mesurer  le  lempa  employé  parla  balle  pour  parcourir  la  dislance  qui 

sépare  deux  points  de  sa  trajectoire,  par  la  hauteur  de  ehulc  d'un  corps  grave 
tombant  librement  sous  1  "aeiion  de  la  pesanteur,  suivant  les  lois  de  Newton. 

La  dislance  entre  les  deux  traits  se  mesure  à  l'aide  d'instruments  munis  de 
verniors,  sur  lesquels  on  lit  d'emblée  la  vitesse  en  mètres,  sans  avoir  besoin 
d'aucun  calcul. 

Le  cadre  de  noire  rapport  ne  eomporle  pas  la  description  des  dispositions 
aussi  savantes  qu'ingénieuses  au  moyos  desquelles  Tinventeur  de  Tappareil 
arrive  à  Tapprédallon  mathématique  des  temps,  en  éliminant  loutes  h»  causes 
perturbatrices  résoltant  du  frottement  des  organes. 

Nous  renvoyons  pour  cet  objet  nos  lecteurs  à  la  brochure  éditée  eu  i869,  chez 
Muquanlt,  à  Broxelles  :  DeteripUon  el  emphi  du  ehromogn^he  Le  Bwtengé, 
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Le  fusil  Comblain,  destiné  à  la  garde  civique,  est  muni  du  niéme  canon  que 
celui  de  l'arme  en  usage  au  régiment  des  carabiniers  de  l'armée;  la  vitesse, 
à  50  mùlres  de  la  bouche  a  varié,  dans  les  diverses  opéraUoos  exécutées  yar 
J'oflicier  chargé  du  tir  à  la  Manufacture  d'armes,  entre  : 

590  et  400  mèlKB  par  acoonde. 

8.  FAlrc  coBB«l(re  les  flrs  li  la  ciMe  ei  len  tirs  de  gaerrc  faits  h  BeTerloo, 
par  lem  rnrnbiiilers  nvec  lear»  carabine»  nouvrau  modèle  porJîint  le» 
hanMc*  (radn^ca,  d'apré*  les  indications  fournies  par  la  commission 
do  tfp  do  Bwwlo#« 

La  commission  a  résumé  les  résultats  qui  lui  ont  été  communiqués  daos  les 
tableain  suivants  : 

A.—  Tirtàlaeiblê. 
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A  f  —  ■llfci  i»  lUltM». 

B.  —  Tir  de  liraitfeure. 

a  Ce  tir  a  eo  lien  sur  43  dUee  simples  (1,70  X  ^60).  Us  lintillean  rapié- 
9  sentaiem  une  seelion  de  16  files  déployées  dans  l'ordre  dispersé. 

n  Zlï  cibles  sont  placées  sur  oo  rang  de  trois  pu  d'Intervalle;  lesaalres« 
a  représentant  les  serre-flics,  les  guides,  le  chef  de  section;  le  capitaine  avee  sa 

»  garde  et  deux  cornets,  sont  placés  en  arrière  de  ce  rang. 

»  25  carabiniers  déployés  dans  le  môme  ordre,  à  300  niùlrcs  des  cibles,  tirent 
»  chacun  cinq  balles  en  marchant  en  avant,  conformément  à  l'iaslruction  pour  * 
»  les  tirailleurs,  cl  ^  balles  en  marchant  en  retraite. 

»  Par  un  vent  nul,  mais  un  temps  couvert,  on  a  observé  que,  pendant  un  feu 
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»  i|ai  a  duré  8  ndautes,  sur  9B0  coups  tirés,  108  balles  oui  louclié  les  ciUes, 
»  soil  49  p.  mises. 

G.  —  feux  de  position, 

n  25  carabiniers  déployés  à  quatre  ou  cinq  pas  d'intervalle,  tirent  chacun 
»  10  cartouches  à  volonté  contre  des  cibles  figurant,  l'une  un  front  d'infanterie, 
»  l'autre  un  froDt  de  cavalerie  de  12  mètres  de  loogueur  et  de  i'^^bO  de 
»  hauteur. 
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»  Avec  un  vent  ânes  fort  venant  de  la  saudie  et  un  temps  oouvert.  • 

D.  —  Feux  de  ligne. 

«  On  passe  aux  feux  de  ligne  à  300,  400, 800  mètres,  en  tirant  dans  la  même 
»  cible  représentant  un  front  d'infanterie  et  de  cavalerie  de  ^2  mètres  de 
»  longueur.  25  carabiniers  y  participent;  ils  brùlenl  125  cartouches  dans  chacun 
»  des  feux,  et  PiMi  olrtieiit  : 
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9.  Régler  tonte*  les  «raie*  aa  l«cal  de  la  Manataclare  d'arinea  de  1  État  ; 
fkilM  canigav  an  fcwhi  Im  Iumumm»  «t  1m  gaMau;  ftilr<e  repaUr 
l'àaae  des  mmmmm  ail  y  «  Uav;  «ppaaar  me  mamw^nmt  dn      da  «^(lata 

Le  réglage  des  armes  a  poor  but  de  recherdier  par  le  tir  les  imperreetions  do 
canon  et  des  points  de  mire  qoi  auraient  échappé  aux  recherches  des  eommis*, 

sioos  de  réception  des  armes,  ces  commissions  ne  se  servant  que  d'instrunienls 
vérificateurs  des  dimensions.  Dans  la  réoeptima  d'armes  fabriquées  en  grande 

quantité,  certaines  erreurs  en  plus  ou  en  moins  snr  fe  calibre  doivcnl  nécessai- 
rement être  tolérées.  Dans  certains  cas,  les  erreurs  en  plus  pour  certains 
éléments  peuvent  s'ajouter  aux  erreurs  en  moins  faites  pour  d'autres  éléments, 
et  alors  toutes  les  imperfeelious  sont  doublées,  et  peuvent  devenir  telles  que  les 
gradualioDs  inscrites  sur  les  hausses  s'écartent  trop  sensiblement  des  valeurs 
moyennes,  pour  que  les  armes  puissent  répondre  aux  règlements  en  vigueur 
aujourd'hui  coneemant  les  commandements  pour  les  feux. 

Commercialement  parlant,  il  serait  impossible  d*exiger  qu'aux  détails  si  nom- 
breux de  la  fabrication  des  armes  sur  une  grande  échelle,  celle'Cî  ajoutât  encore 
ces  détails  si  minimes  à  son  point  de  vue. 

La  commission  a  décidé  qu'on  pourrait  appliquer  la  marque  du  tir  de  réglage 
sur  toute  arme  qui,  au  chevalet  Ladry  et  en  visant  avec  la  hausse  de  200  métrés 
un  point  situé  dans  l'horizontale  des  points  de  mire,  aura  donné  lieu  au  {groupe- 
ment de  3  balles  dans  un  cercle  de  30  cenliuiètrc  s  de  diamètre,  ayant  son  centre 
à  40  centimètres  au-dessus  du  point  visé.  Ces  quaraulu  cculiuièlrcs  formcol 
l'ordonnfe  à  100  mètres  de  la  trajectoire  de  900  nôtres. 

Pour  opérer  avec  quelque  certitude,  il  était  important  de  tenir  compte  des 
ciroonstanees  suivantes  : 

1*  La  balle  devait  rester,  autant  que  possible,  dans  les  mêmes  eondiUons  de 
balistique  extérieure,  pendant  son  parcours  jusqu'à  la  cible  ; 

^  La  cible  devait  se  trouver  éclairée  de  Ui  même  manière  pour  le  tir  avec 
chacune  des  6,000  armes  ; 

3°  La  visée  devait  iMre  fnite  par  une  même  personne,  et  le  poititngc  de  l'arme 
vérifié  après  chaque  coup  tiré,  atln  de  ne  pas  attribuer  à  des  imperfections  du 
canon  ce  qui  était  dù  à  un  dérangement  du  chevalet; 

4"  Les  munitions  devaient  être  aussi  reguliùi  es  que  possible  ; 

5»  Elles  devaient  posséder  la  propriété  d'encrasser  très-peu  le  eanon. 

La  disposition  des  locaux  affectée  au  tir  à  la  MannCsetore  royale  d*annes  de 
l'État,  à  Liéie,  permet  de  tenir  fîfieilement  compte  des  trois  premières  conditions. 
Ces  locaux  se  composent  d'une  salle  éclairée  par  le  haut,  où  se  trouve  installé  le 
cfaevahA  Ladry, -qui  permet  de  serrer  d'abord  l'arme  dans  la  même  position  que 
celle  qu'elle  occupe  dans  le  tir  à  répeule*  Il  est  muni  de  vis  de  rappel,  qui, 
lorsque  l'arme  est  bien  fixée,  permet  son  déplacement  dans  le  plan  horizontal  et 
dans  le  plan  verlical,  pour  lui  donner  la  direction  et  l'élévalion  nécessaires. 
L'ensemble  des  organes  du  chevalet  fait  partie  d'un  solide  bàli  en  fonte  placé 
sur  des  roulettes,  perlées  par  deux  biseaux  formant  rail,  (leux-ci  sont  Oxés 
sur  uu  traileau  eu  bois,  de  telle  façon  que  le  recul  de  l'arme  ne  fait  mouvoir 
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qne  le  bâti  sur  roulettes,  et  qu'en  aTaoftDt  ce  dernier,  après  chaque  eoop  tiré, 
on  peut  racilement  rétablir  farliM  dans  sa  posltioa  primitive  an  moyen  des  vis 

de  rappel. 

A  100  nièires  du  clicvaU  i,  se  trouve  placée  la  cible  formt^e  d'un  panneau  de 
bois  bkme  de  ^  mètres  de  liautcur  sur  2  de  largeur,  au  cenlrc  duquel  se  trouve 
UD  cercle  de  50  ccnliiuèlres  de  diamètre.  A  40  cenlimèlrcs  au-dessous  s'en 
IroBTBUti  antre,  noir,  de  âO  oenlimèires  de  diamètre  portant  un  cercle  blanc  de 
10  centimètres  qui  sert  de  point  visé. 

Derrière  le  painàetQ  de  ieible  se  frooTe  une  butte  en  terre  pour  recueillir  les 
balles]  sur  la  lanebe  et  un  peu  en  avant  de  la  eible,  un  petit  bâtiment  sert  A 
abriter  ceux  qui  font  le  relevé  des  balles. 

L'espace  qui  sépare  le  chevalet  de  la  cible  est  en  partie  couvert  pour  éviter 
rinflucncc  du  vent  et  augmenter  la  sécurité  des  abords  du  tir.  Les  signaux  sont 
transmis  à  la  cible  au  moyen  d'une  sonnette.  La  cible  peut  être  éclairée  à 
volonté  par  la  disposition  de  l'appcnli  et  des  planches  qui  l'abritent  contre  la 
pluie. 

Pour  procéder  au  tir  de  réglage,  on  place  les  armes  sur  des  rateJicrs  près  du 
chevalel;  on  en  prend  Isa  numéros  pour  les  inserire  sur  un  registre  qui  reste  près 
du  tiranr  et  sur  les  bulletins  qui  sont  placés  dans  iV>rdre  suivant  lequel  II  est  pro- 
cédé à  Fessai  des  fusils  et  sur  lesquels  oa  relève  les  cinq  balles  de  chaque  arme. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les  armes  nVtaient  envoyées  à  la  com- 
mission du  tir  qu'après  avoir  été  reconnues  de  réception  par  la  oommission 
nommée  par  le  Département  de  la  Guerre,  etavoirrevu  les  marques  constatant 

qu'elles  étaient  la  propriété  de  1  Élat. 

En  général,  sur  100  fusils  présenlés  à  la  eomtuissiou  du  tir,  on  a  trouvé: 
40  à  45^armes  reconnues  bonnes  au  premier  lir; 
'    Et  70  à  80  armes  devant  subir  des  corrections  aux  points  de  mire. 
Le  restant  devait  subir  des  repolissages  du  canon. 

Aux  premières  séances  du  tir,  la  plupart  des  armes  donnaient  sur  la  cible  un  cimfaçdwm. 
point  dimpaet  beaucoup  trop  bas;  le  groupement  des  balles  laissait  à  désirer. 
L'un  des  membres  de  la  commission  proposa  de  fiiire  l'essai  de  la  balle  Engldierl,  **** 
qui,  selon  lui,  aurait  donné  un  bien  meilleur  groupement.  L'expérience  suivante 

n  été  faite  pour  vérifier  la  valeur  de  celle  assertion  : 

Le  fusil  Comblain  n°  100,  qui  avait  donné  lieu  au  groupement  le  moins 
avantageux,  a  été  choisi  ;  on  a  pris  alors  iOO  cartouches,  ù  50  desquelles  on  a 
retiré  les  balles  pour  les  remplacer  par  des  balles  Englebcrt.  Des  séries  de 
10  coups  ont  été  tirées  avec  l'arme  n*>  100  et  avec  les  munitions  dont  nous 
venons  de  parler,  et  ont  toujours  donné  des  r&ultats  analogues  à  eenx  que  l'on 
a  consignés  dans  les  bulletins.  {Fait  pl.  13.) 

Ou  a  eu  soin  de  laisser  reftroldir  l'arme  et  de  répéter  les  essais  en  commençant 
alternativement  le  tir  avec  la  balle  Enj^ebert  et  avec  la  balle  ordinaire. 

Les  mêmes  résultats  se  sont  toi^Jours  répétés,  donc  : 

|o  Le  point  d'impact  moyen  pour  la  balle  Englebert  a  toujours  été  plus  élevé 

d'environ  vingt  centimètres  ; 

2"  Le  groupement  relatif  des  deux  espèces  de  balles  était  tel  qu'avec  la  balle 
Englebert  le  rayon  du  cercle  contenant  toutes  les  balles  n'était  que  d'environ 
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16  cenlimèlres,  alors  que  celui  du  cercle  contenant  toutes  les  liaUM  «rdinaires 
était  d'environ  38  cenlimèlres,  c'esl-à-dirc  que  la  surface  de  groupement  était 
5  ou  6  fois  plus  considérable  pour  les  secondes  que  pour  les  premières. 

La  balle  Rnglebert  diffère  de  la  balle  ordinaire  en  ce  qu'elle  est  munie 
de  trois  rainures,  destinées  à  contenir  les  objets  gras  destinés  à  la  lubriGcalion 
du  canon.  Elle  n'est  pas  munie  de  eravale.  Dans  son  profil  général,  elle  est 
eylindroKiglTale,  comme  la  balle  ordinaire;  seolement  l'anneau,  à  la  partie  posié- 
lieure  de  la  sarAice  eylindriqne  de  la  balle  ordinaire,  est  renplaeé  par  one 
snrfaee  Inmeoniiine,  de  lèlle  façon  que  le  calibre  diminue  lëgàrement  sur  une 
Itavieur  de  quatre  millimètres.  Llnvenleur  de  cette  balle  attribue  le  groupement 
plus  serré,  la  hauteur  plus  grande  da  point  d'impact,  à  la  suppression  de  la  cra- 
vate et  à  la  lubriGcalion  parfaite  des  raynrcs  pendant  le  parcours  de  la  balle,  ce 
qui  empêche  tout  cmplombage. 

Les  expériences  entreprises  pour  constater  le  degré  d'encrassement  du  canon, 
selon  qu'on  se  sert  de  la  balle  Ënglebert  ou  de  la  balle  ordinaire,  ont  en  effet 
donné  Tavaulagu  à  la  première. 

Les  résultais  pratiques  consigné  d-desaus  ont  déterminé  la  commission  ft 
demander  au  Département  de  llntérienr  de  mettre  à  sa  disposition,  pour  le 
réglage  des  armes,  des  cartouches  munies  de  la  balle  £n|^ebert.  Les.  causes  qui 
font  disperser  les  balles  ordinaires  étant  diminuées  dans  le  nouTran  système, 
elle  pourrait  attribuer  avec  plus  de  certitude  à  des  imperfections  du  polissage  des 
canons  les  dispersions  qu'elle  constaterait  dans  le  tir. 

D'un  autre  côté,  les  points  moyens  d'impact  s'établissent  avec  plus  de  précision 
pour  des  balles  mieiu  groupées,  et  les  corrections  aux  points  de  mire  sont  plus 
exactes. 

Le  Département  de  Tlnléiieur  s'est  empressé  de  satisfaire  à  cette  demande. 
A  leur  arrivée  à  Télablissemenl,  les  manillons  ont  été  l'objel  de  recherches  pour 
constater  la  régularité  de  la  charge . 

Les  pesées  qui  ont  en  lien  à  cet  clfet  sont  consignées  au  paragraphe  tndlant 
des  munitions,  et  les  résultats  des  essais  qui  ont  été  finis  an  moyen  du  pendule 
électro-balistique  se  trouvent  indiqués  dans  la  partie  de  ce  rapport  qui  traite  de 
la  recherche  do  la  vitesse  ioitiale  de  la  balle. 

La  Commission^  disposant  ainsi  de  munitions  dans  les  conditions  voulues,  a  pu 
procéder  au  tir  de  réglage.  Pour  chaque  arme,  elle  a  déterminé  le  point  d'impact 
moyen  des  cinq  balles  dans  les  cibles;  elle  a  indiqué  les  correclions  à  faire  subir 
aux  diverses  hauteurs  des  points  de  mire,  d'après  la  proportion  qui  existe  entre 
les  distances  de  l'arme  à  la  cible  et  celles  des  points  de  mires,  d'une  parti  la  hau- 
teur de  bausse  réelle  sous  laquelle  le  tir  avait  itea,  el  ht  bmieur  0»,40ordonnée 
à  100  mètres  de  la  trajectoire  de  900  mètres* 

La  distance  moyenne  des  pmnts  de  mire  mesurée  sur  10  armée  s'est  trouvée 
élie  de  0,626. 

La  distance  à  la  cible  était  de  100  mètres. 

La  quotité  X  de  correction  dont  il  fallait  abaisser  le  guidon  pour  chaque  10  cen- 
timètres, dont  le  point  d'impact  s'est  trouvé  trop  bas,  a  été  donné  par  la 
proportion  : 

100 : 0,626  <=>  0,10:  a; 
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d'où  la  valeur  de  la  correction  pour  0"»,<0  de  différence  cotre  la  hauteur  du  point 
d'inipnct,  au-dessus»  du  point  visé,  et  l'ordoniiée  à  iOO  mèlres  de  la  trajectoire 
de  ^ÀOO  mèlres, 

Le  même  calcul  établit  la  correeiioil  à  tUré  lorsque  les  ppiots  d'impact  se 
trouvent  à  la  droite  du  point  visé. 

La  déviation  de  la  balle,  causée  par  le  sons  de  la  rayure,  étant  vers  lu  gauche, 
on  n'a  pas  corrigé  la  position  des  poiiUâ  de  mire  pour  les  armes  dont  le  point 
moyen  était  à  gauche,  et,  en  général,  dans  toutes  les  oorrections  aux  points  de 
mire,M  n'ft  ehendié  qu'à  obtenir  an  tir  plntdt  un  pca  trop  bas,  sans  s*oedttper  des 
écarts  borisonfaox  qui  ne  dépassaient  pas  0",98  à  droite. 

A  la  Térité,  on  a  trouvé  peu  d'armes  ayant  leurs  points  de  mire  situés  en 
deliors  du  pfikn  qui  est  formé  par  l'axe  du  canon  et  le  sommet  du  guidon  et  passe  ' 
d'équerre  sur  la  table  du  canon.  Cela  est  dû  ^  la  perfection  des  instruments  dont 
Tinduslrie  dispose  aujourd'hui  pour  vérifier  la  position  des  points  de  mire,  et  à  . 
l'attention  toute  spéciale  que  !a  Commission  des  contrôleurs  de  la  nianufaoture 
d'armes  a  apportée  dans  la  vérilicatioii,  lors  de  la  réception  des  armes. 

Dans  le  principe,  lorsque  certaines  armes  présentaient  une  grande  variation 
dans  la  hauteur  du  point  d  impact,  la  commission  les  a  fait  démonter  pour 
mesurer  si  ces  différences  de  hauteur  correspondaient  à  des  hausses  réelles 
dilTérenles. 

Les  armes  109  ol  SIS,  tout  en  imprimant,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
des  vitesses  initiales  semblables  h  la  balle,  avaient  ddnné  lieu  respectivement 
aux  bulletins  de  tir  d-joints,  planche  14. 

On  a  constaté  pour  chacune  d'elles  : 


DIaBièIrBaiwlatéledshhMnse  .  •  . 
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■■  H*  IS 

85«8 

f. 

88,00 

r 

»-  . 

—  dncaaooaalMDtdacrsndeniire. 

22,8 

22,7 

Ray  ou                —  — 

11,4 

11,35 

Distance  da  cnun  de  mire  au-dessus  de  l'axe. 

22,0 

21,68 

26,20 

—     Abaateqrdo|DidaB  .... 

18,8 

17f2 

Rayon             —  .... 

9,40 

8,88 

Distance  da  sommet  du  guidon  au-dessus 

16,8 

8,7 

4','00 

Distance  entre  les  points  de  mire  .... 

0,622 

» 

En  rapportant  ces  hausses  réelles  à  une  distance  uniforme  d'un  mètre  entre  les 
points  de  mire  pour  les  deux  armes,  on  obtient  : 
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0,6SS:  1  »  8,7  :  a;  d*où  «  i=  M* 
0,626 :  i     4,00: d*oû  96»  -°  om'^ 

La  différence  d'environ  0,36,  observée  sur  les  bulletins,  entre  les  hauteurs  des 
points  d'impact  moyens,  est  donc  due  à  ce  que  la  quotité  de  hausse  mesurée  à  la 
distance  de  i  mètre  du  guidon,  pour  l'arme  109,  dépasse  d'un  tiers  environ  la 
quotité  de  hausse  mesurée  dans  les  mêmes  conditions  pour  l'arme  218.  En 
abaissant  de  1,7  millimètres  le  guidon  de  l'arme  109,  les  deux  armes  out  doauû 
la  même  bantenr  pour  le  point  d'impact  moyen. 

Cette  opéntioD  a  permis  à  la  eommission  de  vérifier  les  moyess  de  correetloii 
qQ'elle  avait  à  employer,  et  de  s'assurer  que  les  tirs  trop  bas  provenaient  réelle- 
ment  de  tolérances  inévitables  dans  la  réception  des  armes.  La  distance  entre  les 
points  de  mire  est  telle  qne  les  deux  armes,  avec  la  hausse  de  300  mètres, 
donnent  en  définitive  un  tiers  de  hausse  en  plus  pour  l'arme  109  qne  pour 
J'arme  248. 

La  moyenne  des  cartouches  tirées  par  arme  s'est  élevée  à  quinze,  ou  trois 
séries  de  cinq,  ayant  donné  lieu,  chacune,  à  un  buUctiu  de  tir. 

Le  dernier  butleUn  ^tenn  pour  ehaque  arme  reconnue  ré^ée  a  été  signé  par 
les  membres  de  la  commission,  et  il  a  été  joint  à  Farme,  afin  de  donner  à  e^ 
qui  s'en  servira  par  la  suite  qudqnes  indiees  sur  le  tir  du  fusil. 

Par  le  tir  de  réglage,  la  commission  ne  peut  garantir  que  deux  choses  : 

{"  Tous  les  canons  des  6,000  armes  sont  dans  l'état  voulu  pour  donner  lieu, 
à  100  mètres,  à  un  groupement  dans  un  cercle  de  15  centimètres  de  rayon  ; 

2"  Les  points  de  mire  ont  été  corrigés  par  elle,  dcmanière  à  ce  que  la  première 
ligne  de  mire  (à  200  mètres),  par  la  visée  à  grain  plein,  donne  les  résultats  de 
la  trajectoire,  qui  a  servi  au  calcul  des  hausses  moyennes  gravées  sur  le  pied  et 
sur  le  nioalant  de  riuslrument  de  hausse. 

Dans  les  tirs  à  dislanees  supérieures,  nous  Ironveroas  la  vérification,  que 
la  commission  a  eu  l'occasion  de  Isire,  des  hausses  moyennes  dont  il  vient  d'être 
question. 

M.  CbiMv  m  MHM»  pMW  le*  «Mnfcv  par  le  il»  de  l«  MDm  mm  llr 

Le  tir  de  180  armes,  prises  au  hasard  parmi  les  armes  réglées,  quelques  jours 
avant  leur  remise  à  H.  le  directeur  de  la  mannfselnre  disrmes,  a  occupé  quinie 
séances,  d'environ  cinq  heures. 

M.  Hubar,  directeur  du  tireommnnal  de  Liège,  a  fait  conslmlre  un  panneau 

de  cible  en  toile,  tendu  sur  un  cadre  mesurant  2  mètres  de  hauteur  et  autant 
de  largeur,  et  divisé  en  carrés  de  0'",{0  de  côté  pour  le  relevé  de  balles.  Au 
milieu,  se  trouvait  un  cercle  de  carton  noir  de  0°',90  de  rayon,  et  au  centre  de 
celui-ei  s'en  trouvait  un  autre  de  carton  blanc  de  0",28. 

Cette  cible  a  été  lixéc  à  la  distance  de'200  mètres,  afin  de  permettre  de  vérifier 
la  hausse  résultant  des  diverses  corrections  faites  aux  guidons,  pour  celte 
distance. 
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Afin  de  ne  pas  publier  les  i50  bullelias,  la  commission  en  a  fait  un  triage,  de 
manière  à  joindre  au  présent  rapport  84  d'enlrccux,  représentant  les  divers  types 
degroupeiuenl  des  balles  obtenus  par  le  lir  à  200  mètres,  {f^oir  pl.  24  ù  50.) 

L'eiamcn  de  ces  baUetim  permet  aiosi  d'appréder  immédiatemoit  le  groupe- 
ment  que  les  armes  donnent  à  cette  distance. 

11.  Ckatolr  M  tmmm  parmi  les  précédentes  pmw  Hm  eeaeywp  à  dea 

La  eommission  a  ddcidé  qne,  pour  remplir  eetle  partie  du  programme,  ces 
annes  seraient  tirées  suceessîTement  aux  distaneos  de  900, 400,  800, 600,  700, 
800,  900  et  i  ,000  mètres,  afin  de  vérifier  le  degré  de  précision  ef  wrUna  k 
fproupement  des  balles  que  l'emploi  des  hausses  moyennes  gravées  sor  nnstro- 
meni  de  hniis«e  de  l'arme  donnerait  pour  le  lir  à  ces  distances. 

Avant  qu'aucune  arme  eût  été  distribuée^  les  tirs  jusque  400  mèlres  ont  eu 
lieu  au  banc  d'épreuves  de  la  fonderie  de  canons  à  Herslal. 

Les  autres  n'ont  été  exécutés  que  plus  tard  à  Beverloo,  alors  que  le  personnel 
du  tir  et  le  matériel  des  cibles  se  trouvaient  an  camp  pour  le  service  du  tir  de 
la  mannftietnre  d'armes. 

Comme  pour  le  tir  à  900  mèires,  la  conunission  ne  joint  an  présent  rapport 
qii*ane  partie  des  buHeUns  obtenus  dans  ces  Urs. 

Les  planches  iîS  à  23  représentent,  à  l'échelle  de  7»  pour  la  planche  45, 
et  à  celle  de  %  on  0'",05  par  le  mètre  pour  les  autres,  ù  groupement  des  balles 
obtenu  aux  distances  déterminées  par  Tarme  n"  1 6 1 0. 

La  commission  n'a  cherché  qu'à  relever  les  balles  recueillies  aux  diverses 
dislances  dans  un  panneau  de  cible  dont  le  centre  se  trouvait  à  hauteur  du  point 
visé,  sans  établir,  d'une  façon  niathémalique,  les  écarts  horizontaux  des  balles, 
écarts  qui,  pour  les  grandes  distances,  doivent  surtout  être  attribués  aux  condi- 
tions eitérienres-de  vent  et  autres  influençant  le  tir. 

La  vérifleation  des  hausses  moyennes  a  démontré  que,  pour  toutes  les  armes, 
le  tir  est  plutôt  légèrement  trop  bas  que  trop  haut,  ce  qui  est  très-avantageux  pour 
les  armes  de  guerre  qui  emploient  des  munitions  Imprimant  au  projectile  une 
vitesse  si  considérable  que,  à  la'disiancc  de  1,000  mètres,  les  balles  traversent 
encore  des  gîles  en  bois  de  sapin  de  0'",03  d'épaisseur. 

Ceci  a  éle  coiislaté  a  Beverloo  par  la  commission,  qui  a  pu  s'assurer  aussi  que 
la  plupciri  des  balles  qui  ont  traversé  la  cible  à  1,000  mètres  se  relèvent  après 
avoir  touché  terre,  et  vont  tombera  plus  de  2,000  mètres. 

Dans  c&  conditions  on  peut  encore  compter  largement  sur  l'effet  des  ricochets 
des  balles  qui  ont  frappé  le  sel  en  avant  du  but* 
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La  ooimnission,  en  lerminant  son  travnil,  ae  fdt  un  devoir  de  remercier  bme 

ceux  qui  lui  ont  facilité  l'accomplisscmenl  de  sa  mission  et  partieoUèremeilt  : 

M.  le  colonel  irarlillerie  Gillion,  dirceleiir  de  la  Manufacture  d'armes,  inspec- 
teur des  armes  de  guerre.  M.  le  coloiu  l  d'ariillcric  Daubressc,  dircclciir  de  la 
Fonderie  des  canons,  ainsi  que  le  personnel  iie  leurs  établissements  respectifs, 
pour  l'empresseinenl  avec  lequel  ces  messieurs  ont  mis  à  la  disposition  de  la  com- 
mission le  matériel,  les  locaux  cl  les  champs  de  tir  qui  ont  servi  aux  expériences; 

M.  Polain,  direcleur  du  banc  d'éprenves  de  Uége,  pour  les  renselgaenienls 
qn*il  a  conmuniqoés  à  la  eommlarîon,  lors  de  la  visite  de  son  élablissement; 

M.  Mordaini,  fiibricanl  d'annes,  à  Ll^ge,  pour  la  manière  dont  II  a  conduit  les 
opérations  de  repolissage  des  eanons,  de  eonreetion  anx  gnidonSf  et  la  facilité 
qu'il  a  donnée  à  In  commission,  en  mettant  constamment  à  sa  disposition  les 
ateliers  qu'il  dirige  à  Liège,  pour  que  les  opérations  plissent  être  conduites  avec 
toute  la  célérité  et  la  certitude  désirables; 

Al.  Bticlimann,  fabricant  de  cartnuelics  à  Etlerbeck,  Icz-Iinixelles,  pour 
'  l'empressement  avec  lequel  il  n  accueilli  la  commission  dans  ses  ateliers,  afin  de 
lui  montrer  la  fabrication  dans  tous  ses  détails. 

La  commission  tient  également  à  déclarer  que,  sur  les  six  mille  armes  qui  lui 
ont  été  présentées,  aucune  n'a  décélé  un  défont  pouvant  élfe  attribué  à  un  vice 
dà  système  Gomblain,  allettdn<que  chaque  fois  qu'une  imperfection  a  été  cons- 
tatée, Il  a  pu  y  être  remédié  au  bout  de  quelques  instants  etque  ces  imperfections, 
peu  nombreuses  du  reste,  n'étalent  le  plus  souvent  que  le  résultat  d'un  manque 
de  fini  dans  le  travail;  du  percuteur,  par  exemple,  dont  la  pointe  n'était  pas 
sufTisaniment  arrondie,  on  fout  autre  détail  du  même  genre,  qu'il  était  difficile 
de  ne  point  laisser  échapper  en  présence  d'un  si  grand  nombre  d'armes  et  surtout 
de  pièces  d'armes. 

Pendant  le  travail  de  la  commission,  des  observations  ont  été  faites  par  la 
presse  et  par  d'autres  voies  sur  l'emploi  du  bronze  phosphoreux.  La  commission 
lUt  remarquer  que,  si  le  peu  de  dureté  du  métal  «mployé  à  k  fabncatkm  des 
armes  aggrave  les  dégradations  que  peuvent  produire  des  chocs  sur  les  parois 
de  la  bette  et  sur  les  piéoes  en  bronse  du  mécanisme,  ces  mêmes  chocs  produisent 
sur  les  canons  des  effets  moins  apparenis,  à  la  vérité,  mais  plus  nuisibles  à  la 
précision  du  tir.  • 

Au  surplus,  aucune  dégradation  n'a  été  constatée  sur  les  armes,  malgré  les 
nombreuses  manutentions  que  la  commission  a  élé  obligée  de  leur  faire  subir, 
et  malgré  les  tirs  nombreux  que  beaucoup  d'entre  elles  ont  subis,  et  elle  termine 
ce  travail  par  Tapprécialion  suivante  de  la  remarquable  invention  de  l'ouvrier 
■  armurier  liégeois  : 

«  Le  mécanisme  Comblain  est  d'une  intelligence  focilc;  il  est  composé  d'un 
9  fctlt  nombre  de  pièces;  et  eelIesHa  sont  tellement  robustes,  qu'elles  peuvent, 
»  sans  inconvénient,  être  exécutées  à  l'aide  dtin  métal  aussi  mou  que  celui  qui 
»  4  servi  à  la  fobrication  des  <(,000  armes  Gombfatin  qui  ont  été  expérimentées.* 


Le  Secrélairej 
G. -M.  Keknis. 


Le  Président, 

ÂCG.  FLOBRNVlLLa. 


La  Cmmitthn, 
M.  Anirotn.  B.  BouitaiD.  J.-F.  Cbaoioiot. 
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RapfùH  êUppUmenlaire  de  la  commission  cfiargée  du  réglage  du  fitiiU  du 


I.a  commission  du  llr  de  réglage  des  armes  Comblain  destinées  à  la  garde 
civique,  après  avoir  à  diverses  reprises  éliidie  les  moyens  de  rendre  plus  écono- 
mique le  lir  par  les  nouvelles  armes,  afin  de  permellre  aux  membres  de  la  garde 
de  couUouer  à  acquérir  les  connaissauces  du  Ur  dclcururaie,toulenreslaoldaas 
les  limites  des  dépenses  quiis  s'imposaient  ci-devaiit,  Iwsqu'ils  se  servaient 
d*aitnes  à  charter  par  la  boodie,  s'dst  arrêtée  à  un  système  qu'elle  eroitde  nature 
à  pouvoir  vous  être  proposé. 

Ce  système  consiste  à  introduire  dans  le  canon  un  tube  en  broue  phospho- 
reux, dont  les  parois  extérieurs  sont  tournées  exaclemeat  aux  dluieusions  du 
calibre  inlcricur  du  canon  cl  de  la  chambre  du  Comblain. 

Ce  tube,  foré  au  calibre  de  6  millimètres,  est  rayé  nu  pas  de  0,30  dans  les 
mêmes  conditions  que  l'arme  Comblain^  il  a  une  longueur  de  0,55. 

Les  munitions  sont  semblables  à  celles  employées  dans  le  tir  à  la  carabine 
lloberi.  Lllcs  consistent  en  une  douille  de  laiton  mince  emboutie,  contenant 
ramoroe  fulminante,  et  rendume  néeestelre  pour  assurer  le  iMris  du  fulminate 
par  la  perenssion  du  Comblain. 

La  charge  se  compose  de  gramme  de  poudre  fine  de  chaste,  et  une  petite 
balle  cylindrique  ogivale  pesant  1  gramme. 

Ces  muniUons  ont  été  créées  par  M.  Bachmann,  fournisseur  du  Département 
de  la  Guerre  en  Belgique  ;  elles  coûtent  fr.  1-50  le  cent,  tandis  que  les  muni- 
tions réglementaires  coûtent  iO  francs  le  cent. 

La  commission  a  brùlc  plusieurs  centaines  de  ces  munitions,  elles  soûl  d'une 
régularité  de  fabrication  trcs-salisfaisanlc,  et  leur  production  vient  d  augnieuler 
la  liste  des  pcrfecliouncmenls  nombreux  que  M.  Bachmann  a  introduits  dans  la 
fabrication  dn  munitions  de  guerre. 

Le  tube,  tel  qu'il  se  fabrique  jusqulcl,  coûte  8  francs,  y  compris  l'atmelenr 
spécial  ;  Figuslage  de  ce  dernier  &  rarroé  et  le  fraisage  du  logement  du  bourrelet 
de  la  petite  cartouche,dans  le  tube  et  dané  l'extracteur,  constituent  un  travail  qui 
reviendra  à  environ  1  frane  par  arme. 

Ces  renseignements  nous  ont  été  communiqués  par  M.  Mordant,  fabricant 
d'armes  à  Liège,  qui  s'est  occupé  de  l'appropriation  du  tube  à  l'arme  Comblain, 
d'après  les  indications  qui  lui  ont  été  fournies  par  notre  secrétaire. 

Les  résultats  des  expériences  joints  au  présent  rapport  prouvent  que 
M.  Mordant  sait  se  tenir,  dans  tout  ce  qu'il  fait,  à  la  hauteur  de  la  réputation 
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spéciale  qa'il  s'est  asqnise  dans  l'industrie  Uéfeoise  par  les  soins  et  le  fini  «pill 
apporte  surloat  dans  toutes  les  parties  du  canon. 

Le  tube  étani  fixé  dans  le  canon,  son.  axe  est  maintenu  dans  une  position 
invariable,  par  rapport  à  celle  de  la  ligne  de  mire  q.u  moyen  de  l'extracteur 
spécial.  Cettti  fixité  de  la  ligne  de  tir  par  rapport  à  la  ligne  de  mire,  outre  qu'elle 
donne  lieu  à  une  extraction  ausiii  efficace  que  celle  de  la  douille  réglementaire 
tirée  dans  leComblain,  fait  que  les  résailals  sont  constants,  comparables,  et  que 
Fcnsemble  forme  on  instrument  de  tir  qui  permet  d'appréeicr  les  progrès 
siieeessib  que  Feserciee  fidt  faire. 

Le  tir  exéenlé  dans  ces  conditions,  au  moyen  du  tulie,  permettra  aux  gardes 
de  s'Iiabiincr  à  Tépaulemenl,  à  la  nature  du  cran  de  mire  et  du  guidon,  à  la 
Idreede  la  détente  de  leur  arme. 

Les  cartouches  régicmcnlaircs  à  10  francs  le  cent  qu'ils  devaient  consommer 
pour  se  ramiliarlser  avec  ces  élémcnis  seront  donc  remplacées  par  d'autres 
cartouclics  ne  coûtant  (jue  fr.  1-50  le  cent. 

La  commission  a  fait  adapter  un  tube  et  un  extracteur  à  1  une  des  armes 
destInéM  à  la  prde  civique  ^  les  plandies  31  i  35  indiquent  le  groupement  des 
balles  aux  dislanees  de  0, 10,  i3, 20  et  33  mètres. 

Ces  expériences  ont  été  répétées  plusieurs  fois,  et  toujours  elles  ont  donné  les 
mêmes  r^oltats. 

Le  tir  de  5  mètres  groupant  5  balles  dans  un  diamètre  très-peu  supérieur  à 
celui  de  la  balle  prouve  que  la  trajectoire  de  la  petite  carlouche  est  tellement 
rasant  qu'elle  continue,  bien  au  delà  de  la  boucbe  du  canon,  à  se  rapprocher  de 
la  ligne  droite,  et  que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  craindre  que  la  baàÏG 
ne  dégrade  l'intérieur  du  canon  après  qu'elle  est  sortie  du  Lube. 

Cette  conviction  s'afllrnic  encore  par  la  régularité  que  I  on  oitticnt  dans  le  tir 
aux  distances  supérieures.  La  nature  du  métal  du  lube  est  uue  garantie  que 
l'introduction  de  ce  canon  ne  détériore  pas  non  plus  les  armes. 

Notre  secrétaire  a  rédigé  un  projet  de  cible  {Foir.  pl.  36.)  dont  le  tracé  est 
basé  sur  la  forme  que  prend  h  surfice  atteinte  par  un  certain  nombre  de  balles 
tirées  nu  éhevalet. 

La  division  en  ellipses  eonecatriques  permet  d'éliminer,  dans  Papprédation 
(relative)  de  la  justesse  de  tir,  les  causes  diverses  qui  résultent  des  variations 
inévitables  dans  les  munitions,  lesquelles  donnent  des  écarts  verticaux  qui 
n'Influenceront  pas  autant  les  côtés  du  tir  que  lorsque  la  eiUe  est  divisée  en 
cercles  concentriques. 

L'examen  des  bnUetiDs  de  tir  montre  que  l'exercice  sera  doutant  plus  fmc* 
lueax  qu'on  opérera  aux  distances  de  10  à  i3  mètres  dans  une  salle  couverte. 

La  commission  a  reconnu  : 

i*  Qnll  vaut  mieux  reeevolr  la  lumière  du  Jour, par  le  haut  de  cette  nlle; 

S*  Qu'on  peut  se  livrer  le  soir  aux  exercices  de  tir,  en  plaçant  le  luminaire 
muni  d'un  r^ecteur  au-dessus  et  derrière  le  tireur,  afin  que  les  rayons  lumineux 
eweentrés  rendent  la  cible  plus  apparente,  tandis  que  les  rayons  directs  édairait 
les  points  de  mire  de  Terme. 

Un  tir  de  ee  genre  peut  donc  être  installé  dans  un  local  où  l'on  disposerait 


d'une  loDguenr  de  45  mètres  et  d'une  largeur  de  i  mètre  par  cible  à  installer. 

Devant  le  tireur  serait  placé  un  appui  pour  le  chargement  des  nrincs, 
et  l'observatioa  du  règlement  actuel  du  tir  uatioDai  donnerait  toute  la  séciurité 
désirable. 

Les  cibles  peuvent  être  fixées  sur  une  feuille  de  carton,  derrière  iaqucllc  ou 
disposerait,  comme  dam  les  tirs  à  ta  carabine  Flobert,  des  paillassons  ou  de  tout 
autre  objet,  pour  recueillir  le  plomb  des  btlIeB.  Pw  eetle  simple  préosulion,  om 
oblieudrail,  sur  4,000  cerlouebes  drées,  des  résidus  qui  s^èvendeat  ft  i  kikH 
gramme  de  plomb  provenant  des  balles,  et  S  à  5  kllograninies  de  bûton  ▼ieus 
à  provenir  des  douilles  extraites  après  le  lir,  soit  une  valeur  d'environ  2  francs. 

Il  en  est  du  tir  comme  de  beaucoup  d'exerdees  :  pour  j  acquérir  une  certaine 
babilcié,  il  faut  la  pratique  ;  la  plupart  de  nos  gardes  ont  bien  souvent  à  eux  une 
heure  qu'ils  pourraient  consacrer  au  tir,  si  le  local  était  situé  à  proximité  de 
leur  demeure,  tandis  que,  dans  la  plupart  de  nos  villes,  ils  ne  disposent  que 
rarement  du  temps  nécessaire  pour  se  rendre  aux  locaux  de  lir. 

Par  va  qui  précède.,  la  commission  croit  pouvoir  émettre  le  vœu  que  lu  Gouver- 
nement distribue,  aux  eompagoies  années  du  ÙMnblain,  un  certain  nombre  de 
tubes,  aflB  qu'elles  puissent  bientôt  posséder,  dans  l'emploi  des  nouvelles  armes, 
Fadresee  qu'elles  avaient  acquise  dans  le  maniement  de  leur  ancienne  carabine, 
et  die  vous  prie,  Monsieur  le  Ministre,  d'sgréer  le  nouvel  hommage  de  sa  haute 
et  respectueuse  considération. 

Le  Secrélaire,  Le  Présideut, 

G.  M.  Kinms.  Aofi.  FLoaaRviLU. 

Les  Membres  de  la  commission, 
E.  BomuuiT,  J.  Chadmor,  M.  Aaaojui* 
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Chambre  des  Représentants. 

I 

SÉâRCB  Dv  19  Avril  1872. 


Crédits  siiiiplénentaiiTS  an  NinjiCère.dcn  FUnoceg. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


MassisuaSt 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  à  vos  délibérations  un  projet  de  loi  »yanl  pour 
objet  d'allouer  au  Budget.d«  Hinistére  des  Fioaiioes  de  l'exercioe  1871,  divers 
erëdits  supplémentairas  s'élevant  ensemble  à  fr.,S36,744  76  c^.  La  nécessité 
de  ces  atédits  est  justiSét  par  les  considératioDs  suivantes: 

Art.  14. 

En  vue  d'améliorer  le  sefrice  de  la  conservation  du  cadastré,  le  eadredu 
personnel  de  ce  service  a  dû  être  aogmenté.  D'un  autre  côté,  on  à  pu  se  dis- 
penser de  nommer  à  un  emploi  d'Inspecteur  spécial,  qui  est  devenu  vacant, 
et  par  siiiti;  d'extinctions,  une  grande  partie  du  crédit  de  3,000  francs  figu- 
rant comme  charge;  exlraonlinaire  à  l'article  i  i  du  Budget,  est  restée  dispo- 
nible. En  résumé,  Tinsuflibance  de  I  article  n'est  que  de  fr.  397  17  o*. 

.* 

Art.  47. 

liC  personnel  de  la  douane  a  dii  être  augmenté  d*ans  une  mesure  assez 
u(Uable,  pour  combattre  la  fraude  des  alcools,  pour  empêcher  Tinvasion  de 
la  peste  bOvine,  et  pour  &ire  face^à  l'encombrement  de  marchandises  qui 
s'est  produit  sur  plusieurs  points  du  pays  ensuite  de  la  guerre  franco^lle- 
mande.  C'est  pour  pourvoir  à  ces  nécessités  qu'un  crédit  supplémentaire 
de  fr.  188,131  €9  c"  est  demandé. 

Art.  18; 

Lors  de  la  réoi^nîsation  du  service  de  la  garantie  des  ouvrages  d'or  et 

d'argent,  il  a  été  reconnu  équitable  de  conseilver  h  un  c<:sayeur  le  traitement 
de  5,800  francs  dont  il  jouissait.  Le  nouveau  traitement  des  essayeurs  de 
classe  n'étant  (]ue  de  o.ôt^H)  francs,  il  y  a  lieu  d'augmenter  l'article  18  du 
Budget  d'une  somme  de  2,300  francs.  . 
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'  Ait.  19. 

Par  suite  de  la  «ippresaion  dea  droits  sar  le  sel^  les  remises  de  plusieufs 
bureaux  de  recette  ont  diminiié  d'oDe  manière  sensible.  Il  est  équitable  d'in* 
demniser  les  titulaires  de  ces  bureaux  de  la  perte  qnUs  subissent»  en  atlen* 

dant  qu'on  puisse  leur  assigner  d'autres  résidences. 

D'un  autre  côté,  de  nouvelles  fabriques  de  sucre  ont  été  mises  en  activité 
après  la  formation  du  Budget;  il  en  est  résulté  une  augmentation  dej  la 
somme  nécessaire  pour  indemniser  les  employés  des  douanes  chargés  de  les 
surreiller. 

Ebfin,  il  y  a  eu  également  aécroissement  des  supplénmils  de  traitement, 
alloués  à  titre  de  frais  de  maladie,  de  secours  pour  malheurs  de  fomille,  etc. 

Ces  différentes  rattses  rendent  néeessaire  l'allocation  d'un  crédit  snpplé* 
menUira  de  fr.  a?  c*. 

Art. 

L'augmentation  du  nombre  des  géomètres  du  cadastre  cnli  aîne  un  accrois- 
sement de  lu  sommé  alTectée  au  payement  des  indemnités  dont  jouissent  ces 
agents  pour  frais  de  déplacement.  L'insutllsauce  du  crédit  porté  au  Budget 
de  1871  est  de   .  .  .  fr.     5,000  » 

Par  suite  de  Télévation  des  droits  sur.les  eaux-de-vie,  la  fraude 

de  ces  liquides  a  pris  de  Textension,  et  de  nombreuses  saisies  ont 

été  opérées.  Il  en  est  résulté  une  augmentation  du  chiffre  des 

primes  allouées  en  pareil  cas.  Une  augmentatidn  de  crédit  de  fr.    10,000  » 

est  demandée  pour  y  faire  face.   

Total.    .    .    .  fr.     1 0,000  » 


Art.  m***  (nouveau). 

Le  projet  de  loi.  qui  est  devenu  la  loi  dn  5  juillet  1871 ,  portail  suppresion 
des  exemptions  Icmporaircs  de  Timpôt  foncier  pour  les  nouvelles  construc- 
tions, à  partir  du  i'^'^  janvier  1872. 

Dans  la  prévision  de  l'adoption  de  cette  proposition,  l'Administration  fit 
«procéder  à  l'expertise  générale  des  constructions  exemptées.  Ce  travail  fut 
arrêté  au  l*'' juillet,  à  la  suite  de  l'amendement  de  la  section  centrale  ayant  ' 
pour  objet  de  maintenir  le  privilège  de  l'exonération  en  faveur  des  oonstrac- 
tions  cominencces  avant  la  mise  à  exécution  de  la  nouvelle  loi. 

Les  expertises  ont  occasionné  aux  coiilroleurs  des  dépenses  extraordinaires 
et  aux  experts  communaux  unt'  ju  i  li  de  temps  dont  il  est  équitable  de  les 
indemniser^  une  somme  de  55,000  francs  est  nécessaire  à  celte  tin. 

Aar.  47. 

Une  somme  de  fr.  554  23  c  est  restée  à  liquider  sur  Texercice  1870,  du 
chef  de  frais  de  transport  de  matériel.  Un  crédit  supplémentaire  de  pareille 
somme  est  demandé  au  Budget  de  rexercice  1871,  pour  apurer  le  payement 
de  CCS  frais. 

Le  MvMAre  des  Fhumees» 
J.  AIALOU. 
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PiOiiT  il  101. 


LËOPOLD  11^ 

BOI  DE»  BBLGE8, 


Sur  ia  proposition  de  Noire  Ministre  des.  Finauces, 

Nom  AWWB  AUM  RI  AlKtVOlO  : 

Le  projei  de  loi  dont  la  teneur  suit  sera  préseolti,  eu  Notre 
QOiQ,  à  la  Cbambre  des  Uepréseotauis,  par  Notre  Ministre 
deB  Finances:  •  • 

.  AinCLB  PHDIID. 

Il  cal  alloué  an  Hinistèra  dea  Finanees  des  crédits  rapplé- 

mcntaires  à  concurrence  de  fr.  236,744  76  c'  pour  couvrir 
les  iasullî&ances  de  certaines  allocations  du  Budget  des 
exercices  1870  ei  1871.  (TlmIiIs  sont  répartis  comme  il 
soit,  entre  les  divers  ariictes  de  ce  dernier  Budget,  auxquels 
ils  sont  rautehés. 

CHAPITRE  m. 


AmaMMarunoir  ms  OMiwinimona  amena,  noiuiwa 
■T  Aocina. 

ÂHT.  14.  —  Service  de  la  conservation  dn 
cadastre.   .fr.        397  17 

Art.  17.  —  Service  dea  douanes  et  de  la 
rechtTt  he  maritime  455,131  09 

Art.  IS.  —  Service  des  essais  des  ouvrages 
d'or  et  d'argent   2,300  » 

Anr.  49. — SupplénuMits  de  traitement  dana 
Ica  cas  prévus  par  l'arrêté  organique  .  .  .     38,361  67 

Art.  22.  —  indemnités, primes  et  dépenses 
diverses  : 

Indemoit^  aux  géomètres  du 
cadastre  ...*...  fr.   ft,000  > 

Primes  pour  aaisiesdebirisBons 
distillées,  etc.   .....  .I<M>00  > 

  15,000  » 
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Art.  9lf*(M»cvBAu).—  Indemoités  extraor^ 
étnaim  ptor  experiiMs  eadaairalas.  .  .  •    35,000  » 

CHAP1TR£  VIU. 

An.  47.  —  Frtis  de  tnaiport  (année  1870)  fr.  554.  S5  e. 

Aet.  s. 

'  Gei  crédita  leroni  eonverta  |Mir  les  fnaonnM  enfinaiiee. 

DoQDé  à  Bruxelles,  le  18  avril  1872. 

LÈOVpM. 

Pak  lb  Roi  : 

<  ■  • 

Le  Aiiuulre  de^  Finances, 
J.  MALOU.. 
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Chambre  des  Représeiitanis. 


SftAiHV  DU  19  Avril  1872.  • 


Crédit  soypléneiifaiire  an  Bodget  do  Hiaistère  des  Affaires  Étrai|èrai 

fm  Texereice  1871. 


EXPOSÉ  DES  mOTIFS. 

f 

t 


Mbssibiibs, 

J'ai  l'honneur  de  soumettre  aux  délibératiotis  de  la  Chambre  un  projet  de 
ia  loi  qui  (Hivr<*,  au  Département  des  Affaires  Etrangères,  pour  rexercice  1871, 
un1:it'<iit  suj)plt!mentaiie  de  100,900  francs,  destiné  à  couvrir  les  excédants 
de  dépense  constates  sur  diverses  allocations  du  Budget. 

Le  el»ng«inM>t  de  Minisière,  survenii  à  la  fin  de  1871,  a  nécessité  des  . 
modifications  dans  Jes  instailalions  de  l'Ii^tel  da  Ministre  et  le  renouvelle- 
ment de  quelques  objets  mobiliers. 

Ces  dépenses  qui  n'avaient  pu  être  prévues  lors  de  la  discusion  du  Budget 
ont  amené  un  déficit  de  3,600  francs. 

Par  suite  du  déplaccnu'nt  de  phisiciirs  agents  diplomatiques  et  ("oiisnhtircs 
en  1871,  le  crédit  de  70,Ii00  francs,  lormanl  i  articio  2.5.  a  ctc  iiisuHisaul. 
Des  voyages  extraordinaires  occasionnés  pur  les  circonstances  ont  contribué 
encore  à»  augmenter  la  dépense.  Il  reste  à  couvnr  uu  déficit  de  6,000  francs.  ' 

ILe  Gouvernement,  cédant  aux  exhortations  de  la  Législature  autant  qu'à 
ses  propres  inspirations,  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  mitiger  les 
privations  et  les  souffrances  qu'un  grand  nombre  de  Belges  Ont  eu  à  subir 
pendant  lo  siogo  do  Paris. 

Un  crédit  supplémentaire  de  91,000  francs,  voté  par  les  doux  (Chambres, 
sans  aucune  observation,  a  couvert  les  secours  de  toute  nature  accordés  à 
Paris  en  1870. 

Une  situation,  plus  désastreuse  encore  que  celle  du  siège,  a  plongé  dans  la 
détresse  la  plus  cruelle  la  p  I  u  part  de  nos  nationaux  résidant  à  Paris.  Le  Couver- 
nement  a  continué  de  protéger  et  d'aider ,  en  1871,  les  victimes  de  ces  tristes 
événements. 
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Dmi4  ces  gmrcs  eonjonelnreS)  les  membras  de  notre  Légation  présents  k 
Pwn  se  sont  troavés  astreints  à  des  dépenses  excessives.  De  plus,  le  Ministre 
de  Belgique  a  dû  suivre  Je  Gouvernement  françab  li  Versailles,  avec  une 

partie  de  son  personnel. 

Il  a  fallu  autoriser  la  Légation  à  emprunter,  à  une  maison  de  banque,  tei. 
fonds  nécessaires  pour  faire  face  aux  besoins  les  plus  pressants. 

L  Adininislraliun  a  cru  qu'il  était  de  ^on  devoir  de  donner  un  témoignage 
de  sollidtude  à  nos  malheureux  compatriotes ,  victimes  des  incendies  qui 
ont  ravagé  une  grande  partie  du  Nord  des  ÉtaIsfUnb. 

En£n,  il  reste  à  payer  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  les  avances 
de  service  qu'ils  ont  faites  en  1874. 

Pour  couvrir  toutes  ces  dépenses,  un  crédit  de  84,<000  iiranos  est  iwlis- 
pensable. 

Ix)rsque  mon  prédécesseur  a  deniandé  .  pour  1870,  les  cn^di (s  supplémen- 
taires nécessités  par  I  insuffisance  des  allocations  de  son  Budget,  il  n'a  pu  y 
faire  figurer  une  somme  de  7,300  francs  dont  la  Société  Goekerill  ne  lui  avait  • 
pas  fiiit  parvenir  le  complOé  Cette  dépense  se  rapporte  à  un  entablement  pour 
les  machines  du  steamer  Hdg^que. 

Tous  les  crédits  portés  au  chapitre  VIII  du  Budget  de  I87i  ont  suffi 
pour  couvrir  les  dépenses  des  .services  de  la  marine  pendant  cet  exercice. 

.  Le  Hliniatrc  des  Affaires  Etrangèra, 

C  D  ASPREBOMT  L¥ND£N. 
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LÉOPOLD 

MM  DBS  ULQM» 

Sur  la  proiNMiUoo  de  Notre  Vinistre  des  Mhîres  Étran- 
gères. 

Nous  AVONS  AEB&TÉ  ET  AMI£T0N8  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  fuit  sera  piéaeDlé,  en  Moire 
nom,  à  la  ciiainbre  des  RepréaeniaDta,  par  Notre  HîDietre 

des  Finances. 

AmOLB  pamiiB. 

Il  est  ouvert  éo  DépaHaneot  des  Affiùrei  Étrangères,  un 
'  crédit  supplàneniaire  de  eeiit  mille  neuT  cents  francs 

(100,900  francs),  impuUble  sur  le  Budget  de  1871. 

De  cette  somme,  trois  mille  six  cents  francs  seront  i^ion- 
tés  à  l'article  3  ; 

Six  mille  francs  \  Tarticlé  95; 

Qaatre>Tin(t-qnatro  mille  francs  à  l*article  37  ; 

Sept  mille  trois  cents  llrancs  femmont  Tartide  dO*". 

Aet.  s* 

Le  aédii  dont  il  s*agit  sera  couvert  au  mojen  des  re»>' 
sources  ordinaires. 

Donné  à  Bruxelles,  le  18  avril  1872. 

UhOFOLB. 

PanuRm: 

U  HMun  du  il01nm  J^lronffêrH, 
G»  I^ASPItElfOifT  LTNOEN. 

U  Ministre  det  Finaneti,     *  \ 
J.  MALOU. 


Digitized  by  Google 


Digilizeu  by  Google 


(  N*  m.  ) 


Sèârcb  ou  19  AvUL  1872. 


CODE  ÉLECTORAL  ^\ 

aAVVO&T 

i 

FAIT,  AU  ROM  W  U  COHIlISSIOir  0,  PAR  M.  FDUIBS. 


HiniBOiu, 

Votre  eommlnion  a  caniBiiié  le  projet  de  Gode  éleclorti  qae  vons  lai  avei 
renvoyé,  dans  l'ordre  d'idées  qoi  a  présidé  à  sa  Tédactîon. 

Elle  a  accepté  les  lois  existantes  pour  les  coordonner  en  un  ensemble:  elle 
s'est  interdit  de  remettre  en  discussion  leurs  principes,  de  chercher  à  les 
réformer;  elle  s'est  attachée  à  classer  leurs  textes,  à  en  reproduire  fidèlement 
les  expressions  ou  au  moins  le  sens,  à  laisser  le  fond  intact,  même  quand  elle 
a  du  loucher  à  la  forme. 

Le  Gode  électoral  est  une  œuvre  de  jurisconsultes  plus  que  de  l^islateom. 
Si  la  Législature  intervient  pour  lui  donner  Tautorité  qui  lui  est  nécessaire, 
eMé  ne  doit  se  souvenir  de  l'étendue  de  ses  droits  que  quand  il  y  a  impossi- 
bilifé  de  reproduire  l'œuvre  des  législateurs  antérieurs. 

La  tentative  de  réunir  notre  législation  électorale  en  une  loi  unique  doit 
échouer,  si  l'on  s'écarte  de  ceUe  voie. 

L'expérience  de  ces  derniùrcs  années  a  montré  et  les  dinicnllés  que  pré- 
sente et  les  lenteurs  qu  entraine,  dans  le  régime  parlementaire,  lu  confection 
d'un  Gode.  Aucune  nMtière  ne  se  prêterait  à  d'aussi  inextricables  discussions 
que  la  législation  électorale  :  la  diversité  des' systèmes,  la  divergence  des 
appréciations,  les  tendances  et  les  intérêts  des  partis,  se  réuniraient  pour 
empêcher  d'aboutir. 

Votre  section  centrale  a  compris  la  nécessité  de  savoir  résister  au  désir 
d innover  et  rmrne  d'améliorer:  elle  s'unit  au  Gouvernement  pour  recon- 
naître l'absolue  iKMcssilé  do  s'en  tenir  à  un  simple  travail  de  codiiicatio.n ,  et. 
pour  engager  la  Chambre  à  ne  pas  sortir  de  ces  limites. 


(*)  Projet  de  loi,  73. 

La  conmission  était  compoeée  deMH.  Scmllaut,  jirliBénif ,  m  Himi,  Hotm,  Geon, 

JiflOiS,  PlUB  el  VAMDBIPmiSOOM. 
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Elle  .s\'st  Iracé.  à  cel  égard,  les  règles  les  plus  sévères. 

Didiord  elle  ;i.  partout  où  il  iiy  a  pas  eu  de  raisons  (cul  à  fait  décisivos 
(i'ugir  autrement,  iuainteou  la  rédâclion  nicnie  den  dUposilions  eu  vigueur. 

Quand  y  par  suite  soit  de  oouvelle  classification  des  textes,  soit  de  Texis- 
leuce  de  plusieurs  rédactions  discordantes,  elle  a  du  modifier,  elles*est  slrîc- 
lement  uttacliée  îi  rendre  la  pensée  prédominante  de  la  législation  actuelle. 

Elle  u*a  apporté  de  changements  que  dans  quelques  cas  très-rares,  lors- 
qu'ils»  lie  pouvaient  souffrir  aucune  objection  et  lorsqu'ils  étaient  impcrieu- 
senieul  conuinuxiés  p;ir  la  nécessité  de  nicllre  en  harmonie  des  dispositions 
Nolees  à  des  e[)o(jues  eioijjnées.  de  pourvoir  à  des  situations  nouvelles  ou  de 
ne  pai)  avoir  sur  des  niâlières  semblables  des  dispositions  se  cojilrarianl  sans 
moUls. 

Partant  de  ces  idées,  elle  n*a  k  vous  présenter  d'étude  complète  sur  près- 
qu'aucune  partie  des  lois  électorales.  La  multiplicité,  le  peu  de  précision  des 
textes  qui  règlent  la  possession  du  cens  électoral,  Tonl  obligée  à  vous  exposw 

sur  ce  point  l'état  de  notre  législation  cl  à  vous  présenter,  non  des  dispo- 
sitions, mais  une  rédaction  nouvelle  qui  rende  clairement  ce  rjui  résulte  des 
lois  votées  n  di\ erses  époques.  C'est  la  seule  partie  qui  ait  provoqué  un  sem- 
blable travail. 

Ce  rapport  se  réfère  au  projet  du  Gouvernement;  votre  ^mmission  n*a 
trouvé  aucun  changement  important  de  classification  à  faire;  elle  donne  donc 
ton  approbation  complète  au  cadre  dé  l'œuvre.  Elle  s'est  attachée,  même  en 
cas  de  suppression  ou  d'addition  d'article,  à  maintenir,  par  une  division  ou 

une  fusion  d'articles  voisins,  les  numéros  du  projet;  ce  pointa  une  certaine 
importance  prali(|ue  pour  la  facilité  des  recherches. 

Votre  Commission  i>orn<  observations  aux  dispositions  qui  oui  présenté 
quelque  dilIicuUé  ou  soule>  e  quelque  quesliun. 

TITRE  PRËMiËU. 

DES  ÉLECrtlRS. 

Art.  I. 

Adopté. 

Art.  9  et  3. 

Adoptés. 

Le  I"  de  ces  deti\  articles  parle  de  la  naluralisnlion .  On  s'est  (leiiiainlé  s  il 
est  clair  (pie  ce  terme  comprend  la  naturalisa(i(»n  ordinaire  couiuie  la  v'i  ande 
natuialisulion.  Lallirmative  ne  souffre  évidemment  aucun  doute  Quand  la 
loi  parle  de  la  naturalisation  sans  plus,  elle  ne  requiert  pas  la  grande  natura- 
lisation. L'article  8  de  la  constitution  et  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
27  septembre  183S  établissent  clairement  ce  point,  sur  lequel  aucune  diffi- 
culté ne  peut  exister. 

Art.  4. 

Les  trois  conditions  d'indigénat,  d^âge  et  de  cens  qu'indiquent  pour  l'éleo- 
tofat  les  premiers  articles  du  Gode  sont  les  seules  que  la  loi  exige. 
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Le  doiiiioilo  fixe  le  lieu  de  l'inscripiion:  il  neeonfére  ni  n'enlève  l'élecloratf 
il  déleriiiiiu'  où  il  s'exerce. 

Le  projet  y  placé  imniédiateineal  après  rirulication  des  coïKiilions,  la  dis- 
position qui  concernu  le  doiuicilc:  votre  coinuiissiou  croit  que  cette  dispo- 
sition prend  plus  nalurellemeni  sa  place  dans  l'arlicle  i8  qui  indique  le  lien 
où  rinscription  doit  être  faite. 

L'article  4  du  projet  devient  ainsi  sans  objet  Votre  commission  vous  pro- 
pose de  le  r'^niplucer  par  une  disposition  nouvelle  que  rend  nécessaire  la  com- 
binaison <i('s  disposilions  qui  règlent  les  conditions  de  l'électorat  avec  les  dis* 
positions  de  la  loi  de  18G9  sur  la  procédure. 

La  révision  des  listes  dans  le  s}slèn»e  des  lois  de  1831,  1S.")()  ol  1843  se 
faisait  en  un  temps  très-court;  il  uu  s'écoulait  pas  deux  mois  entre  le  com- 
mencement et  la  fin  des  opérations.  La  question  de  savoir  à  quel  moment  de 
ces  opérations  l'électeur  doit  posséder  les  conditions  de  réieetorat  n'offirait 
que  très-peu  dintérét.  Il  en  est  autrement  depuis  que  la  Un  de  1869  a  porté  à 
ncufaiois  la  durée  de  la  procédure:  il  est  très-important  de  savoir  si  ces  con- 
ditions doivent  exister  dès  le  début  de  la  révision,  ou  peuvent  encore  être 
acquises  posléricurement. 

l'ne  di>j)osilion  |)u>aiil  àcet  égard  des  règles  précises  »'st  (levemie  nécessaire. 

Le  principe  qui  semble  devoir  être  accueilli  est  que  les  conditions  de 
réieetorat  doivent  exister  avant  la  clôture  définitive  des  listes  fixées  au  3  sep- 
tembre. 

La  Cour  de  cassation  qui  a,dans  son  arrêt  du  23  septembre  1869('), adopté 

ce  principe  a  en  même  temps  élnl>li  son  fondement  légal. 

«  Le  collège  des  bourgmestre  et  éclievins,  porte  cet  arrèl.  a  seul  le  pou- 
»  voir  de  reviser  et  d  arrêter  la  liste  des  électeurs;  il  s'ensuit  tjéccssaireinent 
»  (|ue  cVst  à  I  é[>o(|ue  de  cette  révision  que  celui  qui  prétend  à  I  inscription 
M  doit  reunir  les  conditions  requises  pour  concourir  à  l'élection.  Si  les  dispo- 
»  sitions  des  chapitres  II,  111  et  IV  de  la  loi  du  H  mai  1869  autorisent  à  réda- 
»  mer  contre  la  formation  des  listes,  ce  recours  ouvert  auprès  d'autorités 
»  investies  d'une  juridiction  contcntieuse  ne  peut  aboutir  qu'autant  que 
»  l'acte  administratifqui  en  est  l'objet  sott  entaché  d'irrégularité.  Le  système 
»  contraire  repose  sur  une  confusion  des  attributions  du  collég(>  écfievinal 
»  avec  celles,  toutes  différenteSi  des  corps  constitués  juges  des  opérations  de 
»  ce  collège,  et  il  aurait  cette  double  conséquence  que  repoussent  également 
»  le  texte  et  Teconomie  de  la  loi,  d'appeler  des  autorités  incompétentes  îi  la 
a  révision  des  listes  et  de  permettre  que  celles-ci  fussent  modifiées  après  leur 
»  clôture  définitive,  dans  le  cas  même  où  elles  auraient  été  r^lièrement 
»  formées.  » 

A  ce  principe  deux  exceptions  étaient  admises  :  l'une  concernant  le  domi- 
cile, i  Hiitre  relative  au  payement  effectif  des  cens. 

L article  34  de  la  loi  de  1869  exige  en  elTet  (jue  le  doinicilt'  existe  dans  la 
commune,  au  moins  pour  les  élections  communales,  avant  le  commencement 
de  la  révision.  Mous  nous  occuperons  de  ce  point  à  l'article  18. 

On  a  admis  par  une  tolérance  dont  les  éléments  se  puisaient  dans  les  dîs- 


(<)  V.  Sghwto,  JmrUpmdmci  éhcicroto,  p.  18. 


Digitized  by  Google 


eussions  tle  la  loi  de  1865,  que  le  payement  de  l'année  antérieure  pouvait 
encore  se  faire  postérieurement  à  la  clittui  c  définilive  des  listes. 

11  ne  peul  ëvideiuuient  plus  être  question  de  maintenir  celte  exception 
depuis  que  la  révision  a  été  retardée  jusqu'au  mois  d*août,  et  que  les  opéra- 
tions se  prolongent  jusqu'au  mois  de  mai  de  Tannée  suivante. 

Le  nouveau  système  de  procédure  électorale  «  introduit  par  la  loi  de  1869, 
a  pour  conséquence  de  proroger  de  plusieurs  mois  le  temps  utile  à  raccom- 
pUssenienl  de  la  condition  du  versement  eiTectif  du  cens^  et  ainsi  même  la 
rigide  exécution  du  principe  laisse  plus  de  latitude  à  cei|ii  qui  prétend  à 
l'électoral  que  la  tnlfraiicc  du  régime  précédent. 

La  condition  d  ùgc  jurait  seule  devoir  être  soustraite  à  celle  règle  ('). 

A  |a  différence  des  autres  conditions  de  réleelorat  qui  dépendent  de  laits 
incertains,  la  condition  d'^;e  doit  felalement  s'accomplir  i  une  époque 
donnée.  On  peut,  avec  une  certitude  absolue,  savoir,  lors  de  la  révision  des 
listes,  quels  sont  les  individus  qui  doivent  avoir  vingt  et  un  ans,  à  l'époque 
où  It's  élections  se  feront  d'après  les  listes  revisées,  ('elle  époque  est  d'ail- 
leurs, d'après  la  loi  de  1869,  absolument  invariable^  les  listes  nouvelles  sont 
en  vigueur  au  i"  mai  de  Tannée  suivante. 

Si  donc  on  admet  sur  les  listes  électorales  ceux. qui,  avant  cette  date,  doivent 
avoir  l'âge  fixé,  on  ne  risque  pas  de  conférer  le  droit  électoral  k  des  citoyens 
qui  manqueraient  d'une  des  qualités  requises.  Si,  au  contraire,  on  exife  que 
râgesoit  accompli  avant  la  clôture  des  listes,  on  a  la  certitude  d'exclure  de 
FéleetoFat  des  citoyens  qui  seront  aptes  à  l'obtenir  au  moment  où  il  doit  être 
exercé. 

Dans  celle  situation  il  n'y  a  pour  le  législateur  aucun  doute  possible;  il 
faut  reconnaître  les  droits  qui  doivent  nécessairement  exister  quand  les  listes 
serviront  aux  élections. 

La  distinction  qui  serait  ainsi  faite  entre  le  moment  on  il  doit  être  justifié 
de  llndigénat  ou  du  cens,  et  celui  ou  l'âge  doit  être  accompli,  s'appuient 
sur  des  principes  constants  du  droit.  Quant  aux  doux  premiei's  points,  les 
faits  qui  pourraient  faire  naître  le  droit  électural  .sont  ciiseutiellcment  incer- 
tains; ils  sont  conditionnels  dans  le  sens  strict  de  la  jurisprudence  civile,  et 
il  est  de  principe  que  le  droit  n'existe  pas  avant  ravénenienl  de  la  coiidiliou. 

L  accomplissement  de  l'âge  est,  au  contraire,  un  fait  certaiui  il  cuiistitue, 
non  une  condition,  raab  un  terme,  et  il  est  de  doctrine  indiscutable  que  le 
terme  n'empêche  pas  le  droit  d'exister,  l'exOTcice  en  est  seulement  diffM 

Sans  prétendre  que  les  principes  s'appliquent  exactement  à  la  question  qui 
bous  occupe,  ils  n'en  montrent  pas  moins  ce  qu'a  de  fondé  la  distinction  que 
votre  commission  vous  propose  d'accueillir. 

Pour  donner  à  la  loi  un  ordre  logique,  il  esl  bon  d'indiquer  d  abord  que 
Tinscriplion  >»ur  les  listes  est  le  moyen  de  constater  1  existence  de  l'électorat. 
Voici  la  disposition  qui  formerait  l'article  4  : 

«  L'électorat  se  constate  par  rînscription  sur  les  listes  d'électeurs  (7. 


(*)  V.  iScatWEH,  Jurisprudence  éleelorale,  dùterltuion  tptciule. 

L'ÎDMriptîoD  cal  nei  exception  le  mode  iéftl  ée  ceastaler  l'éleclonit;  le*  rèdenalioae  de 
félectoral  tendent  à  oblcnir  llDicription,  el  cVsl  par  l'iiueription  que  le<  dédeioiM  s'exécutent.  Il 
arrive  que  les  admÏMione  ne  peivent  pas  être  ineeritee  i  temps,  mai»  dans  ce  «m  même,  l'inierip* 
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»  Les  conditions  d'ïndigënat  et  de  cens  doivent  exister  avant  la  clôture 
»  définitive  des  listes,  les  conditions  d'âge,  avant  l'époque  où  elles  doivent 
M  servir  aux  électeurs.  » 

Cette  disposition,  étant  spéciale  à  1  électoral,  ne  décide  évidemment  rien, 
quant  à  Tépoque  où  1  âge  d'éligibilité  doit  être  accompli. 

Art.  8  bt  6  (8  et  9  da  projet  de  là  commission). 

De  toutes  les  parties  de  notre  législation  électorale,  il  n'en  est  aucune  (|ni 
soit  régie  par  dea  textes  plus  nombreux  et  moins  concordants  que  celle  dont 
Tobjet  est  de  détermioer  les  conditions  de  la  possession  du  cens. 

La  loi  électorale  du  3  mars  1831  portait  la  disposition  suivante  : 

«  Art.  3.  —  Les  contributions  et  patentes  ne  sont  comptées  à  l'électeur  que 
»  pour  autant  qu'il  a  été  imposé  ou  patenté  pour  Tannée  antérieure  à  celle 
»  dans  laquelle  l'élection  a  lieu. 

»  Le  possesseur  à  titre  successif  est  seul  excepté  de  celte  condition.  » 

La  loi  coiuiniiiialc  (lu  .10  mars  l(S5(i  reproduisit  la  même  disposition  avec 
UD  changement  de  termes^  les  mol^  :  que  pour  aulanl  qu  il  a  été  imposé  ou 
p<UeiUi,  furent  remplacés  par  ceux<-ci  :  que  pour  autant  qu'U  ail  payé  U  cens  . 
ëeetwoL 

Ainsi,  tandis  que  le  texte  de  la  loi  électorale  se  contentait  de  l'imposition, 
le  texte  de  la  loi  communale  exigeait  le  payement  de  la  contribution  consti- 
tuant le  cens. 

Était-ce  un  changement  de  fond  ou  de  rédaction?  ^ious  verrons  ta  question 

se  reproduire. 

La  loi  provinciale  du  50  avril  1836  s'en  référa  à  la  loi  électorale. 
En  1843  l'artide  3  de  la  loi  électorale  fut  remplacé  par  la  disposition  sui- 
vante: - 

<(  Les  contributions  et  patentes  ne  sont  comptées  à  l'électeur  qu'autant 
»  qu'il  a  payé  le  cens  en  impôt  foncier  Tannée  antérieure,  ou  bien  en  impôts 
»  directs  de  quelque  nature  ()ue  ce  .soit,  pendant  chacune  des  deux  années 
»  antérieures.  Les  redevances  sur  les  mines  sont  assimilées  à  l'impôt  foncier. 

»  Le  possesseur  à  titre  successif  est  seul  excepté  de  ces  conditions. 

»  En  cas  de  mutation  d'immeubles,  les  contributions  dues  à  partir  du  jour 
»  où  la  mutation  a  acquis  date  certaine  sont  comptées  à  l'acquéreur  pour  la 
»  formation  du  cens  électoral.  » 

Cette  rédaction  avait  pour  but  principal  d'exiger  une  garantie  nouvelle  de 
la  sincérité  du  cens,  en  disposant  que ,  lorsque  le  cens  a  été  possédé  en  contri- 
butions autres  qu'en  contribution  foncière,  l'élcclorat  ne  serait  acquis  que  la 
troisième  année. 

Accessoirement  à  cette  disposition  principale ,  larliclc  déterminait  le  point 
initial  de  Timputabilité  ^de  l'impôt  foncier  sur  le  cens,  et  assimilait  la  rede- 
vance sur  les  mines  à  l'impôt  foncier. 


lion  reste  le  mode  de  conslatulion,  el  ce  n'esl  que  j>ar  nocet.silé  que  l'article  (iîi  permet  à  l'decleur 
lie  vuler  sur  la  producliou  de  la  déci»iuu;  mais  daus  ce  ca»  même,  c'est  eu  vertu  de  rins€ri|>tioD 
«rdonnée  qae  raeetmir  |irend  pan  au  voie,  il  a  paru  que  le  lexle  pouvait  romiuler  le  règle,  eeu  b 
finiler  par  dee  reilrielione* 


L-iyiiiz^ed  by  Google 


! 


[N-  150.]  (  6  ) 

Kn  (lisant,  non  connue  la  loi  flfcloialc .  (|ii"il  fallait  amir  èiê  imposé  ou 
putenU,  mais,  comme  la  loi  coiumunule,  qu  il  fullail  avoir  payé  le  ceta,  appor- 
portaitroti  un  ehangemonl  à  la  législation  anlérieareP  Y  avait-il  disposition 
nouvelle  ou  seulement  rédaction  nouvelle  d'une  disposition  conservant  la 
même. portée? 

Le  doute  subsista  longtemps. 

Lu  juiisprutlenco  de  la  Cour  d»'  cassiilion  décida  que.  sous  des  leriiie-  diffo- 
iTnt>,  il  V  avait,  dans  ces  diverses  dispositions,  unité  lie  [torléeel  que  pas  plus 
en  iHôtj  ou  en  1841  qu'en  1871  ou  n'avait  voulu  réclamer  autre,chui>e  (Jue 
le  fuit  <le  l'imposiliou,  saus  que  jamais  on  eût  exigé  que  le  payement  en  eût 
été  effectuée). 

La  L^slature  crut  que  si  tel  était  le  sens  de  la  loi,  elle  devait  élre  mo- 
difiée. 

La  loi  du  8  septembre  1805  duc  à  Tinitiative  de  MM.  les  sénatem-s  Malou 
el  (rAnelhnn  formelicincol  que  le  eens  des  années  autérieurcs  fût 

efifeclivenietil  acquitté. 

L'article  4  de  celte  lui  porte  : 

«  ^iul  ne  peut  élre  inscrit  ou  maintenu  sur  les  listes  électorales,  s'il  consie 
»  des  indications  contenues  dans  les  doubles  des  rôles  fournis  en  exécution 
»  de  Tarticle  l*'  el  des  documents  renseignés  à  Tarlicle  S(  les  extriiits  des  côtes 
»  irrécouvrables]  qu'il  n'u  pas  payé  le  cens  pour  Tannée  antérieure  ou  les 
»  deux  années  antérieures  à  celle  de  la  révision  suivant  les  cas  déterrîiinés 
>  «      »  par  les  articles  3  de  la  loi  électorale,  a  de  la  loi  provinciale  et  10  de  la  loi 

»  communale.  » 

La  matière  u'était  pas  épuisée. 

Une  loi  qui  n  eut  qu'une  existence  éphémère,  la  loi  du  30  mars  4870,  y 
apporta  de  nouveaux  éléments. 

Celte  loi ,  après  avoir  exigé  la  possession  du  cens  pendant  deux  ans  pour 
l'électoral  communal,  comme  pour  les  électorals  d*ordre  supérieur,  contient 

la  disposition  suivante  : 

«  Ne  sor)t  comptées  à  l'électeur  pour  la  formation  du  cens  que  les  seules 
»  conlril)iitioiis  directes  dont  le  montant  est  établi  el  acquitté  pour  une 
}>  année  entière ,  sans  toutelois  que  le  payement  de  l'année  courante  doive 
»  être  fait  antidpativement  » 


(')  Cette  jiirispruJence  de  la  Cour  de  cassation  prouve  combien  il  importe  de  coordoninT  avec 
soin  luulu  les  dispositions  dM  lois  Non-sculcm«>nl  elle  a  décidé,  contraireniciiiau  texte  formel  de 
la  loi,  niais  coolntireiuait  i  la  pui  Uf  piaist'  qui  était  donnée  ik ce  texte.  Le  rapport  de  la  section 
centrale  disait  :  t  On  s'est  demandé  (  et  l'arliele  3  de  la  loi  éleeionle  anloriM  le  doute  i  cet  égaré) 

s  s'il  faut  .nvoir  ji  ivi  1r  f  r  ii<  pmir  Trinnéf  nntéiiftire  ou  s'il  suffit  d'avoir  Hv  iii)]ios('-  on  paient**.  » 
LiS  question  diver&emenl  résolue  quant  aiii  élections  générales  est  décidée  en  termes  exprès  pour 
le*  éleelioas  oommunales  par  le  texte  de  rsrtide  10  de  h  loi  dn  30  buts  1830  d'après  lef  ael  oa 

doit  avoir  pnvé  le  cens  pour  l'année  antérieure  à  celle  où  réiwiîllll  a  li^u       Ainsi  deux  prIncipM 

doivent  servir  dc^iiide  :  ...l.c  ciln\rii  ilriit  ^Ire  inscrit  comme  électeur  et  doit  jiislilier  iJe  la  poites- 
fion  Uu  cens  pour  t'antwe  uù  l'élection  te  fait.  Il  doit  justifier  éiavoir  payé  dant  l'année  antérieure 
des  conlrilraUmM  directes  jusqu'à  concamnee  du  cens. 

Halgré  ce  texte  eteetexplicttioBt,  les  termes  trop  absolus  de  l'artide  délerainant  leenodc  de 
pptave  a  fait  admettra  on»  antre  iaterpiélAtion  de  U  loi. 
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Cette  tlisposilion,  dictée  par  (les  idées  fort  justpà,  fui  présentée  au  second 
vote  (le  li)  loi  pnr  M.  Frèrc-Orhan,  Ministre  des  Finances,  disculéo,  amendée 
el  adoptée  séance  tenante,  sans  opposilion. 

Il  suflit  du  lire  la  discussion  pour  s'assurer  que  le  texte  ne  rend  pas  exac- 
tement ce  qu'on  voabit  inscrire  dans  la  loi. 

Si  l'on  prend  le  texte  à  la  lettre ,  on  doit  décider  : 

Que  Tinipot  foncier  ne  compte  que  s'il  est  payé  pour  une  année  entière. 
—  La  disposition  ne  distingue  pas. 

Que  les  ternies  échus  de  Tannée  courante  doivent  nvoir  été  effectivement 
acquittés.  —  Les  payements  antiei|iatifs  seuls  ne  sont  pas  exigés. 

Or  il  est  certain  que  ces  deux  conséquences  iiont  été  nullement  dans  la 
pensée  du  législateur. 

'  M.  le  Uinistre  des  Finances  exposait  en  ces  termes  les  motifs  de  la  dispo- 
sition qu'il  proposait  : 

«  Une  fraude  qui  se  pratique  très-fi-équemmcnt  est  celle  qui  consiste  à 

»  prendre  une  fraction  de  certaines  contributions  qui  peuvent  se  payer  par 
»  trimestre,  telles  que  les  patentes  el  les  débits  de  boisson,  par  e\('rii[)l«'  J'ai 
»  cru  que  le  moyen  d'empêcher  celle  fraude  scrail  d'exiger  que  i  on  ne  cump- 
»  làl  t)  l'électeur,  pour  la  formation  du  cens,  <^ue  les  seules  contributions 
»  directes  dont  le  montant  a  été  él«l>li  et  acquitté  pour  une  année  entière; 
»  ce  ne  sern  donc  plus  à  l'aide  d'une  fraction  de  contribution  qu'on  pourra 
j»  se  faire  inscrire  comme  électeur;  îl  faudra  que  l'impôt  soit  payé  pour  une 
»  année  entière.  » 

L'auteur  de  l  arlicle  n'avait  donc  pas  en  vue  l'impôt  foncier. 

Voici  les  c\|)lica(ions  rjiu"  furent  échangées  à  ce  sujet  : 

M  M.  DE  TuLi  \.  L  article  proposé  par  iM.  le  Ministre  des  Finances  doit  néces- 
»  sairemeut  être  en  harmonie  avec  l'article  5  de  la  loi  électorale.  Or,  en  ce 
»  qui  concerne  l'impôt  foncier,  la  fraude  que  M.  le  Ministre  parait  redouter 
»  ne  peut  pas  avoir  lieu.  Gela  doit  être  bien  entendu  dans  ce  sens-là. 

»  M.  Faias-OaaAiv.  Évidemment. 

»  M.  DE  TiiEux.  Dans  ce  cas,  je  me  déclare  satisfait. 

M  M.  Fiuhk-Orba^.  Pour  l'impôt  foncier,  il  n'y  a  pas  de  diflicultés  parce 
»  que  cet  impôt  ne  peut  pas  élrc  fraclionné:  il  doit  être  établi  et  doit  être 
M  acquitté  pour  toute  l'année  ;  il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  les  débits 
»  de  boirons  et  les  patentes;  eh  bien,  pour  éviter  la  fraude  possible  en  ce  cas, 
»  nous  demandons  que  l'impôt  ait  été  établi  et  acquitté  pour  les  deux  années 
»  antérieures^ ainsi  que  l'exige  la  l^islationen  vigueur.  » 

On  était  donc  parfaih ment  «l'accord  sur  la  solution.  Seulement,  si  la  der- 
nière observation  du  Ministre  des  F'inances  est  exacte  relativement  à  l'impôt 
foncier  corisicb'ré  ahstraclion  faite  de  celui  qui  le  paye,  elle  [joinail  donner 
lieu  à  cunteslation  quand  1  impôt  est  apjjrecié  dans  ses  rap[)orts  avec  le  pro- 
priétaire de  i  immeuble.  L'impôt  foncier  considéré  réellement  ne  se  fractionne 
pas;  considéré  personnellement,  il  se  fractionne  pas  les  mutations. 

Voici  la  discussion  qui  s'éleva  sur  le  payement  de  l'année  courante  : 

«c  M.  TwBAiJT.  Je  demanderai  à  H.  le  Ministre  des  Finances  si  cet  article 
N  nouvean  s'applique  seulement  aux  contributions  des  années  antérieures  à 


(N"  t50.]  '       (  »  )  . 

}>  celle  où  le  contribuable  demande  l'inscription  sur  la  liste  électorale,  ou  s'il 
»  s  appii(|tie  aussi  aux  contributions  de  Tannée  courante. 
»  M.  Frkhc-Orban.  a  toutes  les  deux. 

»  M.  Thibaut.  A  fontes  les  deux;  mais  la  révision  des  listes  se  fiiisant  dans 
»  les  premiers  jours  dn  mois  d*avril ,  il  en  résultera  que  les  déclarations  de 
»  patente  feites  pour  Tannée  1868,  par  exemple,  ne  pourront  compter  pour 
»  le  cens  que  moyennant  le  payement  anticipatif  des  trois  derniers  trimes- 

»  1res  de  l'année  (inferruption). 

n  Oui.  d'après  le  texte,  il  faut,  pour  qu'un  patentable  puisse  être  porte  sur 
»  la  liste  électorale,  que  le  montant  de  sa  patente  ait  été  acquitté  pour  toute 
»  Tannée  et  avant4e  1''  avril. 

M  M.  PataB-OaMN.  Acquitté  01»  établi. 

j>  M.  TnuAVT.  Non  le  texte  porte  établi  «f  acquitté;  il  fiint  que  la  patente 

»  des  ipiotre  trimetAres  soit  payée  pendant  le  premier. 

»  M.  Vandenpeereboom.  Acquitté  pour  les  années  antérieures. 

»  M,  Thibaut.  Il  faut  alors  changer  la  rédaction  de  l'article  7.  Si  je  com-  • 
»  prends  bien  M.  le  Ministre  des  Finances,  le  montant  de  l'impôt  devrait  être 
»  acquitté  pour  les  années  antérieures  à  celles  de  la  révision,  et  il  suffirait 
»  qu'il  fût  établi  sans  être  acquitté  pour  Tannée  de  la  révision. 

»  Ainsi  la  déclaration  doit  comprendre  Tannée  entière  {interrupUon)y  mais 
»  on  n'exigera  le  payement  que  du  promTer  trimestre. 

»  M.  Fui  iu-Orbax.  L'observation  de  Tbonorable  membre,  si  je  la  com- 
»  prends  bit  i),  s'applique  aux  déclarations  de  Tannée  courante. 

»  ISOiis  .souunes  d  accord  que  pour  les  années  antérieures,  il  s'agit  d'impôts 
»  établis  et  pa^és.  Il  s'nu;it  maintenant  de  l  aDuee  courante  au  moment  ou  se 
»  i'Mi  la  revision  des  listes.  Ici  il  ne  peut  plus  être  question  que  de  contribu- 
»  tions  établies,  mais  non  encore  acquittées  ;  en  d'autres  ternues,  on  n'exige 
»  pas  que  Ton  ait  int^alement  payé,  c'est-^i-dire  payé  anticipativemenl 
»  Sons  ce  rapport,  l'observation  de  l'honorable  membre  est  fondée;  il  laut 
»  entendre  la  disposition  en  ce  sens  que  pnnr  les  années  antérieures,  il  faut 
»  la  preuve  du  payement  et  que  pour  Tannée  courante,  il  suflit  de  Tinscrip- 
»  tion  au  rôle,  mais  pour  Tannée  courante;  il-faudra  donc  être  débiteur  de 
»  Tinipôl  pour  Tannée  entière. 

»  M.  TuiBAL'T.  Et  que  Ton  ait  acquillé  le  premier  trimestre  ('). 

w  M.  FaèaE^aBAK.  Peu  importe  :  on  justifie  que  Ton  a  te  droit  d'être  in- 
»  scrît  sur  la  liste  électorale,  non-senlement  par  les  quittances  de  contribn- 
»  tions  de  Tannée  ou  des  années  antérieures,  mais  encore  par  la  preuve  que 
»  Ton  est  inscrit  au  rôle  des  contributions  de  Tannée  courante:  on  reste 
»  donc  ici  sous  l'empire  des  règles  ordinaires  de  la  l^islation  en  cette  matière. 

«  V  oilà  le  sens  de  la  disposition. 

»  M.  CooMA>s.  il  résulte  des  explications  de  .M.  le  .^iinistre  des  Fiiiarices 
»  que  sa  pensée  n'est  pus  bien  rendue  par  la  rédaction  qu'il  nous  a  proposée. 
»  D'après  cette  rédaction,  il  n'est  compté  à  l'électeur  que  les  seules  contri- 


(*}  Les  ÀtatvàM  portmi  :  •  et  Ton  a  «cqulué  le  preiiiier  trimeslre;  >  aoa»  ndifioai  «ne  exaeti* 
ladAéTideiile. 
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»  butions  dont  le  montant  est  établi  et  acquitté.  M.  le  Ministre  reconnaît 
»  que  l'observation  de  M.  Thibaut  est  fondée;  dés  lurs,  il  fuut  modifier  la 
»  rédaction  de  l'article,  soit  en  supprimant  un  mot,  soit  en  en  ajoutant 
»  d'autres. 

1»  M.  OB  Nabtbiu  Je  propose  de  terminer  Tarticle  7  par  la  disposition  suî- 

»  vante  :  toutefois  U  payement  n'eetpas  exigé  pour  l'année  courante. 

»  Cela  signifie  évidemment  que  celui  qui  vent  être  inscrit  sur  la  liste  élec- 
»  foiale  ne  doit  pas  fournir  la  preuve  du  payement  des  contributions  pour 
M  I  année  courante:  mais  il  est  bien  entendu  qu'il  reste  débiteur  de  ces  con> 
»  tributions  envers  le  Trésor. 

»  M.  FftÈaE-OaBAN.  La  contribution  doit  être  déclarée  et  établie  pour  toute 
»  rannée;  le  dëcbraot  eal  débiteur  pour  Tannée  entière. 

»  L*aniendenient  de  l'honorable  M.  de  Naeyer  tel  qu'il  est  rédigé  peut  faire 
»  supposer  qu'on  est  dispensé  de  payer. 

»  M.  i>K  iMaeyeh.  Si  l'on  disait  :  toutefois  la  preuve  du  payement  n'est  pas 
»  exigée  pour  l'année  courante. 

»  M.  FntHt-OfUiAx.  Celle  rédaction  ne  rend  p;is  encore  bien  volir  pensée. 

»  M.  DoLE^.  Je  crois  qu'on  ferail  disparaître  loute  incertitude  en  ajoutant 
»  le  root  anficijiafrMmenl. 

»  L'article  serait  terminé  de  la  menière  suivante  :  sans  toutefois  que  le 
»  payement  de  Vannée  courante  doive  être  fait  antieipativement. 

M  II  n'y  aurait  plus  de  doute,  la  phrase  sera  parfaitement  claire. 

»  M.  dkNaeyer.  Je  crois  que  la  pensée  .serait  rendue  plus  cluire-si  l'on  disait  : 
»  toutefois  l'inscription  au  rôle  suffira  pour  Vannée  rouranlf. 

»  Je  pense  ("epoiitlaiit  que  la  rédacliuu  de  M.  Doioz  peut  élre  acceptée  .sans 
M  donner  lieu  a  aucune  diflicullé  surtout  en  présence  des  observations  qui 
»  ont  été  écban|^es.  » 

L'article  fut  adopté  avec  l'amendement  de  M.  Oolex. 

Sans  doute  cet  amendement  ne  rend  nullement  la  pensée  de  la  Chambre; 
il  suppose  que  le  payement  de  l'année  courante  est  un  payenu  tit  nnticipatîf, 
ce  qui  n'est  pas;  il  autoriserait  à  soutenir  que  les  lernies  éciiu»  de  l'année 
doivent  être  acquittés.  Mais  ["inlcnlion  du  législateur  ne  souffre  aucun  doute: 
il  y  a  eu  unanimité  complète  pour  décider  qu'aucun  payement  ne  doit  avoir 
en  lieu  dans  cette  année  pour  que  le  droit  à  rinscription  soit  acquis. 

Cette  disposition  de  la  loi  du  30  mars  1870  se  résume  donc  à  déclarer  que 
quant  aux  impôts  de  caractère  personnel,  on  ne  compte  que  les  contribu- 
tions imposées  pour  une  année  entière,  et  elle  applique,  confurmément  il  la 
loi  du  8  septembre  1865,  la  nécessité  du  payement  effectif  du  cens  aux 
années  antérieures  à  l'année  de  l'inscription. 

La  loi  du  12  juin  1871  apporta  de  nouveaux  changements. 

L'objet  principal  de  cette  loi,  relativement  à  la  matière  qui  nous  occupe, 
était  de  supprimer  la  disposition  de  la  loi  de  1845,  généralisée  par  la  loi  de 
1870,  qui  exigeait  la  possession  biennale  de  cens  quant  à  certaines  contribn* 
tions. 

On  reprit  à  cet  cfTet  le  texte  de  l'article  3  de  la  loi  de  lSi3,  on  fit  dispa- 
raître du  premier  alinéa  la  distinction  entre  rintpùt  foncier  et  les  autres 
impôts,  mais  l'on  maintint  les  deux  derniers  alinéas  de  cet  article,  concer- 
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nant  l'un  le  possesseur  à  titre  successif,  l'autre  l'acquéreur  d'immeubles. 

Or,  ici  encore,  ces  reinaiiieinents.de  tc&te  furent  peu  favorables  à  leur 
clarté. 

Qaaiul  on  inscrivait  dans  la  loi  de  1843  que  l'impôt  fonder,  devait  être  payé  ' 
dans  l'année  antérieure  à  rinscriptîon  sur  la  liste,  on  pouvait  ajouter,  sans 
crainte  d'équivoque,  qn'm  cas  dê  mutaHon  d*immeitble$,  ki  eonirAutionê 
dues  à  partir  du  jour  oii  la  mit  talion  a  acquis  date  certaine,  sont  comptées 

à  racquéreur  fjour  la  formation  du  cens.  \jC  rapproclieineiil  de  ces  deux  dis- 
posilions  fiii-^aionl  évidemmeul  ooruprcudrc  qut'  kvs  cont l  ihutions  ne  don- 
naient pas  immédiatement  droit  h  être  porte  sui-  la  liste,  et  que^sans  porter 
atteinte  au  principe  de  rantériorité  nécessaire  de  la  possession  du  cens,  on  en 
facilite  les  conditions  à  celui  qui  acquiert  un  immeuble. 

Il  en  est  tout  autrement  depuis  que,  remplaçant  le  J  1»  de  l'arllcle  3  de  la 
loi  de  1843,  par  la  disposition  de  la  loi  électorale  de  1^1,  on  y  a  laissé  accolé 
le  dernier  §  de  cet  article  2. 

Il  sudit  de  les  mettre  k  la  suite  l'un  de  l'autre  pour  montrer  combien  il  est 
impossible  de  le  maintenir  dans  cette  foruu'. 

.  Voici  les  <leux  §§,  tels  (jue  les  formule  I  article  8  de  la  loi  du  12  juin  1871  : 

«  Les  contributions,  les  patentes  ne  sont  comptées  à  l'électeur  que  pour 
»  autant  qu'il  ait  payé  le  cens  pendant  l'année  antérieure  à  celle  de  son 
»  inscription  sur  la  liste  électorale. 

»  En  cas  de  mutations  d'immeubles,  les  contributions  dues  à  partir  du 
»  jour  où  la  mutation  a  acquis  date  certaine,  sont  comptées  à  l'acquéreur 
»  pour  l;i  fiifiiiîtlion  du  cens  électoral.  » 

Il  est  certain  que  si  1  on  ne  connaissait  la  genèse  de  ces  textes,  personne  ne 
comprundruil  qu'il  y  a  là  autre  chose  qu'une  règle  et  une  exception  :  la  règle 
exigeant  le  payement  du  cens  pendant  Tannée  antérieure,  l'exception  en  dis- 
pensant l'acquéreur  d'immeubles  par  acte  ayant  date  certaine;  l'emploi  des 
mêmes  termes  avec  on  sans  la  négation  ne  sonl  eompUeê,  sont  comptées, 
donne  aux  texte  une  parfaite  précision  à  cet  égard. 

Une  nouvelle  com[»lication  est  venue  s'ajouter  à  cette  mêlée  de  textes. 

L'Exposé  des  Motifs  de  celte  loi  de  1871  signalait  avec  raison  que  l'on  ne 
pouvait  induire  des  termes  trop  laiges  de  l  article  7  de  la  loi  de  1870  que 
l'impôt  foncier  est  assimilé  aux  autres  impôts  qui  n'entrent  en  ligne  de 
t.  compte  que  lorsqu'ils  sont  payés  pour  une  année  entière.  Cet  article  eût  donc 

dû  être  modifié.  Or,  en  même  temps  que  l'on  insérait  à  nouveau  dans  l'ar* 
ticle  8  la  disposition  du  $  3  de  l'article  2  do  la  loi  de  1843,  on  maintenait  dans 
les  dispositions  transitoires  cet  aKicle  7  de  la  loi  de  4870. 

Votre  Commission  a  reconnu  la  coniplète  impossibilité  de  maintenir  ces 
textes,  dont  la  portée  ne  se  saisit  bien  (pie  par  dos  commentaires  et  qui,  écrits 
dans  des  temps  différents  et  sous  des  inspirations  diverses,  se  ressentent 
presque  toujours  des  préoccupations  politiques  qui  absorbaient  l'attention  de 
la  L^slature.  Elle  a  donc  recherché  quelle  était,  au  milieu  de  ces  varia- 
tions, la  portée  actuelle  de  notre  législation  ;  elle  s'est  convaincue  qu'on  peut 
la  réduire  à  un  très-petit  nombre  d'idées  très-nettes  et  très -précises,  et  qu'on 
peut  exprimer  par  des  textes  aussi  clairs  et  aussi  simples  que  ceux  qui 
nous  régissent  sont  obscurs  et  compliqués. 
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Rendons-nouB  d'abord  un  compte  exa«ft  do  fond  des  lois  sur  celte  matière* 

Toutes  les  dispositions  en  viguear  se  rapportent  à  un  double  ordre  d'idées 
qu'il  ne  faut  pii5  confondre. 

Le  premier  consiste  à  déterminer  le  payement  du  cens  qui  doit  avoir  été 
effectué  avant  l'année  courante. 

Le  second  consiste  à  délerniiner  la  durée  que  doiveiil  avoir  les  contribu- 
tions pour  être  coinplées  dans  le  cens. 

Occupons-nous  successivement  de  ces  deux  points. 

I*  Du  payemmt  électif  du  cens  pour  Vannée  aiUériture  d  tannée  de 

rûtsertjp/ton. 

La  règle  est  très-simple. 

Pour  être  électeur,  il  faut  norï-st  ulenient  justifier  de  hi  possession  du  cens, 
comme  Teviî^cnt  les  trois  premiers  articles  de  la  loi,  mais  il  faut  l'avoir  effec- 
tivement paye  dans  Tunnée  précédente.  • 

La  règle,  ne  va  pas  au  delà. 

Aucun  payement  n'est  exigé  sur  Tannée  courante. 

11  n'est  requis  aucune  identité  entre  les  contrtliutions  qui  constituent  le 
cens  au  moment  de  l'inscription  et  celles  qui  ont  été  antérieurement 
acquittées  ('). 

Y  a-t-il  des  exceptions  à  cette  règle? 

Il  n'y  en  a  aucune  résultant  de  la  nature  des  contributions. 

Celui  qui  justifie  du  cens  en  impôt  foncier  ne  doit  pas  moins  établir  qu'il  a 
payé  le  cens  pour  l'année  antérieure.  Il  n'a  pas,  à  cet  égard,  été  Innové  aux 
lois  de  1851  et  de  1843;  on  s'est  borné,  en  1871,  à  substituer  pour  les  antres 
contributions  la  possession  annale  à  la  possession  biennale. 

Ya»t-îl  une  exception  résultant  du  mode  d'acquisition  des  bases  du  cens? 

A  première  vue,  raflirmative  parait  certaine.  11  n'y  a  qu'une  exception, 
mais  il  y  en  u  une. 

u  Le  possesseur  à  titre  successif,  disent  les  lois  de  1831,  de  1843  et  de  1871, 
»  est  seul  excepté  de  cette  condition.  » 
Mais  quel  est  le  sens  de  ce  texte? 

Signifie-t-il  que  le  possesseur  à  titre  successif  est  à  ce  point  affranchi  du 
payement  antérieur  du  censqnll  n'y  a  aucune  rechereheè  faire,pasphis  sur 

la  possession  de  son  auteur  que  sur  la  sienne? 

Signifîe-t-il  seulement  que  l'héritier  ne  doit  pas  justifier  personnellement 
de  cette  possession  antérieure  du  cens,  parce  qu'il  peut  se  prévaloir  de  celle 
de  son  auteur? 

fisl-ce  une  exception  à  la  nécessité  de  l'antériorité  dn  cens  ou  seulement 
une  exception  à  l'obligation  pôur  l'électeur  de  l'avoir  lui-même  payé?  Porte- 
t^elle  sur  la  chose  ou  sur  la  personne? 


(H) 


(')  V.  arrêts  de  cassation  des  15  juillet  1837  (Pasicrisie  à  sa  date)  et  "20  juin  J853  {Pcuierisie, 
18â3,  i,  390.) —  V.  aussi  le  rapport  de  M.  Malou  sur  la  lui  de  i843;  pièces  de  la  (.bambre,  ses- 
•kn  1843^,  a*  180,11.  IS. 
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.  Dans  la  première  sohilion,  il  y  a  inconteslablnnonl  evceplion;  dans  la 
seconde,  h  règle  esl  iiiaiiilcnuc;  seulement  son  application  s  opère  en  tenant 
compte  des  elîel^  d  une  transmission  a  cause  de  mort. 

Quand  on  reclicrciie  les  décisions  de  la  jurisprudence  el  les  opinions  de  la 
doda-ine,  on  trouve,  à  cet  égard,  Irès-pea  de  netteté. 

Exposons  d*abord  le  premier  système,  ses  bases  ef  ses  conséquences. 

Le  texte  indique  une  exception  à  la  nécessité  de  la  possession  antérieure,  et 

comme  suite  il  semble  en  dispenser  complètement. 

De  quelles  idées  sont,  du  reste,  nées  et  la  règle  et  l'exception^ 
La  règle  suppose  ([u  un  cens  payé  pour  la  première  fois  précisément  dans 
l'année  de  l'élection  peut  être  un  cens  fictif  :  elle  exige,  pour  détruire  ce  soup- 
çon, un  payement  antérienr.  Hais  la  supposition  de  fraude  est  impossible 
quand  Tacquisition  du  cens  vient  d'nne  succession;  donc,  dans  ce  cas,  il  ne 
faut  pas  exiger  de  possession  antérieure. 

Comme  Ta  exprimé  la  dépntation  permanente  du  Braliant  dans  un  arrêté 
du  1  i  juin  1863,  entendu  ainsi  l'article  2  de  la  loi  de  181-5  équivaut  à  auto- 
riser l  liéritier  à  s'attribuer  pour  la  période  antérieure  le  cens  qu'il  recueille 
héréditairement. 

La  Cour  de  cassation  fut  saisie  d'un  pourvoi  contre  cet  arrêté,  fondé  sur  ce 
que  l'exception  ne  peut  être  invoquée  que  par  celui  qui  possède  Tintégralité 
du  cens  à  titre  successif;  la  question  que  nous  examinons  n'était  pas  soulevée, 
mais  les  motifs  que  donne  la  Cour  paraissent  adopter  U  même  interprétation 

de  rarlicle. 

Voici  comment  elle  s  exprime  : 

'i  Attendu  que  l'article  2,  §  2,  de  la  loi  du  l»"^  avril  1843  dispense  le  pos- 
M  sesseur  à  litre  successif  de  l'obligation  de  prouver  le  payement  du  cens 
»  pendant  l'année  ou  les  deux  années  antérieures, selon  la  nature  des  coniri- 
»  butions  qui  le  composent  ; 

»  Que  cette  preuve,  étant  uniquement  imposée  pour  empêcher  les  déclara- 
»  lions  fictives  ou  exagérées,  devenait  en  effet  inutile  là  où  la  fraude  est 
»  impossible: 

»  Attendu  que  la  loi  a  introduit  cette  dispense  en  faveur  du  litre  succesif 
»  eu  termes  généraux  el  absolus:  qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  et  qu  elle 
»  ne  raccorde  on  ne  la  refuse  pas ,  selon  que  le  titre  successif  comprend  l'in* 
»  tégralité  ou  qu'il  ne  porté  que  sur  une  partie  du  cens  électoral; 

»  Que  pareille  distinction  n'aurait  d'ailleurs  pu  se  justifier,  puisque  la 
»  présomption  de  sincérité  s'attache  au  même  degré  et  pour  les  mêmes 
»  motifs  a  toutes  les  déclarations  d'impôts  faites  par  l'héritier  en  cette  qua- 
»  lité,  quelle  que  soit  leur  importance.  >» 

Ce  s)  slènie  parait  au  premier  abord  favorable  à  l'admission  à  l'électorat.  H 
se  conleiilu  du  fait  de  iu  succession  et  ne  remonte  pas  au  dclaj  les  contribu- 
tions du  défunt  n'eussent-elles  pas  été  acquittées  ou  n'eussent-elles  duré 
qu'un  temps  très^urt,  n'en  servent  pas  moins  à  l'héritier  pour  constituer  son 
cens  immédiatement.  On  arrive  ainsi  à  cette  conséquence,  qui  semble  exces- 
sive, que  des  contributions  qui  n'eussent  pu  fiiire  porter  le  défunt  sur  la  liste 
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ou  qui ,  imposées  au  successeur  lui-même  cu&sent  été  s&m  valeur,  deviennent 
admissibles  par  le  fait  de  leur  transmission. 

Mais  ce  système  devient  rigoureux  lorsque  i  on  examine  lu  portée  de 
rarlicle  quant  à  Tannée  courante. 

S'il  eonstitae  une  simple  exception  à  U  nécessité  du  pay^ent  antérieur 
du  cens,  il  est  sans  application  à  Tannée  courante,  et  le  cens  de  cette  année 
doit  être  personnel  à  l'électeur.  Celui-ci  ne  pourra  donc  pas  plus  invoquer 
les  contributions  de  son  auteur,  que  celles  de  toutes  autres  personnes  de  qui 
il  aurait  acheté  un  bien  quelcon(]uc. 

Ainsi,  celui  qui  aura,  le  i"  mai  de  lannée  courante,  iierilé  d'un  fonds  de 
terre  imposé  à  GO  francs,  ny  trouvera  qu'un  cens  de  40  francs;  le  lits  qui 
aura,  à  la  même  époque,  hérité  d'un  commerce  qu'il  continuera,  ne  pourra 
se  prévaloir  de  la  patente  de  son  père  que  depuis  T^>oque  où  elle  lui  sera 
devenue  propre. 

Ce  point  de  vue  a  acquis  une  importance  toute  nouvelle  depuis  que  la 
révision  des  listes  a  été  reportée  dans  la  sccon<lo  partie  de  l'année. 

La  solution  que  nous  venons  de  donner  (ieouuie  iiellcnu'ol  de  lu  portée  que 
nous  avons  supposée  à  lu  loi;  elle  laisse  au  cens  son  caruclère  absolunienl 
personnel  pour  Tannée  courunle.  L'héritier  a  la  même  obliî^alion  de  prouver 
qu'il  possède  le  cens,  que  si  ce  cens  n'avait  pas  une  origine  héréditaire^  la 
Cour  de  cassation  semble  avoir  adopté  cette  idée  dans  son  arrêt  du  28  juin 
('),  lorsqu'elle  dit:  «  Le  droit  d'élire  est  personnel:  celui  qui,  pour 
»  Tcxcrcer,  invoque  Tiropdt  qu'il  paye  du  chef  d'un  bien  dont  il  a  hérité, 
»  invoque  .son  propre  droit,  et  la  loi  le  dispense  de  tonte  autre  justification,  w 

Tel  est  le  premier  des  deux  systèmes  que  uous  avous  indiqués. 

Le  second  système  donne  une  tout  autre  portée  à  notre  texte. 
La  cause  de  l'exception  reste  la  même  :  limpossibilité  de  frauder  par  le 
titre  successif;  mais  l'objet  de  l'exception  est  complètement  différent. 

Cette  sûreté  d«  titre  de  transmission  a  pour  conséquence ,  non  de  dis- 
penser de  prouver  une  possession  antérieure  <]'unc  manière  absolue,  mais 
d'autoriser  !o  snccesscnr  n  joindre  à  ses  (•onlt  il)ntions  celles  de  son  auteur. 

Ce  système,  plus  rigoureux  en  ce  sens  que  le  titre  siiccessil  n  exempte  })us 
des  justifications  antérieures,  est  plus  large  en  introduisant,  pour  tous  les  cas, 
la  faculté  de  joindre  les  possessions  censitaires  du  défunt  et  de  son  suc- 
cesseur. 

La  Cour  de  cassation  a,  dans  son  arrêt  du  47  janvier  i8i3  (*},  ainsi  exposé 
cette  idée  : 

«  Attendu  que  la  loi  ne  dispense  le  possesseur  ti  titre  stîcepssif  que  pour 
)>  l'unique  motif  que  le  titre  même  de  sa  possession  écarte  tout  soupçon  de 
»  fraude; 

M  Attendu  que  le  but  de  iu  loi  prouve  donc  ^uflisauimcnt  que  la  dispense 
»  accordée  à  l'héritier  ou  légataire  ne  s'applique  point  à  b  possession  du  dé- 


(*)  FMfiH'MW,  1866.  1,321. 
(>)  Mwirir,  1843, 1,  p.  810. 
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)j  funt,  laquelle  ai  elle  ('(ait  récente  nepouraH  donner  plus  de  droit  au  succes- 
»  8eur<fu'elle  n  en  aurait  conféré  au  défunt  lui-même,  mais  bien  à  la  posses- 
»  sioii  personnelle  ilii  suceesseur,  à  Tégerd  de  laquelle  la  fraude  ne  peut  être 
»  présumée  ;  d'oîk  il  rétulU  qu'il  faut  mUendre  k$  Sde  VarUele  S  en  ce  mm 
»  que  le  ftoêeeaseur  à  titre  succeuif,  subititui  à  edui  auqud  il  succède,  peut 
n  compter pow la  forvMtioH  de  son  cens,  non-seulement  les  conlributiem  qu'il 
»  a  payées  persotmeflemenl,  tnais  aussi  celles  qu'il  n  payées  par  son  atûeur 
»  pendant  le  teuips  voulu  par  la  loi; 

»)  AUcndn  que  ni  le  texte,  ni  l'esprit  de  la  loi  ne  s'opposent  à  ce  que  l'Iié- 
»  ritii'i  ou  iégaluire,  pour  former  son  cens  électoral,  puisse  joindre  à  ses  pro^ 
»  près  ewtr&utione  celles  payées  par  eon  auteur  du  chef  des  Inene  dont  U  a 
»  kérUi.»*.  Qu'il  est  incontestable  que  la  possession  du  cens  pendant  une  ou 
M  deux  années  avant  celle  de  rëlcclion,  n'est  exigée  que  comme  une  prësomp- 
»  lion  de  sincérité  dans  les  doclai  ations  qui  servent  de  basa  à  l'assiette  de 
»  l'impôt,  présomption  qui  s'attache  aussi  bien  au  cettu  payé  ev  partie  par 
»  tliérilii-)- et  en  partie  par  son  auteur,  qu'à  celui  payé  intégrcUement  par  l'un 
»  ou  par  l  autre  pendant  le  temps  voulu  par  la  loi.  » 

.  Kous  ne  rechercherons  pas  juridiquement  à  laquelle  de  ces  deux  opinions 
il  laut  donner  la  préférence,  mais  il  ne  semble  pas  douteux  que  la  seconde 
doive  législativement  l'emporter. 

Adoplanl  ce  sentiment,  on  arrive  à  ce  résultat  que  la  régie  qui  exige  la  pos- 
session antérieure  ne  souffre  pas  d'exception  proprement  dite,  mais  qu'il  y  a 
lieu  d'inscrire  dans  la  loi  le  principe  de  la  réunion  des  droits  lorsque  les  biens 
sont  transmis  par  suite  de  décès. 

JUâis  ce  principe  admis,  il  importe  d'en  bien  déterminer  le  fondement  et  les 
conséquences. 

Faut^il  que  la  transmission  s'opère  à  titre  universel  pour  que  le  principe 
soit  applicable,  ou  sulfitril  qu*dle  ocêIU  titre  parUeulierP 
Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question.  Les  uns,  se  fondant  sur  les  termes 

à  titre  successif  de  la  loi  et  sur  cette  considération  que  les  ayants  cause  à  litre 
particulier  ne  représentent  pas  le  défunt,  exigent  le  liirc  universel  (').  Le.s  au- 
tres., s'o|)puyant  sur  ce  que  l'impossibilité  de  soupçonner  la  fraude  existe  dans 
tous  les  cas,  ne  font  pas  de  distinction  (*).  ^ 

Ce  dernier  sentiment  a  paru  à  votre  commission  devoir  être  préféré,  au 
moins  au  point  de  vue  législatif. 

II  importe  toutefois  de  bien  distinguer  entre  les  effets  des  deux  espèces  du 
transmission;  il  y  aura  toujours  une  grande  difiérence  entre  celui  qui  repré- 
sente le  défunt  et  celui  qui  n'est  que  son  ayant  cause  pour  un  objet  Uéter- 
niné. 

Il  suffit  que  la  loi  éleclornle  contienne  le  principe  de  la  transnn'ssioii  du 
cens;  la  jurisprudence  aura  à  déterminer,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  les  conséquences  de  ce  principe  relativement  aux  divers  modes  de 
transmission. 


(■)  Qrealatre  éa  Niaittre  da  riolérleiir  do  4*  avril  1857.  Ddcoar,  p.  57. 
{*)  Dosanom ,  n*  iS4.  Scamn.  — >  Exposé  és  te  jurisprudenee  sur  k  irvU  Rectoral,  p.  45, 
oole. 
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Kllc  distinguera  aisément  ce  qui  est  transmis  dans  une  succession  à  l'uni- 
vt^^rsalité  ou  à  une  quotité  de  l'universalité  des  biens  du  défunl^de  ce  qui  est 
transmis  dans  un  legs  particulier. 

Ainsi,  il  n'y  a  aucun  doute  que  celui  qui  représente  la  personne  du  défunt  ne 
puisse  se  prévaloir  des  contribulioas  que  celui-ci  a  payées,  même  si  les  bases 
du  cens  ne  sont  plus  dans  Thérédilé.  Supposons  qu'on  citoyen  ait  payé  le  cens 
en  i870fSoit  du  chef  d*un  immeuble  qu'il  a  vendu,  soifdu  chef  d'un  com- 
merce ({ii'il  a  cessé  avant  la  lin  de  l'année,  et  qu'il  meure  au  commencement 
de  1871  laissant  un  fils  uni(|ue;  il  est  certain  (fue  si  celui-ci  (>!»ye  le  cens  en 
i871.  il  pourra  itivu(|uer  le  cens  payé  par  son  père  pour  lannue  antérieure. 
Succedil  in  universum  Jus  defuncU. 

Il  est  aussi  ioeonle^bie  que  le  légataire  parlieulMr  d'un  immeuble  ne 
pourra  se  prévaloir  que  des  contributions  relatives  à  l'immeuble  légué^  il  est 
étranger  aux  autres  biens  de  son  auteur.  Si  donc  celninsi  n'a  acquis  cet  im- 
meuble, que  nous  supposerons  être  imposé  à  60  francs,  qu'un  mois  avant  la 
lin  de  l'année  antérieure,  le  légataire  ne  pourra  y  trouver,  quelles  que  soient 
les  autres  contributions  du  défunt,  qu'un  cens  de  5  francs  pour  cette  année, 
et  il  ne  sera  pus  porté  sur  la  liste  l'année  suivante,  sil  ne  peut  d'ailleurs 
compléter  le  cens  de  l'année  antérieure. 

Il  résultera  de  là,  à  l'évidence,  que  l'héritier  ne  pourra  compter  les  contri- 
butions de  son  auteur,  que  déduction  faite  de  ce  qui  est  transmis  au  Ii^pitaire. 
Le  cens  ne  peut  compter  solidairement  à  deux  personnes;  par  cela  seul  que 
le  légataire  particulier  jouît  de  la  transmission  censitaire,  l'héritier  perd  le 
droit  de  se  prévaloir  de  ce  qui  est  ainsi  retiré  de  la  succession. 

î^a  loi  électornie  ne  doit  pas  et  ne  peut  pas  entrer  dans  le  détail  des  silua- 
liofis  qui  naissent  des  diverses  modalités  des  testaments  :  elle  doit  s  en  référer 
à  cet  égard  au  droit  civil.  Le  principe  qu  elle  proclame,  c  est  qu  en  cas  de 
transmission  par  suite  de  décès,  il  y  a  transmisdon  du  droit  au  cens.  Des 
controverses  existent,  dans  le  droit  civil  même,  sur  les  effets  de  certains  legs; 
il  ne  peut  être  question  de  les  résoudre  ici  :  ce  Mrait  se  lancer  dans  des  dis- 
cussions subtiles  et  n'offrant,  pour  la  plupart,  qu'un  intérêt  théorique.  Ce 
serait  risquer  d'établir  des  discordances  entre  ce  qui  serait  décidé  pour  le 
droit  électoral  et  ce  que  la  jurisprudence  adinellrait  pour  le  droit  civil.  En  se 
bornant  à  décréter,  pour  le  cas  île  décès,  le  principe  de  la  transmission  du 
cens  comme  s'attachant  à  ce  qui  est  transmis,  universalité  ou  cliuse  spéciale, 
elle  place  cette  matière  sous  l'empire  des  règles  dont  la  jurisprudence  a,  en 
toute  matière,  à  foire  l'application. 

Pour  rendre  nettement  ce  principe,  il  laut  modifier  le 'texte  actuel. 

Ce  n'est  pas  une  exception  à  la  nécessité  du  payement  du  cens  antérieur 
qu'il  faut  inscrire  dans  la  loi,  mais  un  principe  générai.  On  pourrait,  pour 
conserver  les  termes  actuels  de  la  loi,  appliquer  ce  principe  an  possesseur  à 
dire  successif;  mais  ces  termes  prêtent  à  équivotfue,  en  paraissant  dans  tous 
les  cas  exclure  du  bénéfice  de  la  disposition  celui  qui  ne  possède  plus  la 
base  du.  cens  de  son  auteur,  et  celui  qui  tient  son  droi(  d'un  legs. 

Votre  commission  vous  propose  une  rédaction  qu'elle  croit  rendre  exacte- 
ment la  pensée  qu'elle  vient  de  vous  exposer. 
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S"  Du  temps  petidant  lequel  les  emUribuHonê  âoiveni  être  impotées  pour 

enirer  dtms  te  cens  ^eetoraL 

Les conlribuliooB  directes  se  rcHluiseiit  aujourd'hoi  à  quatre:  l'impositioii 
personoelle,'  les  patentes,  l'impôt  foncier  et  la  redevance  sur  h  s  fi)inc$. 

Nous  avons  vu,  par  la  discussion  de  l'article  7  de  la  loi  de  1870,  (lue  la 
conirihulion  personnelle  et  les  patentes  ne  comptent,  soit  pour  l'année  anté- 
rieure, soit  pour  Tannée  courante,  que  si  les  cotisations  portent  sur  l'année 
entière.  A  l'égard  de  ces  impôts,  celte  disposition  doit  être  maintenue,  en 
adoptant  une  rédaction  qui  n'aille  pas  au  delà. 

Le  3*  paragraphe  de  l'article  9  de  la  loi  de  1845  règle  ce  qui  concerne  rini> 
pot  foncier  et,  par  suite,  l'impôt  sur  les  mines,  qui  lui  est  assimilé. 

Cette  disposition,  pour  avoir  son  véritable  caractère,  doit  être  jointe  à 
celle  qui  statno  sur  la  contribution  personnelle  et  les  patentes^  c'est  le  même 
ordre  d'idées. 

Quand  il  s'agit  de  l'impôt  foncier  et  de  la  redevance  $ur  les  mines,  le  con- 
tribuable peut  imputer  sur  le  cens  même  des  fractions  d'année;  le  cens  se 
détermine  par  le  temps  de  possession  compris  entre  les  actes  réguliers  de 
mutation.  Celui  qui  acquiert  le  I"  juillet  et  revend  le  i*'  octobre  un  im- 

meiiMe  payant  2(K)  francs  d'impôt,  pourra,  l'année  suivante,  s'il  a  soldé  les 
50  francs  qui  lui  incombent,  se  prévaloir  du  payement  du  cens  de  l'année 
antérieure.  Celui  qui.  après  avoir  pa}é  le  cens  d'une  année,  ucquiei  t  le 
l^avril  un  immeuble  dont  l'impôt  est  de  deux  cents  francs,  pourra,  le  l'^'^août. 
demander  son  inscription,  parce  que  l'impôt  des  trois  Iriineslresduns  lesquels 
il  se  trouve  dépasse  le  cens  électoral. 

Le  texte  fait  courir  l'impôt  du  jour  où  les  mutations  ont  date  certaine  :  en 
1843,  l'enr^tstremcnt  suffisait  pour  que  les'mutations  immobilières  pussent 
être  opposées  aux  tiers.  Il  n'en  est  plus  de  même  aujourd'hui;  il  faut,  d'après 
l'article  1"^  de  la  loi  h\polhécaire  de  1851,  que  les  actes  soient  transcrits. 

Il  est  nécessaire  de  mettre  le  texte  en  rapport  avec  la  loi  civile. 

Si  nous  résumons  ces  différentes  indications  pour  arriver  à  les  formuler 
en  textes  de  lois,  nous  constatons  qu'il  y  a  à  rédiger  trois  dispositions  abso- 
lument indépendantes  l'une  de  l'autre. 

La  première  doit  exiger,  sans  exception ,  le  payement  effectif  du  cens  pour 
Tannée  antérieure  à  Tannée  courante. 

Ijh  ^econde  doit  régler  le  temps  nécessaire  pour  que  les  diverses  contribu- 
tions ciilreut  en  compte  du  cens,  soit  de  1  année  antérieure,  soit  de  l'année 
courante.  ^ 

La  troisième  doit  permettre  la  jonction  des  possessions  de  l'ayant  cause, 
par  suite  du  décès  et  de  son  auteur. 

Ces  trois  dispositions  peuvent  être  formulées  comme  il  suit  : 

M  Nul  n'est  inscrit  sur  les  listes  électorales,  s'il  n'est  justifié  qu'il  possède 
»  le  cens  pour  l'année  de  Tinscription ,  et  qu'il  a  effectivement  payé  le  cens 
»  pour  l'année  antérieure. 

>•  La  contribution  personnelle  et  les  patentes  n'entrent  en  compte  que 
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»  lorsqu'elles  sont  imposées  pour  Tannée  enfière;  Timpôt  foncier  el  la  rede- 
»  vance  sur  les  mines  son(  (  oniptces  à  racquérear  à  partir  do  jour  OÙ  la 
»  mutation  peut  èfre  opposée  aux  tiers. 

»  Sont  coniplecs  uu  successeur  par  suite  de  décès,  les  contributions  duet^ 
»  et  les  payemente  fiiîte  par  son  auteur.  » 

Les  deux  premières  dispositioDS  peuvent  former  un  soûl  article. 
La  trobième ,  qui  s'applique  à  tous  les  cas,  doit  être  isolée. 

Abt.  7  (8  du  projet  de  la  Commission). 

Les  deux  paragraphes  de  cet  article  règlent  la  même  matière,  mais  sont 
tirés  de  deux  lois  différentes  :  de  la  loi  électorale  du  H  juin  4871  et  de  la  loi 
d'impôts  du  8  juillet  1871,  La  rédaction  ne  rend  pas  exactement  ce  que  lé 

législateur  u  eu  en  vue. 

Ainsi,  d'après  le  premier  paragraphe,  la  réclamation  à  la  juridiction  élec- 
torale ne  demande  aucun  recours  préalable;  d'après  le  second  paragraphe, 
qui  est  surtout  Irès-cKiir  dans  su  jJace  originelle  (I  Hi  liclc  8  de  la  loi  du 
5  juillet  1871),  il  faut  d  abord  qu  il  y  ail  eu  réclamation  devant  la  juridiction 
financière.  Or,  bien  que  dans  un  cas  il  s'agisse  surtout  de  l'année  courante, 
dans  fautre  de  Tannée  antérieure,  la  situation  à  cet  égard  doit  être  la  même. 

Le  texte  du  premier  paragraphe  restreint  la  disposition  au  oOfilWôtfoMs 
hnpwi  WX  rdles  des  conlrihutions  direcles  pour  une  somme  inférieure  au 
cens,  tandis  qu'évidemment  celui  qui  n'est  pas  imposé  du  -tout,  peut  à  plus 
forte  raison  réclamer. 

La  portée  que  doit  avoir  la  disposition  est  facile  à  préciser. 

Elle  se  résume  à  déclarer  que  les  décisions  en  matière  iiscale  n'ont  pas  force 
de  chose  jugée  en  matière  électorale. 

De  même  que  celui  qui  a  été  imposé  peut,  dans  Tinstance  électorale,  être 
déclaré  ne  pas  posséder  les  bases  du  cens,  de  même  celui  qui  n*a  pas  été 
imposé  peut,  pourvu  qu'il  ait  jréclamé,  fetrc  reconnaitre  ses  droits  au  cens 
par  la  juridiction  électorale. 

Deux  cas  se  présentent  pour  cette  dernière  hypothèse. 

La  réclamation  peut  être  rejelée  pour  Tannée  antérieure  ou  pour  Tannée 
courante  ('). 

Dans  le  premier  cas,  il  fiint  permettre  d'effectuer  le  payement  qui  devra 
être  établi  Tannée  suivante,  et  permettre  à  la  juridiction  électorale  d'en 
apprécier  la  valeur. 

Dans  le  second  cas,  il  suflit  de  l'autoriser  à  admettre  l'existence  du  cens. 

La  rédaction  de  l'article  parait  pouvoir  être  formulée  comme  il  suit  : 

«  Celui  qui  a  réclamé  devant ia  Députation  permanente,  conformément  ù 


(')  Les  termes  atmée  antérieure  et  année  MHroMe  Mt  «Uns  ccUe  matière  une  sigoiticakioii  lrè«- 
précité  qui  pemd  i»  lei  «nplojw  mu  eempMdHnl. 
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»  la  loi  fiscale,  du  chef  d'absence  ou  d'insuflSsance  d'iniposiUon  peut,  malgré 
»  le  rejet  de  sa  demande  : 

»  S'il  s'agit  de  Tannée  antérieure  à  l'inscription,  effectner  dans  le  cours  de 
»  celle  année,  en  mainb  du  receveur,  le  versement  des  eontributîons  qu*il 

prétend  devoir. 

»  S'il  s'agit  de  Tannée  de  Tinscription,  le»  invoquer  pour  la  formation  du 

cens. 

»  Ce  versement  et  ces  contributions  lui  seront  comptés  pour  le  payement 
»  ou  pour  le  cens  dont  il  doit  être  justifié,  s'il  est  établi  qu'il  en  possédait  les 
»  bases.  » 

Votre  Commission  croit  devoir  appeler  l'attention  du  Gouvernement  sur 
les  mesures  qui  seront  à  prendre  dans  le  dernier  cas  de  l'article,  pour  que 
l'impôt  qui  aura  été  admis  par  la  juridiclion  électorale  soit  réellement  perçu. 
Il  est  probable  qu'en  fait,  celui  qui  aura  obtenu  I  électorat  dans  ces  condi- 
tions, aura  soin  de  payer  l'impôt  pour  ne  pas  être  rayé  de  la  liste  Tannée 
suivante;  il  importe  cependant  que,  daitt  aocnn  eu,  on  ne  soit  électeur  sans 
payer  réellement  le  cens. 

A»T.  8  (8  du  projet  de  fa  Commission). 

Adoptée. 

AftT.  9  (iO  du  projet  de  la  Commission). 

Le  texte  de  larticle  9  du  projet  ne  reproduit  pas  exactement  la  législation 
existante, en  ce  qui  concerne  l'attribution  an  père  des  contributions  de  ses 
enfants. 

La  loi  électorale  de  1851  n'attriboait  au  père  que  les  contributions  des 
biens  de  ses  enfants  dont  il  a  la  jouissance. 
La  loi  communale  attribuait  sans  distinction,  au  père,  les  contributions 

de  ses  enfants. 

La  loi  du  5  juin  1871  {})  a  étendu  cette  disposition  aux  élections  provin- 
ciales; mais  aucnue  dispositioi»  n*a  dérogfé  à  la  loi  électorale,  sur  ce  point, 
quant  aux  élections  législatives. 

Votre  Commission  a  pensé  qu'il  ne  fallait  pas  apporter  de  changements  à 
cet  égard;  d'abord,  par  respect  pour  la  règle  qu'elle  s'est  tracée,  ensuite 
parce  qu'elle  a  eu  nn  doute  sur  la  constitulionnalité  de  l'ertension  que  com- 
porte le  projet. 

La  Législature  n'est  lice  par  l  itMi  quant  hu\  coiulilions  de  l'éleclorat  pro\in- 
cial  et  communal;  il  en  est  autrement  pour  1  electorut  général  :  la  possession 
du  cens  en  est  une  condition  constitutionnelle;  la  délégation  des  contributions 
n'y  est  pas  possible;  or,  tel  serait  le  caractère  de  l'attribution  au  père  des 
contributions  de  ses  en&nts  mineurs,  alors  qu'il  n'a  aucun  droit  sur  ces  biens, 
et  que ,  par  le  mariage  ou  l'émancipation,  ta  communauté  de  vie  a  pu  cesser. 


(*)  c'est  par  erreur  que  les  annexes  du  proj«l  cit«Dl  t'irticie  8  de  la  loi  du  50  niurs  1870. 
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Votre  Commission  vous  propose,  en  conséquence^  de  modifier  l'article  i), 
qui  itérait  rédigé  comme  il  suit  : 

(c  Sont  eomplées  au  mari  les  ooAtriboUons  de  sa  Gmuae,  sauf  le  cas  de 
»  séparatioo  de  corps,  et  ao  père,  celles  de  ses  enfools  iDÎnears.  Toutefoia, 
u  pour  l'ëlectorat  général,  les  contributions  de  ses  enfants  ne  seront  comp- 
»  lées  au  père  que  pour  autant  qa*il  ait  la  jouissance  des  biens  sur  les» 
»  quds  elles  portent.  »> 

AsT.  10  (7  du  projet  de  la  Commission), 
Adopté.  , 

MODI>ltATIU>   Ut  l'ordre  DES   ARTICLES  PRÉCÉDENT». 

Pour  suivre  autant  que  possible  Tordre  logfque  des  Idées,  il  semble  qu'il 
faut  disposer  comme  il  suit  les  articles  du  projet  du  GouTemeinentque  nous 
vraoBS  de  parcourir. 

D*abord,  Tarticle  8  sur  les  centimes  additionnels^  qui  est  une  disposition 

concernant  les  contributions  mêmes  qui  entrent  dans  le  cens. 

Ensuite,  les  dispositions  qui  concernent  le  cens  dans  ses  rapports  avec  celui 
(|ui  le  j>osst'(le:  ces  dispositions  sont  conij)rise.s  dans  l'article  5,  qui  fixe  la 
durée  du  la  possession  du  cens  et  des  conlribulious  qui  le  composent. 

L'artide  10  porte  la  règle  générale  sur  la  preuve  du  cens;  l'article  7  est 
une  application  de  cette  règle. 

Enfin,  l'article  6  est  la  première  des  dispositions  qili  concernent  ks-attri* 
butions  de  contributions  faites  k  'des  personnes  à  qui  elles  n'ont  pas  été 
imposées. 

Après  le  successeur  ù  cau.se  de  mort,  viennent  le  mari  et  le  père;  suit  la 
délégation  proprement  dite,  et  enlin  Tattribution  au  fermier.  (Art.  U,  li 
et  12.) 

Nous  donnons,  à  la  suite  de  ce  rapport,  le  projet  amradé  dans  ce  sens. 

Art.  11  A  15. 

Adoptés. 

A«T.  16. 

Dans  le  système  du  Gode  pénabdc  1867,  l'interdiction  de  certains  droits 
est,  non  plus  la  conséquence  ou  l'accessoire  d'autres  condaninations.^mai$ 
une  peine  principale  qui,  comme  telle,  doit  toujours  faire  l'objet  d'une  dis- 
position expresse  du  jugement  ou  de  1  arrêt. 

Ainsi  l'interdiction  du  droit  de  vote  ne  résulte,  dans  ce  système,  de  la  con- 
damnation pour  aucun  fidt,  ni  à  aucune  pdne,  si  elle  n'est  prononcée  par  le 
jage, 

II  a  paru  convenable  k  votre  Commission  de  mettre  la  rédaction  de  notre 
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article  en  harmonie  avec  ie  nouveau  Code  en  supprnna»l  l'ëauiuération  dus 
peines  et  des  infraclioM  qui  entraiaeni  rincepacité  ëleclonle,  pour  s'en 
référer  aux  condamnalions  prononeées. 

Il  y  aura,  de  ce  chef,  une  amélioratioa  réelle  :  d'abord,  TapplicatioD  de  la 
loi  sera  beaucoup  plus  facile,  puiaqae^au  lieu  d'obliger  la  juridiction  électorale 
»  apprécier  lu  nature  du  fait  commis  ^  elle  n'aura  qu'à  consulter  le  jugement 
rendue  ensuite  il  y  aura  atténuation  de  la  rigueur  de  la  disposition  actuelle, 
rigueur  excessive  dans  celle  indignité  perpétuelle  qu'elle  atludie  à  certains 
feils  qui,  malgré  la  gravité  de  leur  qualification,  peuvent  n  avoir  été  commis 
que  dans  an  moment  d'oubli. 

Votre  Goramissîott  s'est  abstenue  de  toucher  au  surplus  des  dispositions 
de  cet  article,  pour  se  conformer  h  la  ligne  de  conduite  qu'elle  s'est  (racée. 

Elle  TOUS  propose  la  rédaction  suivante  : 

«  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  en  exercer  les  droits  : 

n  Ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  condamnation: 

M  Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  ou  d  interdiction  judiciaire. 
»  OU  qui  ont  fait  cession  de  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé 
»  intégralement  leurs  créanciers  ; 

»  Ceux  qui  sont  notoirement  connus  comme  tenant  maison  de  débauche 
nr  ou  de  prostitution.  » 

TITRE  il. 

»BS  LISTES  iLBCTOIALM* 

Aar.  17. 

Adopté. 

CHAPITRE  I«. 

»B  LA  BÉnSlOIl  AFmOBIXB  DES  LISTES  ÉLBCTMULB9. 

AftT  18. 

Les  loisantérieiifesà  la  loi  du  V  mai  1869  étaient  discordantes  sur  l'époque 

à  laquelle  le  domicile  devait  être  établi  dans  une  commune  pour  que  l'in- 
scription pût  y  avoir  lieu.  L'article  5i  de  cette  loi  porte  :  «  Est  réputé  domi- 
»  cilié  dans  la  commune,  tout  individu  qui  y  a  son  domicile  avant  l'époque 
»  fixée  pour  la  révision  des  listes.  »  Cette  l  edaction,  qui  a  été  faite  à  la  séance 
même  ou  elle  a  été  adoptée,  laisse  beaucoup  k  désirer;  elle  ne  donne  pas  une 
idée  claire  de  ce  qu'on  a  voulu  exprimer. 

Nous  avons  dit  que  le  domicile  est  bien  moins  une  condition  de  I' électorat 
que  le  moyen  de  déterminer  le  lieu  où  il  s'merce;  il  ne  semble  pu  dès  lors 
que  la  circonstance  d'un  changement  de  domicile  doive  jamais  être  cause  de 
la  perle  du  droit,  il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de  fixer  une  durée  quelconque  au 
domicile  dans  une  coniniune  pour  qu'il  donne  lieu  à  l'inscription  sur  le.^ 
listes.  Ce  qu'il  faut,  c'est  tracer  une  règle  simple  qui  fixe  l'époque  précise  h 
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laquelle  le  domicile  sera  pris  eu  considéralion  pour  assigner  la  commime  de 
l'ioscription. 

A  cet  ^;ard  il  suffit  d'insérer  ikos  rartide  qai  noiu  occupe  Je  principe  de 
la  loi  de  1869,  en  l'exprimant  de  manière  à  ce  qu'il  ne  sovffine  aucun  doute. 

On  atteint  ce  bot  en  disant  que  l'électeur  est  inscrit  dans  la  commune  Où 
il  a  son  domicile  réel  à  la  date  du  l*'  août,  jour  du  commencement  des  opé- 

râlions  de  révision. 

Les  faits  antérieurs  ou  postérieurs  seront  donc  à  cet  égard  sans  influence 
pour  fixer  le  lieu  de  rinscriplion:  mais  il  va  de  soi  que  le  domicile  devant  élre 
réel;  ces  faits  peuvent  servir  à  apprécier  si  l'électeur  ne  s'est  pas  ullriLue  un 
domicile  flctif. 

1^  second  paragraphe  de  «et  article  est  complètement  inutile;  le  premier 
paragraphe  exprime  tout  ce  qui  est  nécessaire. 

Ces  deux  paragraphes  coneordentdu  reste  mal  entre  eux.  Le  premier  parle 

des  listes  d'électeurs,  ce  qui  comprend  les  trois  listes;  le  second  parait  sup- 
poser (]tril  n'a  été  (question  que  d'une  liste,  puisqu'il  parle  de  listes  supplê> 

menlaires. 

.  Cette  qualilicatiou  de  listes  supplémentaires  donnée  au\  listes  des  élec- 
teurs pour  la  province  et  pour  la  commune,  qui  sont  des  listes  principales, 
bien  qu'elles  soient  formées  par  addition  à  la  liste  des  électeurs  gén^ux, 
outre  qu'elle  est  inexacte,  est  déjà  employée  dans  unautresenspar  l'article  13, 
ce  qui  jette  de  la  confusion. 
Votre  CSommission  tous  propose  de  supprimer  le  second  paragraphe. 

Art.  19. 

M.  le  Ministre  des  Finances  a  fiiit  connaître  à  votre  Commission  que  le 

double  des  rôles  pouvait  être  remis  dès  le  13  juin. 

Il  y  a  là  un  avantage  incontestable  pour  la  vérification  des  droits  élec- 
toraux. 

L  article  a  été  adopté  avec  la  substitution  de  cette  date  du  15  juin  à  celle 
du  15  juillet. 

Art.  10  et  21. 

M.  le  Minisire  des  ânances  a  communiqué  k  votre  Commission  la  note 
suivante  : 

«  Suivant  les  articles  20  et  21  du  projet  portant  codification  des  lois  élee- 
»  torales^  les  receveurs  devront,  comme  par  le  passé,  renseigner  dans  les 
n  doubles  des  rôles,  pour  autant  que  les  cotisations  ne  soient  pas  apurées,  la 
n  somme  réellement  acquittée  par  chaque  contribuable,  ou  la  mention  qu'il 
»  n'a  rien  payé,  et  joindre  aux  doubles  des  rôles  un  extrait  de  l'état  des 
M  cotes  irrecouvrables  et  un  relevé  des  ordonnances  de  décharge. 

»  Les  deux  derniers  documents  peuvent  être  supprimés  sans  inconvénient. 

»  Les  Administrations  communales  trouveront  dans  les  doubles  des  rôles 


Digitized  by  Google 


[N*  130.] 


-(  22  ) 


»  lous  les  renseigneincnis  consignes  dans  les  états  des  cotes  irrécouvrables. 
M  DansTespèce,  deux  cas  peuvent  »e  présenter:  ou  bien  le  contribuable 
»  inaolmble  a  payé  une  partie  de  ses  oontribulions,  ou  bien  il  n*a  rien  payé 
»  du  tout.  Si  rà-oompte  est  inférieur  a  (r.  4!StS2,  le  receveur  inscrit  la  somme 

»  réellement  payée  dans  une  colonne  ouverte  à  celle  fin  au  double  du  rôfe. 
»  Si  la  totalité  de  la  cote  reste  duo.  il  en  est  fait  mention,  dans  lit  même 
»  colonne,  par  les  lettres  M.  p.  (non  payéej  suivies  évonluellemenl  des  lettres 
»  irr.  (irrécouvrable). 

»  La  suppression  de  l  élat  des  cotes  irrecouvrables  se  justifierait  encore  par 
»  une  autre  conndératiott.  Avant  la  loi  du  12  juin  i871,  le  payement  du  cens, 
»  sauf  pour  h  contribution  foncière,  était  exigé  pour  les  deux  années  antë- 
»  rieures  à  la  révision  des  listes.  Mais  comme  k  l'époque  -de  la  remise  des 
»  doubles  des  rôles  aux  Administrations  communales ,  les  états  de  cotes 
»  irrécouvrables  de  Tannée  antérieure  ne  sont  pas  vérifiés  et  approuvés  par 
X  les  autorités  compétentes,  les  receveurs  ne  formaient  ces  états  que  pour 
»  la  première  des  deux  années  anlêrieures.  ot  il  serait  absolument  impossible 
»  de  se  conformer,  sous  ce  rapport,  à  1  article  121  du  Code  électoral  combiné 
»  avec  Farticle  90. 

»  Quant  aux  ordonnances  de  déchai^,  elles  seront  renseignées  dans  les 
»  doubles  des  rôles,  en  regard  du  nom  des  contribuables  qu'elles  oonoement, 
»  ce  qui  facilitera  encore  lli  vérification  des  listes  électorales. 

).  ÎVnprès  ce  qui  précède,  il  y  aurait  lieu  de  supprimer  l'article  21  du 
projet  de  loi  électorale  et  d'ajouter  h  la  fin  de  l'article  20  les  mots  ci-jiprès  : 
»  ainsi  ^ue  le  niontanl  des  ordonnances  de  décharge  délivrées  à  son 
profit.  » 

Votre  Commission  n'hésite  pas  à  se  rallier  à  cette  proposition.  Le  change- 
ment proposé  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  réduction  à  un  an  deTanté- 
riorité  de  la  possession  nécessaire  -du  cens. 

L'article  20,  en  corrigeant  en  outre  une  incorrection  du  texte,  serait  donc 

rédigé  comoje  il  suit  : 

«  Le  double  doit  renseigner,  outre  les  cotisations  de  l'année  courante,  celles 
»  de  l'année  antérieure:  et  en  regard  de  cbacune  de  ces  dernières  cotisations, 
»  pour  autant  qu'elles  ne  soient  pas  apurées,  la  somme  réellement  acquittée 
»  par  le  contribuable  ou  la  mention  qu'il  n'a  rien  payé,  ainsi  que  le  montant 
»  des  ordonnances  de  décharge  délivrées  à  son  profit.  » 

L'artideSl  esl  supprimé. 

Km,  82  £T  23. 
Adoptés.  —  Ils  deviennent  les  articles  21  et  22. 

Ait.  24. 

Pour  rétablir  la  coïncidence  des  numéros  des  articles,  votre  Commission 
vous  propose  de  diviser  cet  article  en  deux. 
Le  premier  paragraphe  formera  1  article  i5  j  le  second  l'article  24. 


Ni 
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Art.  3tf  à  39. 
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Adoptés. 

CHAPITRE  II. 

DB  KÉCLAMATlOirS. 

Art.  30  it  31. 

Adoptés. 

Art.  33. 

Le  9"  paragraphe  de  cet  article  porte  que  Pélecteur  à  qui  la  ootificRiioll 
prévue  par  larlicla  â6  a  été  faite  tardivemeal,  a  un  délai  dedix  Jowrêûtumoinâ 

pour  réchmcr. 

Le  délai  est  de  dix  jours:  les  mots  au  moins  n'ont  aucun  sens^  votre  Com- 
mission vous  propose  du  les  supprimer. 
L'artk^e  est  adopté  avec  cette  modiication. 

Art.  33  à  36. 

Adoptés. 

Art.  37. 

Le  second  paragraphe  de  cet  article  coatient  une  rédaction  vicieuse;  il 
porte  que  lorsque  ta  députalioa  ne  peut  Statuer  dans  le  délai  légal,  «tfe 

motive  les  causes  du  retard.  11  faut  évidemment  dire  :  indique  les  causes  du 
relard.  Le  renvoi  à  l'article  40  est  inutile:  ccst  à  l'article  27  qu'il  faudrait 
renvoyer;  il  suffît  d  indiquer  la  nécessité  de  la  notification. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Art.  38  et  39. 

Adoptés» 

Art.  40. 

L'article  '27  détermine  un  mode  administratif  de  faire  certaines  Dotifica- 
lions,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  faille  admettre  dans  le  cas  de  l'article  40  le 
mène  système. 

Certains  administnleurs  ont  éprouvé  des  doutes  à  cet  égard  ;  il  semble 
qu'il  convient  de  dire  expressément  que  le  même  mode  sera  applicable  aux 

deux  cas. 

Votre  Commission  vous  propose  d'adopter  l'article  en  y  ajoutant  ces  mois  : 

confortnémmt  à  l'article  M7. 


[N"  iâ0.j  (  Si  ) 

CHAPITRE  m. 

DC  l.*APrBL. 

é 

Aht.  41  el  42. 

Adopta 

Art.  43. 

Il  faut,  dans  le  i*^  paragraphe  de  eet  arliete,  suppriiner  Jes  mots  :  dans  ee 

cas,  qui  ne  concordent  pas  avec  sa  rédaction  positive. 
L'article  est  adopté  avec  cette  modification. 

Akt.  44  à  SI. 

Adoptés. 

CHAPITRE  IV. 

J>i;  RECOOBâ  EN  CASSATION. 

Abt.  83. 

Adopté. 

Art.  1115, 

lin  des  magistrats  les  plus  éniincnts  de  la  Cour  de  cassation  a  fait  con- 
naître  une  diffiealtc  que  ta  pratique  a  révélée  dans  Tapplication  de  cet  article. 

L*artiele  8  de  Tarrété  du  18  mars  1818,  qui  organise  la  procédure  de  cas- 
sation, est  ainsi  conçu  : 

«  La  requête  contiendra  un  exposé  sommaire  des  moyens  que  le  deman- 
»  deur  voudra  employer  et  l'indication  des  lois  qu'il  prétendra  avoir  été 
»  violées,  faute  de  quoi,  elle  sera  réputée  comme  non  avenue.  » 

jNotre  article  exige  bien  l'indication  des  moyens,  mais  non  l  indication  des 
lois  violées;  et,  en  outre,  comme  l'a  jugé  la  Cour  suprême,  par  arrêt  du 
11  septembre  18^,  cet  article,  qui  a  soin  de  prononce  la  peine  de  la 
déchéance  pour  Tinobservation  des  autres  formalités  qa*il  prescrit,  ne  pro- 
nonce aucune  sanction  pour  indication  incomplète  des  moyens  de  cassation. 

Il  arrive  dans  la  pratique  qu'on  se  pourvoit  en  termes  généraux,  par 
exemple  pour  contravention  aux  lois  qui  règlent  la  procédure. 

Il  n'est  guère  possible  au  défendeur  de  se  défendre  efTicaotîmenl  contre  un 
pourvoi  aussi  vague,  tandis  qu  il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  lu  demandeur, 
qui  doîtcMiiialtK  Us  vioUlions  de  la  loi  dont  il  se  plaint,  ne  les  indique  pas 
avec  précision. 

il  est  dair  que  cette  dérogation  «ux  règles  générales  de  la  procédure  de 
cassation,  qui  n'a  pas  été  dans  l'intention  du  législateur,  va  directement 
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contre  le  but  qu'a  poursuivi  la  loi  de  1869,  qui  est  d'abréger  les  procédures. 
Rien  n'est  plus  propre  à  suscite?  des  recours  sans  valeur  sérieuse,  et  à  pro- 
loDger  les  débats  que  d'autoriser  des  pourvois  sans  déterminatioii  précise  de 
leur  objet.  «  .  .., 

yotre  Gommiflaioii  eroit  qu'oa  rétablirait  sur  ce  poini  avec  avantage  k 
eoDCordâDCe  entre  la  loi  gtoémlft.et  notre  matière  spéciale,  en  rédigeant  le 
|»aragraplie  de  rarliclè  85  comme  il  suit  :  . 

«  Le  recours  se  fait  par  requête  à  la  Cour  de  cassation ,  contenant ,  à  peine 
»  de  nullité)  un  exposé  sommaire  des  moyens  et  l'indication  des  lois  violées.  » 

.  fin  employant  ainsi  les  termes  mêmes  de  l'arrêté  de  1818^ op  leur  donnera 
évidemment  la  .portée  que  la  jmî^rudence  leur  a  attribuée  cUns  les  QAlières 

ordinaires.  Or,  cette  jurisprud^QB  établit  parfaitement  qu'il  ne  suflït  pas  de  • 
se  référer  à  une  loi  (juelconquc,  comme  le  Code  civil  ou  le  Code  pénal,  maïs 
qu'elle  exige  1  indication  précise  des  textes  violés.  Il  ne  suffira  donc  pas  d'al- 
léguer la  violation  du  Code  électoral,  il  faudra  déterminer  nettement  les  dis- 
positions que  I  on  prétendra  avoir  clé  enfreintes. 

Une  antre  conséquencè  importante  découlera  de  cette  modification  ft  la  dis- 
position actuelle  :  e*est  que  de  nouveaux  moyens  ne  pourront  être  produits 
dans  le  cours  des  débats. 

Un  texte  à  cèt  égard  a  paru  superflu. 

I!  est  de  principe  général  que  la  demande  formée  dans  l'acte  introductîf 
détermine  le  débat  et  qu'il  ne  peut  être  ajouté  de  notivelles  demandes  dans 
la  suite  de  la  procédure,  à  moins,  ce  qui  no  peut  se  pré.secjler  devant  la  Cour 
de  cassation,  qu'il  ne  survienne  des  faits  nouveaux  accessoires  à  la  demande 
originelle,  comme  dans  le  cas  de  rarticle-464du  code  de  procédure  civile. 

•  Devant  les  juges  du  fond,  les  moyens  ne  sont  que  l'appui  de  la .  demande'; 
sans  étendre  celle^,  il  est  toujours  permis  d'en  présenter  de  nouveaux. 

Il  en  est  autrement  devant  la  Cour  suprême:  la  violation  de  la  loi  constitue 
la  cause  essentielle  de  la  demande;  il  en  résulte  que  le  pourvoi  se  cir-  • 
circouscil  nécessairement  aux  moyens  indiqués  dans  la  requête  introductive. 

Pourquece  point  soit  hors  de  doute,  il  suffit  que  la  loi  détermine  le  carac- 
tère de  l'invocation  de$  textes  violés,  en  en  faisant  une  partie  substantielle  de 
la  requête  de  cassation. 

C'est  ce  que  lait  le  texte  proposé. 

II  en  résultera  donc,  sans  doute  possible,  que  de  nouveaux  moyens  neponr^ 
ront  être  articulés  postérieurement.  Ici,  comme  dans  les  autres  matières,  là 
Cour  pourra  sans  doute  suppléer  les  moyens  d'ordre  publie;  les  parties  pour- 
ront donner  tou^  le  dévelop|)(  iiu-ut  nuv  moyens  invoqués,  mais  le  pourvoi 
sera  limité  aux  textes  que  la  requête  aura  indiqués. 

AaT.84Aâ6 

Adoptés. 
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CHAPITRE  V 

OISPOSITIOm  OiNÉBAlBS. 

Adoptés. 

Art.  63 

Celarlide  porto  qu'il  est  donné  an  commissariat  d'arrondissameal  commu- 
nication des  listes  fiomMUés.  Ce  qualificatif  eât  absolument  inutile;  il  ne  pré- 
sente anenn  sens  à  T^sprit;  votre  Commission  tous  propose  de  le  supprimer. 

AsT.  64. 

Le  §  3  de  cet  article  se  réfère  à  tous  les  documents  indiqués  dans  le  §  2; 
par  le  mot  mdicalions,  il  parait  ne  se  référer  qu'à  une  partie  de  ces  docu- 
menta. 

Votre  Commission  vous  propose  de  réparer  cette  erreur  en  remplaçant  le 
mot  tîuIMiotts  par  celui  de  doettmenft. 

Aet.  68. 

Ad<^té. 

TITKE  m. 

DIS  COLLiOBS  iLICrOlAVl. 

COAPITREI  PRKMIER. 

PORMATIO»    DES  COtLÉGES. 

.AaT.  66. 

Le  (e\te  du  projet  répète  trois  fois  que  le  domicile  réel  détermine  le  lieu 

du  vote. 

Cette  rédaction  n'est  pas  exacte  :  le  domicile  réel  détermine  le  lieu  de 
1  iuscriplioo  sur  la  liste,  et  celte  inscription  indique  lu  circonscription  admi- 
nistrative où  Téleeteur  doit  voter  :  le  changement  de  domicile  n'entraîne 
pas  le  changement  du  lieu  du  vote,  comme  le  tmte  interprété  litteralement 
téndrait  à  le  .faire  croire. 

En  supprimant  ces  expressions,  on  fait  disparaître  cette  inexactitude;  il 
est  absolument  inutile  de  les  remplacer  par  d'autres  qui  n'ajouteraient  rien  à 
ce  qu'exprime  le  reste  du  texte. 
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Ait.  67. 

.     Une  note  du  projet  dit  avec  raison  (|u  il  y  a  avHiilage  à  établir  pour  les 
•  trois  degrés  d'élection  un  mode  uniforme  de  fraclionneinent  des  collèges 
trop  nombreas  pour  se  réunir  en  une  seule  assemblée. 

Le  minimum  du  nombrejd'éleel«oi>s  qut.  peuvent  voter  dans  des  sections 
de  collège  est  dans  tons  les  cas ,  d'après  les  lois  actuelles,  de  deux  cents;  ce 
chjffre'a  été  maintenu. 

Le  maximum  est,  pour  les  élections  législatives,  de  quatre  cents,  pour  le» 
élections  proviticiales,  de  six  cents,  eL  pour  les  élections  communales,  de  six 
cents  dans  certains  cas,  et  de  quatre  cents  dans  d'autres.  Par  une  disposition 
peu  jttstiMIo  la  loi  provinciale  ne  permet  pas  ie  fractionnement  du  collège 
quand  il  compte  moins  do  six  canfs  électeurs ,  bien  qu'elle  autorise ,  quainl  ce 
nombre  est  atteint,  la  création  de  aeetion»  de  deux  centtf  électeurs;  ainsi  on 
ne  peut  créer  deux  bureaux  de  deux  cents  quatre-vingt^x  électeurs,  mais  il 
est  permis  d'en  fnire  trois  de  deux  cents.  Votre  Commission  «vous  propose 
d'autoriser  dans  tous  les  cas  le  fractionnement  lorsque  l'on  peut  former  deo 
sections  ayant  le  minimum  prescrit,  c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  plus  de  quatre 
cents  électeurs;  pour  se  tenir  dans  un  milieu  conciliateur  quant  au  maxi-* 
nainm ,  il  serait  fix^  à  dnq  cents  électeurs. 
Télle  est  la  portée  de  la  disposition  proposée  : 

Aat.  68  a  79. 

Adoptés.  .  •  . 

AiiT.  71. 

Les  paragraphes  4  et  8  contiennenli  une  confusion  chronologique  des 
opérations  qu'ils  prescrivent:  la  rédaction  proposée  la  fiiit  disparaître  sans 
modifier  le  sens  de  la  disposition. 

Il  est  inutile  de  dire  que  nul  ne  peut  être  secrétaire  du  bureau  s'il  n'est 
électeur;  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'article  prescrit  de  prendre 
le  secrétaire  parmi  les  électeurs  présents. 

*  * 

Aav.  73  A  76. 

Adoptés. 

Un  juge  de  paix  a  signalé  i  la  Commission  cette  circonstance  que  far* 
ticle  72  suppose,  par  son  renvoi  à  l'article  71 .  qu'il  y  a  toujours  plusieurs 
bureaux  dans  les  élections  provinciales.  Le  président  doit  on  effet  faire  le 
tirage  au,sort  des  scrutateurs  en  présence  des  présidents  de  sections;  or,  les 
collèges  peuvent  n'être  pas  divisés  en  sections.  Il  n'a  pas  paru  nécessaire  de 
modifier  pour  cela  les  textes.  Il  est  clair  que  s'il  ti'y  a  qu'un  bureau,  le  prési-- 
dent  procède  seul  au  tirage  au  sort.  La  liste  qu'il  arrête  par  suite  constate 
celte  opératibn. 
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CHAPITRE  II. 

RÉUKION  £T  CONVOCATION  DES  ÉLECTEURS. 

Art.  77  a  85. 

L'heure  des  élections  n'est  ,  pas  fixée  d'uoe  maoïère  QDÎforme  :  elle  varie 
|»ar  saison  et  par  espèce  d'éleclion. 

Votre  Commission  vous  propose  cie  fixer  uno  même  heure  pour  tous  les 
cas;  on  évitera  ainsi  les  incertitudes  qui  naisseolde  la  variation  des  heures; 
les  changementa  qui  se  sont  opérés  dans  les  modes  de  tteniport  dtent  beau- 
coup de  son  importance  à  la  diffifirenoe  établie  d'après  lee  saisons.  Il  a  paru 
qu'on  pouvait  «lopter  neuf  heures  comme  rè^  générale;  c'est  l'heure  de 
presque  toutes  les  élections  législatives,  puisque  la  plupart  ont  lieu  en  été; 
il  est  cvidemnaent  sans  inconvénient,  quant  aux  élections  communales,  d'a- 
vancer rh<  tiri"  acliiflleinent  fixée;  quant  à  la  province,  rien  n'est  aujourd'hui 
déterminé.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  constitution  des  bureaux  et  les 
formalités  préparatoires  retardent  toujours  le  moment  du  vote,  que  le  ré- 
appel est  une  ressource  pour  ceux  qui  né  peuvent  arriver  au  premier  appel , 
et  qu'enfin  il  y  a  un  grand  intérêt  à  éviter  que  le  ballotage  doive  être  ranis  à 
un  antre  jour. 

Les  modifications  fûtes  à  ce  chapitre  se  réduisent  a  placer  ta  fixation  de 
l'heure  dans  un  article  spécial  qui  s'appliquera  à  tous  les  cas,  et  à  modifier 
les  autres  articles  en  conséquence. 

CHAPITRE  m. 

OPÉRATIONS. 

Ast.  8S. 

Adopté. 

Ait.  86. 

La  loi  électorale  se  borne  à  dire  que  les  électeurs  seuls  assistent  à  l'assem- 
blée électorale. 

La  loi  provinciale  et  la  lui  communale  portent  que  les  électeurs  sont  seuh 
admi$  sur  PexhibUim  ds  Iwrs  IsMrss  de  eonvoealmi  a»  d*un  bâkt  d'entrée 
dMwréparlepréndent. 

Il  est  impossible  d'exclure  un  électeur  parce  qu'il  n*a  pas  sa  lettre  de 

convocation;  la  délivrance  des  billets  par  le  président  n'a  aucun  caractère 
pratique.  La  loi  électorale  est  donc  préférable;  il  suffit  de  conslaler  le  prin- 
cipe; la  constatation  de  la  qualité  ou  de  l'identité  des  assi>fnnfs  se  fora  dans 
la  salle,  comme  pour  le  vote,  par  les  électeurs  présents.  La  disposition  de 
l'article  89  sufljt  pour  empêcher  tout  inconvénient. 

Votre  Commission  vous  propose  de  modifier  le  projet  dans  le- sens  des 
observations  qui  précèdent. 
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Art.  87. 

Adopté. 

.  '  .     Abt.  88. 

Ja  loi  éleclorale  et  la  loi  proviociaU  attriboent  à  tous  les  bureaux  un  droit 
de  juridietîon  égal  sur  les  opérations  qu'ils  ont  dirigées. 

La  loi  oomiTuinalc  donne  au  bureau  principal  le  droit  de  statuer  sur  les 

points  qui  auraiont  divisé  plusieurs  bureaux. 

Celle  disposition  n'a  aucune  raison  d  elre  :  le  l)ui  i  iui  pi  incipal  n'offre  pas 
plus  de  garantie  que  les  autres;  si  on  voulait  lui  déférer  une  juridiction 
supérieure,  il  dc  faudrait  pas  la  limiter  au  cas  de  conflit,  mais  lui  permettre 
de  refiser  toutes  les  décisions  prisés.  Gomment,  du  reste,  exécuter  semblable 
disposition?  S'appliquera-t-elle  aux  questions  de  fait  comme  aux  quesCions 
de  droit;  comment  constater  l'identité  des  points  diversement  résolus?  et 
puis  quelle  «omplication  et  quelles  lenteurs  résulteraient  de  ces  débals  de- 
vant le  bureau  principal,  si  on  voulait  sérieusement  appliquer  cette  dispo- 
sition ? 

Votre  Commission  vous  propose  de  généraliser  le  texte  de  la  loi  électorale 
et  de  la  loi  provinciale. 

La  disposition  finale  de  l'artiele  99  a  été  jointe  a» troisième  paragraphe  de 
notre  article. 

Art.  89  a  91. 

Adoptés. 

Art.  92  a  9». 

Il  n'est  pas  d'orenr  plus  fréquente  dans  la  rédaction  des  lois  que  de  croire 
qu'en  multipliant  les  formalités,  on  augmente  les  garanties;  on  finit  par  noyer 
les  précautions  utiles  dans  une  multitude  de  choses  sans  portée;  on  arrive 
ainsi,  pour  avoir  voulu  trop,  par  n'avoir  absolument  rien  de  sérieux. 

Les  lois  actuelles  prescrivent  une  afTiciie  k  la  porte  de  la  salle,  une  autre 
affiche  à  l  intcritnir  de  la  salle,  et  eniin  la  lecture  dc  nombreux  textes  de  lois 
avant  l'ouverture  du  scrutin. 

Qui  lit  ces  longues  affiches? 

Qui  écoute  ces  fiistidieiwes  lectures ,  faites  en  ac(]uit  d!une  prescription 
légale  qui  ))ése  à  celui  qui  l'exécute  comme  à  ceux  qui  la  subissent. 

La  diversité  des  lois  existantes  sur  les  articles  à  afficher  ou  à  lire,  alors  que 
les  mêmes  garanties  doivent  exister  dans  toutes  les  élections,  a.obligé  votre 
Cofumîssion  à  refondre  ces  dispositions:  elle  l'a  fait  dans  cet  espritdc  ne  pas 
trop  s  ecarter  de  co  fjui  existe,  mais  de  simplifier  et  d'uniformiser. 

1  oui  ce  qui  concerne  la  confection  des  bullelins  est  indiqué  sur  la  lettre  de 
convocation  ;  en  fait,  les  bulletins  se  font  avant  l'élection;  l'^ecteur  est  par  là 
informé,  par  Temploî  du  véritable  moyen  de  l'éclairer,  des  r^les  qu'il  doit 
observer  à  cet  égard  :  affiches  et  lectures  sont  après  cela  sur  ce  point  super- 
flues. 
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Deux  afliches  sont  évidemiiteiit  icuitil<;$;  une  suffit,  el  cestà  la  porte  de  lu 
stile  qu'elle  doil  élre  placée  parée  qu  elle  est  ainsi  aocesrible  à  tous.  Ce  qu'elle 
doilcoolenir,  c'est  rindicalion  des  faits  défendus  et  dé»  peines  qiii  les  firap- 
penl;  ce  n'est  pas  dans  une  affiche  qu'il  faut  chercher  la  oonnaissanoe  du 

système  élecloral,  les  devoirs  du  bureau  et  les  règles  de  ses  décisions. 

l^a  lecture  des  textes  allonge  la  durée  des  opérations,  et  u'a  |>as  la  moindre 
utilité  pratique;  la  mise  à  la  disposition  des  électeurs  du  Code  électoral  qui 
permet  de  s'éclairer  sur  toutes  les  questions  et  de  soutenir  légalement  les 
réclamations,  satisfait  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  ou  utile. 

Telles  sont  les  idées  que  votre  Commission  vous  propose  de  réaliser  par 
les  textes  qu'elle  nous  présente. 

Les  articles  9),  93  et  94  sont  remplacés  par  deux  articles  ;  les  arliclw  sui- 
vants sont  disposés  de  manière  ,  à  reprendre  les  numéros  des  articles  du 
prt^et. 

Art.  97  et  98.  * 

Adoptés. 

Abt.  99. 

♦ 

î!  est  inutile  de  répéter  à  chaque  disposition  que  le  bureau  décide  des  con- 
testatioiKs;  la  règle  de  l'article  88  suffit  à  cet  égard  pour  tous  les  cas  où  il 
n'y  aurait  pas  une  raison  de  douter. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'article  a  été  porté  à  la  fin  de  l'article  88. 

Art.  400. 

Adopté. 

Aar.  101. 

Même  modification  qu'à  l'article  99 ,  quant  k  la  compétence  du  Imreaa. 

« 

Art.  109. 

Adopté. 

Aai.  103. 

La  rédaction  du  premier  paragraphe  peut  être  simplifiée  sans  aucun  incon- 
vénient.     .  ^ 

Les  lois  ne  disent  pas  par  qui  sont  dressées  les  listes  d'appel  par  ordre 
alphabétique { comme  il  n'y  a  lit  quHine  mesure  d'exécution  administrative, 
il  appartient  au  Gouvernement  de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  for- 
mation de  ces  listes.  La  liste  officielle  reste  celle  qui  est  transmise  en  vertu 
de  l'artide  76  et  affichée  conformément  à  l'article  91 . 

Art.  104  a  119. 

Adoptés. 
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Art. 

Le  Gode  électoral  ne  contient  aucun  renvoi  à  d'autres  lois;  la  rédaction  du 
oet  arlide  du  projet  a  été  modifiée  de  manière  à  éviter  le  renvoi  de  la  loi 
pfdvinciale. 

Ti TKE  IV. 

riRAUTÉS. 

♦ 

Aet.  tSI. 

fl 

Les  conseils  communaux  n'ont  plus  aucune  juridiction  électorale:  c'est  par 
une  erreur,  que  le  texte  proposé  répare, qu'iU  étaient  menkioaoés  au  ili«  para- 
graphe de  1  article. 

Aat.  itt  A  145. 

Comme  au  projet. 

TITRE  V. 

DB8  ÉLIGIBLIS. 
.  CHAPITRE  1". 

coimnoiis  iflaMsmuxà. 

SBCtHm  K 

A&T.  i44  A  147. 

Adoptés. 

Aar.  148  a  ItlO. 

Votre  Commission  vous  propose  de  supprimer  l'article  150  et  de  disposai' 
en  trois  arficics  le  texte  des  articles  148  et  \i9. 

La  supprebiiion  de  l'article  150  e^l  un  point  qui  n  a  aucune  importance 
pratique,  maïs  elle  se  rattache  à  un  ordre  de  questions  assez  délicates  :  celles 
qui  portent  sur  la  valeur  des  listes  d'éiigiblee  au  Sénat. 
•  La  loi  électorale  de  1831  ordonne  la  formation  des  lûtes  deligiblcs  au 
Sénat  d*aprè8  une  procédure  analogue  à  celle  qui  sert  k  former  les  listes 
d'électeurs  :  elle  admet  les  mêmes  réclamations  devant  la  députation  et  le 
mémelrecouTSM  cassation  contre  les  décisions  de  la  députation.  L'article  47 
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de  la  loi  se  borne,  à  cet  égard,  à  renvoyer  aux  articles  12,  13-et  14. 

Lft  loi  du  5  mai  1869(')  a  abrogé  ces  derniers  articles  et  Itt  a  remplacés  par 
une  autre  proeédar»  qui  iidniet  Fappel  devant  1^.  Gonrs  avaot  le  poanroî  en 
esasatioii. 

Ainsi  l'arlicle  47  de  la  loi  électorale,  qui  est  toujours  en  vigueur,  renvoie 
à  des  articles  qui  ont  été  abrogés  et  auxquels  on  a  substitué  de  nouvelles 

dispositions. 

Quelle  est  la  situation  qui  en  résulte? 

Fuut-il  décider  que  la  nouvelle  procédure  a  même,  relativement  aux  listes - 
d'éligibies,  été  substituée  à  randenne? 

Faut-il ,  au  contraire,  reconnaître  que  si  les  articles  IS,  IS  et  14  de  la  loi 
électorale  ont  perdu  leur  existence  propre  par  une  abrogation  rormclle ,  ils 
ont  conservé  per  retoUonem  leur  force  comme  complément  de  l'article  47? 

Le  projet  propose  d'adopter  la  première  solution.  iNous  inclinerions  à 
croire  que  la  seconde  est  plus  juridique. 

I^laisà  ces  éléments  qui  résultent  des  textes  des  lois,  il  en  est  d  autres  qui 
ont  une  importance  ^ale  et  qui  doivent  entrer  dans  le  débat. 

On  peut  se  demander  si  la  loi  électorale  n*a  pas  supposé  que  les  listes 
d^éKgibles  qu'elle  formait,  d'après. les  mém.es  principes  que  les  listes  d'élec- 
teurs, auraient  la  même  valeur  que  ces  dernières,  et  que  l'inscription  sur  la 
liste  serait  une  condition  de  l'éligibilité  comme  de  l'élcclorat.  Mais  on  a 
depuis  unanimement  reconnu  que  l  éligibililé  ne  peut  être  ainsi  liniitéc.  et 
que  le  Sénat  doit  conserver  le  droit  d'admettre  les  élus  qui  réunissent  les 
conditions  constitutionnelles  d  éligibilité.  Ce  principe,  toujours  incontesté 
pour  ceux  qui  payent  le  cens  plein,  a  prévalu  également  pour  le  cens  réduit 

Il  est  ^(alement  certain  que  rinse'riptîon  sur  la  liste  ne  forme  pas  une 
décision  irrévocable  sur  l'éligibilité;  l'élu  doit  encore,  nonobstant  son  sous- 
cripteur, justifier  qull  est  éligible  :  âge,  nationalité  ,  cens,  tout  peut  être 
renus  en  question. 

^u^îs  ne  devons  ni  ne  voulons  entrer  ici  dans  la  discussion  de  la  valeur 
iW>  li^It  s  (jiiîuit  à  ceux  qui  y  sont  portés  pour  former  le  nombre  d  eligibics 
prescrits  par  la  constitution  ^  le  point  de  savoir  si  le  chiffre  inférieur  du  cens 
.  admis  par  la  dépufatton  peut  être  remis  en  question  devant  le.  Sénat  est 
étranger  à  la  procédure  individuelle  qui  nous  occupe.  Ce  qui  est  incontes- 
table, c'est  que  l'inscription  ou  la  non-inscriptioa  sur  la  liste  ne  constituent 
la  chose  jugée,  ni  pour  ni  contre  l'éligible. 

Il  résulte  de  là  que  cette  liste  n'est  qu'un  renseignement  (*)  <|ue  lu  loi  doit 
clicrclier  à  rendre  exact  et  complet^  mais  qu'elle  ne  peut  soumettre  à  la  pro- 
cédure judiciaire  organisée  pour  les  listes  d'électeurs. 

11  y  aurait  le  plus  grave  inconvenieal  u  faire  décider  par  les  Cours  d'appel 
li  question  d'inscripUon  ;  ce  serait  s'exposer  à  des  conflits  dans  lesquels 
l'autorité  du  Sénat  et  des  Cours  n'auraient  qu'à  perdre. 

Si  ces  inconvénients  n'ont  pas  été  produits  par  l'admission  des  pourvois  en 


(*)  Voir  article  48  de  celle  loi. 
{*}  DeLEBBCQue  n*  9i5. 
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«tasAtioB,  c'est-qoe  k  fiMsallé  de  m  pourvoir  /liimléfe«iiK  poiats  de  droit,  est 
'testée  presque  sans  appUeatioD  (*);  mais  riotenreattoii  de  la  G»iir  ^uprénie.  est  , 
évidemmeirt  impossible  quand  ta  décision  peut-être  remise  en  question  ^t 
remplacée  par  une  décision  eontrairo. 

Ces  considérations  ont  conduit  notre  Commission  îi  vous  proposer  non- 
seulement  de  ne  pas  introduire,  en  celte  malière,  la  procédure  de  la  loi  .  ^ 
de  1869.  mais  de  supprimer  le  recours  en  cassation  contre  les  décisions  de  la 
députation  permanente;  il  y  aura,  il  est  vrai,  modiiication  d'un  texte  de  loi 
en  vigueur,  mais  d'un  texfe  qui  ne  reçoit  pas  d  applicatiMi-et,qai  est  en  con- 
tradiction avec  la  situation  créée  par  la  jurisprudence  du  Sénat 

«  Art.  im. 

Comme  au  projet. 

SECTION  II.  '  '    .  . 

.  MMBiu  vuraMiân.  ' 

Art.  152. 

ija .  GofutîtttUon,  dont  la  loi  éleçtorale  de  18f4  a  rqprc^uit  les  termes, 
exige  comme  condition  d*éligibjlilé  pour  la  Chambre  et  pour  le  Sénat,  la 
jouissance  des  droits  civils  et  politiques. 

Lé  Code  électoral  ne  peut  que  reproduire  le  texte  constitutionnel  en  ce  qui 

concerne  cette  éligibilité  législative. 

La  loi  provinciale  a  suivi  la  loi  électorale  en  imposant  cette  condition,  mais 
la  loi  communale  n'en  dit  rien. 

II  n'y  a  pas  de  raison  de  différence,  et  il  semble  utile  d'établir  la  même 
règle.  .     •  .  » 

Votre  Commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  la  condition  inscrite 
dans  la  loi  provinciale. 

La  capacité  est.  en  cette  matière,  incontestablement  la  règle.  Tous  ceux  qui , 
par  une  cause  quelconque,  n'en  sont  pas  privés,  jouissent  des  droits  civils  et 
politiques,  quel  que  soit  le  sens  qu'on  allaclii' à  cts  mots.         '     "  " 

Or  quelles  sont  les  circonstances  qui  viennent  faire  exception  h  cette  capa- 
cité générale?   ,  .  ,       .  ■ 

Noos  n'avons  à  nous  occuper  ni  de  Tageni  dU  sexe;  de  l'âge,  parce  que,  outre 
les  dispositions  du  Code  civil  sur  la  minorité,  les  lois  fixent  par  une  disposition  . 
le  nombre  d'années  que  requièrent  rélcctorat  et  l'éligibilité;  du  sexe,  parce 
que  l'incapacité  qui  en  résulte  dans  les  matières  électorales  est  un  faitdéri-  , 
Tant  de  nos  mœurs  et  reconnu  par  le  silence  même  de  la  foi. 

Des  incapacités  individuelles,  les  unes  dérivent  des  iois  étrangères  à  la 
malière  électorale,  les  autres  de  prescriptions  spéciales  de  ces  lois. 

LIntenUetion  Ipéaale  de  l'éleelorat  on  de  l'éligibilité,  l'interdiction  judi- 


(')  Les  recueils  ue  conlieniienl  que  deux  ari^ls  du  17  juillet  1843  et  do  1"  août  mai. 
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tiiira  «ont  dam  la  pMmière  calorie;  la.  fiiillUé,  laeessioa  d«  foieiMvl'tMi^ 
iriM.d'one  ptof«Mion  désIiMorarile  sont  dans  la  Meonflc. 

Tontes  ces  incapacités  sont  énunrërëes  dans  rarljcle'46qinaii  Téleeloint^ 

el dans  Tarticle  154  quanta  leligibilitc. 

S  il  n'y  en  a  pas  d'autres,  il  est  clair  que  la  con<lition  de  la  jouissance  des 
«Iroits  civils  et  politiques  a.  sons  1»  forme  posiliVo.  la  morne  portée  qu'ont, 
sous  la  forme  négative,  les  dispositions  qui  dénient  le  droit  électoral  à  raison 
de  certains  faits. 

La  condition  coo^ottoimelle  n'a  «ne  portée  plus  éfendueqnesi  rénamé» 
ration  des  ineapaeités  n'est  pas  complète. 

Y  a-t-îl  d'autres  personnes  qui  n'ont  p&s  la  jouissance  des  droits  civib  et 

politiques? 

^)ous  ne  voyons  que  deux  cas  sor  tent  de  cette  éniimémtion  :  la  mise 
S01I6  conseil  judiciaire,  et  l'interdiction  de  droits  autres  que  ceux  de  vote  et 
deligibililé.  '  .  ^ 

Le  prodigue  n'exerce  pas  lu  (>lénilude  de  ses  droits  civils;  faui-il  en  con- 
clure qu'il  serait  exclu  du  droit  de  siéger  dans  les  assemblées  l^islalivesP 

Le  Code  pénal  permet  aux  tribunaux  de  prononcer  l'interdiction  de  droits 
nombreux,  autres  que  les  droits' d'élection;  faut-il  admettre  que,  quel  que 
soit  le  droit  dont  un  cilovor)  été  privé,  ne  fût-ce  que  du  droit  de  port 
(I  :ii  riios  ou  du  droit  de  faii'c  par  tie  de  la  garde  civirjuc,  il  y  Jiuia.  rualt^r^c  la. 
p^éterrllis^i()rl  volontaire  du  droit  d  éligibilité  qu  aura»  faite  la  cotidanirratjon , 
|)rivalion^su(Iîsante  de  la  jouissance  des  droits  civils  et  politiques,  pour  que 
r^ibilité  parlementaire  soit  enlevée  accessoirement  aux  antres  droits  men- 
tionnés dans  la  condamnation  (')? 

Nous  n'avons  pas  n  nous  prononcer  sur  les  questions. d'interprétation  d'un 
texte  constitutionnel,  mais  il  ne  paraît  pas  contestable  que  la  solution  affir- 
mative de  ces  ({ucstions  serait  une  rigueur  inutile  pour- les  conseils  provin- 
ciaux et  les  conseils  communaux.  Il  suffit  certainement  de  la  disposition  do  - 
i  article  lui  pour  exclure  tous  les  indigues;  elle  présente  un  seùs  précis  qu  est 
loin  d'avoir  h  condition  de  jouir  des  droits  civils  et  politiqiies.  Ajoutons  que 
cette  condition  n'étant  pas  exigée  pour  l'electorat»  il  est  plus  simple  de  ne 
pas  se  serxir^'aulres  termes  pour  Téligibililé,  lorsque  rien  n'y  oblige. 

[ju  autre  changement  est  apporté  à  l'article  du  projet  dans  la  condition  de 
domicile.  La  loi  provinciale  exige  lu  domicile  dans  la  provjnce  <lepuis  le 
]«"•  janvier,  cotti'  disposition  est  en  liarrnoiiio  avec  ce  que  prescrivait  la  loi 
de  iSôt)  pour  l  electorat  et  l'éligibililé  communales. 

V  otre  Comnii^&ion  vous  propose  d  exiger  simplement  le  domicile  au  mo- 
hient  de  l'éleelionf  elle  se  base  sur  les  motifs  qui  sont  exposés  sous  l'^lrticle 
suivant. 


(')  Nous  ne  parlons       Je  rinlerdiclion  légale  «jui  résulte  des  condaniiialions  criuiinelles  les 
plut  graves,  parce  que  cet  condamnaliona  dniveot  imijoun  comprendre  llntordiclion  «le  tmwJes 
'droits  âecforaux;  cette  intordiction ,  ayant  In  durée  de  )a  peine  principale,  n'existe  jamais  qne 
quand ,  par  ton  état  de  détenlion,  le  tondamoé  est  dans  rbnpossibitité  d'exercer  des  droits  poli* 
tiques. 
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La  loi  communale  exigeait  pour  I  électoral,  comme  pour  i  éligibilité  com- 
niinde,  le  doanicile  daua  la  comisuDe  depuis  le  i*'  janvier» 

La  lot  de  4869  a  poar  rélectorat  admis  la  date  de  la  révision  des  listes. . 

Le  projet, dans  lebiitd*adopter,  comme  le  faisait  la  loi  de  i836,iin  syslèmo 
identique  pour  Télectorat  cl  1  éligibilité  ^  se  serl  des  mémos  termes  dans  len 
deux  cas;  mais  cefle  idenlilé  dans  les  mots  conduit  à  une  dilTérencc  pro- 
fonde dans  les  choses.  Kn  effet .  celui  qui  sera  porté  au  uiois  d'août  sur  les 
listes  d'une  commune  parce  qu'à  cette  date  il  y  est  domicilié,  n'y  votera  qu'au 
mois  de  mai  suivant.,  et  pourra  jusque-là  voter  dans  une  autre  commune  où 
il  ne  sera  cependant  plus  éligiblé«  €*e^  par  TespriC  de  la  disposition  de  1869 
qu'il  fiiut  modifier  la  disposition  ooneernant  le  domicile  d'éligibilité. 

Le  principe,  c'eslque  l'électoral  et  I  éligibilité  sont  attachés  au  domicileréeL 
La  loi  prend  pour  l'élecloral  le  domicile^ au  moment  de  la  révision  ;  si  elle  ne 
permet  pas  de  tenir  compte  des  changements  ultérieurs,  c'est  que  la  perma- 
nence des  listes  s'y  oppose;  aucune  raison  semblable  n'existe  pour  l'égibilité, 
et  la  disposition  la  plus  rationnelle  est  certainement  la  plus  simple;  c'est 
d'exiger  le  domicile  au  moment  de  l'élection. 
-    Votre  Commission  vous. propose  de  l'adopter. 

oiwounon»  ooaaunBS  auxtrois  accnons. 

Abt.  184, 

L'article  16  s'applique  à  rélectorat;  et  mentionne  par  suite,  comme  une 
cause  d'incapacité,  rinterdiction  du  droit  de  voto;  il  s'agit  Ici  de  Téligibilité, 

et  c'est  la  privation  de  ce  droit  qu'il  faut  indiquer. 

Le  renvoi  suffit  pour  rendre  le  surplus  de  l'article  16  applicable  à  l'éligi- 
bilité. 

CHAPITRE  II. 

INCOMPATABiLlTÉS. 

SBCTIOn  I". 
cMum  ttemntvn. 

Art.  155  à  158. 

Adoptés. 

stcnoH  ». 

AsT.  Ilf9.  , 

Les  incompatibilités  parlementaires  s'étendent  i  une  année  au  delà  de. 
l'expiration  du  mandat. 

10 
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La  loi  provinciale  exclut  les  membres  du  conseil,  mais  seulement  pondant 
la  durée  de  leur  mandat,  des  présenlalious  dans  l'ordre  judiciaire  que  fait  le 
conseil.  .  '  '  '  * 

Le  GouverDemenl  a  proposé  à  votre  seetion  d'étendre  cettè  mdadoo  h 
rannée  qui  soit  rexpiration  do  mandat. 

Cette  proporilion  a  été  adoptée,  et  le  dernier  paragraphe  de  Tarliele  a  été 
modifié  en  conséqQenee. 

.    "  SKTIOHUL 

COHIJU  («JUIIIIIAOI. 


Adoptés. 


Adoptés» 


Adoptés. 


AaT.ie8àl68. 


TITHE  VI. 

MSPMinOM  OMUMWBS* 

CHAPITRE  Vi 

CBAMBRES  LÉGISLATIVES. 

An.  16e  à  179. 
CHAPITRE  II. 

CONSEILS  PROVINUAUX. 

A».  180  k  i87. 

CHAPITKË  III. 
coNSBiLS  comnniAiix. 
AaT.  189. 


Le  texte  de  l'article  46  de  la  loi  comiuuoale  exprime  d'une  manière  absolu- 
ment inexacte  les  droits  de  la  députation  permanente  dans  la  vérification 
des  élections  oommnnales;  il  ne  lui  accorde  (juc  le  droit  d'anmder  l'élection 
poor  irrégularité  grave. 

Or  il  est  incontestable  et  d'une  pratique  constante  que  la  députation  exerce 
•sur  les  élections  communales  exactement  les  mêmes  droits  que  les  assemblées 
supérieures  sur  les  élections  de  leurs  membres.  La  raison  en  est  simple,  c'est 
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que  la  députalion,  étant  seule  investie  du  droit  de  connaître  de  ces  élections,* 
doit  pouvoir  faire  tous  les  actes  qu'exige  la  solution  des  questions  qui  se  pré- 
sentent. Ainsi  elle  peut  valider  ou  annuler  des  suffrages  contestés,  refaire  les 
calculs  des  voles,  ordonner  un  ballottage,  proclamer  d'autres  élus  que  ceux 
qa*»  désignés  le  bureau. 

'  Les  difengements  proposés  au  texte  n*onÊ  d'autre  but  que  de  mettre  par 
une  rédaetîoa  plus  exacte  et  plus  simple  le  texte  de^te  loi  d*aocord  avec  sa 

portée  vraie. 

Votre  Commission  a  examiné  la  question  de  savoir  s'il  ne  fallait  pas  auto- 
riser expressément  la  députalion  à  prendre  des  décisions  préparatoires  qui 
font  courir  à  nouveau  le  délai  de  trente  jours;  elle  a  pensé  que  les  termes 
proposés,  5t  aucune  décision  n'esC  inleroénue  supposent  évideniuient  que  le 
'  délai  est  prorogé  par  toute  décision  que  prend  la  députalion;  il  est  clair'' 
loutefois  qu'une  ordonnance  de  remise  ou  de  prorogation  pure  et  simple 
n'aurait  pas  d'effet  à  cet  égard ,  puisqu'elle  a  pour  objet,  non  de  décider,  mais 
de  ne  pas  décider, 

AnT.  190  A  197. 

Adoptés.  .  * 

*■  •  .  • 

DUPOMTlOlf  TnAIlBITOIlUS. 

aht.  m. 

Il  est  désirable  que  le  Gode  électoral  puisse  être  immédiatement  voté;  s'il 
peuten  être  ainsi,  il  servira  aux  nombreusM  élections  de  cette  année;  toutefois 

quelques  dispositions  matérielles,  comme  l'impression  des  convocations,  ont 
déjà  été  prises  dans  certaines  localités  d'après  la  loi  actuelle;  pour  prévenir 
toute  diflicuUé,  il  convient  d'autoriser  le  Gouvernement  à  différer  la  mise  en 
vigueur  de  quelques  articles.  , 

Aar.  199. 

Gomme  au  projet 

V  olre  Commission  a  consacré  de  longues  et  de  nombreuses  séances  à  l'exa-  ^ 
men  du  projet  qu'elle'  vous  propose  d'adoptor. 

Elle  est  arrivée  à  ce  résultat  remarquable  que,  bien  qu'elle  Mt  composée 
■d'hommes  n'ayant  pas  les  mêmes  tendances  politiques ,  elle  est  parvenue  à 
être  unanime,  non-seulement  sur  l'ensemble  des  dispositions  du  projet,  mais 
sur  chacun  de  ses  articles,  à  une  seule  exception  près  :^sur  la  suppression  de 
l'article  150,  un  membre  s'est  abstenu. 

Tous  les  changements  opérés  au  projet  ont  été  communiqués  au  Gouver- 
nement qui^  après  les  avoir  soumis  à  un  nouvel  examen ,  a  déclaré  s'y  rallier 
complètement. 

Votre  Commission  et  le  Gouvernement  sont  donc  absolument  d'accord  sur 
le  projet  qui  vous  est  proposé,  et  c'est  avec  la  conscience  de  lavoir  examiné 
dans  tous  ses  détails,  forte  d'une  unanimité  exceptionnelle  résultant  de  débats 
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approfondis  que  voire  Conyiiission  nous  engage  à  en  faire  l'objet  de  vos  pro- 
chaines délibérations  et  de  voter  avant  la  fio  de  la  session. 
.  fin  commsDçaot  ce  rapport,  votre-  GQOuiMsaMn  a  insisté  sur  b  nature  dé 
rœnvre  qui  voua  est  soumise;  recueillir  toutes  les  parties  do  la  législation 

électorale  éparses  dans  les  lois  diverses  pour  les  classer  dans  un  ensemble  ^ 
méthodique,  et  former  ainsi  par  compilation  les  pandectes  ou  le  digeste  élec- 
toral, tel  a  été  l'unique  but  que  Ton  s'est  proposé,  tel  est  Tunique,  objet  qu'il 

faut  réaliser. 

Kous  signalons  de  nouveau  ce  point  pour  en  tirer  cette  conséquence  que 
l'adoption  du  projet  n'implique  pas  approbation  des  dispositions  qui  s'y 
trouvent  En  prenant  part  à  une  œuvre  de  jurisconsultes,  on  conserve  intacû 
ses  droits  et  ses  senliments  de  législateur;  on  se  prononce  sur  ce  qui  est,  sans 
préjuger  ce  qui  doit  être. 

Si  des  scrupules  pouvaient  s'élever  à  cet  égard,  votre  Commission  serait 
heureuse  qoe  sa  déclaration.très-nette  et  très-précise  pût  les  Caire  disparaître. 

Le  fiapporteur.  Le  Président, 

ËuoORE  PlRMbZ.  SCHOLUEftT. 
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ObservatioM. 


Reproduction  de  I*«vtid6  8 
du  projet  du  Couvernement. 

Voir  page  19  du  rapport  les 
niMlfii  de  la  diMifietlîon  d«t 
arlidfls. 

§§  1  et  3  de  rarlide  S  et  ar- 
ticle 6  du  pro|ei  modifié. 


^      l*rujet  lie  la  cumutisaioa. 

TITRE  I. 

OKS  ÉLECTIONS. 


Art.  I  à  3. 


GoMM  projet. 


RepNdiMiioD  de  raitiele  io 
do  prqel. 

Article  1  du  projet  modifié. 


Art.  4. 

L*éleet«r*tee  «onstete  p^r  l'inscription  ««r  lee  tÎMH  d'éleeleara. 

Les  conditions  d'indigénat  et  de  c«ns  doitenl  ettiiler  avanit  la 
clôture  définitivp  dcn  listes;  la  cooditiOD  d'éfa,  a«aQt  Tépo^MOA 
elles  servent  aax  élections. 

« 

Art.  5. 

Les  centimes  additionnel»  per(u«  Wf  le»  coniribaiioM  directe! 
au  profit  des  pnnincos  on  des  ooiimuiiea  ne  eoBl  poîni  comptés 
pour  former  le  cens  électoral. 

AaT.  A. 

Nul  n'est  inecrît  sur  les  listes  électorales  s'il  n'est  justifié  qu'il 
possède  le  cens  pour  l'année  de  l'inscriptioa  et  qu'il  a  effectivemeut 
payé  le  cens  pour  l  unuée  antérieure. 

La  cootributioa  personnelle  et  lée  potentean*enlrent  en  compte 

que  lorsqu'elles  sont  imposions  pour  une  nnnée  entière;  l'impôt  fon- 
cier et  la  redevance  sur  les  mines  sont  comptées  à  l'acquéreur  à 
partir  du  jour  où  la  mutation  peut  être  opposée  aux  tiers. 


La  pMsescion  des  bas 
loua  nioyeaa  de  droit. 


Aar.  7. 

I  al  la  payement  du  cena  sa  jualifienl  par 

Art.  8. 


Celui  qui  a  réclamé,  conformément  h  la  loi  fiscale,  devant  la  dé- 
putation.  du  chef  d'abamea  ou  dlosalBsanoe  dimposîlion,  peut, 
malgré  le  rejet  de  sa  réclamation  : 

S'il  s'agit  ilr  r^nruH'  nndMieiirp  à  l'inscription.  elTecluer,  dan<  le 
conn  de  cette  :innée,  en  uiains  du  receveur,  le  versement  des  con- 
Iributions  qu'il  préldld  devirir. 

S'A  a'agit  de  ranaéa  de  l'inaeription,  leainroquer  pour  la  forma- 
tion du  cens. 

Cit  versement  et  ces  contributions  lui  seioul  comptées  pout  le 
paiement  ou  la  eeoa  dont  11  doit  être  justUid.  ail  «t  établi  qnll  «■ 
itical 
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i  2  de  Urlide  5  nodiOA. 


Arlide  9  du  pnyet  modifié. 


Article  16  du  fnfn 
diaé. 


Addition  des  nioU  à  la  pre- 
tttiin  d*  eu  iatt»  pour  re 
pincer  rartide  5  prinitif. 


Article  19  du  projet  avec 
eobtUtulioD  de  la  date  du 
i6ininàcolleda4Sjwllel. 


Article  20.«l  tl  du  piojel 


Pfdllet  de  la  comniJstlon. 


An.  9. 


Sont  ru[ii[>l<'-ej  au  successeur  par  suite  de  décte  Iw  COnthbutioilS 
ducs  et  les  pajemeolA  laits  par  son  auteur. 

Abt.  10. 

Sont  comptines  au  mari  les  contribution»  de  sa  feniine,  sauf  le 
cas  de  séparation  de  corps,  et  au  père  celles  de  ses  enfanta  mioears. 
Toniefine ,  pour  Féleetorat  gteénl  h*  coulributioM  de  ece  enfuis 
ne  seront  comptées  au  père  q««  pour  autant  qull  ait  la  je 
des  bieue  sur  lesquels  elle»  porieui. 


Conna  an  pm^fct. 


Abt.  4i  s  «5. 


Aat.  16. 


Ne  peuvent  être  électeurs  ni  en  exercer  lec  draîls: 
Ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  condamnation; 
Ceux  qui  sont  en  étst  de  faillite  déclarée  ou  d'interdiction  judi- 
daii»,  on  qd  ont  fait  eenion  d«  lenn  biens,  aussi  longtoaips 

qu'ils  n'ont  pas  pyé  intégralement  leurs  créanciers; 

Ceux  qui  sont  notnirenient  oouuus  comme  tenant  maison  de 
débauche  ou  de  prostiiutioa. 

TITRE  II. 

DES  LISTKS  KI.f  CTORAW».  .  •  • 


Aai.  47. 

♦ 

Comme  au  projet. 

CHAPiTRE  I. 

SB  Là  BÉVHHM  BBS  USfBS  dUCIOBiUS. 

Abt.  18. 

Chaque  année,  du  I"  au  14  août,  le  collège  i!es  Ixtiirgmesire  et 
delievins  procédai  la  rMsion  des  Ustesdcsriioyens  qui  ont  à  In  pre- 
mitre da  CCS  dstes  leur  domicile  réel  dans  la  commune,  et  que  la 
loi  appelle  .'i  participer  à  l'élection  des  niembras  des  Chambres  Idgis* 
latives,  des  cunseiU  provinciaux  cl  des  conseils  communauK. 

Le  §  3  do  projet  e«t  supprimé. 

AnT.  19. 

Lu  double  des  rûles,  rrrtifii^  mnforme  par  le  receveur  et  vérifié 
par  le  contrAleur  des  contributions  directes,  est  remis  à  cet  effet 
avant  !•  15  juin  an  collège  des  iMHirgmostre  at  éelwvina.  Ce  doubla 
«t  délivré  lana  frais. 

Abt.  SO. 

Le  double  dmt  rcnseignar,  outra  tes  coUsatioas  )|e  rannée  coa- 
raota.  «elles  d«  Tannée  anlérioire  ai  an  regard  da  chacune  da  esa 
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coliaations  pour  autant  qu'elles  ne  soient  pa?  apurées,  la  somma 
réeilenient  ac^uiltéti  par  le  contribuable,  ou  la  mention  qu'il  o'a 


de  4khamdtti* 


Suppression  des  mots;  au 


Substilutioa  desmolsindique 
ki  eaute»  aux  mois  motive  le$ 
coHM»  at  mpyicMîm  dai  mois 
eonfbrmimad  à  CartkU  40, 


neaf«jé»aiM<fwfamonfaiil  iet 
wétiàioiifnfii» 

An.  tl. 

irartide»  «ta  projet. 

An.  tt« 
I  Taitick  28  du  projet. 

Abt.  as. 

Comme  le  paragraphe  premier  de  l'ariicle  24  du  projet. 

Abt.  24. 

Comme  le  ptngNplie  3  de  l'article  34  du  imijat 
Abt.  86  a  3». 

GoaMMU  projal. 

CHAPITRE  H. 

BBS  BaCUMAflOIIS. 

Abt.  30  et  31. 


Gomme  a«  projet. 


Abt.  33. 


Paragraphes  1  et  2  comme  au  projet 

Paragraphe  3  comme  au  projet  en  disaol:  dans  U  dticd  de  dix 
jmm  an  liau  de  dana  le  iëai  de  dix  jour»  m  maAu. 


Comme  au  projet 


Abt.  33  &  36. 


Abt.  37. 


Paragraphe  premier  comme  au  projet, 

Paragraphe  1.  Si  des  conte«lalioDs  ne  peuvent  recevoir  leur  solu- 
tion avant  celte  date,  la  députalion  indique  les  causes  du  relard  et 
lia  le  délai  dana  leqaal  alla  pcmoMera  par  noe  ddeîrioD  q«t  art 
anliSéa  an  partiaa. 

Aar.  S8  ar  80. 

GomB«  an  praîat. 

An.  40. 

Comaia  an  projet  an  gantant  i»  fin»»  eoHfarmimtHt  à  fvrHdtËf» 

CHAPITRE  m. 
ati.'amL. 

Abt.  41  cr  43. 


CanuM  an  projet. 


H 
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ObMrratlOM. 


Teste  amendé  par  l'introdiiC' 
iinn  dp  la  nt^t-essilé  de  riodiOl- 
lioD  des  lois  violées. 


Projet  de  la  commission. 
Art.  43. 

Coiiinic  au  projet,  sauf  suppression  des  mots  dans  ce  cas  au  pa- 
ragraphe pranicTt 

An.  14  *  61. 

Comme  au  projet. 

CSAPlTftE  IV. 

M  UOOOM  n  CMMTNM. 

An.  8S. 

Comme  au  projeL 

An.  SS. 

Le  recours  en  cassation  se  fait  pnr  rw]uMe  à  la  Cour  de  ras<valion 
cooteuaDl}  à  peine  de  nullité,  un  exposé  sommaire  des  moyens  et 
Hadication  im  kb'vioMcs.  La  roquéle...  (le  reste  comoie  m  projet). 


Suppression  du 
«eflw  «près  lûtu. 


SiAstitatiM  de 


«ou 


de  Ml  OMIS  re 

pétés  trois  fois  :  tàUtmUkttr 
domieUe  réd. 


An.  54  A  56. 


CHAPITRE  V. 


Comme  au  projet. 


An.  57  a  QS. 

Gonne  an  pfojet. 

An.  68. 

Il  est  donné  au  commissariat  d'arrondissement  communication 
des  listes  et  des  rectifications  à  tous  ceux  qui  veulent  en  prendre 
copie. 

An.  64. 

Paragraphe  premier,  comoM  au  projet. 
Paragraphe  deux:  A  la  récepdoii  de  ca*  dMBBMnl»...  (la  An  de 
l'artiele  oemme  an  |Hrojet). 

An.  65. 

Conme  an  projet. 

TintE  III. 

DBS  COLLÈGES  ÉLICTOIÀUX. 

CHAPITRB  PREMIER. 
raaHnKw  MB  couicM. 
An.  66. 
Laa  ëlectenn  ee  féoDÎMent  : 

« 

Pour  les  élections  légiftalÎTea  an  cheMian  de  ramMMiiataniaBt 
adtninistnitif,  mdmc  lorsque  ptnaiennarrondiaaameotoeoneearaat 
à  l'élection  d'un  sénateur. 

Ponr  Ica  Sections  provinciales,  an  eheMien  du  canton  électoral- 

Ponr  les  dleetions  eoniBunales ,  dana  la  ( 
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Artid*  67  modifié. 


Simple  chaogemeat  de  ré- 
dacUon. 


Article  74  modifié. 


Le  fiecood  paragraphe  est 


rmld  d«  la 

Ait.  67. 

Le.  (-o1I<''<;l'  i^lerforal  réunit  en  une  seule  assemblée  on  se  frac- 
tionne en  plusieurs  sections  formées  par  cantons,  communes  ou 
fhiclioM  de  «ommvnes  les  pin  Tobinet  entra  éUei. 

Aucune  Moemblée  ou  section  ne  peat  avoir  plos  de  da^  cents, 
mienne  ceetien  moins  de  deux  cents  Âcclenn. 

AftT.  68  A  70. 

Comme  «n  prcjei. 

Abt.  71. 

Panjiraphes  I,  2  et  3,  pomme  au  projet. 

Paragraphe  i.  Le  président  du  tribunal,  dix  jours  au  moins  avant 
Félcetîon,  convoque  les  présidents  des  aeetions  et,  en  leur  préscnee 
tire  au  sort,  parmi  les  membres  des  eonssils  des  communes  formant 
chaque  section,  quatre  scrutateurs  et  quatre  suppléants  pour  chacune 
des  sections.  Si  le  nombre  des  conseillers  communaux  est  inférieur 
i  vingt,  le  président  cempIMe  oe  nombre  an  moyen  des  éleeienn 
les  plus  fortement  imposés  de  la  section.  Nul  ne  peut  remplir  Ice 

fonctions  de  scrutateur  s'il  n'est  électeur. 

Les  présidents  des  sections  invitent  sans  délai  les  scrutateurs  et 
les  anppléanU  déaignés  ft  venir  an  jenr  de  Télcedon  remplir  leurs 
fonctions. 

Le  reste  comme  au  projet. 

-     Art.  72  à.  73. 

Comme  au  projet 

Art.  74. 

.Eu  cas  de  renouvellement  intégral  d'un  conseil  communal,  les 
bureaux  seront  formés  eomme  il  suit  : 

Dans  les  clicft.Iieuz  dTerrondissement  et  dans  les  cheli-lîeux  de 

Mtiton  il  scr.i  procédé  comme  pour  les  élections  provincluli  s ,  sauf 
que  les  scrutateurs  seront  pris  parmi  les  électeurs  les  plus  imposés. 

Dens  les  autres  communes  la  Députation  permanente  dresse  une 
liste  de  dense  électeurs  an  moins  qui,  par  ordre  de  désignation,  sont 
président  et  scnitatenrs  du  biircnu  unique  ou  du  bureau  principal 
s'il  }  a  plusieurs  sections.  Le  bureau  principal  nomme  le  président 
des  autres  burmin  drat  les  serulalenrs  sont  choisis  comme  9  est 
dit  en  rartide  précédent. 

Dans  »(H  iin  os  les  conscillers  eortanis  ne  psnventMrsen  nMjo- 
rité  dans  un  bureau. 

Akt.  7K. 

Comme  an  projet 

An.  76. 

Comme  au  projet. 

B.  Cet  article  devrait  venir  après  l'article  67. 

CHAPITRE  U. 
REUNION  BT  cosrvoaTio»  KS  ALCCTBOBS. 
Art.  77 

Comme  le  premier  et  le  troisième  paragraphe  du  projet. 
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OiMerratiou. 


Fusion  dn  denriwptngnphe 
i»  l'art.  99. 


Sinplificalioii  Hes  fnrnialités 
par  !•  tuppresûoD  de  l  affiche  à 
llntérÎMir  d«  h  aile^  nodîflca- 
tmi  indupéa  m  noM^n  prc{j«l. 


(**) 

Projet  de  la  comaiiMion. 

Aét.  78  n  79. 

Comme  au  projet. 

Art.  80. 

Comme  au  projet  sauf  suppression  des  mots  :  à  dix  heures  du 
moM'n. 

Akt.  81. 

Orne  tous  les  cw,  le*  opéniioM  ëtOmilm  eommaMM  i  mnf 
benres  du  matin. 

Art.  82  f.t  85. 
Comme  les  articles  81  et  82  du  projet. 

Aar.  84. 

Gomme  lei  arâdea  85  «l  84  du  projaL 

CHAPITRE  III. 

^  OfËRATIONS. 

Art.  8S. 


(.Allume  au  projet. 


Art.  8G. 


Le  président  du  collège  ou  de  la  seclioo  a  seul  la  police  de  l'a 
•amUée:  les  éledcors  du  collège  et  les  candidate  wrtoiwmentcoBniM 

comme  tels  y  sont  se«iU  admis;  en  cas  de  réclamatim,  la 

décide;  ils  np  peuvent  s'y  présenter  en  armes. 
Paragraphes  2  et  3,  comme  au  projet. 


Comme  au  projet. 


Aat.  87. 


Art.  88. 


Paragraphes  I  el  â  comme  au  projet. 
Paragraphe  S  supprimé. 

Paragraplia  4.  Lea  bulletins  de  vote  annulés  ou  ayant  donn<^  lieu 
k  une  contestation  quelconque  ainsi  que  toutes  pièces  relatives  à  des 
réclamations  sont  paraphées  par  les  membres  du  bureau  et  s'il  ;  a 
lieu  par  lerédanant  et  uoA  anneiéea  au  proota-wrlial. 


Comme  au  projet. 


AaT.  89  A  91. 


Art.  1)2. 


Sont  affichés  à  la  porte  d«  la  salle  en  groscaraetèrea  les  art.  89, 
90,  112  et  l±2  à  140. 

Art.  0;î. 

Deux  exemplaires  au  moins  du  présent  Code  sont  déposés  sur  le 
bureau  à  la  disposition  des  électeurs. 

An.  94. 
Comme  TarUde  95  du  pvejet. 
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OiMcnratlou. 


Frqjct  «le  la  commisslou. 


Abt.  95. 

Conne  les  den  pranitm  pmgmplitt  d«  rartiele  96  do  prajeL 

Art.  96. 

Comme  les  deux  derniers  paragraphes  d«r«nide  96  in  pnyM. 
An.  91  tt  98. 

Conne  «a  prajoL 

An.  99. 

Gmine  u  fnj^  mf  nippreHiMi  dm  deux  deraien  pava* 
(npliM. 

A«T.  100. 

Coum  an  ptojai. 

Am.  101. 

Suppression  des  mois  :  Le  n"^»        suflrages  qui  ne  portent  pas  une  désignation 


bureau  en  décide  comme  datu 
Um  fat  mm  «a$,  tauf  réela- 


HédaeiÎM  aimpliSéa. 


su 


ÂBT.  iOfi 


Comme  ao  projet. 


Chaa^menk  è$  rédaction 
pour  éviter  un  mioi  à  U  loi 
provinciale. 


An.  m. 

L'appel  desâectenrsflst  fiiU  por  ordre  alphabétique  sur  une  liste 

contenant  les  nom ,  prénoms .  hç:p,  profession  el  donicîle  de  I 
les  électeurs  du  collège  ou  de  la  section. 
I  S.  Conne  an  pnjet* 


Conne  an  projet. 


An.  104  4  110. 


Art.  120. 


Les  dépenses  el  fenniilnres  relatives  aux  opf^ntions  électorales, 
à  l'exception,  do  papier  ëlecloral,  qui  est  fourni  par  r£lat,  et  des 
Intee  éketonlw  concernant  plusienra  eenunnnae,  qnî  eont  à  la 
chaire  do  le  province,  sont  enppondH  per  la  eonmune  où  l'élec' 
lion  a  tien. 


TITRE  IV. 
An.  ISI. 

Cenme  an  projet  aanf  snpprei^n  ao  8*  paragraphe  dee  mois  : 
$oUpttrU$  eotueilt  emmwutux. 
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L'artide  150  du  projet  est 

supprinx^;  l'article  4  48  est  di 
visé  |)our  rétablir  les  numéros 
été  «nieta. 


Suppression  de  la  rondition 
de  jouissance  des  droits  civils  et 
politiques;  modification  quaot 
■n 


Modiiicatioa  quant  au  domi- 
cile. 


(46) 

PrctJct  de  ta  comaUssloo. 


Comme  au  projet. 


Art.  122  a  143. 


TITRE  V. 


CHAP1TA£  1". 


SBCnOR  f. 


Aar.  144  à  147. 

ConiLue  uu  projet. 

An.  14S. 

Conne  1«  pangnpbe  l«  de  rariide  148  du  fnjei. 

Abt.  140. 

le  paragraphe  S.  de  l'artîde  148  du  projet. 

An.  180. 
>rinichl40d«|>r^L 

Ait.  15t. 

I  au  projet. 

SBcnoM  li. 


Ait.  18S. 
Pour  4t»e4ligiUe,  il  faut: 

10  Être  Belge  de  ntlMaiMe  «I  avoir  obtenu  la 

2'  Être  Ag6  de  25  ans  accomplis;  , 
3»  Être  domicilié  dans  la  provÎDOS. 

SBcnoH  m. 

OMmiu  eoanvioi. 

Aet.  153. 

Pour  être  éligible,  il  fimt  : 

1  °  P.iTP  Bclfre  de  naissance  el  avoir  obleott  It  I 
2°  Être  Agés  de  25  ans  accomplis; 
3»  f'.lre  domicilié  dans  la  commune. 
Le  reste  comme  au  projeL 
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ObMrraUo». 


ProlongatioD,  pendant  an  an, 
de  rinctfMÎté  d*éli«  ifvéMnté. 


(  47  )  fN»  150.] 

Projet  de  U  commlBBion. 
DISPOSITION  COMMUNE  AUX  TftOlS  SECTIONS. 

Ne  sont  point  éligihies  : 

Ceux  qui  sont  privés  du  droit  J'rli;.'iliilité  par  condamiMlion ; 
Ceux  qaî  sont  exclus  de  l'électoral  par  l'article  16. 

CHAPITRE  II. 

tRCOM»ATI»IUTÉS. 

8BGT10H  l". 


Cwene  an  projet 


Art.  155  a  188. 

section  ii. 

OOHSLILS  pauM:icusi. 

Art.  IfiO. 


aa  projet,  Maf  le  dernier  paragrapho  ^ui  est  ainsi  rédigé: 

Les  conseillers  provinciaux  ne  peuvent  être  piésenlos  comme 
candidats  pour  les  places  de  l'ordre  judiciaire  par  le  conseil  dont 
i]s  sont  membres ,  qu'une  tnniée  u  noia*  «pris  la  «eintion  de  leur 
mandat.  • 

An.  m  et  iOl. 


Qoinue  an  projet. 


Gomme  au  projet. 


SBCTIOR  Ul. 
Eumms  munAin. 

AsT.  itiâ  A  lUo. 

TITRE  VI. 
vmoêamm  onounain». 

GHAPniŒ  K 
CHAnaaBs  LAoïsuTim. 

Art.  166  a  179. 


Comme  au  projet. 


CHAPITRE  II. 
eoiOBU  raoviRcui». 

An,  m  A  i61. 


an  projet. 


uiyiiii^cu  by  Google 


(N*  150.] 


(48) 


ObterratioiiA. 


Article  1 89  du  projet  modifié. 


IMsporitioli  noMfBlla. 


Projet  de  la  cmniBiMloa. 


CHAPITRE  III. 


II. 


Cmbom  pro|<l. 


Al*.  188. 


Aux.  180. 


La  Députalion  penauMite  du  Conseil  prufÎMial  Hâta* 
validité  dM  éleelloDS  floamoilM  et  aar  ]«  pooToin  det 

élus. 

Soit  qa*il  y  ait,  aotl  qnll  tl^  aH  pat  lédasiatiaii,  aNa  aM  tamia 

de  se  prononcer  dans  le  délai  de  trente  jours  h  dater  de  l'élection. 
Si  aiirune  diVision  n'esl  intervenue  dans  ce  délai,  l'élection  est 
leoue  pour  réj^ulière,  et  les  élus  sont  réputés  valablement  noinmés. 

Le  Gaararnaar  peut,  dans  las  hoit  jonia  4a  la  déeiiâott  oa  da 
l'expiration  du  délai,  prcndro  son  recours  aaprèa  da  Roit  qui 
statue  dans  la  quinzaine  .'i  dater  du  pourvoi. 

Le  dernier  paragraphe  comme  an  projet. 


Abt.  190  A  m. 


QoBuna  an  projet. 


DJSfUSlTIUIX  Tn.4.KSIIOIJtC. 
Aht,  198. 

Lors  de  la  promulgation  du  présent  Code ,  un  arrêté  royal  pourra 
retarder  jusqu'au  I"  janvier  {87S,  au  plus  tard ,  l'époque  de  la  mise 
en  vigueur  daa  artîdai  67*  85, 84,  93,  95  et  da  Tabiogitioii  daa 
diapontiooa  ooneipondanlia  dea  Ima  i 


M8PU8IT10N  FINALE. 

Art.  i«9. 
Gomme  l'article  198  du  projet. 
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Chambre  des  Représentante* 


SéAHGB  n  SM>  Avril  1872. 


Aitorisatioi  poir  le  GAiYerneneBl  ée  veidre  de  la  nait  i  la  Batt  les  (errais  à 

b&lir  apparlenant  ai  denaiDei'j. 


RAPPORT 

FAIT,  AU  HQM  DB  U  SBCTIOll  CBNTlIALBft),  PAR  M.  flU  Dt  THOltE. 


La  loi  du  8  mai  1861  autorise  le  domaine  à  mettre  en  vente  publique  les 
terrains  et  les  bâtiments  militaires,  qui  deviendront  disponililes  par  suite,  4e  le 
mise  hors  d'état  de  défense  de  quelques  enceintes  fortifiées. 

Une  autre  loi,  du  4  juin  1866,  permet  de  vendre,  par  voie  d'adjudication 
publique,  certains  immeubles  désignés,  notamment  5  hectares  60  ares  16  cen- 
tiares de  terrains,  jjroveDaai  de  Técole  vétérinaire  de  Cureghcm.  Par  cette  loi,  le 
Gouvernement  est  ^ement  aatorlaé  t 

«  1*  il  eUéner,  per  voie  d'e^jndieatien  publique  : 

»  il«Te«slaetetniiMipegies  el  sent  emploi,  existint  aux  abofdt  dce  railles^ 
m  dcteuun»  eC  te  elMBiins  de  fer,  on  provenant  de  démeUliou,  eenaCmeCions, 

itiimemnai  el  leelilieaiieoe  eiéeiités  sur  des  travaux  d*art  de  Teapèee^ 

»  A  Lee  Mena  deHiBniaw&  de  lente  natnin  dent  h  valeur  estunalive  ne 
»  dépasse  pas  5,000  francs  ; 

,»  S*  A  vendre  de  la  noain  à  In  main  ke  ynrseiles  dent  la  valeur  eatiesnlive 
m  ne  dépasse  pas  SOO  francs.  » 

Dans  un  rapport  au  Sénat  sur  ce  projet  de  loi,  M.  Grenier  faisait  observer, 
aivee  raison,  u  qu'il  est  avantageux  de  faire  rentrer  dans  le  commerce  des  biens 
»  de  rÉlat  reconnus  disponibles  et  le  plus  souvent  improductifs,  et  de  pouvoir 


(i)  Projet  de  loi  n*  409. 

(t)  La  MCtkm  eentrale,  présidée  par  H.  Tio,  était  compilée  do  Mil.  Pan  M  Taoïi^ 
V«RBUi  Siuii,  Tix  ImiM»  M  Taum,  Aoria-N  Bm  «t  JouMt* 
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9  CD  pounuivre  la  réalintion  sans  avoir  recours  à  la  Légidatore  et  nus 
m  demander  son  inierventioD  pour  les  opératioDs  de  peu  dimportance  (*).  » 

Enfin,  en  vertu  de  la  loi  du  28  juillet  1871,  le  Gouvernement  peut  aliéner, 
par  voie  d'adjudiciUion  puMiqnc,  une  grande  étendue  de  terrains  improductifs, 
sur  la  côte  de  la  mer  du  .Nord,  ninsi  que  les  parties  des  ports  et  arrière-ports,  qui 
sont  devenues  inutiles  pour  la  navigation. 

a  Déjà,  disait  \  Exposé  des  motifs,  uue  certaine  partie  des  dunes  avoisinant 
»  les  villes  de  bains  a  été,  depuis  quelques  années,  concédée  provlsdrement  à 
»  des  parlieullers,  qui  y  onteonslrull'de  nombrens  et  Importants  établissements. 
»  Depuis  lors,  l'administration  des  ponts  et  ebaussées  a  acqub  la  certitude  qne 
a  -M  «onoeiMODs  provisoires  pouvaient,  pour  la  i^upart,  être  Iranformées  en 
»  aliénations  définitives,  sans  compromettre  la  défense  du  territoire  contre 
'»  Taction  envahissante  de  la  mer.  En  enlevant  aux  concessions  leur  caractère 
p  précaire,  on  fera  disparaître  l'un  des  obstacles  qui  s'opposent  le  plus  énergi- 
o  quemcnl  à  l'extension  des  eonslructions  et  l'on  réalisera  en  même  temps,  au 
»  profil  du  Trésor,  une  valeur  importante,  dont  le  reveau  actuel  est  presque 
»  nul.  n 

Par  la  loi  qui  autorise  le  déplacement  de  la  Monnaie,  une  partie  de  la  pro[iriélé 
de  Cureghem  a  été  cédée  au  directeur  de  cet  clablisscment.  Le  reste  de  l'im- 
SMuUa  n'ot  pas  encore  vendu;  cependant  des  terrains  moins  fàv<Hrablraient 
dioés  se  oeuvrent  de  oonstmctions  dans  le  Toislnage. 

Le  même  résultat  se  produira,  sans  doute,  ponr  les  terrains  devenus  disponi- 
bles par  le  d^lacement  de  la  gare  du  Midi,  à  Bruxelles. 

En  effet,  dit  VBosfoté  des  nwîifa,  «  il  est  évident  et  notoire  que,  dans  la  plupart 

■»  des  cas,  la  condition  absolue  de  vendre  par  adjudication  publique  de  grandes 
»  quantités  de  terrains  à  bàlir,  même  divisées  en  parcelles,  est  irès-préjudiciaUe 
»  aux  intérêts  du  Trésor  :  ou  les  tentatives  échouent,  ou  les  offres  sont  déri- 
»  soires,  et  l'elTet  en  est  une  dépréciation,  parfois  une  impossibiliié  de  vendre. 

»  L'expérience  constate,  notamment  dans  l'npf^lomération  bruxelloise,  que 
»  cette  marchandise  doit  de  préférence  être  vendue  en  détail,  selon  les  demandes 
»  qui  se  produisent,  d'iiprès  les  besoins,  les  goûts,  les  préférences  des  amateurs. 
'»  La  consommation  étant  limitée,  il  faut  què  le  domaine  ait  les  mêmes  moyens 
'»  de  réalisation  qne  les  autres  pn^riélalres  de  terrains  omitigus  ou  voisins,  t» 

C'est  dans  ce  but,  que  le  Gouvernement  soumet  à  la  Ghambra  un  pn|et  de 
M,  par  lequel  II  «  est  autorisé  à  veadre  de  la  main  ft  bi  main,  par  pansell»,  les 
B  terrains  à  bâtir  appartenant  au  domaine.  » 

Dans  un  but  de  bonne  administration,  les  biens  des  mineurs  et  des'  établisse- 
ments de  bienfaisance  sont  parfois  cédés  de  gré  à  gré,  malgré  les  prescriptions 
formelles  de  la  loi,  dont  on  sauve  la  lettre  par  une  vente  publique,  simulée.  Le 
Gouvernement  manquerait  à  sa  dignité,  s'il  avait  recours  à  de  semblables 
procédés. 


t')  SinAT,  Uocumeni»  purlemenUiirct,  1865-18(>6,  p.  xxx. 
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£XAM£N  EN  SECTIONS. 

La  1**  leetion  adopte  le  projet  amendé  dans  les  termes  saiTaoli  : 

«  Le  Goavemomeiil  est  autorisé  k  ytm&re  de  la  main  à  la  main,  par  parcelles, 
»  les  terrains  à  bâtir  appartenant  an  domaine.  Toutefois,  la  cession  de  gré  à  gré 
j»  ne  sera  définitive,  qn'après  qu'elle  aura  été  suivie  d'une  laiiative  infructueuse 
i>  devenle  publique,  sur  la  mise  à  pris  olferte* .» 

Sous  réserve  de  l'exécution  rigoureuse  des  garanties  indiquées  dans  l'exposé 
des  motib,  pour  parer  aux  iaconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  vente  des 
biens  domaniaux,  do  la  main  à  la  main,  la  2"  section  adople  le  projet. 

La  3«»  section  voudrait  que  les  fonds  à  provenir  de  l'aliénation  des  biens  du 
domaine  soient  affectés  à  1^ reprise  des  casernes  et  à  la  construction  de  nouvelles 
caseroes  ('). 

Elle  désire  savoir  pourquoi  le  Gouvernement  ne  vend  pas  sa  propriété  de  la 
rue  de  la  Tulipe,  à  hdles,  et  quel  usage  il  fait  de  cet  Immeuble  ('). 

Enfin,  elle  est  d'avis,  que  le  domaine  ne  doit  pas  trop  se  b&ter  de  vendre  le» 
«oeotements  des  routes,  en  prévision  des  chemins  de  fer  américains  qui  poumlent 

être  établis  (*), 

Après  avdr  formulé  ces  observations,  elle  adopte  le  projet 

Les  autres  sections  l'approuvent  également. 

La  5*  srclion  charge  son  rapporteur  d'émettre  le  vœu  que,  dans  le  budget  du 
Alini&ière  des  Finances,  il  soil  rendu  compte,  chaque  année,  des  ventes  opérées 
eu  cxéculioa  de  la  présente  loi. 

EXAMEN  EN  SECTION  CENTRALE. 

D'après  l'exposé  des  motifs,  des  abus  ne  peuvent  naître  de  la  faculté  qui  serait 
donnée  au  Gonvernemenl  de  vendre  de  la  main  i  la  main,  par  parodies,  les 

terrains  àbâlir  a|ipartrnaiil  au  domaine, 
tt  Quand  l'admiDistration  aura  reconnu,  dit  rhonorable  Ministre  des  Finances, 


(*)  Voir  le  Rapport  de  ta  section  rcnirak,  qoi  n  examine  le  projoldeloîaatariMDllorSlMMI» 
Tsllcinent  du  contrat  de  In  Compagnie  de  lils  militaires,  p.  9  : 

•  Nos  casernes,  disent  les  uns,  laissent,  en  général,  énormément  à  désirer,  lanl  au  point  de 
qu'an  poinl  de  vue  de  l'anMibleiiieDt}  pour  remAlier  l  ee  flehauz  état  dea 
elimwa,  il  est  indispcnaïUe  que  le  Gouvcmemeut  soit  propriétaire  des  casernes  et  de  leur 
ameublement.  —  Nous  reconnaissons,  disent  ntitris,  In  v«"ritë  des  ohservntions  relatives  aux 
casernes  et  h  leur  ameublement,  et  nous  serions  heureux  d'en  voir  la  propriété  aux  mains  de 
l'Étal  ;  il  est  par  trop  pénible  de  comparer  nos  prisons  au  plus  grand  nombre  des  bAtiments 
•fectéiaa  logement  de  k  Innipe;  imk,  en  ee  monMnl,il  ne  «'agit  |Msde  trahcv  la  question  des 
caacmes.  • 

A  propos  du  VŒU  émis  par  la  3*  <iection,  nou<;  pouvons  dire  auasî,  «  qu'en  ee  monwtttfilno 
■  s'agit  pas  de  traiter  la  question  des  casernes.  » 

(*)  La  r^onao  du  Gonvemement  sera  poUiée  dans  l'annexe  jomte  an  présent  rapport. 

^)  On  parait  avoir  mal  compris  un  v«bo  éaaisi  pnpos  du  budget  du  IHuMère  des  Travaux 
Publies  t  •  La  seelion  eeniralc  désire  qu'on  examine  si  la  largeur  du  pavage  des  grandes  routée 
•  ne  pourrait  pas  être  eonsidérablement  réduite  eu  ^gard  au  peu  d'activité  du  roulage*  * 
-~  Rapport  de  la  ëectwn  centralCf  p.  6. 
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«  9  qoe,  par  la  miae  en  trente  puUiqiw,  Ii  vilear  vénale  réelle  ne  pent  être 

»  oblemie,  elle  déterminera,  d^près  les  résultats  d'expertises  foites  par  des 
»  hommes  compétents  et  sérieoscment  contrôlées,  le  tarif  auquel  les  parodies  ou 
n  zones,  selon  leur  sitiiaiion,  peuvent  élre  vendues  par  le  receveur  des  domaines 
»  à  tout  amateur  qui  se  pr(^scnte.  Des  plans  lithographiés  indiquant  le  tarif 
»  pourront  même  élre  publjés,  affichés  ou  distribués.  Le  Minisire  des  Finances 
»  approuvera  les  tarifs  ;  il  les  élèvera  successivement  dans  la  mesure  de  la 
»  plus-value  que  les  premières  constructions  donnent  aux  (erroins  resinnis.  • 

Cependant,  nous  nous  sommes  demandés  avec  la  i*^"  section,  si  Ton  ne 
pouvait  concilier  les  facilités  que  le  Gouvernement  réclame  dans  l'inlérêt  dn 
Trésor,  avec  les  pranties  que  donne  l*a4jadicaUon  publique,  et  8*ii  n'y  avait  pas 
lieu  d'adopler  le  mode  de  ventes  suivi  par  la  ville  de  BmxeUes  pour  les  tenraini 
les  nouveaux  boulevards. 

lyautrss  questions  ont  été  soulevées  dans  la  disoussion  générale  du  projet. 

Est-ce  que  la  loi  s'applique  seulement  aux  Immeubles  que  poeséde  actuellement 
le  domaine,  ou  bien  a-t-cllc  un  caractère  général  et  permanent,  comme  pourrait 
le  faire  supposer  la  rédaction  du  projet? 

Danscêdernier  cas,  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'autoriser  d'abord  le  Gouvernement 
à  aliéner,  par  parcelles  et  par  voie  d'adjudication  publique,  les  terrains  ik  bâtir 
appartenant  au  domaine,  afin  que  les  immeubles  qui  ne  sont  pas  prévus  par  les 
lois  du  8  mai  i8Gl,  du  -i  juin  1866  et  du  18  juillet  1871,  ne  doivent  pas  néces- 
sairement être  cédés  de  la  main  à  la  main,  si  l'on  veut  éviter  la  nécessité  d'un 
nouveau  recours  à  la  Législature  ? 

Mais  qu'cntcnd-on  exactement  par  terrains  à  bâtir  et  par  parcelles? 

Consulté  sur  ces  diverses  questions,  M.  le  Ministre  des  Finances  a  demandé  à 
être  entendu  pai"  la  section  centrale. 

n  a  déclaré,  que  la  loi  s'appliquait  seulement  aux  iii^meubles  quo  le  Gouver- 
nement cberche  actndlement  è  aliéner  comme  terrains  à  b&tir.  l^n  vertu  de  kh 
d^  votém,  tous  peuvent  être  oédéa  par  vole  d'adjudication  publique,  sauf  les 
terrains  de  rancienne  gare  du  Midi  A  Eruxelles,  dont  on  ne  réalisera  toute  la 
valeur  que  par  une  vente  de  gré  à  gré.  Il  est  en  conséquence  inutile  de  déroger 
aux  principes  généraux  dans  de  plus  larges  limites  que  le  projet,  et  d'autoriser  le 
Gouvernement  à  aliéner,  par  voie  d'adjudication  publique,  tous  les  terrains  A 
bàlirqui  lui  appartiennent. 

Les  biens  domaniaux,  qui  tomberont  sous  l'application  de  la  loi,  sont  donc 
décrits  par  ïExpoaé  des  motifs.  Le  Gouvernement,  lorsqu'il  usera  de  l'autorisa- 
tiim  donnée  par  le  prcjet  de  loi,  s'oblige  à  les  céder,  non  pas  en  bloc,  â  des 
spéeulateurs  qui  gagneraient  à  la  revente  en  détail,  omis  diredement  aux  ama- 
teurs, en  morcelant  les  Immeubles  d'kprès  la  situation  de  eeux-d  ou  les  conve- 
nances des  acquéreurs.  Dans  ces  eoaditions,  il  est  inutile  de  décrire  davantage  le 
mot  jMrèeUs;  il  serait  d'ailleurs  difficUe  de  le  faire  et  d'établir  des  limites  • 
précises,  sans  aller  à  l'eneontre  du  but  que  se  propose  le  preifet  de  loi. 

Notons  en  passant,  qu'il  en  est  de  même  pour  les  mots  terrains  à  bâlir.  Si  la 
■  nature  de  l'immeuble  ne  tranche  pas  complètement  la  question,  il  est  flisé  d'éviter 
toute  équivoque,  en  insérant,  dans  le  cabier  des  charges,  l'obligation  de  b&tir 
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dans  un  délai  déterminé.  Les  communes  prennent  une  précaution  analogue, 
Joraqu'cUes  aliènent  des  bruyères  destinées  à  élre  boisées  ou  mises  en  culture. 

Quant  à  l'amendement  proposé  par  la  i'*  Metfoo,  M.  le  Ministre  des 
FÎMDoes  déclare  qu'il  en  apprécie  d'autant  plus  les  avantages,  que  ce  mode  de 
vente  serait  de  nature  h  dégager  la  responsabilité  du  Gouvernement.  II  ne  croit 
pourtant  pas  pouvoir  l'adopter,  parce  que  ce  mode,  s'il  devait  être  d'application 
générale  et  obligatoire,  présenterait,  dans  certains  cas,  de  graves  inconvénients. 
Les  Tormes  à  suivre  pour  l'aliénation  des  terrains  à  bâtir  doivent  avant  tout  être 
calquées  sur  les  usages  locaux,  qui  sont  très-divers.  Il  faut  donc  laisser  au 
GoaTememeot  une  latilade  eomplète,  pour  diofiir  le  mode  de  vente  le  plat 
eoufenaUe,  d'après  les  eircoBslaaeas,  d  Fou  ne  vent  exposer  le  domaine  k 
dépréder son  inmvnble  et. même  écarler  tout  imiileur  sérieox. 

Cest  précisément  à  cet  inoonvénient  que  ron  dierdie  un  remède.  D'tillean, 
en  demandant  à  la  L^^ialatiire  de  lui  donner  une  sorte  de  procttratioB,  le  MiniBire 
prend  natorellemeat  l'engagement  de  ne  négPger  aaenne  précaution  pour  que  des 
abus  ne  puissent  se  produire. 

La  section  centrale,  considérant  en  outre,  que  les  déidarallons  du  Gouverne- 
ment donnent  au  projet  de  loi  des  proportions  rédoiles,  un  caractère  temporaire, 
se  rend  aux  raisons  que  liit  valoir  H.  le  liinisire  des  Finanoes.  Elle  niMiopie 
pas  Pamendement  proposé  par  la  section,  et  se  borne  à  recommander  au 
Gonvememoit  de  contrôler  les  ventes  de  gré  à  gré,  par  l'éprenve  d'une  adjudica- 
tion publique,  chaque  fois  que  celte  précaution  ne  paraîtra  pas  devoir  compro- 
mettre les  intérêts  du  Trésor. 

Une  autre  observation  s'est  produite  au  sein  de  la  section  centrale.  D'après 
l'Exposé  des  motifs,  le  domaine  doit  pouvoir  faire  les  dépenses  d'appropriation  et 
de  mise  en  valeur  des  terrains  à  bâiir,  pour  en  réaliser  tout  le  prix.  Nous  recon- 
naissons que,  dans  certains  cas,  aucun  autre  système  n'est  possible;  et.  d'ailleurs, 
les  fonds  aécessiiircs  sont  chaque  fois  votés  par  les  Chambres.  ISéanmoins,  nous 
émettons  le  vœu  que  le  Gouvernement  ne  s'engage  dans  cette  voie  qu'avec  cir- 
conspection. Elle  peut  conduire  à  des  mécomptes,  surlont  lorsqu'il  s'agit  de 
rappropriaiion  parllsis  ruineuse  des  terrains  des  places  démantelées.  Ce  n'est  pas 
sans  motifs,  que  la  loi  du  8  mai  1861  stipule  qne  la  veole  de  ces  biens  aura  lieu, 
«  A  eliarge  pour  les  acquéreurs  de  flu're  démolir  à  leurs  frais  les  ouvragss  miU- 
.»  laires.  »  D'ailleurs,  le  Gouvernement  est  le  plus  souvent  mal  placé  .pour 
exécuter  de  pareils  travaux  avec  inleUlgcuce  ei  avec  éeonomie.  Il  ne  peut  jouer 
le  rôle  d'une  société  immobilière. 

En  outre,  il  ne  perdra  pas  de  vue  que,  sous  prétexte  d'appropriation  ou  de 
mise  en  valeur  de  terrains  A  bAlir,  il  ne  doit  point  prendre  è  sa  charge  des 
dépenses  qui  incombent  aux  communes,  à  moins  que  descompensations  sufllsanles 
ne  soient  offertes. 

EnOn,  nous  avons  été  d'avis,  comme  la  5"  section,  qu'il  serait  utile  qu'une 
note  jointe  au  budget  du  Département  des  Finances  rendit  compte  aux 
Chambres  des  ventes  faites,  pendant  le  précèdent  exercice,  en  vertu  de  la  loi  qui 
Tons  est  soumise. 
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A  lunanimilé  des  membres  présents,  la  section  centrale  approuve  ensuite  le 
projet  de  loi,  amendé  dans  le  sens  indiqué  ci*-dessuSf  et  elle  a  l'hoiuieur, 

Messieurs,  du  \  eus  en  proposer  i'adoplioQ. 


Le  Rapporteur, 

pëty  de  thozéë. 


Le  Président, 
P.  TACK. 
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PROJETS  DE  LOI. 


Anticts  VNiQm* 

Le  Gouvernement  est  autorisé  à  vendre 
de  la  main  i  h  n»in,  par  parcelles,  les 
lenaiiifl  k  bàlir.  appartenant  an  domaine. 


AancLi  Mimni. 

Corome  au  projci  du  Gouvcroenieot.) 

Abt.  8. 

Il  sera  rendu  oompie  cliai|ne  année  A  la 

Législature,  des  ventes  faites  en  vertu  de 
la  présente  ioi« 
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ANNEXE. 


•  iBruxeliet,  le  %ti  avril  187S. 

«...  Le  naïasia  de  la  me  de  li  Toli|»e  a  eontanment  terri  i  abriter  les  eiyelt 
de  lODie  espèce  appartenant  &  PÊtat,  el  netamnient  le  matériel  employé  km  des 

fêtes  nationales,  des  cérémonies  publiques,  ete.  Par  suite  d'un  accord  interrenu, 
en  juin  4870,  entre  le  Déparlement  de  l'Int<^ricur,  qui  jusqu'alors  avait  été  chargé 
de  !a  conservation  de  ces  objets,  el  celui  des  Travaux  Publics,  il  a  été  convenu 
qu'à  l'avenir  le  soin  delà  conservation  du  matériel  dont  il  s'agit  serait  confié  à  ce 
dernier  Département,  qui  a  dans  ses  attributions  le  service  des  bâtiments  civils  ; 
aussi,  à  partir  de  1871,  le  libellé  de  Tart.  9  du  budget  du  Ministère  des  Travaux 
Publics  a-t-il  été  modilié  en  eonséqueiiee. 

»  On  dépose  aossl  maintenant  dans  ledit  maguin  Ions  les  nalériam  provenant 
des  bAlianenls  dvîls,  qui  sont  provisoirement  hors  d'osags  et  snseepUbles  d'être 
rempl<qrês;.la quantité  de  ces  matériaux  est  considérable.  Il  est  donc  indispensable 
de  conserver  la  propriété  de  la  roe  de  la  Tulipe;  car,  à  défaut  de  cet  emplace- 
ment, on  ne  saurait  où  réfugier  les  nombreux  objets  qui  s'y  trouvent,  el  dont 
l'inventaire  a  élé  dressé,  il  y  a  quelque  temps,  pour  être  remis  à  la  Cour  des 
Comptes,  en  confirmité  de  l'art.  47  de  la  loi  sur  la  comptabilité  de  l'Ëtat. 

»  Lf  ilmàm  des  TViomn»  PubUa, 
»  P.  Honcnm.  » 
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(  N»  m.  ) 

Chambre  des  Représentante* 


Crédit  spécial  de  225,000  frantt  a«  Ministère  de  l'Intérieur  ('). 

RAPVO&T 

»IT,  AD  NOM  OB  LA  SBCTION  CBimiALB(*),  PAR  M.  ftOYE»  DB 


Msasmuis, 

Le  Gouvernement  présente  à  votre  approbation  un  projet  de  loi  ayant 
pour  objet  d'ouvrir  au  Département  de  l'Intérieur  un  crédit  spécial  de  deux 
cent  vingt-cinq  mille  francs,  fipplicablc  aux  déponsos  résultant  de  la  partici- 
pation des  artistes  et  des  producteurs  belges  à  rExposition  universelle  et* 
intcrnationale  qui  aura  lieu  à  Vienne  en  i873. 

Le  crédit  sera  couvert  au  moyen  des  ressources  ordinaires. 

TOAMTOff  mm  noTion. 

La  jwetntère  section  estime  que  le  crédit  doit  être  majoré,  attendu  qu'il  est 
probable  que  la  somme  pétitionnéc  sera  insufTisantc.  Deux  membres  sur  trois 
ont  partagé  cette  opinion  ;  le  projet  de  loi  a  été  adopté  à  l'unanimité, 

La  seconde  section  l'a  également  adopté,  en  émettant  le  vœu  que  les  comptes 
rendus  officiels  de  l'exposition  soient  publiés  plus  promptement  que  cienx 
des  expositions  antérieures. 

La  troisième  section  expose  l'opinion  qu'il  serait  utile  que  le  Gouver- 
nement belge  entrât  en  négociation  avec  le  Gouvernement  allemand  pour 
arriver  a  faire  remise  partielle  des  frais  de  transports  des  produits  pondéreux 
et  des  objets  d'art. 


1*)  Projet  de  loi.  n*  iS5. 

(■j  U  taeiiim  oeateale,  prëmlée  jnr  M.  Tâot,  était  composte  4«  MM.  Uoa  Vi«mt,  Rem  m 
Bm,  MikcamuR,  Va»  lanmi,  Vamm»  DeRcn  et  RnoNuci. 
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Le  projet  est  adopté. 

les  qttatrihne  d  cm^WèiiM  mlûm  ODt  adopté  le  projet  sans  observatiens. 
Dans  la  cinquième  ^action  un  membre  s'est  abstenu. 

Bnfr»,  la  noB^m  S€etiw%  invoquant  des  précédents,  esl  d'avis  que  la  somme 
de  90,000  francs  réclamée  pour  le  jury  pourrait  être  supprimée. 

Le  projet  est  adopté. 


EXABIEN  EBf  BECTIOH  CBHTRALE. 

Peu  d'oiMervatîoiis  ont  été  "Soulevées. 

En  thèse  générale,  la  section  croit  que  les  mesures  prises  lors  des  fixposi« 
tions  universelles  de  Londres  et  de  Pteris,  pourraient  être  appliquées  à  celle 
de  Vienne. 

Ces  mesures,  en  effet ,  n'ont  <lonné  lieu  à  aucune  plainte  sérieuse. 

Mais  la  section  ccntmle  eut  dusiré  que  le  Gouvernement  ne  circonscrivit 
point  son  action  dans  des  limites  aussi  étroites.  Ainsi  il  semble  utile  que  des 
ouvriers  d'élite  soient  mis  à  même  de  visiter  l'exposition,  et  Ton  ne  com- 
prend pas  trop  pourquoi  les  exposants  auraient  à  supporter  aujourd'hui  des 
«dépenses  dont  ils  étaient  exonérés  autrefois.  ' 

£n  ce  qui  concerne  les  ouvriers  surtout,  la  section  centrale  ne  saurait  trop 
engager  le  (voùvemement  &  prendre  des  dispositions  dans  le  sens  qui  vient 
d'être  indiqué. 

Deux  membres  de  la  section  ceiitrale  ont  demandé  qu'aucune  indemnité 
.  ne  soit  accordée  aux  membres  du  jury,  pour  frais  de  voyage  et  de  séjour, 
ces  sortes  de  fonctions  étent  très-recherchées ,  ce  qni  a  été  démontré  lors 
de  l'Exposition  4«  Paris,  ou  le  système  de  la  gratuité  a  éte  pratiqué. 

La  majorité  de  la  section  centrale  n'a  pu  se  ranger  à  cette  manière  de 
voir. 

Il  est  incontestable  que  si  le  (îonvernement  n'a  pas  les  ressources  néces- 
saires pour  indetiTuiser  les  jurés  de  leurs  frais  de  voyages  et  de  séjour,  il 
pourra  en  résulter  des  inconvénients:  ainsi,  par  exemple.  I  impossibilité  ou 
se  trouverait  tout  homme  capable,  mais  n'ayant  pas  de  fortune,  d'accepter 
une  mission  pour  laquelle  il  serait  apte  et  reconnu  tel  par  le  Gouvernement. 

La  section  centrale  pense  qu'il  sera  possible  de  réaliser  quelques  éco- 
nomies sur  le  n*  I,  frais  de  secréteriat,  et  sur  le  n*  %  frais  d'impression,  etc. 
Ordinairement  les  employés  du  secrétariat  sont  des  agents  d'une  administra- 
tion publique. 

Par  ces  économies  et  d'autres,  il  sera  possible  d avoir  égard  aux  recom- 
maudalioMs  do  h\  section  centrale.  Celle-ci  exprime  enfin  le  vœu  que  le 
Gouvernemeul  négocie  avec  les  chemins  de  fer  allemands  pour  obtenir,  sur 
les  frais  de  transport ,  une  certaine  réduction. 

'  A  runanimité  la  section  centrale  a  adopté  le  projet  de  toi. 

Le  Président, 
TACK. 


Hoj)portenr, 
A.ROYEK  DE  iiEHR. 
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Ghambre  des  Représeataate. 


Séamcb  do  23  AvaiL  1872. 


Crédit  de  220,000  fiancs  au  Oéparletncnt  des  Travaui  Publics  pour 

reodlfueinenl  du  Zwjo. 


SXPOSÉ  ]>£S  MOTIFS. 


J)Iessieuh8, 

If  èifite  dans  là  prcnriace  de  la  Flandre  oeddlentale,  à  pmimilé  de  la  ville  de 
rÉclusc,  un  ancien  bras  âe  mer  appelé  le  Zwyn  et  dont  le  thalweg  forme  la 

limite  entre  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 

Au  X*  siècle,  le  Zwyn  ét«it  un  golfe  célèbre  cl  Irès-fréqucnlé.  La  ville  de 
Bruges,  qui  marchait  alors  d'un  pus  rapide  à  celle  splendeur  inouïe  qui  devait 
briller  d'un  si  vif  éclat,  était  mise  en  eouimuniealion  avec  ce  golfe  au  moyen 
d'un  canal  de  navigalioo,  nommé  Rye,  accessible  aux  plus  grands  navires  de 
mer. 

Au' :iài^^ièàlé,  lè  Zwyo  s'ëtendàil  jusqu'à'  I^ammc,  port  qui,  à  cette  époque^ 
ofllrait  aux  norobreut  éavlres  qui  y  abordaient  dé  lootès  parts,  d'immenses 
emplaeoneats  où  ils  se  trouTaienI  en  parfaite  sAreté.  Le  nombre  prodigieux  de 
T^Sseaax'qu'il  pouvait  eonienir  se  présentera  comme  un  rêve  ànx  sièdesà  venir; 
là'oi^  il  n'existe  aujourd'hui  que  terre  fenne,  Philippfr-Atogusie,  roi  de  Franoé, 
perdit,  en  1213,  une  nombreuse  flotte. 

Vers  la  fin  du  xiii*  siècle,  le  port  de  Damme  était  encore  tellement  spacieux 
qu'il  donna  al)ri  à  toute  lu  flotte  de  Philippe  le  Bel,  forte  de  plus  de  1,600  voiles. 

Mais  le  Zwyn  s'oblitéra  par  l'accumulatlou  des  vases  et  des  sables  amenés  par 
les  marées. 

Cependant,  en  1586,  il  faisait  encore  de  la  ville  de  l'Écluse,  plus  rupprocUcc 
de  la  mer  qiie  ne  l'est  Bamme,  un  port  où  Charles  YI,  roi  de  France,  èt  le  comte 
de  FUuidrtf  asféiulittretti  luie  iolW  de  1,987  veilct,  tant  de  guerre  que  de 
transport. 

Al^urdliiA  te  Zwyn  est  eômplélement  envasé.  Son  lit  est  considérablement 
réduit  et  les  lerraiu»  ^ul  le  coîDlIpâlttDt  ne  sbnt  plus;  eii  grande  partie,  atîeinîs  par 
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les  eanx  que  Ion  des  hautes  marées.  Ces  terrains  forment  ce  qu*on  appelle  des 
sdiorres,  deToras  mûrs  la  plupart  pour  l'eudigucmcnt. 

Le  Zwyn,  de  golfe  naTigable,  s*est  transformé  en  terrains  allovionnaîres  qn! , 
tantôt  couverts  tanlAt  découverts  par  les  eaux,  soQt  non^seulement  incultes,  mais  . 
lorincnt  eucore  un  foyer  de  miasmes,  enifendrant  dans  la  locolilé  les  Hèvres 
paludéennes. 

Depuis  plusieurs  années,  les  administrations  publiques  et  les  populations  des 
localilés  inlcrcssées  en  sollicitent  vivenicnl  l'endigucnient. 

En  Belgique,  ces  inslaoces  ont  trouvé  de  l'écho  jusque  dans  le  scia  des 
Chambres  législatives. 

Les  Gouvernements  belge  et  néerlandais  oui  institué  une  commission  interna- 
tionale, i  l'elliet  d'élaborer  un  projet  pourrcxécutiott  de  cet  endiguement. 

La  eommisriona  présenté  son  travail  au  mois  de  février  de  l'année  1871. 

Ensuite  d'observations  formulées  par  les  Gouvernements  belge  et  néeriandals, 
elle  a,  dans  une  réunion  du  14  novembre  1871,  apporté  certaines  modifications 
au  projet  qu'elle  avait  proposé. 

Les  observations  présentées  par  le  Gouvernement  belge  avaient,  en  partie,  été 
provoquées  par  celles  qu'avaient  émises  les  administrations  des  polders  conligus 
au  Zwyn,  administrations  à  qui,  en  conformité  des  dispositions  du  décret  du 
il  janvier  i81l.  le  projet  primitif  de  la  commission  avait  été  communiqué. 

Les  GouM  i  ncments  belge  et  néerlandais  ont,  Tuu  et  l'autre,  admis  le  projet. 
Ici  qnela  commission  l'a  modiûé. 

Les  admiaislratioQs  des  ponts  et  chaussées  et  du  mterslaat  ont,  de  commue  . 
accord,  formulé  un  cabier  des  charges,  avec  devis  estimatif  et  profils,  pour  la 
mise  en  adjudication  publique  de  l'entreprise  des  travaux,  d'après  les  données 
de  ce  projet  modifié. 

Ce  câbler  des  charges  semble  au  Gouvernement  belge  susceptible  d'être  adopté 
et,  de  son  côté,  d'après  une  information  donnée  à  radminislration  des  ponts  et 
chaussées  par  celle  du  waterst^t,  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  y  adhère 
également. 

La  superficie  des  terrains  qui  seront  soustraits  à  l'action  de  la  mer  est  de 
629  hectares  18  ares  30  ceutiarcs,  subdivisés  comme  il  suit  : 

11.        A.  C. 

Sur  le  territoire  belge  5Uji  2U  liO 

Sur  le  territoire  nMandais  '  12S  88  80 

Ensemble.   ....   6i9  18  50 

Ces  terrains,  d'après  l'expertise  qui  en  a  été  faite,  ont  une  valeur  de 
fr.  3,286,793-44,  répartie  comme  il  suit  : 

Terrains  belges  fr.    1,749,146  56 

Terrains  néerlandais  •    •      517,64»  88 

Ensemble.   .   .   .  fr.   3,366,792  44 

Le  devis  estimatif  des  travaux  d'endiguement,  dressé  en  dénier  Ueo  par  les 
ingénieurs  des  deux  pays,  s'élève  à  la  somme  de  fr.  316,348-96. 
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D'après  les  propositions  de  In  commission  internationale,  admises  par  les 
Gouvernements  belge  et  néerlandais,  la  dépense  d'exéculion  des  Iravaax  sera 
payée  par  les  deux  i:iat<.  au  prorata  de  la  valeur  des  terrains  à  endiguer  situés 
sur  leurs  terriloires  rcspccUfs. 

n  8*ensuit  que  la  pari  de  la  Belgique  dans  la  dépense  est  estimée 


Une  répartition  définitive  ne  pourra  être  arrêtée  qu'après  l*a4judication  de 
Tentreprise  des  travaux  d'endiguemenl,  le  résultat  de  eeKe  adjudication  devant  lui 
servir  de  luise,  abstraction  faîte  encore  des  modillcations  qui  seraient  éventuel* 
lemont  apportées  au  projet  adopté  et  dont  il  devrait  nécessairement,  le  cas  échéant, 

élrc  tenu  coniple. 

f  j's  doux  (lotiverncmcnls  sont  oonvciius.  conformément  aux  propositions  de  la 
toiimiission,  quo  radjiidicalion  cl  la  liquidation  du  prix  de  l'entreprise  auront 
lieu  par  les  soins  du  rionvornement  belge,  à  la  disposition  de  cjui  sera  mis,  à  cet 
effet,  le  montant  de  ia  pari  toniribulive  des  Pays-Bas  dans  lu  dépense. 

L'adjudication  se  fera  à  Bruges,  en  présence  du  gouverneur  de  la  province  de 
la  Flandre  oecldcntale,  assisté  des  ingénieurs  en  chef  de  eetle  province  et  de 
Zélande  ou  des  fonctionnaires  désignés  pour  les  remplacer. 

L'endiguemenl  international  du  Zwyn  soulève  des  questions  d'administration, 
d'organisaiion  du  nouveau  polder  et  d'écoulement  des  eaux,  pour  lesquelles  les 
propositions  de  la  commission  procurent  les  étéments  essentiels  de  solutioUf 

Une  autre  qucsiion  se  produit  en  ce  qui  concerne  la  Belgicfue. 

Aux  termes  de  l'art.  558  du  ('ode  civil  et  de  l'art.  1"  du  décret  du  ii  jan- 
vier i8H,  les  scliorros,  ou  terres  en  avant  des  polders  qui  sont  couvertes  et 
découvertes  par  la  marée,  sont,  comme  lais  et  relais  de  la  mer,  des  dépendances 
du  domaine  public.  Mais  certains  riverains  élèvent  à  la  jouissance  ou  à  la  pro- 
priété de  quelques  schonres  du  Zwyn,  des  prétentions  qu'ils  basent  sur  des  droits 
découlant  pour  eux,  è  ce  qu'ils  disent,  de  coneessions  octroyées  à  leurs  auteurs. 

Les  instructions  auxquelles  11  a  été  procédé  ne  permettent  pas  de  considérer 
ees  prétentions  comme  fondées,  et  l'on  peut  afllrmer  que  tous  les  schorres  du 
Zwyn,  qu'il  s'agit  aujourdh'ui  d'endiguer,  appartiennent  au  domaine  de  l'État. 

La  question  est  actuellement  soumise  à  un  examen  déûnitif  par  le  Départe- 
ment dos  Finances. 

.Si,  eonhairomoiil  aux  prcvisions  aolucllos,  dos  riverains  étaient  finalement 
reconnus  proprielaiics  de  ocriains  stliorres.  ils  auraient  nécessairement  à  inler- 
vcuir,  par  voie  de  rcnibourst  inonl  à  l'Ktat  belge,  dans  les  frais  de  l'endiguement, 
ail  prorata  de  la  valeur  des  schorres  leur  attribués. 

Une  convention  devra  nécessairement  consacrer  les  arrangemcnls  arrêtés  entra 
les  Gouvernements  belge  et  néerlandais. 

Bile  sera  négociée  sans  retard  et,  aussitôt  qu'elle  aura  été  eondue,  le  Gouver- 
nement du  Roi  s'empressera  de  la  soumettre  a  pa  ratiHeatlon  des  Chambres 
ié^slatives. 


Et  celle  des  Paya-Bas  i 


Ensemble. 


fr.  190,0ttW 
fr.  246,348  96 
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Le  Gouvernement  des  Pays-Bas  iasistc  pour  que,  sans  alleadre  nnlervenllon 
de  cet  aclc  diploiuulique,  qui,  dit-il,  n'est  principalcaieal  qu'une  question  de 
forme,  un  looord  sor  Ions  les.  poiats  de  TaSiiIre  «'étant  établi  entre  les  deux 
GonvememeDls  par  voie  de  oorrespondance,  le  Gonverneinent  belge  fasse  pro- 
céder à  l*a4jttdieation  de  rentreprise  des  Iravanx  d'endiguement  du  Zwjrn. 

Il  exprime  ce  dénr  parce  qae,  en  vue  da  neavean  canal  projeté  dans  rancien 
quatrième  distriiH  delà  province  de  Zélande,  Il  est  fort  désirable  que  les  travaux 
pour  l'endiguemenl  du  Zwyn  soient  commencés  aussitôt  qne  possible,  afin  de 
pouvoir  être  achevés  dans  le  courant  de  l'année  , 

Il  semble  y  avoir  lieu  de  déférer,  dans-  la  mesure  de  ce  qui  est  praticable,  au 
vœu  émis  par  le  Gouvernemenl  des  Pays-Bus,  d'abord  à  raison  de  la  considé- 
ration qu'il  invoque,  et  ensuite  par  le  molif  que  i  endiguemeai  du  Zwyn  est  un 
travail  qui,  par  lut-méme,  présente  un  caractère  d'intérêt  général  réellemeat 
exceptionnel. 

En  elTet,  cet  endiguement  aura  incontestablement  pour  conséqueuces  : 

IVaugmenter  la  richesse  publique  des  deux  Royau  mes  ; 

De  doter  l'agriculture  de  plus  de  €00  hectares  de  terre  d'une  fertililé 

incomparable  ; 

D'accroître  la  sécurité  de  tous  les  polders  circonvoisins  du  Zwyn  et  de  donner 
une  plus  value  considérable  à  une  grande  étendue  de  territoire } 

D'assainir  la  localité  dans  une  large  mesure  ; 

De  créer  de  nouvelles  voies  de  cuuiuuiuicalion  entre  la  Flandre  occidentale  cl 
le  pays  de  Cadiand,  favorables  au  dévdoppement  industriel  de  ces  deux 
eontrées. 

Dans  rinlérét  du  bien-être  «l'une  nombreuse  population,  il  est  donc  désirable 
qu'un  travail  destiné  à  réaliser  des  avantages  aussi  considérables  soit  enfin 
prochainement  mis  &  exécution. 

Aussi  le  Gouvernement  croi(-il  poser  un  acte  qui  recevra  rapprobation  de  la 
Législature  et  rassenliment  de  l'opinion  publique,  en  agissant  comme  le  Gouver- 
nement des  Pays-Bas  le  demande,  c'est-à-dire  en  faisant  procéder  à  la  mise  en 
adjudication  publique  de  l'entreprise  des  travaux  d'cndiguement  du  Zwyn,  sans 
attendre  la  conclusion  de  l'acte  international  destiné  à  constater  les  arraugc- 
Dienls  convenus  entre  les  deux  Gouvernements. 

Il  vient  en  eouséquence,  dès  maintenant,  sollidler  de  la  Législature  le  crédit 
destiné  à  couvrir  la  part  contributive  de  la  Bdgique  dans  la  dépense  d'exécullMi 
des  travaux  4  entraprendre. 

Cette  part  est  indiquée  plus  haut  comme  étant  évaluée  à  fr.  190,09i-S9. 

Mais  dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  les  frais  de  surveilUnee  des 
travaux. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  tenir  compte  des  modifications  éventuelles  au  projet,  et  de 
prévoir  que  les  offres  à  l'adjudiciilion  peuvent  dépasser  le  chiffre  de  l'estimation. 

De  ces  deux  chefs,  il  est  prudent  d'augmenter  de  i5  p.  %  le  ciiiffre  de  l'évalua- 
tion de  la  part  d'intervention  de  la  Belgique. 

Le  crédit  pétitionné  s'élève  donc  à  la  somme  ronde  220,000  francs. 

Le  cahier  des  charges,  sur  le  pied  duquel  il  sera  praoédéà  l'adjudication,  dispose 
eomme  il  suit  par  son  art.  4S  : 
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«  Les  matériaux,  ouUls  et  engini  destinés  à  l'eséenlkm  des  travaux  décrits  au 
9  présent  devis  et  qui  seront  transportés  au  delà  de  la  frontière  des  Pays-Bas  et 
»  de  la  Belgique,  seront  eiempts  de  tous  droits  douaniers,  tank  A  l'entrée  qu'A  la 
»  sortie. 

»  Pour  assurer  cette  exemption,  les  transports  de  Tespèce  devront  être  elfee» 
s  tués  sous  le  couvert  d'une  dédaration  de  Tingénicur  chargé  de  la  surveillance 

»  ou  de  la  direction  des  travaux,  lequel  certifiera  la  nature  et  les  quantités  de 
»  matériaux^  d'outils  cl  d'engins  qui  seront  transportés  aux  fuis  donl  il  s'agit. 

»  Les  demandes  en  ohlcntion  de  semblables  certilicats  devront  être  adressées 
«  à  l'ingénieur  susdit,  au  moins  huit  jours  à  l'avance.  » 

Cette  stipulation,  proposée  par  la  commission  internationale  et  acccptcc  par 
les  deux  Gouvernements,  sera  oonûraiée  par  l'acte  international  à  intervenir 
ultérieurement.  Elle  est  nécessaire,  afin  que  les  travaux  projetés  qui,  si  l'on  peut 
s'exprimer  ainsi,  seront  à  cheval  sur  Ja  frontière  des  deux  pays  et  qui  exigeront 
conséquemment  des  transport  continuels  d'outils,  d'engins  et  de  matériaux, 
d'un  territoire  vers  l'autre,  ne  soient  pas  entravés  par  roUigatioa  répétée  d'an» 
complir  les  rormalilés  de  la  douane. 

Comme  l'exemption  convenue  doit  être  accordée  à  l'adjudicataire  dès  le  début 
de  l'entreprise,  une  disposition  en  autorisant  l'application  immédiate  se  trouve 
introduite  dans  le  projet  de  loi  de  crédit  que,  d'après  les  ordres  du  Koi,  nous 
avons  l'honneur  de  soumettre  aux  délibérations  des  Chambres  législatives. 


Le  ministre  des  Travaux  Publies, 
F.  MOr^CUËUR. 


l  N*  f  8S.  1 


(«) 

PROJET  DE  iOI. 


Ml  DIS  IEL6ES. 


Sur  la  proposition  de  No0  Minîstrei  dei  Fimnoet  «t  dot 

Travaux  Publics, 

Noos  AvoKS  àSBÈxÈ  Kl  amAtoas  : 

Le  projet  de  loi  dont  la  teneur  suit,  sera  présenté  en  Notre 
nom,  à  la  Chambre  des  Représentanu,  par  Noire  Mimttft  des 
Fioances. 

AaTKu  musa. 

Il  est  ouvert  ou  Dcparicmcnt  des  Travaux  Publics  un 
crédit  de  deux  ccru  vingl-niillf  francs  (220,000  frnncs)  pour 
la  liquidation  de  la  pan  de  la  Belgique  dans  la  dépense 
d'aéenlion  des  travaux  d'cndigucmenl  du  Zwyn. 

Art.  s* 

Ce  crédit  sera  couvert  au  mojen  des  retaourees  urdiDatrea. 

Art*  8* 

Le  Goovemenieni  al  autorisé  A  aeeofder,  sons  les  eondi- 
tiout  quii  détenninera,  rexemplinn'des  droits  d'entrée  snr 

les  matériaux,  outils  et  engins  qui  seront  employé*  i  l'exéeu- 
tîon  des  travaux  mcoticonés  à  l'an.  i**. 

Art.  4. 

La  présente  loi  sera  exécutoire  le  Icodemain  de  sa  publi> 
ealion. 

LËOPOLD. 

Par  le  Roi  t 
If  IfiMifrs  d§$  FinuMu, 
J.  Miioo. 

Le  Ministre  des  Travaux  PubiicSt 

J.  MoHCBEttR. 
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S&ufCB  DO  35  Atbil  1872. 


JNATURALISAnON  ORDIJNAIRE. 


Kvffvti  la|^  u  MB  de  la  MurâsiH,  pir  M.  6oilubt. 

Demande  du  iieur  Jules-Joseph  Vimbitit. 


Messibdbs, 

Le  rieur  Vimenel,  né  à  Avalloa  (France),  le  l^^  oelfd>re  1858,  demende  la 

'naturalisation  ordinaire,  rt  s'engage  à  acquitter  le  droit  il*enr^|8treaiC0t  exigé 
par  l'art,  i^'  de  la  loi  du  15  février  1844. 

Le  pétitionnaire  réside  depuis  vingt  ans  en  Belgique.  Il  y  est  venu  en  18f{2, 
avec  son  père,  qui  se  proposait  d'importer  dans  ce  pays,  la  fabrication  des  cha- 
peaux de  feutre.  Cette  entreprise  n  réussi,  et  aujourd'hui  le  lils,  qui  a  succédé  à 
son  père  en  1864,  emploie  onze  cents  ouvriers. 

En  1870,  il  a  épousé  une  femme  belge.  Il  compte  se  flxcr  déCoitiveinent  dans 
son  pays  adoplif,  qu'il  n'a  pas  quitté  depuis  vingt  ans  et  auquel  le  rattachent  ses 
intérêts  comme  ses  liens  d*affcction. 

Les  renseignements  fournis  par  les  autorités  sont  des  |das  liivorables.  Votre 
commission  n*bésiie  pas,  Mcssieors,  à  vous  proposer  de  prendre  h  demande  en 
considération. 

Le  Baffwiimtr,  Le  Préstdent, 

h  GUILLERT.  PETT  DE  THOZÉB. 
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SéANCB  PO  i3  Avril  \S7± 


SancUoii  pcualc  pour  i'obligalioo  de  loger  cL  de  neurrir  les  lrou|K'S  en 

inaixlie  ou  eu  caolooneuicut. 


ESLPOSÉ  DES  MOTIFS. 


U  loi  do  S3  janvier-7  avril  1790,  les  décrcls  des  8-10  juillet,  27  scpicm* 
bre-19  octobre  1791  cl  99  mai  1799,  non  plusqno  les  anétés-lois  des  96, 90 juin 
et  S  août  1814,  qui  imposent  ans  habilanls  robllgalion  de  loger  des  troupes  en 
marcbe  on  en  canlonnemenl,  ne  renferment  nucune  sanction  pénale.  Cette 

.  lacune  n'a  pas  été  comblée  par  la  loi  du  6  mars  1818. 

La  jurisprudence  semble  délinilivcmentfixée  en  ce  sens  parunarrôtde  la  cour 
de  cassation  en  date  du  iS  mars  187'2. 

Celle  siluation  osl  de  nature  à  préscnler  des  ineonvcnienis  graves.  \.es  mêmes 
difficultés  peuvent  surgir  au  sujet  de  l'obligation  de  nourrir  les  Uoupcs,  de  leur 
fournir  des  moyens  de  transport  et  autres  prcslutions  militaires. 

Il  importe  de  mettre  è  Tabri  de  toute  contestation  des  obligations  qu'impose 
llnlérèl  général  et  de  frapper  d'une  juste  pénalité  eeux  qui  refusent  de  les 
aocomplir. 

Tel  est  Tobjet  du  proifet  do  loi,  qu'an  nom  de  Sa  Blijesté,  nous  avons  rbonneur 
do  soamcttre  i  vos  délibérations. 

Le  HinUtn  de  la  Guerre, 

GUILLAUME. 

Le  Minielre  de  la  Juaiee, 

T.  DE  LANTSHEEllE. 
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Sur  la  pnqxi^oo  de  Nos  Minitlrei  «le  le  Guerre  cl  de 

la  iuÊÔ^t 

Neos  Avom  joMtH  rr  MRÉroiw  : 

Pfos  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Justice  sont  autorisé 
à  présenter,  en  Notre  nom,  aux  Chanibree  M^alalives»  le 
projet  de  loi  dont  la  teneur  suit  : 

■Aaneu  rnana. 

Les  l»liitanis  peuvent  être  requis  de  lcgâ-  ét  Ab  nittin^r 
les  troupes  en  msrehe  oki  eii  eaïuonnement,  aloai  que  île 

fournir  les  moyens  de  transport  et  autres  prestaiioniisitneil- 
ilonnr-^s  <\(^m  l'nrrèté  du  S  août  18 moyeniMiH  loi  iodeiii' 

nités  iixées  par  la  loi. 

Akt.  9. 

Ceux  qui  n'oblenpèrerool  pas  aux  r4q«isiiioils<MMi  eii 
venu  dersrtiete  préeédeiii,  seront  punit  d'une^amcnde  de 

cinq  6  quinze  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  è/|aalfe 
jours  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 

Le  juge  pourra,  en  cas  de  récidive,  prononcer  outre 
ramende>  un  emprisoiineinenl  de  sept  jours. 

Donné  &  Bruxelles»  le  S9  avril't^a. 

LfiOPOLD. 

P«r  le  Roi  : 
lê  Jflttlilr»  d»  la  Gv$m, 

GuiLLAtîMB. 

Le  Ministre  de  ta  Juttke, 
T.  De  LANTsmiat. 


Uiyiiizeo  by  GoOglc 


(  s»  156.  ) 

Chambre  des  Représeatanls. 


Séaxcs  do  26  ÂVBiL  4872. 


GrédU  spécial  d'oo  nillion  de  francs  an  Déparlenent  de  l;i  Jysliee  pour  la  conliniialiou 
des  (raviu  de  constroeUoB  d'an  palais  de  juslice  à  Bruxelles  ('). 


RAPPORT 

FAIT,  AU  NOM  DE  LA  SECTIO.X  CENTRALE  (<),  PAR  M.  LE  NIROÏ  8É  SEIULIEU.  * 


Me»$1£GBS, 

La  plupart  dos  seelions  onl  demandé,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre,  que  la 
scelion  ci-nlrnlc  recherchât  à  quel  chiffre  réel  cl  cxnol  (!(  \  r  i  s  i'Iovor  la  dépense 
pour  la  construction  du  palais  de  justice  de  Bruxelles  avant  qu'il  puisse  dire 
livré  à  sa  destination. 

Diverses  sections  onl  demandé,  en  outre,  quel  temps  s'ccoulerail  encore  avant 
rachcvcmcnl  complet  des  travaux  ;  quelques-unes  enlin  uni  ajouté  à  ces  demandes 
)a  fixation  exacte  cldéGnitlve  de  la  part  qui  doit  incomber  dansées  dépenses  à 
l'Étal,  à  la  province  du  Brabant  clé  la  ville  de  Bruxelles. 

Il  est  incoDieslable  que  ces  demandes  sont  légitima,  parée  qu*il  est  du  plus 
haut  intérêt  pour  les  administrations  qui  doivent  contribuer  à  la  dépense  et,  par 
conséquent,  trouver  les  ressources  pour  y  faire  face,  de  savoir  d'une  façon 
précisée!  certaine  quelle  somme  elles  devront  fournir  et  dans  quel  délai. 

Pour  répondre  aux  désirs  des  scellons  exprimés  dans  leurs  procé^-verbaux  <  t 
par  I  organe  de  leurs  rappoi  leurs  en  scelion  centrale,  celle-ci,  dans  sa  séance 
du  14  mars,  a  décidé  de  demander  au  Gouvernement  : 

!*•  Les  plans  délinitifs,  les  métrés  et  devis  du  [)a!ais  de  justice  : 

Quels  claienl  les  engagements  précis  de  la  province  du  iirabanl  cl  du  lu 
commune  de  Brnsdles,  quani  à  leur  |Mirl  conlrlbuûve  dans  la  dépense  de 
construction,  d'emménagement  et  d'ameublement  de  cet  édifice  ; 


((}  Projet  de  loi,  n*  84. 

(«)  L«  scelion  eeniratc,  présidi^  jmr  M.  Tiimot,  était  composée  de  MM.  Jplliot,  Uavlz, 
DuAiT,  is  IfAUST  M  Buouw,  DMCàBts  fl  Vap  Otbmw» 
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S»  Si  la.subslilulion  de  la  pierre  bleue  à  la  pierre  blanche  a  exigé  des  moditi- 
■  calions  daus  les  plans  |)riniilif3  cl  présente  des  diiïércDces  dans  la  dépense  ; 

4*  Si  rëpoque  de  l'achèvcnient  des  travaux  peut  être  indiqnée; 

8*  Si,  d'après  les  faits  acquis  et  les  dépenses  làiles  jusqu'à  ce  jour,  on  doit 
supposer  que  les  devis  seront  dépassés,  et  de  quelle  somme; 

6*  Quelles  sont  les  conventions  de  l'Étal  avec  lisrcbitratepour  rémnnér  :  a.  la 
conccplion  du  monument {  6.  la  confection  des  plans  métrés  cl  devis,  et  c*  la 
direction  des  travaui,  en  tant  que  celte  direction  soîl  oonGée  à  l'architecte  ; 

7°  S'il  ne  conviendrait  pas  que  les  honoraires  de  l'archilecte  fussent 
slriclement  limités  au  chiiïre  du  devis  priniilif  (de  douze  millions),  et  qu'une 
reicnuo  de  5  p.  de  toute  dépense  qui  dépasserait  le  devis  fût  opérée  sur  les 
honoraires  ; 

8**  Si  les  traitements  des  ingénieurs  et  conduclcurs  des  pools  et  diaossées 
détachés  à  la  construction  du  palais  sont  retenus  sur  les  honoraires  de 
l'ardiiteele.  • 

A  ces  questions  le  Ministre  de  la  Justice  a  répondu  par  une  dépêche  du  14  avril 
courant.  Cette  réponse  se  trouve  aux  annexes. 

La  section  centrale,  réunie  de  nouveau  le  17  avril,  après  avoir  pris  communi- 
cation des  plans,  métrés,  devis  cl  cahier  des  charges  cl  autres  documents  relatifs 
à  la  conslrucliou  du  palais  de  justice  de  Bruxelles,  a  chargé  son  rapporteur  de 
réunir  de  nouvelles  informations  sur  louics  les  questions  posées,  cl  aux(|uclles. 
dans  SUD  opinion,  le  Gouverneuienl  u'a  pus  répondu  de  manière  à  lui  donner 
une  complète  satisfaction. 

Elle  Insiste  surtout  sur  la  nécessité  de  se  rendre  un  compte  exact  et  complet 
de  la  dépense  qui  reste  à  faire  pour  achever  le  palais  de  Justice  et  le  livrer  à  sa 
destination. 

Ce  simple  exposé  sulBra,  je  Tespèrc,  Messieurt,  pour  justifier  ropinion  que  le 

rapporteur  désigné  par  la  section  centrale  a  immédiatement  exprimée,  c'est-à- 
dire  qu'il  serait  matériellement  et  moralement  impossible  de  faire  dans  le 
court  intervalle  qui  reste  jusqu'à  la  fin  de  h  session  actuelle,  les  recherches  et 
les  calculs  qu'exigera  la  solution  de  que I([ues-unes  des  questions  posées,  et 
notamment  celles  relatives  au  coùl  total  et  au  temps  nécessaire  pour  la 
construction. 

La  section,  se  rendant  &  eet  «vis,  a  autorisé  son  rapporteur  à  s'abmieher  avec 
rhonorable  Ministre  de  la  Justice  pour  flxer  le  diiffre  d'un  erédit  provisoire  sur 
la  somme  pétitionnée  par  le  projet  de  loi,  de  manière,  tout  en  aeoordant  les 
ressources  néoessaim  à  la  continuation  des  travaux,  à  laisser  la  Chambre  et  la 
section  centrale  saisies  de  la  question  sur  laquelle  un  rapport  complet  et  détaillé 
pourrait  être  déposé  dans  le  cours  de  la  session  prochaine. 

En  prenant  cette  décision,  la  section  n'a  pas  entendu  poser  le  moindre  acte  de 
déliance  envers  Thonorable  chef  du  l)('[i;n  ioincnt  de  la  Justice,  mais  tout  simple- 
ment pern)etlre  des  recherches  qui  lui  paraissent  urgentes,  tant  au  poiui  tic  vue 
de  1  Étal  que  de  la  province  et  de  la  capitale,  sur  les  diverses  quesiions  indiquées 
plus  haut. 

Le  I  ajtporicur.  Messieurs,  s^est  acquitté  de  la  mission  qui  lui  a  été  confiée 
auprès  du  Ministre  de  la  Justice. 
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Il  lui  a  exposé  les  mouf^  qui  onl  fail  agir  la  section  centrale,  et  il  est  tombé 
d'acoord  avec  lui  »or  le  chiffre  de  neuf  cent  êoixantê-qtdnu  mOU  fiancs, 
ctoime  devant  former  le  crédit  provisoire  à  demander  à  la  Chambre,  pour, 
en  y  ajoutant  la  part  des  sobsUca  dus  par  la  ville  et  la  province,  pouvoir 
continuer,  sans  hésitation  et  avec  toute  l'activité  possIUe,  les  tiavauz  commencés 
du  palais  de  justice. 

En  conséquence,  la  section  centrale  a  l'honneur  de  soumeUre  i  la  Chambre  la 
proposition  suivante  : 

<(  Un  crédit  provisoire  de  neuf  eeni  soixante-quinze  mille  francs,  à  valoir  sur 
le  crédit  pétitionné  d'un  mllltoii^  est  ouvert  au  Département  de  la  Justice,  pour 
bi  continuation  des  Iravaui  de  constraction  d*nn  natals  de  Justice  A  Bruielles. 


«  Amt.  2. 


«  Comme  au  projet,  h 


« . 


Le  RaftfiorUur, 


Le  Fr^dent, 


LE  HARDT  DE  BEAULIEU. 


THIBAUT. 
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Uruxellcs,  le  1 1  avril  1872. 

J'ai  rhouiicur  de  vous  adtcsser,  en  réponse  à  votre  icUrc  du  ii  mars  dernier, 
les  renscignenicnls  qui  onl  élé  dcnuimlés  par  la  section  centrale  chargée  de 
l'cxaiDen  du  projet  de  loi  allounnl  un  crédit  spécial  d'uu  million  pour  la 
eonlinuation  des  iravaui  de  conslruclion  do  palais  de  jusiree  de  Braxolli^. 

«  1"  Le  Gouvernemcnl  possédc-l-ii  les  plans  dciinilifs,  inctrés  cl  devis  du 
palais  de  justice  ? 
»  La  seetion  désire  en  avoir  communication.  » 

<t  Le  Gouvernement  possède  les  plans  délinilifs  du  palais  de  justice,  aini^i 
m  qu'un  métré  el  devis  estimatif  drossé  par  M.  l'arcliitcctc  Poclaerl.  Ces  pièces 
»  sont  ci-juintes. 

u  Au  moyen  de  ces  plans,  le  acrvioe  de  la  oonsiraelion  fait  les  projets 
n  d'cxéculion  indiquant  la  nalurc  des  matériaux  employer,  l*agencenienl  de 
n  rcs  matériaux,  leur  forme  détaillée  et  les  dimensions  rigoureuses  qulls  doivent 

»  avoir. 

M  En  outre,  la  dircciion  a  fait  dresser  les  cahiers  des  charges  et  devis  estimatifs 
»  s|)éciaux,  qui  sont  ei-joints,  eonoemanl  o.  iVlalilisscment  des  fondalions  ;  h.  la 
»  eonslinciron  de  l'ctaRC  inférieur  du  palais  de  plein  pied  avec  les  rues  des 
«  Miiiinu's  et  do>  Sahols;  c.  de  l'élnfçc  dit  icz-de-chaussée  inférieur  qui  est  de 
M  \)\àn  jtied  avec  la  rue  au\  Laines,  el  ciUiii  d.  du  rez-de-chaussée  supérieur 
n  de  plein  pied  avee  fa  place  principale. 

»  Le  nombre  des  plans  d*exéentlon  étudiés  à  la  date  de  ce  jour  est  de  plus 
»  de  600.  » 

"2  Quels  sont  les  eiigagenjents  de  la  province  et  de  la  commune  el  quelle 
sera  la  pait  qu'elles  prendront  dans  la  dépense  si  les  devis  primitifs  sont 
déliassés?  » 

<•  Le  conseil  coinnuinal  de  Bruxelles  a,  dans  la  séance  du  28  avril  181)5, 
»>  persisié  dans  son  vole  de  i 859,  qui  U\c  la  part  coiilribulivc  de  la  ville  au 
»  sixième  de  la  dépense  tulale. 

»  Le  eonscil  provindal  du  Brafaant,  dans  la  séance  du  28  juillel  1863,  a 
M  décidé  d*intervenîr  pour  un  sixième  dans  la  dépense  générale  du  palais  de 
n  justice,  pourvu  que  le  sixième  dont  la  province  se  chai^  ne  dépasse  pas  le 
»  chiffre  2,000,000  de  francs. 

»  Celte  restriction  n'a  jamais  été  admise  par  le  Gouvernement.  » 
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«  3°  La  substilution  de  la  pierre  bleue  à  la  pierre  blanche  a-l-elle  nécessite 
quelques  modificalions  dans  le  slyle  archileclural  du  monument  el  celle 
substitotion  a-t-ellc  eu  quelque  influence  sur  le  dépense?  » 

•<  La  subsliliJlion  de  la  pierre  bleue  à  la  pierre  blanche  n'a  exigé  que  la 
u  niodiiicalion  de  quelques  saillies,  sans  ufigravalion  de  dépense.  » 

<t  4*  Le  GouverncmeDl  peut-il  fixer  Tépoque  de  rachèvemenl  de  ce  monu- 
ment? » 

a  L'époque  obligatoire  de  la  mise  sons  (oit  do  palais,  résullaqt  du  cahier  des 
n  ebarps,  cstio  l*juln  1878.  Us  événemenls  pollti(|uesde4870ei  1871  ayant 
w  empêché  le  transport  des  pierres  blanches  sur  les  lignes  françaises,  Tentre- 
»  preneur  a  obtenu  une  prolongation  dedéSai  d'un  an. 

»  I)  faudra  ensuite  environ  deux  ans  pour  les  travaux  intérieurs.  » 

«  5"  D'après  les  fait  acquis  et  ritnporiancc  des  travaux  qui  restent  à  exécuter, 
y  a-Uil  lieu  de  s'attendre  à  une  dépense  supérieure  A  celle  qui  a  été  prévue  dans 
l'origine?  Quelle  sera  la  dépense  totale? 

u  La  somme  de  15,000,000  de  francs  a  été  indiquée  en  1865  comme  le  cbifTre 
M  probable  de  la  dépense.  Elle  comprenait  environ  3,200,000  francs  pour  les 
a  acquisitions  de  terrain  et  11  ,800,000  firancs  pour  la  constroetioo. 

»  M.  rinspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  Wellens  estime  que  la 
»  dépense  totale  des  travaux  s'élèvera  à  13,22(0,000  francs.  Il  ajoute  que  les 
»  faits  acquia  jusqu'à  ce  jour  penneUent  de  dire  que  ee  chiffre  ne  sera  pas 
»  dépassé. 

"  Mais  quelques  acquisitions  de  terrain  seront  nécessaires  pour  établir  les 
n  rampes  qui  donneront  accès  au  palais  du  côté  de  la  rue  des  Minimes  :  elles  ne 
I)  sonl  pas  comprises  dans  les  évaluations  ci-dessus  rappelées.  i> 

n  6*  Les  traitemenls  des  ingénieurs  et  conducteurs  occupés  A  la  construction 
du  palais  sont^ils  retenus  sur  les  honoraires  de  rarchilecte? 

n  7"  Quelles  sont  les  coBvmtiona  dn  GonvtNmcmait  avee  i'arehiteete  pour 
rémunérer  :  a,  La  conception  du  palais;  6.  la  confection  des  plans;  e.  la  diree- 
lion  des  travaux,  si  loutefols  elle  lui  est  eonfiée?  » 

«  La  direction,  le  contrôle  et  la  surveillance  des  Iravaux  de  constmetion  ont 
»  été  confiés  à  M.  Wellens,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées.  11  est 
M  assisié  d'un  ingénieur  et  d'un  conducteur  des  ponts  et  chaussées  dont  les  traile- 
w  menls,  ainsi  que  ceux  du  personnel  qui  leur  est  adjoint,  sont  imputés  sur  le 

1»  fonds  spécial  pour  la  construction  du  palais  de  justice. 

»  Ensuite  de  celte  orpianisation,  les  bonoraires  de  M.  l'architecte  Poclaert 
»  pour  les  |)l;ms  qu'il  a  été  chargé  de  dresser,  ainsi  que  pour  le  concours  qu'il 
»  est  appelé  à  prcler  à  l'administration  pendant  la  construction  du  palais,  ont  clé, 
»  par  un  arrêté  royal  du  23  janvier  1807,  fixes  à  3  p.  %  du  montant  de  l'esli- 
»  motion  des  tra\aux  évalues  ensemble  à  12,000,000  de  francs. 

»  Une  somme  de  120,000  francs,  soit  un  tantième  de  1  p.  %  a  été  payée  à 
»  M.  Poelaert  du  chef  de  la  conception  et  de  la  confeeUon  des  plans. 
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M  Un  laiilième  de  9.p.  %  lui  csl  accordé  sur  tous  les  (ravauiL  effcclués  pour 
M  lu  construclioa  da  palais  de  josliee,  sou»  la  réserve,  bieo  ealeiidu,  qu'il  aura 
»  conlinué,  pcudanl  TciLéculioii  îles  travaux,  à  prêter  ft  radministralioB  le 
»  concours  de  ses  talenis  el  de  son  expérience.  ■» 

«  <S'  Ne  convicndroil-il  |)as  (|i)c  les  honoraires  (k's  .ircliilccles  fusscnl  slricle- 
iiieiil  limilés  par  le  ehiiïrc  du  devis  primilir.  el  qu  une  retenue  fui  opérée,  à  Uire 
de  clause  pénale,  sur  ces  bonoralrcs,  proporifonnellemcnl  è  r«ieédanl  des 
dépenses  réelles  sur  les  dcvi<4  ?  » 

«  L'examen  de  celte  question  doit,  scmble-t^il,  ôtre  réservé  au  Départemenl 
9  des  Travaux  Publics  qu'elle  concerne  plus  spédaleumul.  Au  cas  actuel,  les 
n  honoraires  de  l'arcliitucle  onl  clé,  comme  il  vient  d*ètre  dit,  fixés  de  commun 
»  accord  par  l'arrêté  royal  du  33  janvier  1807.  a 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'assurance  de  ma  Itaule  considération. 

Le  àÊinùtre  de  ta  Juetke, 

T.  U£  LAXrSnERBE. 


UiyiLizeo  by  <^OOgle 


Chambre  des  .  Représentante. 


Crédite  8D||léiieiiltiKS  an  Budget  te  liiistèn  .te  nnlérieor 

fnt  VmdM  1871  {% 


FAIT,  àv  wm  H  u  oMonssioir  f%  Pit    db  ldute. 


MBSsuniKSj 

La  commission  chaînée  de  faire  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  allouant 
des  crédits  supplémentaires  au  Département  de  l'Intérieur ,  a  été  saisie  par  le 
Gouvernement  d'une  nouvelle  proposition  modifiant  le  n**  3  de  l'article  1^ 
dudît  projet  et  portent  à  80,000  fhinM  te  somuM  de  40,000  fruM»  primiti- 
vemeot  sollicitée. 

A  l'eppui  de  cette  demande,  M.  le.Minbtre  envoya  les  eonsidératioiu  qui 
saiveDt  : 

Parmi  les  déj)cnses  de  la  peste  bovine  qui  incombent  i\  i  Elat,  sont  celles 
qui  concernent  l'établissement  de  cabinets  de  désinfection  et  de  corps  de 
garde  établis  sur  la  frontière. 

Les  habitants  des  communes  où  ces  cabinets  et  corps  de  garde  ont  été 
établis,  ont  sobi  des  ehai^  très-fortes  poar  le  logement  et  Tentretiett  des 
troupes;  il  n*est  pas  juste  de  leur  fsire  supporter  des  dépenses  faites  en  vue 
d'un  intérêt  gàiéral. 

C'est  pourquoi  des  subsides  ont  été  accordés  à  différentes  communes  et 
sont  compris  dans  la  demande  d'un  crédit  supplémentaire  de  40,000  francs  à 
l'article  52  du  Budget  de  1871 . 


{•)  l'rojel  de  loi,  n*  147. 

(*)  La  comiuiMioi  était  composée  de  MM.  TonuvT,  pré$ifUiit,  Par  n  ThdkSr,  De  Linuic, 
BRMKoa,  Grdit,  k  2biio  n  Tkim  «t  VAiwa  Domcr. 
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Le  Gouverneur  du  Luxembourg,  à  qui  un  Iravail  avait  été  demandé  pour 
cet  objet,  par  dépéehe  do  9  août  i^fli ,  vient  seulement  d'envoyer  le  relevé 
des  dépeiOee  qu'il  y  a  Ken  de  rembourser  à  vingt' communes  de  sa  province 

et  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  fr.  7,869  80c*. 

^"Ije  Gouverneur  de  Namurdoit  aussi  envoyer  îes  réclamations  de  quelques 
communes.  Il  en  résulte  que  le  crédit  supplémentaire  de  40.000  francs  est 
insudlsant.et  j'ai  riionncur  de  proposer  à  la  section  centrale  de  le  porter  à  la 
somme  de  50,000  Iranc^. 

11  demande  en  outre  de  modifier  le  libellé  de  ce  n*  S  etide  le  rédiger  comme 
suit  i  Service  vétérinaire,  police  sanitaire.  S0,000  francs,  pour  payer  des 

dépenses  dui'S  |>oiir  les  exercices  f870  et  4871. 

Des  étals  de  frais  dus  à  un  vétérinaire  du  Gouvernement  pour  l'exercice 
1870,  ayant  donné  lieu  à  des  observations  et  à  des  rectifications,  n'ont  pu 
être  liquidés  avant  la  clôture  du  liudgel  de  celte  année:  ils  pourront  être 
payés  au  moyen  du  crédit  du  50,000  francs  que  l'ou  réclame;  ces  états  mon- 
tent à  fr.  178  40  c^.  C'est  pour  éviter  des'olijeclions  de  la  part  de  la  Cour  des 
comptes  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  au  n«  3  les  mots: pour  les  exerdets 
4870  ef  /^7/.'  La  commission  admet  ce  cliangem«it  do  libellé  ot  adopte  à 
^  l'unanimité  le  projet  et  les  nmendements  proposés. 

Toutefois  elle  juge  utile  de  vous  soumettre  quehpies  considérations  sur 
lesquelles  elle  appelle  toute  l'attention  du  GAuvernemenl. 

Par  arrêté  ro>al  du  23  novembre  1871.  il  a  élé  alloué  à  (  Association  (]ui 
s'est  formée  pour  lu  création  de  stations  agronomiques  en  Belgique,  une 
somme  de  90,000  francs  pour  frais  de  premier  établissement. 

Dans  la  pensée  du  Ministre  de  l'Intérieur ,  cette  somme  pouvait  être  cou- 
verte par  l'excédant  que  prësenteiHil  l'urlicle  tfS  du  Budget  et  dont  la  loi  ' 
avait  permis  le  transfert  à  l'article  54,  artiple  auquel  se  rapporte  le  crédit 
qui  fait  l'objet  du  n"  4  de  l'article  1"'  du  projet. 

Il  n'y  a  ei|.  aucun/  excédant,  de  là,  la  nécessité  de  demander  uue  nouvelle 
allocation. 

Les  cas  nombreux  d'infection  de  peste  bovine  qui  se  sont  présentés  en 
1871  ont  forcé  le  Gouvernement  à  épuiser  complètement  le  crédit  poHé  an 
Budget  et  ont  rendu  cette  demande  indispensable. 

Sans  méconnattre  les  grands  avantagea  que  peuvenl  procurer  les  stations 
agronomiques,  et  bien  convaîrictu>  i|ue,  dirigées  par  des  hommes  inteUigehts 
et  éconotnes,  celles-ci  peuvent  rendre  d'immenses  services  à  l'ai^ricullure,  la 
commission  croit  de  .son  devoir  de  faire  ohsi'rxer  ([uc  ie  cliifTre  pétitionné 
pour  faire  face  aux  besoins  de  premier  établissement  lui  paruil  très-éleve,  si 
l'on  tient  compte  qu'établie  à  Gembloux,  la  station  pourra  profiter  en  partie 
du  mobilier  de  l'école,  du  talent  et  de  l'e.vpérience  du  personnel  enseignant 

Elle  engage  le  Gouvernement  à  peser  ces  ol^ervations  et  à  limiter  les 
dépenses  aux  sommes  nécessaires  à  l'établissement  de  la  station. 

La  commission  pense  en  outre  qu  avant  <le  s'engager  envers  l'.^ssociatîon 
qui  pourrait  juger  opportun  o''élaldir  ailleurs  d'autres  stations  agrononii- 
ques ,  comme  elle-y  est  aufori-ée  pai-  ses  statuts,  il  serait  prudent  d  ;i I Iciulre 
que  celle  de  Gembloux  ait  fourni  l  occasion  dupprécier  toute  son  utilité. 
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(  3  )  [N«  157.J 

Au  n°  7  du  même  article^  la  commission  exprime  le  vœu  que  désormais 
les  mémoires  conronoës  par  rAcadén»  de  mtfdedoe  soient  distrilNiës  aux  ' 
membres  des  deox  Qiambres,  comme  oela  se  hii  par  toutes  .les  sections  de 
TAcadémie. 

0 

Aet.  3.  ' 

Le  crédit  de  fr.  IS^StjS'^Oâ  c  pour  parfaire  les  dépenses  d'amélioration 
aux  armes  de  la  garde  civique ,  votées  par  la  loi  du  8  septembre  4870,  a  été 
admis  à  rananimitë  par  la  commission,  laquelle  a  cru  de  voir  laire  remarquer 
que  l'arme  Gombtain  n'est  pas  essentiellement  une  arme  de  giierre;  destinée 
k  donner  aux  gardes  le  moyen  de  conserver  l'adresse  qu'ils  peuvent  avoir 
acquise  dans  le  manimmnt  de  leur  ancienne  carabine,  elle  peut  obtenir  le 
résultat  qu'on  en  espère;  mais,  diflFérente  de  l'arme  confiée  à  nos  soidtits.  ne 
peut-elle  piii>  donner  lieu  à  cerlains  inconvénients  dons  le  cas  où  la  i;!irde 
civique  scruit  appelée,  à  côté  de  l'armée,  à  défendre  nos  frontières  et  à  main- 
tenir notre  indépendance? 

Ces  considérations  ont  un  côté  sérieux.  Le  Gouvernement  doit  en  appré- 
cier les  conséquences.  Dans  une  marîère  aussi  délicate^  les  considérations 
d'économie  invoquées  en  faveur  de  l'arme  Gomblain,  économie  résultant  du 
prix  des  nuinitions  qui  ne  coûtent,  dit-on,  qu'un  franc  30  c*  le  cent,  tandis 
que  les  munitions  réglementaires  coûtent  10  francs,  ne  doivent  ccrlainenient 
pas  être  négligées,  nmis  elles  devraient  fléchir  devant  les  inesures  recon-  * 
nues  indispensables  pour  assurer  la  sécurité  publique  et  la  conservation  de 
-  nos  institutions. 

La  commission  recommande  ces  observations  à  l'allention  «lu  («ouvcr- 
nement.  . 

Le  Prindem» 
THIBAUT. 


Le  R/^iporteur, 
DE  LEHAYE. 
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Chambre  des  Représentante. 


S^AKCB  DU  â7  Avril  1872. 

Crédite  supplémentaiit»  tox  kidgeto  li  Ifailslère  le  la  JutUee  iMnr  les 

exercices  1871  et  «872  (■). 


RAPPORT 

PAIT,  AU  NO»  DB  U  COMMISSIOa  (<),  »AR  H.  Vftl  OVEILIOP. 


Mhmikcm, 

l.c  projet  de  loi  n'a  donnt^  lion  qu'à  un  petit  nombre  d'observations  dans  le 
si'in  de  la  commission  Des  explications  ont  été  demandées  sur  les  postes  n<"  ^, 
3  et  7  de  l'art.  1  et  sur  ie  chap.  Xill,  art.  t>^,  de  l'art.  9 

Le  n*  2  de  Tart.  I,  est  relatif  A  va  crédit  sopplément^ire  de  1,87S  francs  poifr 
fraiê  de  rmtttel  det^our, à  i^ler  à  ralloeaiion,  diap.  I,art.  B,  do  bodget  delà 
Jttsiice  pour  rezerelee  1874  :  les  eiroomlanees  ayant  reodu  cette  alloeation 
insuffisante,  la  demande  d'un  crédit  supplémcniaire  se  trouve  jusiiOée. 

Le  n°  3  a  pour  objet  un  cn^dit  supplémcniaire  de  fr.  1,041-25'  à  ajouter  à 
l'allocation  chap.  Il,  art.  7,  matériel  de  la  cour  de  cassation,  du  m»}me  hudj^et. 
Le  parquet  de  celle  cour  a  eru  faire  chose  utile  en  profitant  de  la  venle  de  deux 
hibliothèques  coulenant  un  nomlne  considérable  de  livres  de  droit,  pour 
acquérir,  d'iMie  manière  économique,  des  ouvrages  qui  lui  niauquaienl. 

La  somme  de  tJÛOO  francs  (n*  7),  est  destinée  à  suppléer  à  rinsvAbeanee  du 
budget  pour  rezerdce  1871,  chap.  X,  art.  48,  fraii  de  voyage  des  membreedee 
eottmi$tioH9,  de*  fonetionnaim  al  empleyii.  Ce  poste  est  justiOé  par  Téqui- 
lable  usap  d'bccorder  une  modique  indemnité  de  déplacement  aux  employés  des 
prisons  qui,  sans  qu'il  y  ait  faute  de  leur  part  et  sans  avancement,  reçoivent  une 
autre  destination.  Ces  circonstances  se  sont  présentées  lors  de  la  suppression  de  la 
prison  de  Yilvorde. 


(0  Projet  de  loi,  a*  146. 

(t)  La  eomniisiMi  était  eon|Hwte  de  Mil.  Tau««T|  président,  Woowa»  VAROvnt4»op, 
DarMKL,  Lcruvat)  NoTSom  et  Vamnib  Dmcii. 


« 
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On  saU  que,  d'afirès  la  loi  sur  la  «omptalulité  de  l*Élat,  toutes  créances  qui 
n'auraient  piètre  liquidées,  ordonnancées  el  p«7éc8  dans  un  délai  de  cini|  ans, 
à  partir  de  rouTCrCure  de  Texerdce,  sont  prescrites  et  déftniUvemcDt  éteintes  au 
profit  de  l'État;  mais  chacun  sait  aussi,  par  expérience,  qac  les  fournisseurs 
mettent  fréquemment  du  retard  dans  l'envoi  de  notes  de  peu  d'importance  :  Il  est 
donc  utile  de  porter  au  budget  annuel  un  article  qui  permette  de  payer  des 
dépenses  diverses  de  toute  nature  dont  les  notes  n'ont  pas  été  remises  en  temps 
utile.  Tel  est  le  but  de  l'art.  6Ï(,  chap.  XIII,  dont  parle  Fart.  ^  du  projet  de  loi. 

Après  avoir  entendu  ces  explications,  votre  commission  a  adopté  l'ensemble  du 
projet. 

Le  Raj^^ortenr,  Le  PrimdaU, 

Is.  VAN  OVERLOOP.  THIBAUT. 
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Chambre  des  Représle^<«nl»l, 


Sééhqi  du  27  AvuL  1872. 


Crédite  supplémeoUîres  au  Hiiiiilàrt  été  f  inuieei  (')• 


PAIT,  âD  ROM  DB  LA  COSHUSIOR  ("K  PAft  H.  TERMEIBE. 


Musnims, 

Voas  avec  renvoyé  à  la  section  centrale,  qui  avait  examiné  le  Budget  des 
Finances  pour  l'exercice  1872,  le  projet  de  loi  portant  une  allocation  de 
crédits  supplenieiitaires  au  Miiiislère  des  Finances. 

Ces  crédits,  s'ëlevant  ensemble  u  la  somme  de  .    .    .    .  fr.    !236,744  76 

sont  réjNiriis  de  la  manière  suivante  : 

A  l  arlicle  14.  Service  de  la  eonservaliuu  tiu  cadastre  .    .    .  397  47 

—  17.  Service  des  douanes  el  de  la  recherche  niari- 

ifme  455,151  69 

'—^     18.  Service  des  essais  des  ouvrages  d  or  el  d'ar- 
gent  S^OO  » 

—  i9.  Supplément  des  traitements  dans  les  cas 

prévus  par  l'arrêté  organique.   .   .   .         38,961  67 

—  SS.  Indemnités  aux  géomètres  do  cadastre  et 

primes  pour  saisies  de  boissons  distil- 
lées, eto   18,000  » 

A  REPOHTEa.   .   .   .  fr.    201,190  93 


0)  Projet  de  loi,  D"  148. 

(>)  U  comaiiMiM  était  eompoiée  é*  MM.  Tmk,  prMrfnl,  Pm  m  TmMb,  Vinin»,  Bmmbor, 
Vab  mr  Smr,  ?ah  Immm  H  Vamm  Dhn». 
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Heport.  .  fr.    201,i90  53 

A  i'arlicle  22'"  nouveau.  Indemnités  extraordinaires  pour 

expertises  cadaslniles.   ZdfiOO  » 

~    47.  (Année  1870.)  FVais  de  transport   93 

Fr.  936,74(76 

La  section  centrale,  rénnie  en  coniroission,  après  avoir  examiné  «es  dtvenes 
allocations,  les  a  trouvées  parfaitement  justifiées;  elle  a  adopté  le  projet  de 
loi  à  runanimité  de  ses  membres. 


Le  Rapporteur, 
Ca.  VËRMËIRE. 


Le  l'résident, 
P.  TâCK. 
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Chambre  des  Représentante* 
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SAawgii  dp  SO  Avmit  1872. 


Ssildwn  pènile  yoor  Tabliialiofl  de  Ugcr  el  de  nourrir  les  irwfei  en 

marche  en  en  eantt nnemeut  (')• 


RAPPORT 

PAIT,  AO  NOM  DB  LA  SECTION  CBNTRAUB  (•},  PAR  M.  IA«  HOOBOE. 

Un  arrêl  récent  de  la  cour  de  cassation  a  constaté  une  lacune  importante  dans 
la  législation  sur  les  logements  mililaires.  D'après  cet  arrêt,  les  dispositions  qui 
établissent  l'obligation  de  loger  les  troupes  en  marche  ou  en  cantonDemenl  sont 
dépourvues  de  sanction  pénale. 

ta  jurispradenœ  paniismal  fixée  en  ce  sens,  il  importait  de  remédier,  au  plut 
I6t,  à  on  élal  de  ehoses  qui  ne  peut  pas  manquer  de  donner  oaiasanceaux  difll- 
culiés  leajilus  graves. 

Dans  ce  but,  un  projet  de  loi  a  été  déposé  le  S5  avril.  Les  seetions  l'ont 
examiné  immédiatement,  cl  la  section  ccntraJe  a  été  convoquée  le  lendemain  du 
jour  de  la  réunion  des  seetions.  Elle  a  dépouillé  les  procès-verbaux,  et  noté  les 
prineipales 

OBSËRYATIOi^S  FAITES  DANS  LES  SECTlOrfS. 

Ces  observations  sont  an  nombre  de  six. 

!•  Il  y  a  lieu  d'ajouter  à  l*aH.  I*'  le  paragraphe  suivant  : 

«  Us  pourront  placer  hors  decbex  eux,  d*one  manière  convenable,  les  hommes 

qui  leur  seront  assignés.  >'  (l'*  section.) 

â°  L'indemnité  doit  être  portée  à  un  taux  plus  élevé,  et  le  tarif  revisé  pério- 
diquement, par  exemple  tous  les  dix  ans.  (3*,  4%  5%  6«  sections.) 


(t)  Projet  de  loi,  a*  iSK* 

(■)  La  HxlîoD  eeninle  ,  pr^tidée  par  H.  Tigk,  était  oompoiëa  da  IIM.  Var  OnauM» , 
RniuiaT,  Vui  Hooaoa,  DuAir,  VAima  DmcsT  cl  Van  Omam  oTmwauc 


[  K«  160.  ] 


5*  Il  AiDt  éearler  la  sanction  pénale  enlrainanl  remprteonnemcnt.  Eu  cas  de 
récidive,  rtnende  iendt  doublée.  (!*•  et  8*  eeetloiM.) 

4*11  convient  de  reslreindreaax  époques  de  guerre  ou  de  troubles,  l'obligation 
de  loger  et  de  nourrir  les  troupes  en  marche.  (4*  et  6*  sections.) 

tf*  Quelle  est  rautoriié  qui  constatera  la  contravention,  et  quel  est  le  tribund 
qui  en  sera  saisi?  Y  aura-t-iiconiravenlion  simple  ou  multiple,  si  le  refus  de 
logement  ou  de  nourriture  se  (àit  en  même  temps  pour  plusieurs  hommes? 
(4«  section.) 

6»  Pour  éviter  les  désordres  qui  se  reproduisent  cbaqufi  aimée,  il  serait 
préférable  de  ne  plus  loger  chez  1  habitanl  les  miliciens  appelés  sous  les  armes, 
et  d'attendre  pour  les  réunir  que  les  casernes  soient  libres.  (S*  section.) 


.  La  section  cralrale  a  reconnu  la  valeur  des  observations  résumées  ci-dessus, 
à  rexception  de  la  première  qui  semble  être  sans  objet,  Tart.  90  de  rarrèié»loi 
du  90  juin  18i4  portant  que  «  les  habitants  qui  désireront  toger  les  militaires 
hors  de  chez  eux  seront  obligés  de  le  faire  dans  leur  voisinage,  et  ils  en  infor- 
meront l'administration  communale  qui  en  tiendra  noie,  b  La  luwlté  demandée 
existe  donc  déjà. 

Mais  la  section  centrale  n'a  pas  cru  qu'il  serait  possible  d'examiner 
mûrement,  pendant  la  session  actuelle  touchant  <à  son  terme,  les  questions  qui 
sont  soulevées. 

D'autre  part,  l'urgence  du  projet  de  loi  est  extrême.  S'il  n'était  pas  voté  sans 
retard,  le  Département  de  la  Guerre  risqueralider«Miootrer,dés  le  mois  prochain, 
des  obstacles  insurmontables  qui  désorganiseraient  les  exerdoes  du  camp.  En 
outre.  Il  serait  imprudent  de  laisser  le  Gouvememait  désarmé  en  faœ  de  la  peste 
bovine,  car  nul  ne  sait  si  ce  redoutable  fléau,  qui  s'est  éloigné  de  notre  pays, 
grâce  aux  mesures  les  plus  énergiques  et  à  la  surveillance  la  plus  active,  ne 
reparaîtra  pas. 

Ces  considérations  ont  déterminé  la  seclion  centrale  à  adopter  les  deux  articles 
proposés,  cl  n  y  ajouter  un  troisième  article,  ainsi  conçu  :  a  La  présente  loi  uo 
sera  obligaloirc  (jui:  jusqu'au  l"mai  4875.  » 

Elle  compte  qu  ù  i  occasion  d'une  révision  rendue  ainsi  nécessaire  pendant  la 
session  1872-1873,  le  Gouvernement  et  les  Chambres  modiUeroaC  la  toi  du 
12  août  I86S  qui  fixe  rindemnllé.  Depuis  dix  ans,  les  choses  hidispensablcs  ft  la 
vie  ont  encore  oonsidéraUemenl  augmenté  de  prix,  et  II  est  de  toute  justioe  de 
mettre  le  taux  de  rindeoinilé  en  rapport  avec  une  dépense  qui  ne  doit  pos  revêtir 
le  caractère  d'un  impêt.  Dans  la  discussion  à  laquelle  celte  loi  a  donné  lieu,  on  a, 
du  reste,  prévu  qu'un  jour  viendrait  où  le  chiffre  d'un  franc  vingt-cinq  ceolimes 
par  homme  devrait  de  nouveau  être  nuyoré.  La  section  centrale  est  d'avis  que  te 
prévision  est  réalisée. 


EXAMËN  £N  SECTIOJS  CENTRALE. 


£e  Rapporteur j 
ÈmoM  VAN  HOOADE. 


Le  Président, 
P.  TACK. 
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[  V  ICO.] 


PROJET  DE  LOI. 


FNtlet  de  loi  dnGovTenoMiil. 


Articlb  PRBmni. 

Les  habionts  peuvent  éirc  requis  de 
loger  Cl  de  nourrir  les  troupes  en  marche 
«■  m  ttmoiiiuimiil»  «fan!  4pMde  kmmir 
les  Dojeni  de  iransporl  et  anim  près- 
uiioofl  nifniionaéee  dam  Ymété  in 
3  août  1814,  moyemnnt  les  indemnitée 
filées  par  la  loi. 

Art.  % 

Ceux  qui  n'obtempéreront  pas  aux  ré- 
quisitions faites  en  vertu  de  l'article  précc- 
deot,  seront  punis  d'une  amende  de  cinq 
i  quinie  franes  ci  d'un  empriioiiiieiiieia 

d'un  i  qoaln  jowioa  dW  de  ees  peines 
seulement. 

Le  juge  pourra,  en  cas  de  récidive, 
prniinru'cr  outre  ranicnde,  un  eniprisou- 
neracni  de  sept  jours. 


Pr^lci  de  la  section  central*. 


Ahtwu 

(Comme  ci-cooure). 


Aar.  3. 
Gomme  d-eoiure). 


Art.  3  (nouveau). 

La  présenie  loi  ne  sera  obUgaloire  que 
jusqu'au  fmai  1873. 


(  K«  161.  ) 


Chambre  des  UeprésenUiate. 


SiAKCB  DO  30  ÂYML  i873. 


Ërhaiigc  d'iiuineuMes  entre  le  Gouvcrnemeul  el  la  ville  d'Auvers. 


EXPOSE  DES  MOTIFS. 


liBSNKUBS, 

Le  GkmTeniraieiit  a  oeoelo  te  8  déoembrc  dernier,  avec  la  ville  d'Anvers, 
une  convention  qui  résood  d'une  manière  satisraisautc  la  question  si  importante, 
au  point  de  vue  de  i'inlérét  public,  des  installations  du  chemin  de  fer  à  Anvers. 

Cette  convention  qui  est  ci-annexée,  règle,  entre  autres,  plusieurs  échanges  de 
terrains. 

Aux  termes  de  l'urt.  la  ville  d'Anvers  cède  à  l'Etat  la  propriété  des  terrains 
communaux  nécessaires  à  la  construction  de  la  station  principale  et  de  la  station 
de  SlujnFenberg  et,  d'autre  pari,  la  jouissance  irréTocable  des  terrains  commu- 
naux    ferant  partie  de  It  slatien  aux  bois  et  de  la  station  du  quai  du  Riiîa. 

Les  terrains  ainsi  cédés  en  (oole  propriété  par  la  vlile  d'Anvers,  présenleni 
ensemble  une  superficie  de  (*)  9  98  » 

Les  terrains  dont  la  viile  accorde  la  jouissance,  dans  des  condi- 
tions qui  équivalent  pou?  l'État  à  la  propriété,  ont  une  superficie 
deO  •  .    .   .   ,     5   66  70 

Ce  qui  fait  en  tout  pour  les  terrains  communaux  A  incwpoier 
dans  les  stations  d'Anvers  une  superficie  de  .......  Iff  64  70 


H.  A.  C. 

(<)  En  réalité  celte  superficie  est  de  11  IS  10 

Mais  il  faut  en  déduire  le  tcmia  h  acquérir  par  l'État  pour  remplacer  une 

du»  It  «talion  prlneHMie,  d   I  17  10 


Ce  qui  réduit  la  surface  cédée  i  •   9   98  > 

(>)  Uns  partie  de  eee  temiin  ùSi  ViibjA  dHrae  eonlestetioo  judleiaiie  (voir  art.  15  de  b 

convention),  et  si  la  ville  d'Anvers  succombe  dans  cette  instance,  la  superficie  des  terrains  dont 
la  jouissance  csl  accordée  par  elle  à  l'État  sern  réduite  à  4  lipclart  s  45  arcs  77  centiares,  et  la 
superficie  totale  des  terrains  communaux  k  incorporer  dans  les  slalions  à  14  hectares  43  ares 
77i 
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D*uii  autre  e6lé,  aux  ternies  de  Tart.  16,  PÉlat  abandcDDe  en  toute  propriété  à 
la  TiJle  d'Anvers  la  plus  grande  partie  des  immeuliles  oeeupés  par  les  portions 

de  chemin  de  fer  à  supprimer. 
Cette  cMsion  s'applique  à  une  superficie  de  terrain  de  4  hectares  39  arcs 

98  ceniiiJrcs,  elle  comprend  do  plus  un  honpnr  ?»  m;ircliandiscs  construit  sur  le 
terrain  de  I  nncion  canal  des  Vieux-Lions  ajtpartenanl  à  la  ville  d'Anvers.  D'après 
les  arrangeuicuis  intervenus  lors  de  I  élablissemenl  de  ce  hangar,  l'État  est  tenu 
de  le  démolir  s'il  cesse  de  Tuliliser  au  service  du  chemin  de  fer. 

Cette  construction  ne  représente  donc  plus  pour  l'État  que  la  valeur  des 
matériaux  à  en  proTcnir  après  démolition. 

Les  terrains  cédés  par  TÉIat  à  la  ville  d'Anvers  se  subdivisent  comme  soit  : 

a.     à.  c. 

Terrains  provenant  de  l'ancienne  enceinte  des  fortifications.    .     S  89  60 

Immeubles  acquis  par  le  Département  des  Travaux  Publics  pour 
le  service  des  chemins  de  fer  II0S9 

Ensemble.   ....    4  99  98 

Par  l'art.  2  de  la  loi  du  8  septembre  1859,  le  Gouvernement  a  élc  autorisé  à 
abandonner  à  la  ville  d'Anvers  les  terrains,  les  constructions  et  les  fortifications 
de  l  aneienne  enceinte  fortifiée. 

Cette  cession  a  été  réalisée  par  la  convention  du  J2  septembre  1864,  qui  en  a 
excepté  (art.  10)  les  parties  de  terrains  sur  lesquels  étaient  établis  les  voies,  les 
accotements,  les  contrefossés,  les  ponts  et  en  général  tons  les  auties  onvnies 
d'art  dépendant  des  roules,  du  railway  et  des  chemins  qui  Iravwsaient  ou 
longeaient  les  terrains  des  fortifications. 

Mais  il  a  été  stipulé  en  même  temps  que  dans  le  cas  où  des  modifications  seraient 
apportées  par  les  autorités  compétentes,  soit  aux  voies  de  communication,  soit 
aux  cours  d'eau  indiqués,  les  terrains  qui  deviendraient  ainsi  disponibles  seraient 
abandonnas  à  la  ville  d'Anvers  en  échange  des  nouveaux  terrains  qu'elle  four- 
nirait pour  l'exécution  de  ces  modiQcations. 

Parmi  les  voies  de  communication  dont  il  s'agit,  se  trouvent  rcrobranchement 
de  chemin  de  fer  qui  prend  son  origine  à  la  station  dite  de  Borgeriiout  et  se 
termine  par  la  station  dite  des  canaux  de  l'Ancre  et  des  Tienx-Lions  et  Tembran- 
chement  qui,  se  détachant  du  premier,  est  établi  sur  les  terrains  du  glacis  de 
rcnceinic  actuellement  démolie  et  quil  eonlournait  ponr  aller  attendre  le  bassin 
du  Kaitendyk. 

Or,  la  suppression  de  ces  embranchements  et  de  ces  stations  a  été  décrétée  par 
les  arrêtés  royaux  du  30  décembre  1870  et  du  17  août  1871,  et  c'est  cette 
suppression  qui  rend  disponibles  les  immeubles  que  l'État  ecde  :i  la  ville  d'Anvers. 

Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que  pour  la  plus  grande  partie  de  ces  immeu- 
bles, les  3  hectares  environ  provenant  de  l'ancienne  enceinte  fortifiée,  le  Gouver- 
nement a,  par  la  loi  du  8  septembre  1889,  les  pouvoirs  néoessaires  pour  en  faire 
la  cession. 

On  pourrait  admettre  que  ces  pouvoirs  s'étendent  également  à  la  partie 
restante  I  qu'i^  n'y  a  pas  lien  de  distinguer  entre  les  terrains  qui  proviennent  de 


Dlgitized  by  Google 


(8)    .  illH6l.  ] 

l'ancienne  enceinte  forliGéc  cl  ceux  qui  n'ont  pas  la  même  origine;  que  la 
convention  précitée  du  i2  septembre  1864  s'applique  à  tous  les  terrains  qui 
foroienl  l'assiette  des  voies  de  communicalion  à  supprimer  ou  à  modifier. 

Toutefois,  le  GouTeraeoient  eroH  devoir  demander  raBUDlimeDl  de  la  Légis- 
lature à  ces  échanges.  C'est  dans  ce  bot  que  le  projet  de  loi  ci*joint  est  sonipis 
à  Tos  déliliérations. 

U  Minitln  dM  Trmaux  PubUa, 

F.  MONCHEUR. 


• 


(  *  ) 


PROJET  Dfi  LOI. 


Neopofe  II, 


A«l  BEA 


Sur  la  propodtkm  de  not  Minblm  de»  Finmeei  d  det 
Travaux  PubÛea. 

IfoW'AYOllf  âaitit  ET  AUlTMn  t 

N<iire  MioiiM  ém  fnmm  Pubties  préMolcn,  en  (foott 
nom,!  la  Ghamlnedei  RqNréMotaitti»  le  projet  de  bidoiit 
la  teneur  mil  t 


Les  échanges  d'immeubles  stipulés  par  les  art.  9  et  16  de 
la  convention  intervenue  le  S  décembre  1871  entre  le  Gou- 
Ternemeot  et  la  ville  d'Anvers  ei  annexée  à  la  préeenie  loi, 
eont  eppvoiivéi* 

Donné  à  BmxeUee,  I»  S9  avril  1879. 


Par  le  Roi  : 

Is  Mitùttre  des  Finanea, 

J.  Malou. 

Lê  MiHiêtre  des  Travaux  Publie», 
J.  MoRCBiim. 


Article  criqcb. 


LÉOPOLD. 
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CONVENTION. 


Entre  YÊM  belge,  d*one  part,  teptéêtùié  par  MM.  les  Ministres  des 
Finances  et  des  Travaux  Publies,  et  la  ville  d'Anvers,  d'autre  pari,  représentée 

par  le  collège  des  bourgmestres  et  échevins,  à  ce  spécialement  autorisé,  par 
délibération  du  conseil  eomnuinal,  en  date  dtt  seise  septembre  soixante» 
onze,  il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

AnilCLB  PKBMlKa. 

La  ligne  de  chemin  de  fer  à  constrdire  par  l'Élal,  conformément  î\  l'art.  3  de 
l'arrêté  royal  du  17  août  1871  (')  sera  terminée  et  prèle  à  être  livrée  à  l'exploi- 
tation dans  on  délai  de  trois  ans  au  plus  tard,  à  partir  de  la  présente  convention. 

Aar.  2. 

Pauereit€a  â  ûonsiruin  aux  pauagti  à  niveau*  ^ 

Le  Département  des  Travaux  Publics  fera  construire  une  passerelle  pour 
piétons  au  passage  à  niveau  de  la  rue  da  Vanneau  k  l'effet  de  suppléer  aui 
néeeialfés  de  la  dreulallon. 

Il  établira  des  passerelles  semblables  aux  autres  passages  à  niveau  du  ehemln 
de  fer  de  rÉial  à  Anvers,  lorsque  le  besoin  en  senuoeoiinu. 

L'entretien  de  ees  passerelles  ineombera  à  rÉiat. 


(1)  Les  trois  premiers  articles  de  cet  arrêté  ruynl  sont  conçus  comme  suit: 

AriT.  1.  Ln  piirtin  <hi  rtifniin  lîe  fer  d'Anvers  k  la  fronlicic  des  Pnys-nns,  vers  Rotterdam, 

comprise  entre  la  stalion  dite  de  Borgerbout,  à  Anvers,  cl  le  pool  sur  leScbyoau  liaoïcau  le 

Dm»,  Mm  supprimée. 
Akt*  s.  Scnmt  égileneat  «pprimén  t 

•  1  *  Les  installationi  poer  le  eervioe  des  chemiDs  de  fer  établies  entre  la  ne  Camot  et  la  ne 

des  Souris  ; 

3"  Les  dépendances  de  la  «talion  d'Anvers  (bassins)  établies  sur  les  terrains  des  canaux  de 
PAacre  et  dei  Vieux-LioM  et  au  nid  de  l'entrepôt  publie.  ■ 

Aftt.  S.  Les  cnibranclicments  de  chemin  de  fer  de  l'État  dont  la  suppressioo  a  été  décrétée  ~ 
|>flr  noire  niT^lc  prccilr  du  30  décembre  1870,  cl  la  pnrlic  du  chemin  fer  d'Anvers  k  Rot- 
Icrdant  à  suppriiucr  en  cxcculion  de  l'art.  1°  ci-dessus,  seront  remplaces  par  une  ligne  de 
chemin  de  fier  qui,  parlant  au  luoyen  d'une  double  courbe  du  chemin  de  1er  de  Maiiacs  à 
Anvers  an  Nord  de  ta  atatloii  de  Berebem,  langera  rcneeiale  Ibrtifiée  à  l^ntériear  de  la  place 
d'Anvers,  passera  par  la  oommune  tic  norgrriiont  cl  ira  se  rattacher,  d'une  part,  au  cbeminde 
fer  d'Anvers  à  Roitcrdnin  m  poht  du  Scliyn  précité  ct,  d'aulrc  part, aux  voics des  établi«aeiai»ita 
maritisies  è  proximité  de  i  en(rcp6t  public. 
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A«T.  5. 

Station  pour  h  ê$rvk$  det  votfogeun  et  baga^, 

La  station  d'Anvers  (Borgcrhout)  sera  exclusivement  réservée  au  service  des 
voyageurs  et  des  bagages  ainsi  qu'au  service  des  marchandises,  finances,  équi- 
pages, chevaux  et  besliaox,  etc.,  transportés  à  grande  vilesw. 

Elle  sera  limitée  au  nord  &  la  rue  Carnet  dans  l'alignement  des  maisons  neuves 
oonstmites  sur  le  lot  48  des  terrains  militaires. 

Aucune  voie  de  chemin  de  fer  ne  traversera  plus  la  rue  Carnet. 

Elle  sera  Umitéc  ù  l'ouest  à  la  rue  du  Pélican,  et  à  la  place  de  la  Station, 
laquelle  sera  prolongée  jusqu'à  la  rue  Carnot  sur  une  largeur  de  90  mètreSr  en 
avant  de  raligncment  des  biilimcnts  de  la  station  des  voyageurs. 

Si  pour  le  service  des  chemins  de  fer,  l'Étal  conserve  un  magasin  à  marchan- 
dises sur  le  terrain  de  la  station  actuelle  qui  sera  compris  entre  la  place  de  la 
Station  prolongée  et  la  rue  Breydcl,  il  pourra  mettre  ce  mag$isin  en  rapport 
avee  la  station,  au  moyen  de  voles  de  chemins  de  fer  traversant  la  plaee  de  la 
Station. 

Le  prolongement  de  la  plaee  de  la  Station  sera  exécuté  aunltôt  que  les  trains 
de  marehandises  ne  passeront  plus  par  la  station  des  voyagenrs. 

Âav.  4. 

Stations  pour  te  «erWce  eommer^ai. 

Le  service  des  marchandises  de  petite  vitesse  et  des  marchandises  de  grande 
vitesse  placées  sous  le  régime  de  la  douane  sera  assuré  au  moyen  des  ioslallaiions 

suivantes  : 

1»  La  station  principale: 

2»  La  station  dite  du  Stuyvenberg; 

3°  La  station  du  quai  du  Rhin;  *  « 

4*  La  station  aux  bois  ; 

8*  Les  voies  conduisant  de  la  station  principale  à  Tentrepèt,  i  '  la 
station  du  qnal  du  Rhin,  à  la  station  aux  bols  et  aux  divers  quais  des  bassins  à 

desservir; 
6»  Les  voies  le  long  des  bassins. 

Ces  diverses  stations  sont  indiquées  au  plan  ci-joint  sous  le  n«  1. 

Âar.  8. 

Station  principale. 

La  station  principale  servira  notauuueut  au  classement  et  au  dépôt  temporaire 
des  wagons  i  l'arrivé. 

Outre  les  voies  nécessaires  à  cet  eflèt,  elle  comprendra  les  hangars  pour  le 
chargement  et  le  déchargement  des  mardiandlses  camionnées  et  des  voies  pour 
les  mêmes  opérations  i  effectuer  en  plein  air. 

La  station  principale  sera  limitée  au  nord  par  un  quai  de  90  mètres  de  largeur. 
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à  l'oae«i  par  l'avenue  du  Commeree,  au  snd  ptr  tnw  me  de    oèlrai  ée  Iflf^VTi 

età  l'est  [>ar  In  chnns<;ôode  Bréila,  df^placée. 

Elle  aura  193  inùlrcs  dans  sa  [)!ijs  grande  largeur,  et  s'»Uen<lra,  en  longueur, 
de  Tavcnuc  du  Conriincrct;  au  viaduc,  au  moyen  duquel  la  chaussée  de  Bréda 
déplacée  passera  au-dessus  du  chemin  de  fer. 

Abv.  9. 

S^iUhndeSUtyvmbtrg. 

La  station  de  Sluyvcnberg  recevra  les  installations  nécessaires  au  service  de 
la  traction  et  à  toutes  les  opérations  de  chargement,  de  déchargement,  de 
manœuvres,  de  garage  de  trains,  etc.,  qui  ue  pourront  pas  s'affectuer  dans  la 
scation  prindpftle. 

Bile  aan  approxlnmtireniettt  tes  dimenaioiis  et  la  eool^oration  Indiqaées  au 
plan  jeint  à  la  présente  convention  sons  le  n*  1  • 

Gn  dimenshitts  et  eette  eonliforatiOA  seront  arrêtées  ddftmllTemeni  par  le 
Département  des  Travaux  PoMies  dans  les  six  mois  de  la  date  de  la  présente 
convention. 

Anv.  7. 

SkUion  du  quai  du  Rhin. 

La  station  du  quai  du  Rhin  sera  réservée  k  la  réception  et  à  l'expédition  des 
marchandises  arrivant  et  parlant  par  les  bàlimenis  chargeant  et  décharfeant  au 

quai  du  Rhin. 

Cette  station  s'étendra  sur  toute  la  longueur  du  quai  entre  les  musoirs  des 
deux  écluses:  elle  aura  75  mètres  dans  sa  plus  grande  largeur  et  sera  l)ordée  par 
une  rue  de  20  mètres  de  largeur. 

En  attendant  que  radministration  comoiunale  y  ait  pourvu  autrement 
rien  ne  sera  changé  à  Pemplacenient  servant  de  dépôt  de  marbres  au  quai  du 
Rhin. 

La  ville  d'Anvers  participera  à  ht  dépense  à  laquelle  les  travaux  de  celte  station 
dmuieront  lien  pour  une  somme  de  cent  iraile-«ept  mille  francs. 

Cette  sormm  sera  versée  au  Trésor  pour  être  afîectée  à  ces  traratix  an 
plus  lard  dans  uu  délai  de  quhuw  mois  à  dater  de  ht  signature  de  la  préseUte 
convention. 

Aftv.  8. 

Station  aux  bois. 

La  Station  aux  bois,  quoique  principalement  destinée  au  chargement  des  bois, 
pourra  être  affectée  au  chargement  et  au  déchargement  d'autres  mardiandises  à 
désigner  par  le  Département  des  Travaux  Publics. 

Celte  station  aura  70  mètres  de  largeur  sur  48!^  mètres  de  longueur  moyenne. 

Cette  largeur  de  70  mètres,  sera  obtenue  par  une  extension  de  la  partie  déjà 
construite  à  opérer  entièrement  du  côté  nord  de  la  station.  L'État  ne  pourra 


L     161.  1 


(8) 


réclamer  à  ]a  ville  les  terrains  nécessaires  à  oetélargiweiDeiit  qu'après  l'exéeulioD 
de  la  dérivation  do  canal  de  la  Campine. 

Ait.  9. 

Ceuion  de  temnnê  commmiauae. 

En  échange  des  terrains  qne  l'Élal  lui  abandonne,  conformémcnl  à  l'art.  16 
ci-dessous,  la  ville  d'Anvers  cède  en  toute  propriclé  à  1  Etat  les  terrains  commu- 
naux nécessaires  à  la  construction  de  la  station  principale  et  de  la  station  de 
Stuy venberg  (art.  5  el  6). 

D'anlre  part,  la  ville  d*Aaven  oMe  gratuileniealà  rÉlatla  JooisBBQee  des  ter- 
rains eosimoiuiax  nécenaires  à  la  construction  de  la  station  du  quai  du  Rhin  et 
do  la  station  aux  bois  (art.  7  et  8). 

L'affectation  des  terrains  communaux  aux  stati^ms  dont  fl  si'agil  au  paragraphe  . 
précédent  est  irrévocable;  mais  il  est  entendu  que  si  ces  terrains  cessaient  d'être 
utilisés  au  service  commercial  du  chemin  de  fer,  la  ville  obliendrait  de  nouveau 
la  libre  disposition  de  ceux  de  ces  terrains  qui  ne  devraient  pas  faire  partie  des 
quais  ou  rues. 

Tons  les  nuires  immeubles,  nécessaires  à  la  construction  des  stations  précitées, 
seront  acquis  aux  frais  des  chemins  de  fer. 

Art.  10. 

CùHUntdùm  tt  enfref ien  de*  stofîoiM. 

Dans  ics  trois  mois,  à  compter  de  la  signature  de  la  présente  convention^ 
Tadministration  communale  d'Anvers  livrera  les  terrains  communaux  qui  tom- 
bent dans  rencdnte  de  la  station  principale  remblayés  et  nivelés  à  la  haoteu 
prévue  par  le  plan  d^ppropriation  des  terrains  militaires. 

L*État  remboursera,  en  partie,  le  eoàt  de  ecs  travaux  de  remblai,  en  même 
temps  qu'une  partie  de  la  dépense  des  ouvrages  de  terrassement  exécutés  par  la 
ville  sur  des  terrains  de  la  station  du  quai  du  Rbio. 

Ce  remboursement  sera  réglé  comme  suit  : 

a.  L'État  payera  à  la  ville  d'Anvers  la  somme  de  cent  dix-neuf  mille  six  cen 
gOixante-quinzc  francs  (fr.  1 19,675),  dans  le  mois  qui  suivra  la  mise  à  sa  dispo- 
sition des  terrains  communaux  à  incorporer  dans  la  station  principale. 

6.  Si  l'État  obtient  l'usage  gratuit  des  terrains  de  la  société  du  Katlendyk  i 
incorporer  dans  la  station  du  quai  du  Rhin,  il  payera,  eu  plus,  à  la'ville  d'Anvers 
la  somme  de  cent  onxe  mille  six  eents  francs  (fir.  111,600). 

e.  Si  l'État  n'obtint  pas  l'usage  gratuit  de  ces  terrains,  ou  s'il  ne  robtieni  que 
'  partiellement,  il  n'aura  à  rembourser  à  la  ville  d'Anvers  que  la  somme  stipulée  au 
litl.  a  ci-dessus,  à  moins  que  Vindemnité  d'expropriation  qu'il  aura  k  supporter 
ne  soit  inférieure  à  cent  onze  mille  six  eenîs  francs  (fr.  111,600). 

Dans  ce  dernier  cas,  le  second  p:i\  ciiiciil  prévu  au  lilt,  6  ci-dessus,  sera  réduit, 
à  la  dilTérencc  cnire  ladite  somme  de  ccntonze  mille  six  cents  francs  (fr.  H 1 ,600) 
et  le  prix  d'expropriation. 
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Si,  b  ville  ayaat  soMombé  en  loat  ou  en  partie  dansfaetibn  en  revendication 
des  terrains  de  la  soeiélé  des  ebanliers  do  Katiendjk,  revendleation  dont  U  est 
question  à  Tart.  13  ci-dessous,  l'État  croyait  ensaite  devoir  revendiquer  lui-même 
la  propriété  de  la  lotalllé  ou  d'une  partie  des  terrains  dont  il  s'agit,  il  aurait,  en 
cas  de  succès,  à  effectuer  le  second  payement  prévu  au  lilt.  h  ou  c,  comme  il 
aurait  eu  à  le  faire  si  la  ville  avait  obtenu  gain  de  cause  dans  son  instance. 

Le  second  payement  prévu  au  litl"  6  ou  c,  sera  effectue,  le  cas  échéant,  par 
l'Étal  dans  le  délai  d'un  mois  après  |le  prononcé  du  jugement  ou  de  l'arrêt 
définitif  dans  le  procès  que  la  ville  soutient  contre  la  société  des  chantiers 
du  Kaiiendyk  ou  du  procès  ea  revendication  à  engager  éventuellement  par 

rfitat. 

ÂBT.  11. 

DnU  dê  plaetr  du  wiu  de  ektminê  dt  far  dam  /es  me*  ef  Is  kmg  dei  guoik. 
*  L*État  pourra  : 

I*  Placer  sur  la  voie  publique,  désignée  de  commun  accord,  pour  y  foire 
cireoler  des  trains  ou  des  wagons,  les  ligaes  de  ehemins  de  fer  eooduisaatde  la 
station  |winelpale  à  fentrepôt,  ft  la  station  du  quai  du  RhiD,  à  la  station  aux  bols 
et  ai|X  divers  quais  des  bassins  ; 

9*  Poser  sur  les  quais,  désignés  de  commun  aeoord,  pour  y  faire  cireuler  el 
stationner  des  wagons,  les  rails  odeessaires  pour  le  transbordement  des 
marchandises  de  navires  à  wagons  el  réciproquement. 

La  position  de  ces  voies  sus-indîquéos  sera  figurée  dans  un  plan  général  à 
arrêter  de  commun  accord  par  l'adminislralinn  du  chemin  de  fer  et  l'aulorilé 
communale  d'Anvers.  Ancunc  modification  ne  pourra  y  être  apportée  par  la 
suite  que  du  consentement  des  deux  parties. 

L'entretien  de  ees  voies  et  de  leon  aooessoires,  tels  que  exèentriques,  plaies- 
fèrmcs,  ete.,  sera  &  la  ebarge  des  ebemins  de  fer.  Ceux-ei  seebargent  également 
de  hi  ii[iBjn4*«nvre  d'entretien  des  pavagea  exislant  oitre  les  voles  ferrées,  on 
bordant  les  rails  extérieurs,  sur  une  largeur  de  80  centimètres. 

Awr.  ». 

Travaux  de  voirie  aux  abords  des  dtemins  de  fer  el  des  statiom. 

L'État  livrera  à  la  voie  puMiqne  l'usage  des  terrains  nécessaires  au 
prolongement  de  la  place  de  la  station  et  de  la  rue  Breydel  jusqu'à  la  place  de 
la  Station. 

L'État  prendra  en  outre  pour  son  compte  : 

1**  L'acquisilion  des  terrains  nécessaires  à  l'ouverture  d'une  rue  de  2b'  mètres 
de  largeur  le  long  de  la  station  principale  entre  la  rue  Dambrug^je  et  l'avenue  du 
Cmnnieree; 

9"  L'acquisition  des  emprises  k  foire  sur  les  lots  n**  10,  il  et  14  pour  la 
rectification  de  fo  courbe  eondolsant  de  la  station  principale  au  quai  est  du  bassin 
du  Kattendyk  et  pour  le  déplacement  de  la  rue  de  18  mètres  de  largeur  qui  sépare 
les  lois  n«  10  et  18  des  lois  n»  11  et  14; 
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9*  l/ftoquMlion  de  taprlM  h  eMucr  sor  1«  loi  nP  %  pour  Tonvoriore  de  la 
me  UKnle  à  la  ttaliw  do  «Hai  du  Rhin. 
L'Élu  prend  égalemcot  k  sa  ebaiie  : 

I*  tes  travaux  de  voirie  qui  scmnl  la  conséquence  de  la  eonstroolion  de  le 
Iraocbe  du  chemin  de  fer,  (]ui  faii  l'objei  de  IWlkde  1  oi-dessns,  eemprlse  en  Ire 
son  origine  à  Bercliem  cl  le  pont  do  Scîiyn  ; 

â<*  Les  roodificalions  u  apporter  à  la  chaussée  de  Bréds,  suivant  les  inéioations 
du  plan  joint  à  la  présenle  convention  sous  le  n**  i . 

Toutes  les  autres  dépenses  d'acquisition  d'immeubles,  de  construction  cl 
d'entretien  que  nécessitera  lu  voirie, y  oompris  ceUcs  qu'exigeiool  la  construction 
et  l'entretien  des  ponts,  ainsi  que  des  tfolloin  le  long  des  slallone,  seront  à  k 
eharge  de  la  Tille  d'Anvers,  sauf  ee  qui  esl  stipulé  par  rapport  aux  passerelles 
des  passages  à  nivceo  el  à  TentreUen  du  pavage  dans  Ice  entrevoies  et  sur  les 
aecoiementt  du  ehemin  de  1er. 

Au  surplus,  la  partie  mobile  du  pont  que  traverse  le  diemin  de  fer  sur  le 
ebenal  du  bassin  aui  bois  devra,  si  besoin  en  est,  être  remplacée  aux  frais  de 
rÉiat,  moyennant  pour  la  ville  d'intervenir  dans  celte  dépense  en  raison  de  la* 
valeur  de  la  partie  mobile  existante,  qqi  restera  dans  ce  cas  sa  propriété. 

Aet.  13. 
SxftropriaUen  judUiÊÙre, 

L'État  se  charge  de  poursuivre  l'expropriation  judiciaire  des  emprises  à  faire 
tant  pour  l'établissement  delà  station  du  quai  du  Rhin  que  pour  1  ouverture  de 
la  me  Latérale  qui  longue  eetle  station. 

Quant  eus  terrains  destinés  à  être  incorporés  dans  la  station  et  qui  ont  été 
autrefois  remisà  lasoeiélé  des  ebantiers  du  Katlendyk,  oeux-ei  (ont  rofcjct  d^une 
action  en  revendication  introduite  par  k  ville  contre  laditesociélé,  et  la  vilk,  en  cas 
de  gain  du  procès,  abandonnera  gratuitement  la  jouissance  de  ces  terraina&l'Êlat. 

Indépendamment  de  cette  action,  la  ville  interviendra  dans  l'instance  en  etpro* 
priation  pour  faire  valoir  ses  droits  et.  le  ons  écliôant,  ceux  de  l'État. 

Les  frais  de  Texpropriation  judiciaire  seront  répartis  entre  les  deux  parties 
contractantes  au  prorata  de  leur  intervention  dans  le  payement  des  emprises  à 
effectuer. 

*  .A«T.  ii. 

Awioe  à  la  «(Ms  ifAnwen  dê  dêux  parcelles  de  terrain  œeupéet  fwvnlsoàie- 

menf  jNir  /es  chemin»  dê  fer. 

Dans  Ice  deui  années  qui  suivront  la  livraison  par  l'administralion  eomosuiiale 
des  terrains  eommunauz  à  Incorporer  dans  la  station  principale,  la  ville  rentrera 
en  possession,  sans  frais  aueuns,  des  iwrains  lui  appartenant  et  occupés  par  le 
cbemin  de  fer,  savoir  : 

a.  Une  parcelle  d'une  contenance  de  2,437  mètres  carrés  remise  provisoire- 
ment à  l'Ktal,  suivant  procès-verbal  du  25  novcn)l)rc  ^8G3  ; 

6.  Une  parcelle  d'une  contenance  de  4,700  mètres  carres  donnée  eu  location 
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k  rÉtal,  oonformémeiil  au  procès-verbal  du  4  décembre  1866,  moyennanl  te 
payement  d'oD  loyer  de  uo  franc  ptr  mèire  earré  el  par  an. 

Abt.  15. 

Hemim  à  /•  vUU  d*Awera  du  terrains  des  canaux  dt  tAmre  ef  det  éteint 

.  Lmiu  rendue  di^^tnUbiêê. 

A  PexeepUoD  de  la  partie  ndoessaire  à  la  eonslroetion  d'an  hM  pour  la  dlreo-^ 
lion  pravinelale  des  oonCribotions  directes,  douanes  et  aeeiaes,  et  que  la  ville 
d'Anvers  cède  en  toute  propriété  à  l'État,  les  ternins  qoi  fonnalent  précédem- 
ment les  canaux  de  FAncre  et  des  Vieux  Lions  ainsi  que  les  terrains  mis  i  la 
disposition  de  Tadministration  des  chemins  de  fer  de  l'État  au  sud  de  Tenlrepél, 
feront  retour  à  la  ville. 

Celto  remise,  dont  il  sor;i  (kessé  procès- verbal,  se  fera  dans  les  conditions 
stipulées  aux  délibérations  du  conseil  communal  des  27  juin  <840,  i9  août  1842 
et  du  20  sepleiubre  ^845,  approuvées  respectivement  par  arrélés  royaux  du 
2  seplenibrc  1840,  26  septembre  1842  cl  2U  octobre  i84G. 

l'État  démolira  à  ses  finis  le  hangar,  du  eanal  de  TAocre,  construit  en  partie 
sur  ces  terrains.  Il  aliandonne  è  la  Tille  d'Anvers  le  bangur  dit  du  canal  des 
Viens  Lions. 

La  partie  de  terrain  cédée  par  la  ville  à  l'État,  pour  la  constmelfam  de  YhM 
préeilé,  est  indiquée  par  une  teinte  hlnie,  au  plan  d-Joint  sous  le  n*  S. 

Son  alignement  sur  la  vde  publique  sera  tel  qu'il  permette  de  donner  une 
largeur  de  12  mètres  aux  deux  parties  de  la  rue  du  canal  de  rAncre. 

Anr.  16. 

CttsUm  à  la  vSU  ^Anvers  ds  dhers  immsiMe»  rmdw  diêptmiblei* 

En  échange  des  terrains  communaux  cédés  suivant  l'art.  9  ci-dessus,  le 
Gouvernement  abandonne  en  toute  propriété  à  la  ville  d'Anvers  les  immeubles 
occupés  par  les  parties  du  chemin  de  fer  de  l'État  à  supprimer  en  exécution  des 
arrêtés  royaux  en  date  du  30  décembre  1870  el  du  17  août  1871,  à  l'exception  : 

1°  De  la  partie  de  ces  terrains  que  l'Etat  destine  également  k  la  construction 
de  l'hôtel  dont  il  s'agit  à  l'article  précédent  ; 

9"  Du  hangar  dit  du  canal  de  l'Ancre  que  l'Etat  fera  démolir,  conformément 
è  ce  qui  est  dit  au  même  article. 

Gel  échange  est  fidl  ptr  application  du  dernier  paragnhe  de  hvt.  10  de  la 
convention  du  12  septembre  1864,  réalisée  dans  la  forme  authentique  par  aete 
passédevant  le  notaire  Sevestre  &  Anvers,  le  3  novembre  1865. 

Les  immeubles  cédés  par  l'Etat  à  la  ville  d'Anvers  sont  figurés  par  UUe  teinte 
jaune  au  plan  joint  sous  le  n**  2  à  la  présente  convention. 
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Art.  17. 

iiemiie  à  la  ville  d'Anvers  des  immeubles  occupés  par  l'Elat. 

Les  immeublM  dont  il  s*a^l  aux  deux  articles  qui  précèdent  aeront  remicâ  la 
villa  d'Anvers  dans  Télat  où  ils  se  trooTeront,  avec  leurs  servitudes  actives  et 
passives,  ap{Mtraites  et  occultes,  après  que  l'Elat  aura  fait  ralcver     rails,  billes, 

plales-formcs,  ponls  à  bascule,  grue^  de  chargomoni,  pavnge  cl  tout  ce  qui 
conslituc  le  maiéricl  fixe  cl  mobile  du  chemin  de  fer;  qu'il  aura  fait  enlever  les 
lualériaux  du  hangar  dil  du  eanai  de  l'Ancre  et  le  mobilier  des  halimcnls  cédés. 

Celle  remise  aura  lien  un  mois  après  que  le  sei  vice  des  chemins  de  fer  aura 
cessé  de  s'effectuer  sur  les  terrains  et  dans  les  bàlimcDls  dont  il  s'agit  cl  au  plus 
lard  dans  un  délai  de  trois  ans  à  compter  de  la  date  de  la  présente  convention. 

Abt.  18. 

BègleniêHi  de$  étoHistemenlê  marUime», 

II  interviendra  uUéricuremenl  entre  les  parties  contraclanlcs  une  convention 
à  l'effet  de  régler  : 

La  marche  des  Irains  dans  les  élablissemcols  maritimes,  de  façon  à  gêner  le 
moins'possihie  la  circulation  sur  les  quais  el  dans  les  rues,  ainsi  que  le  mouve- 
ment des  navires  ; 

La  manœuvre  des  ponts,  de  manière  ù  géncr  le  moins  possible  le  service  du 
chemin  de  fer; 

La  désignation  de  quais  déterminés  pour  le  chargement  et  le  déchargement 
des  principales  narebandises. 

Ait.  i9. 

OulHiage. 

L'outillage  des  stations  incombe  an  aervioe  des  chemins  de  fer  et  celui  des 
quais  à  l'adminlslnilion  communale. 

Ait.  90. 

Ouwages  à  eoiutruire  uUériemrment. 

La  construction  d'une  nonvelle  écluse  à  l'Escaut  et  de  la  dérivation  du  canal 
de  la  Canfpine,  ainsi  que  les  Installations  du  chemin  de  fer  nécessaire  au  service 
de  ce  canal  el  des  bassins  qui  y  aboutiront,  feront  l'objet  d'un  arrangement 
ultérieur. 
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An.  Sf. 

Les  droits  d'enregistrement  ou  de  mulalioa  dus  en  vertu  de  la  présente 
convention  sont  à  charge  de  l'État. 

Fait  en  double  à  Bru&ellcs,  le  5  décembre  1871. 


Le  Minisire  des  Travaux  PvAUn, 

A.  WASSUfiB. 


Par  ordonnance  : 
LeSeerHaire, 


Le  Ministre  des  Finqnces, 
Jacobs. 


Le  Collège  des  Bourgmestre  et  Échevins, 
(Signé)  Vanden  BBaGas, 

DIlANE-STBSlTHinrM, 
J.  COGBLS-OST, 
VaR  HlNBlieOTBlI, 
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Chambre  des  Représenfants. 


rRrnii 


SéàjKM  M  80  AvaiL  1873. 


8ubsMe  de  100,000  firtncs  i  la  Tille  ée  Bniielici  peur  raogmeitetiia 

iu  lertennel  de  la  pellcc. 


Memikois, 

Dans  la  séance  du  'È  février,  la  proposition  dont  la  teneur  suit  a  été  présealée 
sous  forme  d'amendement  au  budget  du  Ministère  de  l'Inlérieur  : 

«  Art.  40*^'.  Subside  pour  contribuer  aux  dépeoses  de  la  police  de  l'aggloiné- 
ralion  bruxelloise,  100,000  francs.  » 

Les  oublions  ezeeplioonelles  qu'imposent  à  la  vOIe  de  Bmidlcs,  mmu  le 
r«|^l  de  la  police,  tant  jndieiaîre  qo'adminlsfnitiTe,  son  rang  de  capitale  du 
royaume  et  sa  situation  an  centre  d'un  groupe  de  communes  populeuses, 
motivaient  celte  proposition. 

La  section  centrale,  cliargée  de  rexamincr,  n'en  a  point  contesté  l'opportanité. 
D'accord  avec  le  Gouvernement  que  la  sécurité  de  la  capitale  intéresse  le  pays 
tout  entier  autant  que  la  population  bruxelloise,  la  section  centrale  a  reconnu 
qu'il  est  juste  de  faire  intervenir  le  Trésor  public  dans  les  dépenses  qui  sont 
jugées  nécessaires  pour  que  celle  sécurité  soit  incessamment  et  complètement 
garantie.  Mais  dans  la  pensée  qu  une  loi  spéciale  réglerait  rapplicaliou  du  subside 
à  allouer  dans  ce  but,  die  a  teis  l'avis  que  le  YOle  de  celle  loi  devait  précéder 
le  vote  du  subside. 

Le  projet  de  loi  que  nous  avons  llionnear  de  tous  sonnetire  aigonrdIiQi 
répond  aux  observations  qui  ont  élé  présentées  dans  ce  sens  et  auxquelles  la 

Chambre  s'est  ralliée. 

Les  disposilions  qu'il  comprend  ont  pour  objet,  d'une  part,  l'allocation  d'un 
subside  de  100,000  francx^i  au  prolit  de  la  ville  de  Bruxelles  pour  l'augmentation 
du  personnel  de  la  police,  et,  d  aulrc  \M\rl,  la  fixation  des  devoirs  exceptionnels 
auxquels  seraient  désormais  soumis,  au  point  de  vue  de  la  police  judiciaire,  les 
commissaires  de  police  de  la  ville  de  Bruxelles  et  leurs  adjoints. 

L'obligation  qui  serait  imposée  à  ces  oflciers  de  police  d'obtempérer  inuné- 
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diatcmenl  aux  réquisitions  du  procureur  du  Roi  et  du  juge  d'inslruclioQ,  pour 
tous  acles  d'inslniclion  cl  de  poursuite  dans  toute  l'éteiidue  de  l'arrondissement, 
aurait  ce  double  avauldge  de  rendre  plus  prompte,  el  parlant  plu:j  eflicacc,  l'aciioa 
de  la  police  judidaire,  el  de  défngw  d'une  parlie  des  charges  que  celte  brandie 
de  la  police  loi  impose  adadlenenl,  le  penoonel  de  la  poliee  locale  des 
eommiiDes  environnant  Braxelles. 

Le  service  de  la  poliee  prérentiTC  se  trouverait  donc  amélioré  daos  ragglomé» 
ration  bruxelloise,  en  môme  temps  que  celui  de  la  police  répressive. 

En  effet,  ce  qui  entrave  particulièrement  l'action  protectrice  de  la  police 
dans  les  communes  formant  celle  agglomération,  c'est  moins  l'insufllsance  du 
personnel  qui  est  chargé  de  ce  service,  que  la  nécessité  où  se  trouve  ce  per- 
sonnel de  donner  des  soins  trop  absorbanls  aux  travaux  et  aux  recherches 
se.  rattachant  à  la  police  judiciaire.  Le  décharger  en  grande  partie  de  ces  soins, 
en  étendant  les  obligationa  des  olDdcrs  de  poliee  de  la  ville  de  Bruxdles, 
4^esi  donc  rendre  iodlreetement  profitable  à  toute  Tagglomératlon  le  subside  de 
100,000  francs  dont  IVilloeation  est  proposée. 

Ces  considérations  suffisent  pour  justiller  les  dispositions  du  progelde  loL 

Mab  dans  la  pensée  du  Gouvernement,  ces  dispositions  doivent  trouver  ulté- 
rieurement leur  complément  dans  la  réorganisation,  en  ce  moment  à  l'élurte,  du, 
corps  de  la  gendarmerie.  Ce  corps,  dont  les  services  sont  justement  appréciés, 
et  qui  a  pour  mission  essentielle  de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  el  à  l  exéculion 
des  lois,  prêle  à  l'administration  de  la  justice  un  concours  éminemment  utile. 
Toutefois,  certaines  modifications  seraient  utiles  pour  renforcer  son  organisation, 
et  le  Gouvernement  vous  soumettra,  dans  la  prochaine  session,  un  projet  de  loi 
tendimt  à  la  réalisation  de  ces  réformes. 

liC  Mimêtn  d»  Vitttiriem', 

DELCOUR. 

Le  Miniêin  ét  la  JuêUu, 
T.  DE  LANTSHEERE. 
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PROJET  DE  LOI. 

— -  — ....i.  .i.i..      il—.      — •  -^a- 


(ofoib  II, 

KOI  DEA  BEL«I0, 

oAs  l«M  puMub  et  à  9tuvt,  «afut. 

Snr  la  proposiiioD  de  Nos  Hinisms  de  Tlnlérieur  cl  de 
le  JuMiee, 

Noce  AVOHB  AeeiTÉ  kt  miroics  : 

Noe  Minislra  de  riolériear,  de  la  Josiioe  et  des  Fioances 
présenteront,  en  Notre  nom,  aui  Chambres  le  projet  de  loi 
dont  la  teneur  suit  : 

AanoB  muni. 

Il  est  aeeotdé  &  la  ville  de  Braielles  an  sabâde  deeent  mille 

francs,  pour  Taugmcntation  du  personnel  de  la  police. 

Un  nr(.  40*'"  est  ajouté  au  budget  de  rintérieur^  pour 
1  exercice  1 873,  sous  le  iii>ellé  suivant  : 

•  Subside  pour  eontribuer  aux  dépenses  de  la  police  de 
rag|U»méniîon  Braselloise,  100,000  franes.  » 

■  Anr.  5. 

Les  commissaires  de  police  de  la  ville  de  Bruxellei  et  leurs 
adjoints  seront  tenus  d'opienipérer  immédiatement  aux  rétiui- 
aitiona  du  proeureur  du  Roi  ou  du  juge  d'instrueiion. 

Il  procéderont,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  l'un  ou  par 
l'autre  de  ces  magî.strals,  à  tous  actes  d'instruction  et  de  pour- 
suite dans  toute  1  étendue  de  l'arrondissement,  conformément 
au  Code  dlostrucllon  eriminèlle. 

Ils  seront  tenus,  en  cas  d'arrestation  en  dehors  des  limilea 
delà  ville,  de  conduire  immédintomcnl  l'individu  arrêté  devant 
le  bourgmestre  de  la  localité  dans  laquelle  l'arrestation  aura 
été  opérée. 

Donné  à  Bnnellea,  le  98  avril  187S. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  : 
£•  MhiiUn  4»  r/nléHrar. 

Dncoua. 
U  MiHian  d»  ta  JuUie», 

T.  Di  LMTMmts. 
lê  MiniÊtn  dks  Ftnaatcu, 
J.  Malod. 
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Chambre  des  Heprésentante. 


Séams  dq  30  AvjtiL  1871 


GrédiU  spéciaux  aux  Départements  des  Travaux  publics  et  4e  rintéricur, 
s'élevant  eusemble  à  8^872,000  francs. 


SZVOftÉ  DES  MOTIFS. 


MliSSIEUttS, 

Parmi  les  nombreux  crédits  spéciaux  mis  à  la  dispositiçn  du  Gouverne- 
ment pour  Texécution  de  travaux  d'utilité  publique,  il  en  est  plusieurs  qui 
ne  tarderont  pas  à  être  épuisés. 

*  Préocciqpé  dcê  MDféiiMBcee  qui  -poumieiil  réniltsr  die  rintcrraplion  de 
QM  travauji,  le  Aoi  noua  a  eliargée  de  aoomellni  à  la  Chambre  la  deniaiule 
de  nouTeaux  crédits.  Noos  allmls  an  uidi(|«er  brièveoieiit  Tabjel  : 

i"  Travaux  de  raoeordemeat  de  routes  aux  stations  de  chemins  de 
fer,etc  fr.  «00,000 

S'il  est  des  crédits  dont  l'utilité  est  incontestable,  ce  sont  les  crédits 
alTectés  à  ces  travaux.  Aussi,  la  Lô{j;islature  a-l-elle  toujours  tnmoigné-de  sa 
sollicitude  pour  cet  objet  important, en  volant  les  |)i'op08iliuni>  qui  lui  étaient 
présentées  par  le  Gouvernement.  Au  moyen  des  allocations  accordées  précé- 
demmeot.  Je  Minislire  des  Travaux  publics  a'  pu  faire  drest  à  teuies  les 
demandes  reconnues  fondées  et  exécuter,  aux  frais  de  l'Étal  «  plusieurs  rac* 
Gordonenls  ji^Uës  indispensables;  niais  il  reste  encore  beaneonp  à  faire  sous 
ce  rappoHyUt  chaque  jour  de  nowveUsa  snbvièlions  aottl«iéelaaiéaa. 

...  ♦ 

2°  Construction  et  reconstruction  de  ponts  appartenant  à  des 
routes,  elc  ïr.  230,000 

Ce  crédit  Q*t  destiné  à  permettre  la  reconstruction  des  ponts  des  Bassin» 
à  Osiende,  d^eodantde  û  route  de  firugeu  à  Ostendct  et  du  firaemgaeten, 
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sur  l  £scaul  à  Gand,  ainsi  que  la  construction  de  ponts  sur  la  Meuse  à  lias- 
tiéro,  sur  la  Lys  à  Goniiiii,  sur  la  Senois'ii  la  Cuùîne,  etc. 

OAS^occope  ea  outre  des  études  pour  la  coostruclion  ou  la  reeooslraetion 
.des  ponts  sur  l'Oarthe  à  la  Roehe et  à  Frouville,  sur  le  canal  de  Willebroe«A, 
sur  In  petite  Senoe  à  Coreghem  et  sur  le  canal  de  Bruges  à  Ostende  à 
Scheepdaele. 

De  plus,  le  Gouvernement  est  disposé  à  intervenir,  par  voie  de  subsides, 
dans  1  établissement  d'un  pont  sur  la  Lieve  à  Gaïul,  ouvrage  d'art  qui  reliera 
directement  le  quartier  situé  sur  la  rive  droite  de  ce  cours  d'eau  à  la  slalioD 
de  marchandises  projetée  au  hameau  dn  Rabot  sur  le  chemin  de  fer  de 
ceinture. 

3»  Agrandissement  du  Palais  de  la  Nation  et  des  hôtels  des 
ministères    fr.    2S0,000  » 

An  moyen  de  ce  troisième  crédit,  qui  portera  à  1^SN),000  francs  les  sommes 
mises  àja  disposition  du  Gouvernement  pour  le  même  objet,  on  pourra 
adjuger  prochainement  tous  les  travaux  d'agrandissement  de  la  partie  du 
Palais  de  la  INation  réservée  au  Sénat,  et  acquérir  quelques  immeubles  néces- 
saires pour  l'exécution  des  plans  que  l'on  a  en  vue. 

4^  Gohstmction  d*nn  bétel  pour  la  direction  provinciale  des  contribu- 
tions, etc.,  à  Gand  (t.  60,000 

Le  Département  des  Finances  a  reconnu  l'utilité  d  acqirt>rirou  de  construire 
des  hôtels  pour  Hnstallation  dès.directions  des  conlribulions  dans  les  chefs- 
lieux  de  province;  et  les  Chambres  se  sont  associées  à  cette  idée,  en  accor^ 
dant  des  crédits  pour  la  construction  ou  l'appropriation  de  b&timeats  k  Mùoa^ 
-à  Arlon,  à  Namur,  à  Bruges,  etc.  Un  crédit  de  220,000  francs  est  reconnu 
nécessaire  pour  l'érection  d'un  hôtel  à  Gand;  toutefois,  soixante  mille  francs 
suiBront,  dans  le  cours  de  celle  année,  pour  les  acquisitions  de  terrains. 

5°  Renouvellement  des  appareils  de  chauffage  pour  les  serres  du  Jardin 
Botanique  à  Bruxelles  fr.  75,000 

Le  renou\  elk'iiicnt  de  ces  appareils  présente  un  caractère  d'ui^ence,  les 
travaux  devant  être  terminés  avant  l'hiver. 

Un  crédit  de  38,000  francs  a  déjà  été  accordé  au  Miliislre'de  l'Intérieur  par 
la  loi  du  37  juillet  1871. 11  n*en  a  pas  été  disposé  et  il  restera  sans  emploi, 
de  sorte  que,  en  réalité,  ce  n'est  quSin  supplément  de  crédit  de  50,000  francs 
que  l'on  réclame. 

6"  Keconstruction  de  la  maison  du  régisseur  de  l'École  vétérinaire  et 
d'agriculture  de  1  État.   .    .    .  fr.  30,000 

Cette  maison  menace  de  s'écrouler  par  suite  du  voùtement  de  la  Senne. 
La  dépense  de  reconstruction  est  évaluée  k  30,000  francs  :  mais  comme  la 
ville  de  liruxellcs  aura  ii  rembourser  à  l'État  une  vingtaine  d«»millc  francs 
pour  donmiages  causés  par  son  fait,  il  ne  restera,  en  déiinitive,  qu'une  somme 
de  lOjOOOfruMsà  la  charge  dn Trésm. 
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7»  Musées  de  l'État.  —  Travaux  de  eonstraetion  et  de  parachè- 
vement. .  '   .  ...  .  .  fr.  190,000 

Ces  travaux  sont  de  trois  catégories  : 

A.  Achèvement  de^  nouvelles  galeries  et  resfaoratien-des  anciennes. 
Oepois  que  hi  restauration  de  ces  dernières  est  commencée,  on  a  reconnu 

que  quelques  parties  du  bâtiment  se  trouvaient  dans  un  tel  état  de  délabre^ 

mcnf,  que  les  travaux  à  exécuter  seraient  plus  importants  qu'on  ne  le  suppo- 
sait. De  plus,  rétablissement  du  système  do  chauffage  par  l'eau  cliaudc,  que  la 
commission  spéciale  instituée  par  le  Gouverneriient  a  réclamé  dans  rinlérct 
de  la  conservation  des  œuvres  d'art,  nécessite  des  ouvrages  plus  dispendieux 
qu'on  ne  l'avait  prévu  lors  de  la  rédaction  du  projet  de  galeries  nouvelles. 
De  ces  chefs,  la  dépense  totale  est  évaluée  à  118,000  francs. 

B.  (ialeries  |tour  l'cxposilion  des  beaux-arts  en  1872. 

A  lu  suite  des  éludes  faites  pour  aboutir  à  une  combinaison  qui  soil  de 
nature  à.donnw  satisfoction  aux  dîven  intâréU  en  cause,  le  Gouvernement  a 
décidé  que  l'exposition  triennale  aurait  lieu  dans  les  galeries  nouvelles  du 
Musée.  On  estime  à  30,000  francs  la  somme  nécessaire  pour  les  dépenses  d'in- 
stallation. 

C.  Le  complément  indispimsable  des  galwies  que  Ton  vient  de  construire, 
consiste  dans  l'établissement  d'une  galerie  couverte  destinée  à  mettre  les 
galeries  anciennes  et  nouvelles  en  communication  avec  le  grand  escalier  du 
Musée  de  peinture.  Ce  travail  comporte  une  dépense  de  48,000  lirancs. 

* 

S"  Subside  pour  la  construction  d'un  [)ontsur  la  Langclede,  17,000  francs. 

La  construction  de  ce  pont  incombe  ii  la  provî'nro  de  la  Flandre  orientale  j 
le  Gouvernement  s'est  engagé  à  participer  à  la  dépense  pour  1 7,000  francs. 

9*  Raccordement  des  stations  des  Guillemius  et  de  Vivcgnis 
à  Liège   fr.  2,000,000 

Les  travaux  relatifs  au  chemin  de  fer  de.  ceinture  de  Liège  marchent  avec 
rapidité:  la  première  section  ne  tardera  pas  ii  être  terminée;  les  travaux 
de  la  seconde  section  sont  adjugés;  déjà  la  plus  grande  partie  des  expropria^ 
tionsde  lerrainsont  eu  lieu.  Le  prix  est  dû,  et  les  crédits  destinés  à  cet  ouvrage 
sont  épuisés. 

10°  installations  du  chemin  de  fer  et  du  service  des  établissements  mari- 
times à  Anvers  fr.  2^,000 

La  même  urgence  d'un  crédit  existe  pour  les  travaux  du  chemin  de  fer  qui 
sont  en  voie  d'exécution  à  Ai»vers.  Suivant  les  rapports  adressés  au  Ministère 
des  Travaux  publics,  il  importe  que  le  ejienu'n  de  fer  de  détournement 
qui  conduilaux  nouvelles  stations  et  au  Quai  du  Rhin  soit  promptemenl  ter- 
miné, et  que  ces  stations  mêmes  soient  au  moins  praticables  avant  la  période 
d'hiver. 

Beaucoup  de  terrains  9ont  achetés;  il  y  a  Heu  d'en  acquitter  le  prix. 
D'autres,  les  plus  nécessaires,  doivent  être  achetés  immédiatement;  tout 
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retard som  oe  rapport,  arrélaralt  le»  tra^am  et  serait  une  cause  de  prë|adiee 
pMir  le  Trésor,  par  8aît»mèine  de  Télévation  pft^jressiiredesTaleiirs 
bilières. 

11*  La  Légîslatare  sait  que  fe  Gouvernement  a  prescrit  la  rédaction  d*un 
rapport  ou  programme  générai,  embrassant  tous  les  travaux  de  paracliévê- 
ment  que  réclame  le  chemin  de  fèr  de  l'État^  pour  pouvoir  r^pondiv  matti 

régulièrement  que  possible  niix  exigences  du  trafic.  On  s'occupe  aclivemenl 
de  cet  objet.  —  Un  crédit  do  l.H()0.(X)0  francs  est  sollicité^  dès  maintenant, 
pour  faire  face  aux  dépenses  les  plus  urgentes  à  effectuer  sur  les  différents 
points  du  rëseao. 

Art.  2.  —  Pour  diverses  causes,  et  notamment  par  suite  de  la  reprise  doâ 
lignes  des  Bassins  Houiilers  du  Hainaut,  les  approvisionnements  de  toute 
sorte  que  l'État  avait  formés  dans  ses  anagasina  sont  k  peu  près  épuisés.  Il  est 
oécMaaire  de  las  reconstituer.  Ud  crédit  de  700,000  fraues  est  donc  demandé 
afin  de  rem^lre  las  af^wovisioiUNmento  en  kannonie  avec  t'importonee  a^ 
tueUedes  onnaommalions  et  du  nsatériel  tant  de  traction  que  de  transport. 

AaT.  3.  —  liaisons  d'école.  — ?  Construction  et  ameublement,  fr.  1,000,000 
Un  neuvième  crédit  extraordinaire  d'un  million  de  francs  destiné  au  maté- 
riel des  école»  primaires  a  été  alloué' par  ta  loi  du-  S?  février  1871.  Ce  crédit 

est  épuisé. 

D  autre  pari,  de  nouveaux  projets  de  construction  sont  à  l'étude.  Ils  com- 
portent une  dépense  de  plus  de  650,000  francs.  Il  est  toutefois  entendu  que 
ladjudication  de  la  plupart  des  travaux  ne  pourra  avoir  lieu  que  sur  la  pro- 
messe d'une  intervention  des  cmBOMUiea    des  provinces  dana  la  dépense. 

^  lie  neuvième  million  a  été  réparti  entre  189  communes,  pnfur  être  affecté , 
savoir  :  1*  à  la  construction  de  103  maisons  d*école;  9*  à  ^agrandissement  et 
à  Tamélioration  de  i8  locaux  ;  et  S»  à  l'achat  de  50  mobiliers  classiques. 

La  dépense  totale  afférente  à  ces  divers  articles  atteindra  le  chiffre  de 
2,9t'>0,i75  francs.  Les  provinces  se  sont  engagées  à  y  contribuer  pour  6itô,9éâ 
francs,  et  ic  contingent  des  coipmuneti  a  été  fixé  à  1,504,550  francs. 

Les  crédits  que  nous  avons  rhpnnéor  de  réclamer  seront  couverts  par  lès 
.  ressources  ordinairéa;  toutefois  si,  contre  toute  attente ,  ces  ressources  étaient 
insuflisantes  ou  devaient  recevoir  une  autre  destination,  le  Gouvernement 

réclame  la  faculté  d  émettre  des  bon^  «lu  irésor  à  une  année  et  mèi\ie  à 
plusieurs  années  de  date,  cest-à-dire  dans  les  conditions  autorisées  par  la 
loi  du  â  mars  dernier. 

Ainsi  que  nous  Pavons  fait  remarquer  au  début  de  cet  Exposé,  tous  les 
crédits  qui  font  l'objet  du  projet  de  loi  ci-annexé  présentent  un  caractère 
d'urgence.  Des  lors,  nous  nous  pcrnx  l  tons  d'espérer  que  la  Chambre  voudra 
bien  les  examiner  et  les  di-cutcr  avant  de  se  séparer. 

Bruxelles,  le  a9  avril  1872. 

Le  Miniiti  f  des  Travaux  publics, 
F.  MO.NCllEUR. 
Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
DELCOUR. 
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AOK  ttBB  «BUUS, 


Sar  la  proposiikm  ét  Nos  Ministres  des  Travaux  publics 
et  de  riirtérieiir; 

Nom  AVONS  AiwM  n  amêiow  : 

Le  projj'i  (fc  loi  dont  la  tenonrsuitsrra  présenté, en  Notre 
nom ,  k  la  Chambre  des  Repruseotaais,  par  Noire  Ministre  des 
Finaoces: 


Il  est  ouvert  au  Département  des  Tranuz  publics  des 
crédits  spéciaux ,  savoir  : 

i"  Pour  travaux  de  raccordement  de  routes  aux  chemins 
de  fer  de  l'Éiai  et  aux  rhemins  do  fer  concédés  ;  redressement 
et  améliorations  de  roules  à  la  traverse  des  chemins  de  fer; 
subsides  pour  tider  k  réublissemenl  de  chemini  viciMox 
aboolissaot  à  des  stations,  ou  k  des  eaoaux  et  rivières.  — 
Cinq  eent  mille  francs  fr.    800,000  » 

2°  Pour  construction  ou  recoostraction  de 

ponts  apportonaiu  à  des  roules.  Subsides. 

Deux  ceiil  ci iHiuante  mille  francs    ....     2oO,UtXJ  > 

3°  Pour  achat  d'immeubles  rues  de  Louvain 
et  de  l*Opangerie  &  Bruxelles,  pour  l'agrandis- 
ssinciit  dr  Pnltis  de  kt  l^ation  et  des  M  îdIs- 

tères;  travaux  de  ronstrucHon  et  do.  reslao- 
ration  aux  bâlimcnts  précités.  —  Deux  cent 
cinquanie  niillt!  francs  âaO,OUO  » 

4"  Pour  construction  d'un  hùlel  pour  la 
direction  provincialedeseontribotioDsdireetes 
etc.,  à  Gand.  Acquisition  des  terrains  et  exé> 
cotion  des  travaux.  —  Soixante  mille  fi  ants.     60,000  * 

5°  Pour  renonvt'!|pmf>fit  des  appareils  de 
cbauCTago  des  grandes  serres  du  Jardin  Bota- 
nique ù  Bruxelles.  Soixuuie  i^uiuze  mille 


Article  premier. 


finmcs 


78,000  > 
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HiMBT.   ,  .   ,tt,  1,155,000  > 


6*  PourreeoDitnietioBdetamaiionéliidU- 
tation  du  ré^wumt  de  Fécole  de  médecine 
fAéineiredel'ÉUL—TKDle  mille  francs  .     30,000  > 

7*  Pour  travaux  de  ponstrnpiion,  d'appro-  . 
priation  et  de  paraclièvemeoi  des  Musées  de 
l'État.      Cent  qualre-vingt-tiix  mille  francs  .  190,000 

8*  Pour  subside  ù  la  province  delà  Flandre 
orientale  pour  ik  conatmclion  d*oo  pont  cor 
le  canal  le  Langeiede  eirexécatîondetrmux 
d'arnt'Iioration  projetés  Ml  même  caoal.  — 
Dix-sepl  mille  Irancs   17,000  » 

9°  Pour  la  conlinuatiou  des  lrav;iiiv  du 
chemin  de  fer  de  raccordement  eu  ire  les 
'  •tatlonsdesGnillemineetde  Viregnis,  à  Liéjge. 
Deux  miliions'de  ftance  .......  9,000,000  » 

10*  Ponr  la  coniinuaiioo  des  travaux  entre* 
pri<;  pour  les  insiallatloQS  du  chemin  de  fer  et 
du  service  des  établissements marilimM  d'An- 
vers. —  Deux  millions  de  francs   ....  2,000,000  » 

11*  Ponr  divers  trmnx  de  puechèvement 
du  résean  des  chemins  de  fer  de  l'État.  Un 
million  huit  cent  mille  francs  1,500,000  » 

Art.  %r 

Un  crédit  de  sept  eent  mille  francs  est 
aliéné  au  même  Déparlemeot  pour  être  affecté 

an  reDoavellement  extraordinaire  des  appro- 
visionnements, matériaux,  pièces  de  rechange, 

etc.  du  chemin  de  fer  de  l'État   700,000  » 

Il  formera  le  chapitre  XI,  .article  104  du 
Bnd|(èt  &n  Département  dea  Tiravanx  publics 
ponr  rexerciee  1571. 

Art.  3. 

11  est  ouvert  ao  Département  de  Plnlérieur , 

pour  ronstriK'lion  et  ameublement  de  maisons 
d'écuk-,  un  uuième  crédit  spécial  d'un  million 
de  francs   1,000,000  > 

Total.   .   .  fr.  8,872,000  » 


Anr.  4. 

Ces  crédits  selevant  ensemble  à  huit  millions  hait  cent 
leptante-deux  mille  francs,  seront  couverts  par  les  ressources 
ordinaires,  et  éventuellement  par  des  hona  du  Trésor,  dont 
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l'émission  pourra  avoir  lieu  dans  les  conditions  prévues  par 
l'arlicle  2  de  la  loi  du  2  mars  1872. 

Art.  5. 

La  préseote  loi  sera  obligatoire  lo  leadanaio  do  aa  fnbli- 
cation. 

Donné  à  liruxelles,  le     avril  1872. 

PiB  u  Roi  : 

£e  JMÉiitfFc  dn  IVbmnmp  jNiWci, 
F.  MONCREUR. 

Le  klinistre  de  l'Intérieur, 
DELCOUR. 

J.  MALOU. 


.         Ly  Google 


Digitized  by  Google 


(  N«  164.  ) 

Chambre  des  Représealauts. 


SààacÊ  va  90  Atul  187S. 


Prar^UtD  de  la  durée  de  la  Banque  nattfiule  (')< 


AMENDEMENTS. 

ajouter  ao  H»  9*  de  Vnt.  1«  la  dispositloo  suivante  : 

«  Peur  autant  que  l'extension  des  ppérations  Texlge  et  .la  diractioa  de  la 
Banque  entendue,  le  Gonvernement  sa  réserve,  en  Ions  temps,  la  faculté  d'or- 
donner l'aniuienlation  dudit  capital.  » 

E.  BAUSAUX. 


Ajouter  au  n"  2^  de  l'art.  1*',  la  disposition  suivante  : 

"  Les  versemenls  nécessaires  pour  porter  le  capital  social  de  !a  Rjnqnc  à 
cinquante  millions  de  francs,  se  feront  par  l'État  qui  recevra,  eu  compensalion, 
vingt-cinq  mille  actions  semblables  à  celles  des  autres  actionnaires. 

»  Les  actions  ainsi  acquises  par  l'Étal  seront  aliénées  publiquement  au  mieux 
des  intérêts  du  Trésor  public.  » 

E.  BAUSAIIX. 


L'art.  2  du  projet  de  loi  est  remplacé  par  la  disposition  suivante  : 
a  Art.  2.  I/arl,  ^  de  la  loi  du  5  mai  1863  est  abrogé. 

»  Le  bénélice  résullani,  pour  la  Banque  nationale,  de  la  différence  entre 
rinlérêt  de  4  '/s  P«  ^^^^  d'intérêt  perçu  par  celle  iusliluliou  est  attribué  à 

l'Étal. 

I»  Ce  taux  pourra  être  réduit  par  la  loi,  sqeeessi^ement,  d'un  demi  pour  cent, 
à  ratpirallon'  de  ^aque  période  quinquennale  nuis  jusqu'au  taux  minimim 

E.  BALISAI]X. 


(')  Projet  do  lot ,  n»  85. 
Rapport,  n"  107. 
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Ghambre  des  Représentante» 


SéAMCB  DU  i«  Mai  1871. 


CeiccBslM  de  étui  eheuiins  de  fer,  1»  de  C«iiiiii€8,  %^  de  Neoin  i  la 

frtoiière  franfiiise. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


HnnniBs, 

La  Compagnie  française  des  chemins  de  fer  du  Nord-Est,  eonoessionoaire  de 
deuK  diemins  de  fer,  Paa  de  Lille  à  la  fronllëre  belge,  dans  la  direction  de 
GomiiieB,  l*aaire  de  Tonnoing  â  la  même  frontière,  dans  la  direetîen  de  HeaiD, 
demande  au  Gouvernement  rauioriaationderaeoordereesciiemiDs  de  fer  àedul 

concédé  de  la  Flandre  occidentale. 

L'établissement  des  sections  de  raccordement  à  construire  sur  le  territoire 
belge,  chacune  d'une  longueur  de  mille  mètres  environ,  aura  pour  résultat  de 
rattacher  au  réseau  des  voies  ferrées  belges  des  localités  industrielles  très- 
imporlantantes. 

L'utilité  de  ces  sections  de  rac<^rdement  est  incontestable. 

Le  Geuvemement  a,  en  oonsAqnenee,  llMmneiir  de  Mumettre  à  TeBdélibératioiia 
an  projet  de  le!  tendant  à  raatoriaer  k  en  aecorder  la  eoneessien  aui  elauaet  et 
conditions  de  la  eoovention  i  annexée. 

Lt  JfMàfrs  deê  TVawnw  PubUei, 
F.  MONGHEUR. 
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;e0p0fe  II, 


KOI  BEM  BELGES, 


Sur  la  proposition  de  iNoire  Ministre  des  Travaux  Publics, 

Non  AVONS  AiftÉTt  n  AMUtrom  : 

Notre  Ministre  des  Travaux  Publics  présentera,  en  Noire 
nom,  aux  Chambres  l^slaihca  le  projet  de  loi  dont  la 
teneur  suit  : 


Le  Gouvernement  est  autorisé  k  doncéder  aux  clauses  et 
conditions  d'une  convention  en  date  du  30  avril  i873  et  du 
cahier  des  charges  y  annexé  : 

I*  Un  ehemîfl  ^e  fer  de  Cominei  li  la  frontière  française 
diHM  h  direction  de  Lille} 
3*  Un  chemin  de  fer  de  Menin  I  lemèine  frontière  étnt  h 

direction  de  Tourcoing. 

Donné  à  Bruxelles,  le  19  avril  1873. 


.  ArTNU  DNIQOB. 


LÉOPOLD. 


Par  le  Roi  I 
Le  Mhtittre  des  Tmmot  puMia, 
F.  MoHCBiin. 
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CONVENTION. 


Emre  le  Gouvernement  belge  représenté  par  H.  HoncheDr,  llinislre  des 
Tnvtux  Pablics,  d*une  part,  ei  la  Gompaj^ie  française  des  chemins  de  fer  du 
Nord-Est,  représentée  par  Mil.  Philippari  (Simon),  administrateur,  et  Prosper, 
Toumeux,  directeur  de  la  dite  Compagnie,  qui  onl  élu  domicile,  pour  l'exécution 
des  présentes,  à  Bruxelles,  rue  Royalcn*  60,  d'autre  part  ; 

Il  a  été  eonyeau  oe  qui  suit  : 

Art.  1*^.  La  Compagnie  cootractanie  de  seconde  part,  s'engage  A  eonstroire  et 
è  exploiter,  ou  à  Ikire  exploiter,  à  ses  frais,  risques  et  périls  et  aux  danses  el 
conditions  de  la  présente  convention  et  du  cahier  des  charges  rdalif  à  la  eon- 

Slruction  et  à  Texploilalion  des  chemins  de  fer  concédés  en  Belgique,  approuvé 
parle  JMinistre  des  Travaux  Publics,  leSO  février  1866,  dont  une  expédition 
restera  annexée  à  !a  présente  convenlion,  et  sous  la  réserve  des  additions  el 
niodiOcations  apportées  ù  ce  cahier  des  charges  par  les  dispositions  indiquées 
ci-après,  les  lignes  de  chcniiu  de  fer  dont  l'indication  snil  : 

1»  Un  cliemia  de  fer  de  Comines  à  la  frontière  française,  dans  la  direction  de 
Lille  ; 

2"  Un  chemin  de  fer  de  iMciiiu  à  la  même  fronlièrc,  vers  Tourcoing. 

A  HT.  2.  Les  conditions  de  raccordement  de  ces  chemins  de  fer  aux  voies  fer- 
rées françaises  de  Lille  à  Comines  et  de  Tourcoing  à  Menin,  concédées  par  une 
eooventioli  du  23  mai  iS69,  approuvée  par  décret  de  la  même  date,  ainsi  que  les 
conditions  de  l'exploitation  internationale  seront  ^terminées  par  une  convention 
i  cooelafe  entre  les  Gowrememenls  belge  et  français. 

Aav.  5.  Les  lignes  A  construire  prendront  leur  origine  aux  stotions  de 
ComiMs  et  de  Menin,  du  ehemin  de  fer  de  la  Ffaudre  oeddcnlale. 

La  Compagnie  cenlraetaale  nnN»Hera  les  dépenses  qui  pourraient  réialler  des 
travaux  d'appropriation  et  d'agrandissement  de  ces  stations,  que  le  GoaTcmeoMnl 

pourrait  juger  nécessaires. 

Abt.  4.  La  Compagnie  contraetanle  est  tenue  d'annexer  aux  bAtimeois  des 
recettes,  les  locaux  nécessaires  pour  le  service  de  ia  douane,  à  savoir  : 

io  Une  salle  aux  visites  des  bagages  des  voysgeurs; 

2^  Une  salle  de  visite  à  corps; 

3"  Un  bureau  pour  le  receveur  et  le  vériiieateur  ; 

4*  Un  lieu  de  dépôt  pour  les  petits  colis  j 

S*  Un  lofiement  pour  le  comptable  ; 

6°  Un  œapsin  pour  les  grosses  marchandises; 

7*  Enfin,  un  corps  de  garde  pour  le  service  aetif  de  la  douane. 
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La  Compagnie  devra  se  eonforaMr  à  loat  eé  que  le  GoaTernement  prescrira 
dans  rinlérét  do  senriee  de  la  douane  el  Iransporler  gratullemeni  les  fonetimi- 
naires  voyageant  pour  le  même  service. 

Art.  8.  L'inclinaison  longitudinale  des  chemins  de  fer  ne  pourra  pas  dépasser 
U"016  par  mètre. 

Art.  6.  Ke  rayon  des  courbes  desdits  chemins  de  fer  ne  pourra  éire  inférieur 
à  500  mèlrcs.  Le  minimum  de  rayon  des  courbes  aux  abords  des  stations,  fixé 
à  3i>0  mètres  [)ar  Tari.  5  du  cahier  des  charges,  pourra  être  réduit  à  500  mètres, 
si  le  Gouvernemeul  reconnaît  que  des  diUicullcs  spéciales  jusliOcnl  celle  déroga- 
tion à  la  règle  généralement  suivie. 

Anr.  7.  Pour  faciliter  éventnellement  rapplicalion  des  prescriptions  de  Fart.  Si 
do  cahier  deschargesja  Compagnie  oontnelante  prendra,  pendant  la  construction, 
les  mesures  qui  loi  seront  indiquées  par  le  Gouvernement;  elle  s^engag^  notam- 
ment à  ménager  dans  les  culées  el  les  piles  de  chacun  des  pools  à  établir  sor  la 
Lys,  des  chambres  de  mines,  d'après  les  prescriptions  du  Gouvernement. 

Art.  8.  Les  voies  ferrées  qui  font  l'objet  de  la  présente  convention  seront 
achevées  dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  de  ta  date  de  la  concession. 

AuT.  9.  La  concession  est  accordée  iraur  un  terme  qui  expirera  en  même  temps 
que  la  concession  des  chemins  de  ler  belges  de  la  Flandre  occidentale. 

Aar.  10.  Les  Amis  de  sorveillanee  à  payer  aux  termes  de  l'art.  38  du  cahier 
des  charges  sont  fixés  : 

I*  pendant  la  dorée  des  travaux  de  coostraellon,  k  100  fraoes  annoellement; 

9*  Pendant  la  durée  de  Texploitation,  A IK)  francs  annoelleoieat. 

Abt.  14.  Pour  assurer  rcxéculion  des  engagements  résultant  de  la  |Hésente 
convention,  la  Compagnie  contractante  de  deuxième  part  a  déposé  un  cantion- 
nement  de  10,000  francs,  qui  demeurera  affecté  et  qui  sera  remboursé  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'art.  18  du  cahier  des  charges. 

Art.  12.  Le  Ministre  des  Travaux  Publics  s'engage  à  soumettre  à  la 
Législature,  dans  le  courant  de  la  session  actuelle,  un  projet  de  loi  tendant  à  auto- 
riser le  Goovernement  A  concéder  les  diemlns  de  fer  àMmeés  A  l*art.  1",  aox 
clauses  et  eonditloos  de  la  présente  cmivention.  Cette  convention  sera  considérée 
conune  non  avenue  et  le  cautionnement  déposé  sera  restitué  dans  le  cas  où  le 
pouvoir  législatif  n'autoriserait  pas  le  Gouvernement  à  oonoéder  les  ehemina  de 
fer  dont  il  s'agit,  ou  ne  Vf  autoriserait  qu'à  des  conditions  autres  que  celles  qui 
sont  arrêtées,  à  moins  que  la  Compagnie  contractante  n'accepte  ces  conditions. 

Art.  13.  La  présente  convention  el  le  cabier  des  charges  y  annexé  seront 
enregistrés  au  droit  lixe  de  fr.  2-20. 

Fait  en  double  à  Bruxelles,  le  30  avril  1873. 

U  Mimttre  dê»  Dravaux  JPuHha,  ' 

m 

Approuvé  l'écritnre  :  F.  MoMcnen. 

Paosrn  Toummoi. 

Lu  et  approuvé  : 
S.  Philuvut. 
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Chambre  des  ftepréseulauls. 


SéANCB  DU  1°'  Mai  1872. 


Crédit  de  220^000  Traiics  nu  Dépnrlcincnt  des  Travaux  Publies  pour 

rendlgueuieul  du  2vjn  ('). 


RAPPORT 

FAIT,  AU  NOM  DE  LA  COHHISSION  (<),  PAR  M.  BEECIIttl. 


Vous  avez  reoToyé  à  la  section  centrale  chariée  d'examiner  le  budget  des 

Travaux  Publics,  pour  l'eierdoe  1872,  le  projet  de  loi  par  lequel  le  Gouverne- 
ment demande  à  la  Chambre  un  crédil  de  220,000  francs  pour  l'exécnlion  des 

travaux  d'ondiguemenl  du  Zwyn. 

Ce  projet  procurera  des  avantages  incooleslables  au  point  de  vue  de  la  salubrité 
publique  ainsi  que  de  l'agriculture,  ensuite  il  fournira  des  ressources  iinpor> 
tantes  au  Trésor. 

Un  de  iKw  honorables  collègues,  11.  de  Oercq,  disaii,  dans  la  séance  dn 
7  mars  dernier,  qn'H  était  à  dérirer  qoe  le  Gouvernement  demandât,  an  irfns  tAt» 
le  «rédil  nécessaire  pour  exécuter  le  travail  de  rcndifuement  ;  la  commission 
partage  eomplèiement  cette  manlire  de  voir. 

Comme  le  projet  satisfait  à  toutes  les  exigences  voulues,  la  commission,  après 
en  avoir  examine  les  divers  articles,  a  adopté,  à  l'unanimité  des  membres  pré- 
sents, reasemble  des  propositions  du  Gouvernement. 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

h  BEECKMM.  P.  TÂCK. 


(i)  Pmjrtde  loi,  n*  195. 

(<)  la  commission  ëuit  compos<k;  de  MM.  Tacs,  préaidenlj  Paty  m  Tanii,  Bekemit, 
Dkdbul,  LeruvaB,  Vah^Ismhem  et  MicarMAJi. 
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Chambre  des  Représeiifaats. 


Sâàaf»  vo  i«  Mai  1873. 
Prtrfgalion  de  la  durée  de  la  Bauque  aaliouale  ('). 


AWBWPMBWTi. 

Ajoater  au  n*  if  de  l'art,  l"*  la  dispositioo  suivante  : 
«  Quand  la  circulation  des  billets  dô{mi;scra  250  millions,  il  sera  perça  par 
l'État  un  demi  pour  cent  sur  le  surplus  à  émettre.  » 

Ajoater  ao  n"  4^  de  Pari.     la  disposition  suivanle  : 

«  Ce  tanlième  sera^de  la  OMilié  sur  les  bénéflees  dépaaaani  itt  poor  «ni.  » 

lova  JULLIOT. 


(')  Projet  de  loi,  a"  «3. 
Itapport,  u*  107. 
AnModflaïaiia,  n*  164. 
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Chambre  des  Représentante. 


Sé&hgb  »s  s  Mai  1872. 


RéQoiM  dtt  hancM  4e  Dtlhain-BaeleD  à  It  ctmnune  de  Limbturg  (*). 


rilT,  AU  ROM  DB  U  OONHISSION  SMClAU      PAI  H.  MUtU». 


MiMRIIM, 

Dans  la  session  de  1870,  le  conseil  provincial  de  Liège  a  été  appelé  à 
émettre  son  avis  sur  une  demande  de  cinquante-sept  chefs  de  famille  du 
hameau  de  Dolhain-Buolen,  tendant  à  leur  distraction  de  la  commune-mère 
et  à  leur  annexion  à  celle  de  Limbourg.  Lne  requête  postérieure  ayant  le 
,  même  but  et  portant  21  signatures  de  propriétaires,  autres  que  celles  qui 
sont  inscrites  sur  la  première,  fut  adressée  à  M.  le  Gouverneur. 

Habitant  les  bords  de  la  Vesdre,  les  pétitionnaires  ne  sont  séparés  de  Dol- 
hain-Limbourg  que  par  cette  rivière;  un  pont,  libre  de  péage,  établi  depuis 
la  construction  de  la  grande  roulo  concédée,  rend  on  ne  peut  plus  facile  la 
communication  entre  les  deux  rives;  sur  l'une  et  rautre,  les  populations  sont 
wallonnes  devenues  essentiellement  industrielles^  travaillant  principale- 
ment à  la  fabrication  du  drap,  à  la  filature  de  la  laine:  I  église  de  Dolhain- 
Limbourg  est  leur  paroisse  commune,  et  ce  n'est  que  tout  récemment  qu'ils 
n*ont  plus  le  mé|ne  cimetière,  par  suite  du  refus  persistant  de  l'administra- 
tion de  Baelen  de  rien  payer  pour  droit  d'inhumation  ou  dépenses  d'entretien. 

il  ne  hni  donc  pas  s'étonner  que  deux  localités  qui  ne  forment  en  quelque 
sorte  qu'une  même  a^lomèration,  aient,  de  temps  immémorial;  porté,  cha- 


(')  Proposition  de  loi  (n*  iàù  do  U  session  de  1870- 1871;. 

(*)  La  cannibiioB  «tait  campaaée  4e  Mil.  ikuaMnni,  Dbuxh»,  k  Laoman,  Uniuinr»  Moacana, 
Moun  ei  Pm  m  Tmntte. 

(S)  Le  rerciiseiiient  décennal  de  1866  accaie  977  habitanu  de  la  conmiiiM  de  Bieten  comme 
.{larUat  babîiuelleaienl  le  français. 
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cune,  le  nom  de  Doliiain ,  bien  qu  apparlenanl  ii  deux  communeg  difiérenlet. 

Dolhaia-Baelei)f  dëpoorva  de  toute  école,  «il  à  une  dislance  de  Irob  kilo- 
mètres de  son  chef-lieu ,  situé,  lui,  sur  une  hauteur;  qui  compie  une  popu- 
lation d'environ  4,800  habilanls,  pnrlant  la  hngue  allemande;  dont  le 
territoire,  livré  à  la  cullurc,  abonde  en  |>A  lu  rages;  qui  est  un  centre  de  mar- 
chés et  de  foires  pour  une  partie  de  ce  qu'on  iippclle  le  pays  de  llerve;  et  qui 
lient  assez  naturellement  à  diriger  de  ce  cote  runiclioration  de  la  voirie  vici- 
nale, et  à  ajourner  les  satisfactions  que  réclament,  sous  ce  rapport,  les  gens 
de  la  vallée. 

Entre  le  chef-lieu  et  le  millier  d'habitants  du  hameau,  il  n'y  a  donc  ni  la 
même  origine  de  race,  ni  le  même  langage,  ni  une  conformité  d'intérêts  et  de 
besoins,  ni  une  situation  semblable  de  lieux,  ni  un  voisinage  immédiat.  Il  en 
est  tout  aulremcnl ,  nous  Tavons  dit  plus  haut,  entre  Dolhain-Baeien  et 
Dolhain-Limbourg.  11^  est  môme  à  remarquer  qu'un  assez  grand  nombre  de 
propriétaires  dans  Tune  de  ces  deux  localités  le  sont  également  dans  l'autre, 
que  les  mêmes  familles  comptent  des  membres  sur  les  deux  rives,  qu'enfin, 
les  ouvriers  des  diverses  fabriques  ne  tiennent  pas  compte,  pour  o&ir  leurs 
services  et  choisir  leurs  logements,  de  la  séparation  des  deux  communes  dont 
le  cours  de  la  Vesdre  forme  la  limite. 

Cette  dernière  considération  a  une  haute  importance  au  point  de  vue  de 
l'ordre  public  et  de  Taclion  -de  la  police. 

En  supposant  même  gratuitement  l'absence  de  griefs  spéciaux  inipulabk:j 
a  1  administration  communale,  il  est  impossible  de  méconnaître  qu'il  ne  peut 
y  avoir  qu'une  union  mai  assortie,  une  ineomplabilité  permanente  et  durable, . 
devant  produire  de  triste  fruits,  entre  Baelen  et  Bolhain-Baelen. 

Ce  n'est  pas  d'hier,  au  surplus,  que  datent  les  plaintes  du  hameau  wallon, 
devenu  une  ruche  industrielle  contre  la  commune  allemande,  dont  la  culture 
delà  terre  constitue  la  prospérité.  Dès  1850,  il  dut  réclamer  son  érection  en 
section  électorale  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  50  murs  1856,  et 
vous  savez  en  quels  termes  énergiques  et  sévères  pour  i  administration  de 
Baelen,  M.  Jamme,  alors  commissaire  de  rarrondissemeot  de  Verviers,  appuya 
leur  requête,  dans  un  rapport  du  3  mars  1881;  nous  ne  les  répéterons  pas, 
afin  d'éviter  un  double  emploi ,  nous  contentant  de  ïaire  remarquer  que 
l'espoir  qu'exprimait  alors  cet  honorable  roiulionnaire  de  voir  une  école  mise 
bientôt  à  la  disposition  et  à  le  portée  des  enfants  pauvres  du  hameau  n'était 
pas  cncorr  réalisé  en  1871. 

Dolhaiii-Bailen  obtint  d  èlrc  repicscaté  au  sein  du  conseil  par  deux  de  ses 
habitants,  à  nommer  par  la  tnaësc  des  électeurs  de  la  commune;  mais  ce  ne 
pouvait  être  là  qu'un  vain  palliatif,  le  chef-lieu  qui  possède  la  majorité  dé- 
ddant  des  choix. 

Pour  apprécier  rintelligenoe  et  la  valeur  de  ces  derniers,  nous  recueillons 
un  motif  étrange  all^é  à  la  décharge  de  l'administration  communale,  afin 

d'excuser  le  manque  de  toute  école  primaire  à  Dolhain-Baeien  :  «  S'il  n'en 
»  existe  pas  encore,  c'est  que  les  deux  conseilki  s  topiésentaut  cette  section 
»  n  en  ont  jamais  réclamé,  pas  plus  que  les  partisans  de  lu  séparation.  »  On 
a  soin  de  ne  pas  ajouter  qu'on  a  toujours  opposé  une  force  de.  résistance  aux 
plaintes  successives  des  autorités  supérieures  qui  signalaient  l'élat  d^lorable 
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de  renscignemeDl  priimire  dans  toule  la  commune  d«  fiaden,  même  au. 

chef-lieu. 

Souitiisc  à  l'avis  respectif  des  cf)nspils  communaux  de  BipIcii  vl  de  Lim- 
bourg.  la  requête  des  demandeurs  en  séparation  fui  repousséo  u  l'unanimité 
j^r  le  premier,  et  accueillie  favorablement,  aussi  à  ruaaoiiuité,  par  le 
secondr 

L'administration  de  Baelén  8*appuie  snr  une  contre-pétition,  niant  on  ' 
atténuant  les  griefs,  et  protestant  contre  Tannexion  à  Limbourg,  parle  motif 

principal  que  le  hameau  subirait  une  aggravation  des  contributions.  Qu'elle 
ail  plie-niênjc  inspiré  et  provoque  cette  pièce,  c'est  ce  qui  n'est  pas  douteux, 
car  elle  s'y  réfère  entièrement, .et  la  rédaction  en  est  évidemment  due  k  la 
plume  qui  a  libellé  ses  propres  délibérations. 

La  Chambre  a  déjà  eu  sous  les  yeux  1  avis  émis  par  Thunurable  M.  Sag&- 
hoinme,  commissaire  d'arrondissement,  le  47  mai  1870.  Gomme  le*  biaait 
diz-nenf  ans  aoparavant  son  prédécesseur,  il  constate  la  légitimité  des 
plaintes  de  Dolhain-Baelen  contre  la  commune-mère,  Tabsence  de  soUidtDde 
de  cette  dernière,  l'antagonisme  des  positions,  des  intérêts  et  l'antipadiîe 
respective  des  deux  populations.  Quant  à  la  question  des  charités  commu- 
nales, qui  sont  moins  élevées  à  iiaelen  qu'à  Limbourg,  «  s'il  est  vrai,  dil-il, 
»  (ce  que  l'enquête  à  laquelle  procédera  un  membre  de  la  députalion  per- 
»  nianente  pourra  constater}^  que  les  demandeurs  en  séparation  sont  les  plus 
»  fort  imposés,  tandis  que  les  opposants  sont  en  grande  partie  des  ouvriers 
»  qui  ne  figurait  pas  aux  r6lcs,cegrief  énoncé  par  eux  serait  sans  valeuit. 
']»  .4u  surplus,  ainsi  que  le  foit  obserrer  le  conseil  communal  de  Limbourg, 
»  si  les  impositions  sont  plus  élevées  dans  cette  commune,  c'est  qu'elle  a 
»  organisé  difTérents  services  publics  qui  font  défaut  à  Baclen.  Or,  l'objectif 
»  en  matière  d'impôts  ne  doit  pas  être  cxcltisivemenl  leur  réduction;  lorsque 
»  leur  produit  est  bien  employé,  et  en  vue  de  satisfaire  les  besoins  de  la 
M  communauté,  ils  ont  un  résultat  avantageux.  » 

Un  magistrat  a  été  entradu  dans  l'enquête,' c'est  le  juge  de  paix  du'canton , 
M:  Nicolal,  qui  habitait  alors  Dolhain-Baelen,  et  voici  son  témoignage.  «  U 
»  pense  que  l'annexion  demandée  serait  une  chose  désirable  pour  les  motifs- 
?)  énoncés  dans  la  requête.  Il  appuie  surtout  sous  le  rapport  de  la  police  et 
»  fait  observer  que  les  parfîsans  de  rnnuexwn  sont  précisfiment  ceux  qui 
M  possèdent  le  plu^  de  propriétés ,  et  que  ceux-ci  auront ,  dans  ce  cas,  plus  à 
»  payer  que  ceux  qui  y  sont  coniraires;  qu  'ainsi  les  objecliom  qui  pouT" 
»  raietii  élre  présentée»  sur  ce  point  ont  peu  de  valeur.  » 

Le  membre  de  la  députatton  permanente  qui  a  présidé  à  la  double  en- 
quête, ouverte  tant  à  Baelen  qu'à  Umbonrg,  se  prononce  aussi  sans  hésita- 
tion en  faveur  de  l'annexion,  et  son  avis  a  une  valeur  incontestable  :  car, 
étant,  au  sein  du  conseil  provincial,  l'un  des  mandataires  du  canton  de  Dison, 
dont  Baelen  et  Limbourg  faisaient  partie  en  1870,  il  avait  une  connaissance 
personnelle  de  la  situation  et  des  faits. 

Après  avoir  constaté  ique  la  rétractation  de  plusieurs  signataires  de  ia 
demande  en  sépamtfen  est  due  à  une  certaine  pression  (]u'ils  ont  subie,  il 
s'exprime  ainsi  :  «  L'idée  qui  a  dominé  les  partisans  de  l'état  actuel  et  semble 
»  être  le  principal  motif  de  leur  opposition,  c'est  que,  réunis  à  Limbourg, 
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9  ils  devront  payer  de  plus  fortes  contributionti  Miû  il  est  à  remarquer  que 

»  ce  sont  précisément  les  moins  imposés,  et  que  eenx,  en  contraire,  qui 

»  aaraient  le  plus  à  payer  réclament  la  réunion, «parce  que,  disent-ils,  si  nous 

»  payons  davantage  à  Limbourj;;,  nous  en  serons  largement  compensés  par 

»  la  plus  grande  somme  <!o  bicn-cire  qup  nous  en  retirerons,  outre  la  plus 

»  value  que  nos  propriétés  ne  tarderont  pas  à  acquérir,  par  suite  des  améiio- 

»  rations  dont  la  section  de  Dolhain  ne  tardera  pas  à  être  dotée.  » 

Voici  en  quels  tehnes  le  dél%né  de  la  députation  permanente  a  résumé 
son  appréciation  : 

«  Les  griefs  articulés  contre  l'administration  communale  de Baelen  peuvent 
»  bien,  pour  une  partie,  être  empreints  d'eugéralion;  mais  ils  existent,  et 
V  Ton  be  parait  guère  s'en  préoccuper.  En  effet,  on  devait  s'attendre,  a|wès 
9  que  la  première  pétition  a  vu  le  jour,  c'estnà-dire  depuis  bientôt  un  an,  à 

»  ce  que  des  mesures  propres  à  donner  certaine  satisfaction  aux  habitants 
»  de  Dolhain  fussent  prises.  Au  lieu  de  cela ,  que  voit-on?  Après  avoir  long- 
»  temps  tergiversé,  c'est  sur  la  menace  de  ren\oi  d  un  commissairp  spécial 
»  que  le  conseil  coiiinuiiml  se  décide  enfin  à  porter  la  de!nan<le  iloiit  il  s'agit 
»  à  sou  ordre  du  jour  de  la  séance  du  12  avril  1870,  et  sa  délibération  porte 
»  que  les  griefs  sont  exagérés,  et  que.  fussent-ils  vrais,  ib  ne  seraient  pas 
»  assez  graves  pour  provoquer  un  remède  aussi  radical  que  celui  qu'on 
»  réclame,  car  ils  ne  seraient  après  tout  que  temporaires  et  passagers,  et 
»  di^^araitraient  avec  l'admmUtration  communale  qui  en  est  la  couse,  etc.; 
»  ce  qui .  en  d'autres  termes  ,  voudrait  dire  que  l'administration  actuelle  ne 
»  fera  rien  pour  donner  satisfaction  aux  plaintes  des  habitants,  et  qne,  pour 
»  en  obtenir  le  redressement,  on  devrait  commencer  par  remplacer  les  mem- 
»  bres  du  conseil  par  d  autres  hommes. 

»  On  com^oit,  du  reste,  que  Baelen  tienne  infiniment  à  conserver  la  sec- 
1»  tion  de  Dolhain,  parce  que  celles  lui  procure  un  beau  revenu  en  ehai^ 
»  locales,  centimes  additionnels  sur  les  propriétés  bâties,  contributions  fon- 
»  cières  et  personnelles,  patentes,  et  surtout  par  la  r^Hition  du  fonds 
»  communal,  c'est  sa  meilleure  raison  pour  s'opposer  à  ce  que  la  demande 
»  en  séparation  soit  accueillie  favorablement. 

»  Considérant  que  1  administration  communale  de  Baelen  li  a  pas  fait  les 
»  améliorations  que  réclamait  la  section  de  Dolhain,  tandis  que  celle  de 
»  Limbourg  jae  déclare  disposée  à  la  traiter  comme  sa  sœur,  celle  de  Dolhain- 
»  Limbourg; 

»  Considérant  que  la  commune  de  Baelen,  après  la  séparation,  aurait 
»  encore  une  population  de  plus  de  1,700  habitants,  ce  qui  serait  suffisant 
»  pour  assurei-  son  existence: 

»  Que  In  langue  de  celle-ci  est  différente  de  celle  parlée  in  Dolhain; 

M  Que  les  intérêts  des  deux  sections  ne  sont  pas  les  mêmes,  l'une  étant 
»  presque  entièrement  agricole,  tandis  que  l'antre  est  tonte  industrielle,  et 
»  que  la  distance  qui  les  sépare  est  assez  considérable; 

»  Nous  référant,  en  outre,  aux  considérations  émises  par  M.  le  commis^» 
»  saire  de  l'arrondissement  de  Verviers,  nous  estimons. qu'il  y  a  lien  de 
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»  dîslrairn  do  la  commune  de  Baelen  la  section  de  Dolhaîn  et  de  la  réunir  à 
»  celle  de  Limbourg,  eo  suivant  le  tracé  indiqué  au  plan  ci-joint  par  un 
»  liséré  jaune. 

»  (Signé)  ;  Arwold  FABRY.  » 

lift  Dépatation  permanente  se  rallia  à  ronaninûté  à  ces  conclnsîons,  qui 
fbreat  aoumuês  au  conseil  provîndal.  Mais  la  commission  d'examen  préalable 

de  cette  assemblée  perdit  cumplëtement  de  vae  l'absence  de  voisinage  immé- 
diat centre  le  chef-lieu  et  le  hameau  ,  la  différence  de  situation  topographique, 
celle  du  langage,  des  intérêts  et  des  besoins,  enfin  I»  distinction  des  paroisses, 
qui  sont,  dans  leur  ensemble,  non-seulement  quant  au  passé,  mais  pour 
raveoir,  des  causes  irrémédiables  de  mésintelligence  et  d'antipathie.  Kien  de 
tout  cela  n'est  effleuré  dans  le  rapport,  qui,  n'appréciant  pas  même  au  fond 
les  griefs  articulés,  se  borne  à  analyser  les  explications  de  radministration 
eommunale  sur  quelques-uns  d'entre  eux. 

Les  demandeurs  en  séparation  s'étaient  plaints  de  devoir  gravir  pénible- 
ment une  rampe  de  trois  kilomètres  pour  transporter  leurs  morts  dons  un 
cimetière,  autre  que  celui  de  leur  paroisse!  — On  leur  répond,  dit  le  rapport, 
que  l'achat  d  un  corbillard  a  été  voté  et  approuvé. 

Us  signalaient  la  stérilité  du  rôle  que  peuvent  remplir  deux  Wallons  du 
hameau  ne  sachant  pas  rallennnd,  au  sein  d*un  conseil  communal  dont  les 
discussions  ont  lieu *en  cette  langue  1  —  On  réplique  que  les  procès-verbaux 
des  séanoM,  la  correspondance,  les  registres  du  receveur  communal  et  tes 
écritures  administratives  sont  rédigés  en  français. 

Ils  constataient  avec  amertume  l'absence  de  toute  école  primaire  dans  le 
hameau,  rinipos.''ibililé,  indépendamment  de  l'éloignemcnt,  d'envoyer  les 
pelils  enfants  ù  celle  de  Baelen,  où  la  première  instruction  est  donnée  en 
allemand,  et  par  conséquent,  l'état  d  ignorance  dans  lequel  croupissent  les 
enfants  des  familles  pauvres.  —  On  répond  qu'il  sera  Aiift  droit  à  ce  grief, 
qu'au  surplus  beaucoup  d'enfants  profitât  des  écoles  primaires,  payantes 
et  gratuites,  communales  et  privées,  qui  existent  à  Limbouig  pour  les  deux 
•mes. 

Nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  si  la  Commission  du  (Conseil  provincial 
avait  été  bien  renseignée  sur  ce  point  important,  elle  eût  considère  connue 
injustifiable  la  conduite  de  l'administration  communale  de  Baelen  en  matière 
d'enseignement  primaire. 

II  résulte,  en  effet,  d'un  rapport  de  M.  l'inspecteur  provincial  qui  est  de 
date  assez  récente,  du  11  novembre  1871,  que  dans  les  deux  écoles  de 
Baelen  (celle  de  garçons  et  celle  de  filles)  l'enseignement  a  lieu  en  langue 
allemande.  «  Le  français  fait  partie  du  programme  de'l'école;  mais  on  n'en 
commence  l'étude  qu'à  partir  de  ta  division  moyenne,  et  ce  n'est  que  dans  la 
division  .'■iupi'rieui-e  qu'indépendamment  des  leçons  de  français  proprement 
dites,  on  peut  donner  dans  cet  idiome  (quelques  cours,  tels  que  l'arithnétiqw, 
la  géofjrupiiie,  le  dessin.  » 

En  ce  qui  concerne  la  fréquentation  des  écoles  primaires  de  Dolhaîn-Lim- 
bourg  par  les  enlants  de  DoUiain-Baelen ,  M.  Tinspccteur  lait  remarquer  que 
les  deux  hameaux*  ne  sont  pas  réunis  sous  le  rapport  de  renseignement  prt> 
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maire,  i^uç  la  coniinuoc  de  Bi^çlen  i^'^  jajDQfi^  ricuD  dépensé  <|c  ce  chef  ot  qu'il 
Mpl^  p|iligal4pn  pour,  celle  ^  ^çahOi^rf^  dfi  reçevoir,  iiirmçiQsgnÂiu- 
temeni,  tes  enfants  pauvres  étrangers; 

Voici  niainlenanl  ics  cxpIicaUoiis  que  donne  ce  ménie  haut  foncliofintire 
sor  les  deux  écoles  de  Baelen  : 

«  Le  l4^cal  des  garçons  est  très*exigu.  Il  se  comjxtse  de  dbux  pelilcfs  salliw, 
»  dont  l'une  a  7  mètres  de  longueur.  7  mètres  du  largeur  e(  5  métros  45  eei»< 
»  ttmètres  de  hauteur.  La  deuxième  a  4  ii)ètres  80  ccnlimùiros  de  loiigueun, 
»  même  largeur  et  même  hauteur  que  la  précédonle:  niais  conuiuî  il  n'y  a 
»  qu'un  seul  insliluleur,  les>  garçons  sont  rcuniji  dant»  la  pinsmièrc  de  ces^ 
u  deux  salles.  Les  moyens  de  ▼catilaiion  soDt  inauffiaknle;  le  mobilier  esl- 
»  incomplet.  Le  logement  ^  nnsliluleur  est  à  Télage  et  ne  se  compose  qno' 
»  /d'une  cuisine  f  qai  sert  en  méine  temps  de  selle  à  manger,  dHine  chambre 
»  à  coucher,  d'un  petit  cabinet  et/t!un  refuge  de  quelques  tpftètres  carrés  de 
9  superficie. 

n  La  commune  n'a  pas  de  local  pour  les  tilles.  Elle  loue  une  salle  dans  un 
»  cabaret.  Celle  salle  esl  située  à  Telage.  On  y  arrive  par  un  escalier  extérieur 
u  et  non  couvert;  il  a  vingt  marches,  esl  furl  étroit  et  trés-raide.  La  salie  a, 
»  iO  mèlres4ll  eenlimf  trea  de  longueur,  sur  8  métree  3S  oentimèires  de  fair- 
»  geur  et  9  mètres  {0  centimètres  cb  hauteur  et  manque  de  moyens  de  ven- 
a  tilalion;  L*éeqle  est  ff«quentéeen  moyenne  par  100  éfèves ,  co  qui  donne 
»  pour  chaque  enfiint  56  décimètres  carrés  de  surface,  au  Heu  de  75  déci- 
»  mètres  carrés  exigés  par  le  règlement,  ei  I  mètre  755  décimètres  cubes- 
y>  d'air,  au  lieu  de  i  mètres  cubes. 

»  Le  mobilier  est  Irès-défeclueux.  La  salie  communique  avec  le  cabaret. 
»  Elle  sert  de  salle  de  danse,  les  jours  de.fete;  le  ptropriétaîre  s'est  réservé 
»  la  faculté  express^  d'y  donner  des  bals  aux  deux  Aies  de  la  localité,  il  n'y 
»  a  pas  de  vestiaire^  la  perle  exfjirieure  sWvFft  immédialement  sur  la  me{ 
«  il  n'y  a  pas  non  plus  de  préau.  Le  logement  de  l'institutrice  comprend  la, 
■  partie  du  bâttmeni  ailnée  aa-detsous  de  la  salle  et  se  compose  de.  trois 
»  places. 

»  Ces  détails  n'ont  pas  besoin  de  commentaire.  La  commune  de.  Baelen  esl 
»  rwtée,  mus  le  rapport  du  taotétifil  scolaire,  en  ati^ière  de  la  plupart  des  • 
»  wmmuneê  de  Ui-  prorrinee.  » 

Depuis  un  grand  noiidirc  d'années,  l'autorité  supérieure  a  protesté  contre 
une  situation  aussi  lamentable.  En  1867,  le  conseil  communal  voulut  bien  dé- 
cider, en  principe,  de  construire  une  nouvelle  école  de  garçons  et  d'approprier 
le  b&timent  actuel  à  l'usage  des  filles;  un  terrain  doit  même  avoir  été' acheté, 
mais  rien  n*a  été  fait  au  delà;  les  plans  sont  restés  déposés  au  secrétariat. 

Remarquons  qu'il  ne  s'agit  1%  (|uc  des  deux  écoles  du  chef-lîeu,  dont  l'une 
exi^e  impérieusement  une  construction  entièrement  nouvelle,  et  l'antre,  des^ 
améliorations  considérables.  Si  Ton  ajoute  k  ces  dépenses  ccfles  que  doit  en- 
traîner rélablis.senu  nt  d'ime  bonne  instruction  primaire  dans  le  hameau,  on 
reste  convaincu  que  si  Tadminislration  communale  veut  réellement  remplir, 
ses  devoirs  à  cet  égard,  elle  ne  peut  qu'alourdir  lesdiarges  de  ses  contribiMh' 
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bles,  en  s'opposant  à  la  séparation.  Sous  l'empire  de  celte  dernière ,  il  n'esl 
pas  besoin  de  création  d  écoles  à  Dolbain^Badlen,  celles  de  Doltiain-Lirobooi]g' 
étant  vastes,  convenables  et  à  portée. 

Cette  considération  est,  sans  contredit,  d'un  grand  [)oiiis,  lorS([ue  ia  pensée 
se  porlu  sur  ie$  subsides  de  l  EluL  et  de  la  proviuce,  qui  interviennent  lar- 
gemenl  daos  la»  fnb  de  renseignement  primaire,  et  qui  sont  aeeablës  dt 
demandes  légitimes. 

Il  réiulte  du  Budget  scolaire  de  la  commune  de  fiaelea  de  1871,  dont  lea 
prévisions  QUt  été  basées  sur  les  résultats  dss  années  anlérit^ures,  que  le 
nondjre  moyen  des  élèves  des  deux  écoles  réunios  est  di-  loO  ii  100,  dont 
48  seulement  (31  garçons  et  17  Hlks)  sont  admis  comme  enfants  |)ain  res. 

Kvidenmient  il  y  a  urgence  a  faire  cesser  un  état  de  choses  aussi  regret- 
table; le  chef-lieu  en  soulTre  sous  le  rapport  moral  tout  autant  que  le  hameau; 
mats  il  est  resté  dans,  une  triste  indifférence.  Pour  toute  satisfaction  aux 
besoins  impérieux  de  Tense^nement  primaire,  Tadminutration  communale 
vient  de  louer  provisoirement  à  Oolhain-Baelen  un  local  pour  y  tenir  une 
dasse  de  garçons. 

"  J'ai  été  voir  cette  salie,  dit  M.  l'inspecteur  provincial  :  elle  est  située  au 
»  fouti  d'une  cour  ej.  à  I  étage  d  un  petit  magasin  de  bois;  l'escalier  qui  y  con- 
»  (Itn't  est  au  moins  aussi  incommode  et  aussi  dangereux  pour  les  enfants 
»  que  celui  de  1  école  de  filles  de  Uaelen;  la  salle  est  plus  petite,  plus  basse 
»  et  plus  mal  située  encore  que  cette  dernière;  elle  n'a  que  8  mètres  t5  een* 
»  timètres  de  longueur  sur  H  mètres  70  centimètres  de  longueur/  et  3  mètres 
»  75  centimètres  de  hauteur;  elle  est  très-»mal  éclairée. 

»  La  commune  étudie  beaucoup  de  projets;  maîsje  n'oserais  assurer  qu'ils 
»  soient  de  >itàt  exécutés,  si  l'autorité  supérieure  ne  prend  les  mesures  les 
»  plus  énergiques.  » 

Si  l'ensemble  de  ces  faits  avint  ete  jiorté  à  la  eunnaissanee  de  la  commission 
d'examen  préalable  du  conseil  |u-ovinciul,  elle  eût,  pour  employer  le  remède 
le  plus  immédiat,  conclu  à  la  disjonction  du  hameau  de  Dolliain,  puis  recom- 
mandé vivement  à  la  députation  permanente  d'insister  sans  relècbe  sur  Tur- 
gente  nécessité  de  construire  une  nouvelle  école  à  Baelcn,  et  de  restaurer 
celle  qui  y  existe  en  la  rendant  propre  à  sa  destination. 

La  CoT7imîssion  n'aurait  pas,  comme  elle  l'a  fait,  à  runanimilé  des  mem- 
bres ineseiits  moins  une  voix,  iléelaré  «  qu'en  présence  de  faits  et  dires 
»  contradictoires,  il  n'y  a' pas  lieu,  d'accord  avec  la  jurisprudenco  constante, 
»  de  donner,  dés  maij^temakt,  un  avis  favorable  à  la  séparation  et  à  rannexion 
»  denflindées,  engageant  les  auteurs  de  cette  demande  à  la  renouveler  à  la 
»  session  prochaijse,si  radminîstration  communale  de  Baelen  n'a  pas,  dans 
B  l'intervalle,  «lonné  satisfaction  à  la  section  de  Dolhulu  en  adojitanl  immé- 
»  diatement  les  noesuves  suivantes  :  1*  l'érection  crune  école  j)rimaire:  2**  le 
n  placemertt  de  réverbères  en  nombre  suffisant;  .^*>  le  séjour  d'un  garde- 
»  champêtre  dans  cette  section:  4*>  l'achat  d'uue  pompe  à  incendie;  5"  le  bon 
»  entretien  des  rues  et  places.  » 

Dans  la  discussion  qui  eut  lien  au  sdn  du  conseil  provincial ,  rhonorabte 
rapporteur  de  la  commission  déclara  qu'elle  reconnaissait  que  lu  réçtamo' 
UoM  «les  dematuieitn  en  t^arotion  ëfnienf  en  grande  partie  fondée»;  mais 
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qu'elle  désirait  laisser  à  la  commuDe  de  Baolen  le  tempe  d'y  donner  satts- 

faclion. 

On  lui  ropundil  que  parmi  les  griefs  dont  elle  demandait  elie-mémc  le 
redressement  immédiat,  plusieurs  disparaîtraient  par  le  fait  de  la  réunion  de 
Dolhain-Baelen  à  la  commaoe  de  Umbourg^  qu'ainsi  la  création  d'une  école 
et  Tachât  d'une  pompe  k  incendie  seraient  inutiles,  Oolbaîn-Limboui^  pos- 
sédant Tune  et  Tautre;  que  l'éclaiFage  de  cette  dernière  localité  serait  à  coup 
sûr  ('-tendu  à  son  homonyme,  et  qu'en  ce  qui  concerne  le  maintien  de  l'ordre 
pulilic  de  part  et  d'autre,  ce  n'est  pas  deux  gardes  champêtres  séparés  <'t 
soiniiis  à  deux  autorités  différentes  qu'il  importe  d  avoir,  mais  un  hon  agent 
<le  police  commune,  pouvant  agir  contre  les  perturbateurs  sur  l'uue  et  l'autre 
rives,  sans  être  arrêté  par  un  pont  limitant  sa  compétence. 

LaquesUon,  portée  ensuite  sur  son  véritable  terrain,  fut  appréciée,  au 
point  de  vue  de  l'équité  et  de  la  raison;  on  fit  ressortir  les  causes  perma- 
nentes et  inévitables  d'incompatibilité  qui  existent  entre  Baelen  et  le  hameau, 
et  qui  susciteraient  toujours  des  plaintes  et  des  récriminations.  C'est  mû, 
suiloiit.  celle  (iernière  eonsidération  que  le  conseil  provincial  écarta,  à 
une  forte  majorité,  qui  n'eut  pus  besoin  d'un  appel  nominal  pour  être  con- 
statée, rujournemenl  qui  lui  était  proposé  par  sa  commission,  et  qu'il  émit 
un  avis  favorable  à  l'annexion  du  liameau  de  Dolhaîn-Baelen  à  la  commune 
de  Limbourg,  d'après  la  ligue  de  démarcation  tracée  au  plan  joîÉit  «a  dossier, 
ligne  qui  n'avait  donné  lieu  à  aucune  observation  critique. 

Tous  les  membres  du  conseil  provincial  durent  être  rassurés  sur  la  bonne 
situation  financière  que  conserverait  la  commune-mère,  après  comme  avant 
la'sépnr;>tion  de  DoUiain-Baclen  ;  personne  ne  nnt  ce  point  en  doute,  les  bud- 
geU  accusant  depuis  de  longues  années  un  excédant  respectable  tie  recettes. 
On  pourrait  ulier  plus  loin  et  dire  que  ruduiiuislratiou  comprend  mal  ses 
intérêts  en  s'opposent  â  la  séparation,  si  elle -est  animée  de  la  ferme  volonté 
de  réparer  les  torts  et  le  préjudice  subis  par  sa  colonie  industrielle  :  con- 
struction de  maisons  d'école  de  garçons  ft  de  filles,  création  d'une  place  de 
garde  champêtre,  achat  d'une  pompe  à  incendie,  ce  sont  là  des  dépenses 
onéreuses  et  urgentes,  que  iiimboui|[  n'aurait  pas  besoin  de  faire  dans  l'hypo- 
thèse de  l'annexion. 

D'autre  part,  si  le  hanuniu  de  Dolhain- Baelen  réclamait  une  autoriomie 
qui  lui  fût  exclusivement  propre,  s'il  avait  eu  la  prétention  d  cire  érigé  en 
commune  distincte,  on  pourrait  soupçonner  de  petites  ambitions  person- 
nelles d'avoir  fomenté  et  dirigé  le  mouvement  séparatiste,  mais  il  n'en  est 
rien;  annexé  à  Limbourg,  le  hameau  restera  en  minorité  quant  à  la  popula- 
tion et  à  l'influence,  comme  il  l'est  sous  le  régime  de  Baelen;  seulement  il 
entrera  dans  une  communauté  amie  et  sympathique,  et  il  trouvera  une  pro- 
tection d  autant  plus  efTicace  (pie  les  intérêts  de  Dolhain- Limbourg  sont 
similaires  aux  siens,  et  qu'un  certain  nombre  de  familles  notables  sont  pro- 
priétaires dans  les  deux  localités. 

11  nous  semble  superflu  de  reproduire  dans  ce  rapport  l'énumération  de 
tous  les  faits  spéciaux  et  successifs  qui  ont  été  imputés  à  grief  au  conseil 
communal  de  Baelen,  ainsi  que  les  justifications  ou  excuses  de  ce  dernier, 
chacune  des  deux  parties  plaidantes  a  vu  exposer  habilement  sa  cause,  au 
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sein  de  la  Chambre  des  Représéotaots,  dam  la  séance  du  10  février  1871. 

A  propos  d'une  pétition  concernant  la  demande  en  séparation,  rhonoràble 
AI.  David  a  qualifié  sévèrement,  en  entrant  dans  de  nombreux  détails,  la  con- 
duite tenue  par  la  conmiunc-mèrc  envers  le  hameau.  D'un  autre  côté,  l'hono- 
rable M.  Simonis  s'est  attaché  à  réfuter  ces  critiques  et  à  faire  ressortir 
l'exagération  des  griefs. 

Ua  trow^me  membre  de  la  Chambre  prit  la  parole,  c'est  Thonorable 
H.  Delcour,  qui  n'était  pas  encore  alors  Ministre  de  llntérienr.  Il  s'abstint 
d'aborder  la  discussion  contradictoire  des  faits,  et  voici  qnel  fat  son  langage 
calme,  marqué  an  coin  de  la  raison  et  de  l'équité  : 

«  Messieurs,  si  j'iuiorvitMis  dans  ceiti'  «liiciission,  c'est  parce  que  je  suis  u»  ancien 
habitaul  de  Dolhain,  que  je  connais  (jarlaiienieot  les  localités  et  que  rieo  ue  m'est 
étranger  daos  cette  affaire. 

*  Messienrs,  ce  n'est  pas  d'aujoanThu  que  Ton  perle  de  ta  réunioo  de  Dolhaîn-Baeieo 
k  la  commune  de  Limbourg;  il  y  a  quarante  ans  que  j'ai  eiileiidu  signaler  les  inconvé- 
nients (le  la  siiiialion  qui  existe.  Vn  *le  mes  parents,  qui  a  administré  la  cniiiniiine  de 
Limbourg  pendant  jtius  de  quarante  ans,  m'a  dit  bien  des  fois  que  l'anue\iuu  de  Dolhain* 
Baelen  1  Lionboarg  était  une  condition  esseatlelle  de  l'avenir  et  de  la  prospérité  de 
Dclhain-LîmlKHirg.  . 

»  Si ,  Messieurs,  je  présenta  cette  observation  ,  c'est  pour  établir  que  les  pétitions  que 
nous  examinons  ne  soulèvont  aucune  espèce  de  question  politique,  aucune  (|ueslion  de 
jyarti;  il  s'agit  d'une  aiïaire  ancienne  et  qi/il  ne  faut  discuter  qu'au  seul  point  de  vue 
sdoiinistrafif. 

>  Mesneors,  laisses-moi  vons'dire  qnds  soal  les  véritables  motifii  de  Is  densnde  d'an- 

aeiion.  Ils  sont  très-sérieux. 

>  Je  ne  ferai  pas  le  procès  à  l'administration  de  Uaelen;  je  dirai  mcme  i|ue  l'iiono- 
rable  M.  David  a  été  trop  sévère  à  sou  égard.  Cette  aduiinistratiou  est  composée  d  hommes 
lrts-ti0D4Mrebles,  que  je  conoais  peraonodlemeot  et  qni  ont  donoédes  preoves  de  dévoue- 
ment  k  la  commune  importante  dont  ils  gèrent  les  inténéls. 

a  Laissons  de  coïc  1rs  qn(?siioiis  de  personnes  pour  n'exiiminer  que  le  fond. 

»  Doiliain-Umbourg  n'est  sépare  de  Dulhani-Baclen  que  par  fc  cours  de  la  Vesdre, 
et  les  deux  hameaux  sool  réunis  par  un  pont.  Eu  fait,  la  réunion  de  ces  deux  sectioos 
est  si  natarelle  que  les  eniauts  des  deux  hameaux  jouent  ensemble  comme  s*ils  apparte- 
naient à  la  même  localité;  moi*mâme,  quand  j'étais  enfant,  j*ai  partagé  celle  illasiou.  - 

>  Un  des  motifs  les  plus  graves  qui  militent  en  faveur  de  la  réunion  ,  c'est  incontesta- 
blement celui  de  la  police  locale.  Il  esl  ccrtnin  que  la  police  a  laissé  à  désirer  à  Dolhaiu- 
Baelen;  le boui^meslre,  quelque  zéléqu'il  son,  ua  puy  pourvoir.  A  Limbourg,  au  coo- 
Iraire,  la  police  est  bien  fiiite;  je  puis  dire  que  je  connais  peu  de  loealilés  k  la  campagne 
cA  la  pdiee  soit  mieux  exercée. 

»  Voici,  Messieurs,  un  fait  dont  j'ai  été  souvent  témoin.  J'ai  vu,  dans  mnintes  circon- 
stances, tons  les  efforts  de  la  police  de  Limhf  'irg  paralysés  dans  leurs  ell'ets.  Les  periur- 
baleuis  expulsés  des  cabarets  de  Dulbaia  se  relugiaieol  à  DoiUaia-Baeleii ,  el  là,  sur  le 
territoire  d'une  commune  étrangère,  méprisaieoi  les  injondjons  du  bourgmestre  on  du 
garde  champêtre  de  Limbourg. 

>  Ne  perdons  pas  de  vue  qu'il  esl  essentiel  d'avoir,  dans  nos  communes  industrielles, 
une  police  sérieuse,  qui  ne  transige  pas,  une  police  assez  active  pour  contenir  les 
ouvriers.  ' 

>  Cesl  II  le  sentimeoi  général  de  tous  les  habitants  de  DolhBin«Limbonig;  cTest  le 
sentiment  do  juge  de  paix  qui,  pendant  tmle  et  un  ans,  a  exereé  ses  fonctions  dans  le 
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rantoiià  la  siiiisfarlion  de  tous  <^es  jasticiable&  ei  avec  une  iiDparlialiië  doDl  je  suis  heu- 
reux <rélre  l'écho  dans  celte  eacuinie.  ♦ 

»  Ilinguc  parlée  du»  les  Aen  localités  est  la  nfime;  ta  popalhlion  dé  IMIiaRi- 
Bkelea  est  aoe  popnIkHon  wallonne  comme  celle  de  Limbourg. 

»  Quant  à  rinslrirciion  primaire,  noIhain-Baelcn  n'est  jamais  entré  pour  rien  da".-; 
ce  qni  s'est  fait  à  Haelen.  l.es  pauvres  de  ce  hamean  ne  fréquentent  pas  l'ccolij  commu- 
nale;.ils  vont  aux  écoles  de  Limbourg  et  de  Dolhain  et  sont  ubligéii  d'y  payer  leur  évxy- 
lagB.  Je  pois  vom  al&rawr  ifoe  cas.  ffeia  eai  ëà  naveat  supportés  par  ëae  aoeiélés 
charitables ,  qui  s'iiapoBaieat  cesamniaiB  dai»  llBlénéi  d'une  populaiien  qoî,  aa«  cela^ 

sciait  resiée  sans  instruction. 

>  Dolliaid  Baeicti  couijiic  de  uonibreux  ouvriers.  Sur  aoe.|^palalioa  de  1,000  habi- 
tants, li  y  a  au  moins  600  à  700  travailleurs. 

»  Une  antre  considération  milite  enrore  en  fiitear  de  la  réonioo.  Lorsque  le  gouverne- 
ment français,  après  avoir  eonrln  le  concordât  de  1901,  rëoi^aniaa  le  celte  en  Belgique, 
Dolli;>iti-nnel«Mi ,  quoique  appartenant  adniinisirativement  à  la  commune  de  Baelcn  ,  fut 
compris  dans  la  paroisse  de  Limbourg;  il  contioue  encore  il  fliire  partie  de  la  paroisse 
de  Doihaio. 

»  Celle  réunion  des  deox  hameaux,  <n  point  de  vue  religieux,  a  amené  de  nombreusce 
alliances  de  familles  ;  on  peut  dire  que,  sous  ce  rapport,  les  deux  hameaux  ne  font,  en 
dit,  qu'une  même  localité. 

•  Si  je  l'onsulte  les  besoins  de  l'industrie,  je  vois,  Messieurs,  que  de  nombreux  éla- 
hlissemeuts  industriels  ont  été  créés  dans  la  vallée  de  la  Vc>dre  ei  sur  les  ruisseaux  qui 
traversent  et  arroseol  Dolhain-Baden.  Or,  la  commune  de  Limbourg  ne  peut,  dans  Tin- 
térèt  de  t'inihiiitrie,  ohteolr  aucun  accroissement  de  territoire  que  pur  rannexion  de 

Doiliain-fiaeleu. 

>  (''e<t  Hi  sL-itlemcnl  que  Dolhain  peut  s'agrandir  cl  fournir  aux  classes  ouvrières 
des  liabitaiiuns  saines  et  convenables. 

•  Toutes  ces  considérations  sodI  graves;  elles  demandent  d*èlre  examinée^  sériewe- 

menl  par  le  fiouvernemeul. 

•  L'annexion  de  Dolhain-Baelen  à  l/imbourg  est  dans  le  vœu  des  populations;  c'c«l 
un  I)esoin  auqncl  vous  ne  pourrez  échapper.  Vous  serez  ameni's,  Messieurs,  à  la  pro- 
noncer dans  l'intérêt  bien  entendu  de  ces  contrées  et  des  nombreux  établissements  indus- 
triels qui  en  font  la  prospérité  et  la  richesse.  * 

L'honorable  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  Ministre  de  l'intérienr  k  celle 

éj)0([ue,  inlervinl  ensuito  nu  déhaf.  et  déclara  qup,  n'ayant  pas  eu  le  foîsir 
d'examiner  le  dossier  d  une  iiiaiiière  couiplèlc,  il  uc  pouvait  résoudre  lininé- 
dialemeiit  lu  question;  mais  il  promit  de  s'en  occuper  avec  sollicitude  après 
le  renvoi  à  son  Département,  qui  serait  ordonné  par  la  Chambre. 

Noos  menlionnons  ici,  pour  mémoire,  une  proleslatioo  du  eonseil  com- 
munal de  Baelen  eontre  les  Tails  énoncés  |»ar  riionorable  M.  David,  et  rédigée 
en  termes  excessifs,  déjuissanl  les  limités  d'une  légitime  défense,  cônune  ont 
pu  s'en  convaincre  les- membres  de  la  Chambre,  qui,  tous,  en. ont  reçu  an 
exoin  plaire, 

Près  de  quatre  mois  s'écoulèrent  depuis  le  renvoi  ordonné,  sans  qu'inter- 
vînt une  décision  du  Gouvernement.  C'est  ce  qui  détermina  les  honorables 
MM.  |)avîd  et  D'Andrîmunl  à  user  de  leur  iuilialive  parlementaire  en  faisant 
une  proposition  de  loi,  tendante  à  annexer  le  hameau  de  Dolhaîn-Baelen<  à 
la  commune  de  Limbourg.  Elle  fut  renvoyée  à  l'examen  d'tue  commission 
qiéciale  de  sept  membres  qui  purent  successivement  prendre  connaissance 
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préalable  du  dossier.  Lorsqu'elle  se  réunit,  l'un  des  auteurs  de  l;i  proposition, 
M.  David,  fut  ap|)oli'  dans  sou  sein,  et  après  discussion,  la  commission  spé- 
ciale, à  la  majorité  de  quatre  voix  contre  une,  l'adopta  en  se  fondant  sur 
les  motifs  puissants  et  impartiaux  invoqués  par  ThoDorable  M.  Delcour,  qui 
o*avait  pu,  par  empéchament,  ainsi  que  ThoDonblfl  IM.  Moocheur,  assister 
à  la  séance. 

Si  le  bureau  de  la  Chambre  a  remplacé  ultérieuremeu'l  au  sein  de  la 
Commission  les  deux  nouveaux  Ministres  par  deux  membres  supplémen- 
taires, c'est  probablement  parce  qu'il  ignorait  qu'elle  avait  clos  ses  délibéra- 
tions et  anUM  isé  unanimement  son  rappoi  teur  à  soumettre  directement,  en 
temps  opportun,  son  travail  â  la  Chambre. 

Le  inemlm  de  h  minorilé  a  motivé  son  vote  négatif  sur  ce  que  ceux  des 
griefs  du  hameau  qu'il  considère  comme  Infimes  sont  réparables,  et  que 
leur  redressaient  ferait  cesser  les  causes,  selon  lui,  passagères,  d'antago- 
nisme. 

Est-ce  possible?  nous  avons  une  conviction  contraire. 

Dans  son  scrond  rapport  sur  l'érection  de  la  coninmne  d'Aisemont,  faisant 
sicniic  >  Us  parulei)  du  Gouverneur  de  la  province  de  iNaraur,  l'honorable 
M.  Moncheur  disait  : 

«  La  grande  dislance  du  banieau  au  clief-lieii  pst  un  grief  sérieux  et  réel  ; 
»  il  entraine  après  lui  de  graves  inconvénients;  il  rend  difficiles  les  rapports 
»  administratifs  et  paralyse  le  service  de  la  police  locale;  il  est  une  cause 
»  de  dangers  ponr  les  enftnts  nouveau-nés,  » 

Pins  loin,  il  ajoutait:  «  11  y  a  ipcompatibilité  d'humeur  complète  entre 
n  les  habitants  d'Aisemont  et  de  Fosses,  ce  qui  s'explique  jusqu'à  un  certain 
11  point  par  la  raison  que  ces  localités  ont  dc;^  intérêts  tout  à  fait  distincts. 
»  Souvent  une  petite  section  qui  fait  partie  d'une  forte  commune  est  sacri- 
»  fiée  aux  intérêts  du  chef- lieu,  ce  qui  produit  toujours  des  animosilés 
»  qu'il  est  prudent  d  éviter.  » 

Tout  cela  existe  entre  Baelen  et  son  hameau,  il  y  a  même  en  plus  la  diffé- 
rence d'origine  et  de  langage. 

En  conséquence,  la  Commis»ion  spéciale  soumet  à  l'approbation  de  la 
Chambre  la  proposition  de  MM.  David  et  D  Andrimunt  dans  les  termes 
suivants  : 

• 

ARTICLB  UMQtIB. 

Le  hameau  de  Dolhain-Baelen  est  annexé  a  la  commune  de  l.inibourg, 
conformément  au  plan  adopté  par  le  Conseil  provincial  de  Liège,  et  visé, 
pour  copie  conforme,  le  ^2  novembre  1870,  par  le  Directeur  des  contribu- 
tions de  Liège. 

Le  Préiiim-llttppenew, 
C.  IIULLËR. 


Uiyiiizeo  by  ^^OOglc 


Digitized  by  Google 


(N*  169.) 


Chambre  des  Représeuiauts. 


StAMCB  00  2  Mai  1872. 


Pr*ro|aUon  de  la  loi  du  22  décembre  187i,  relalive  aux  denrées 

alimeQtaires. 

(Pétilkm  d«  la  Ghambie  de  coauBwee  d'Amen,  «mtjeée  dei»  la  «éanee  du  SO  avril  i87S.) 

» 

tkVt,  AU  NOM  Dl  U  OOHIliMIOll  PBBlIAinirTB  VB  LINMISTIUB  (*>,  PAl  H.  TEBHBIBE. 

Messieurs, 

Vous  avez  renvoyé  à  la  commission  permanente  de  rindosUrie  la  pélilîon 
de  kOiambre  de  eommerce  d* Anvers,  par  laquelle  ce  corps  demande  que 
la  loi  dn  SS  décembre  l$7i ,  décrétant  la  libre  entrée  des  denrées  alimen- 
taires, laquelle  a  cessé  ses  effets  depuis  le  i"  mai,  fût  prorogée  jusqu'au 
4«- janv  ire  1873. 

Cette  loi  a  eu  pour  but  de  déclarer  libres  à  l'entrée  le^  marchandises  sui- 
vantes : 

i°  Bestiaux:  Taureaux,  bœufs,  vaches,  bouvillons,  taurillous, génisses  et 
veaux;  moutons,  agneaux  et  pores. 

2«>  friandes; 

3°  Grains:  Froment,  épeautre  mondé  et  non  mondé,  méteil,  seigle, 
mais,  sarrasin,  orge, dréche, avoine,  pois,  lentilles,  fèves  (haricots),  féveroles 
et  vesces,  gruau,  orge  perlé,  fiirtnes  et  moutures  de  toute  espèce,  son,  amidon, 
fécules  et  autres  substances  amilacées,  pain,  biscuit,  macaroni,  semoule, 
vermicelle  et  .pain  d'épice; 


(*)  La  commission  est  composée  do  MM.  Lehaye,  prétidetU,  Jamssshs,  Smomir,  Van  Iseche», 
Vmuac,  DaacAiiM,  Balmaii,  Canr  et  Diun. 
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i*  Rû  d«  toute  espèce,  choucroatê  et  fromages  eommuns,  mous  et  blancs. 

Les  pétilioonaires  font  valoir,  en  faveur  de  leur  demande,  cette  considé- 
ration que  la  loi,  commentée  et  expliquée  dans  la  discussion,  par  M.  le 
Ministre  des  Finances  et  pnr  plusieurs  membres  de  la  (Ifininhre  des  Repré- 
sentants, pouvait  être  considérée  comme  uu  acIxMJiiiienieiit  vers  la  libre 
entrée  des  detiree:j  alimentaires.  De  plus,  continuenl  les  pétitionnaires,  «  le 
*  »  côraroercc,  qui  a  contracté  sous  la  foi  des  déclarations  et  des  engagements 
»  du  Goavemement,  est  exposé  à  des  préjudices  considérables,  lesquels  ne 
»  pourront  être  évités  que  par  une  prorogation  pure  et  simple  de  la  loi.  » 

La  commission  permanente  de  Tindustrie,  en  présence  de  la  suppression 
de  fait,  de  la  loi  temporaire  sur  la  libre  entrée  des  denrées  alimcotaîres,  n'a 
pas  cru  devoir  se  livrer  à  une  discussion  sur  le  principe  de  la  liberté  com- 
merciale, ni  sur  celui  de  la  prohibition.  Elle  s'est  bornée  k  conclure  au  renvoi 
de  la  pétition  à  Ai.  le  Ministre .^ies  Finances. 

Néanmoins,  votre  commission  exprime  le  regret  que  la  loi  du  ^  dé- 
cembre 1871  n*ait  pu  être  prorogée  ;  elle  ne  doute  point  que  la  libre  entrée 
des  denrées  alimentaires  ne  sôit,  définitivement,  proclamée  dans  le  délai 
le  plus  rapproché. 

En  const'ffuence,  j'ai  I  honneur,  Messieurs,  devons  propo<:er  .  au  nom  de 
votre  coii)nH:>:3iuii  permanente  de  1  industrie,  le  renvoi  lie  celle  pétition  à 
M.  le  Ministre  des  Finances. 

Jlarporfeur,  Le  Préndent, 

Cl.  VERMEIRE.  DE  LEHAYE. 
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Chambre  des  Représentants. 


SààJKM  M  s  Mai  187S. 


NATURALISATION  ORDINAIRE. 


RaiporI  (lil,  ai  lOB  de  U  coBuissMi,  ptr  M.  fioiiURV. 

Demande  du  sieur  lleori  Charles  Rollt. 


Munimts, 

Le  sieur  Rolly,  professeur,  né  à  Arras  (France),  le  20  janvier  185tf}  demeu- 
rant actuellement  à  Bruxelles,  demande  la  naturalisation  ordinaire. 

Arrivé  en  Belgique,  en  i865,  le  pétitionnaire  a  été  successivement  professeur 
et  surveillant  dans  diiïérenls  établissements  à  Gand  et  à  Bruxelles;  les  rensei- 
faenanls  dwnés  nr  wn  compte,  UidI  à  knmtfâ^  Belgique,  sont  AmmUei. 
D  prend  l*eog«|emen(  d'acquitter  te  droit  d'enrepatremenl  fixé  par  la  tel. 

U  eommlMioo  tous  propose,  Mcssietin,  de  prendre  la  denande  en  considé» 
ration. 


Le  BapporUur, 
I.GUILLERT. 


Le  Prétideni, 
PETT  DE  THOZÉE. 
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Chambre  des  liepréseaiants. 


SAahgi  m  3  Mai  i87â. 


ùutmm  de  ha  thm\nét  fer,  l<>  de  Commb,  S»  4e  Heoii  à  la  freiUère 


RAPPORT 

FAIT,  AU  NOM  DB  U  COHHISSION  (•),  PAR  M.  LEFEBVBE. 


MSSSIBCES, 

La  seclion  centrale  du  budget  des  Travaux  Publics,  réunie  en  eommiasioil 
spéciale,  seloa  la  décision  de  la  Chambre,  s'est  occupée  du  projet  de  loi  accor- 
dant la  concession  de  deux  tronçons  de  clicmia  de  fer;  le  premier  deComioes, 
le  deuxième  dcMcnin  h  la  frontière  française. 

La  concession  de  ces  doux  lignes  de  Coinincs  à  Lille,  cl  de  .Mi  nin  à  Tourcoing, 
présente  une  utilité  incontestable.  Pour  se  rendre  à  Lille,  les  habitants  de  Mcnin  et 
ceux  de  rimporlante  commune  de  Haliuin,  qui  forme  pour  ainsi  dire  uu  faubourg 
de  celle  Tille,  eoni  obligés  de  faire  un  long  détour  par  Courtmi  ou  Armenliéres. 
Il  en  csl  de  même  des  populations  de  farrondissemenl  dTpres.  Grftces  à  réia- 
MiMemenl  des  nouvelles  seeiions  que  le  Gouvernement  demande  à  pouvoir 
concéder,  le  parcours  sera  considérableroenl  réduit,  par  Tune  comme  par  Taulrc 
ligne.  Comines,  Menin  n'auront  plus  rien  à  désirer;  et  satisfaction  sera  donnée  à 
une  grande  pai  lie  de  l'industrielle  cl  commerciale  population  de  l'arrondisse- 
ment de  Courtrai  cl  d'Yprcs.  Les  relations  déjà  si  fréquentes  et  si  avantageuses 
entre  cette  partie  du  pays  et  les  villes  de  Lille.  Tourcoing,  Roubaix  augmente- 
ront encore  par  les  facililés  des  transports  cl  des  communications. 

Bien  que  chacune  de  ces  lignes  n'emprunte  au  territoire  belge  qu'une 
longueur  d'environ  mille  mètres  et  qu'elles  ne  sont  à  loul  prendre  que  de  simples 


(0  Pnget  de  Id,  n*  1611. 

(*)  La  commiMioii  était  composée  de  MH.  Ta«|  présidait^  Ptrr  m  Tioiii,  Bcmsiaii, 
Droimi,  Uranit  Vm  i«MBw  et  MâconuR. 
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raoeordemenls  tfase  part,  au  réseau  dea  cbemiDa  de  fer  de  b  Flandre  oeddeotale 

et,  d'autre  part,  àcelui  de  la  Compagnie  frnnçnise  des  chemins  de  fer  du  Nord-Bsl, 

concessionnaire  des  lignes  sur  le  terriloirc  français,  elles  ont  une  grande  impor- 
tance pour  notre  pays,  et  méi  ilcnl  l'accueil  le  plus  bienveillant  de  la  Chambre. 
Aussi  votre  commission,  ù  Tunaaimité  de  ses  membres,  vous  propose  l'adoption 

du  projet  de  loi. 

La  commission  croit  de  son  devoir  d  insister  auprès  du  Gouvernement  pour 
qu'il  tienne  la  main  à  l'exécution  ponctuelle  de  l'art.  8  de  la  convention  annexée 
au  projet  de  loi,  concernant  le  délai  de  deui  ans  dans  lequel  les  travaux  doivent 
être  terminés.  Elle  voudrait  de  plus,  voir  fixer  un  terme  rapproohéendéans  lequel 
les  travaux  devraient,  sous  peine  de  déchéance  de  eoncenion,  être  commencés. 
Il  fout  en  celte  concession  comme  en  toutes  les  autres,  que  le»  concessionnaires 
donnent  au  Gouvernement  et  au  pays  la  certitude  qu'ils  sont  prêts  et  en  état  de 
remplir  leurs  engagements.  Il  faut,  s'ils  ne  peuvent  ou  s'ils  ne  veulent  remplir 
leurs  obligations,  qu'ils  ne  soient  pas  un  obstacle  à  ce  qu'une  nouvelle  concession 
puisse  être  accordée. 

Le  Rapporteur,  «     _  Le  Président, 

L.LEFËBVRË.  .  P.TACK. 
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Chambre  des  Ueprésealauls, 


SiAHCB  DU  3  Mai  1872. 


Pr«r«|iittM  ét  h  dirée  4c  la  Banf  ne  utlmle  ('). 


^mendemenU  préitntii  par  i$  Minùtrt  det  Fituauet. 

Article:  premibr. 

N*  tt.  Les  bitlcls  sont  payables  dans  les  agences  eo  proTinoe.  Toutefois  ce 
payement  peut  élre  ajourné  jusqu'à  ce  quelles  aient  pu  recevoir  les  fooda 

nécessaires. 
(Le  n*  5  deviendrait  le  n°  6.) 

Art.  s. 

SupprloMT. 

I.  MALOU. 


('J  Projet  de  loi,  n*  8». 
Rapport,  n*  107. 
AiModanoDU,  o"  164  el  167. 
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Cliambre  des  Représentants. 


Séance  do  4  Mai  (873. 

RÉVISION  DU  œOE  DE  COMMERCE 

•  (Uvu  i«r.  tn.  I  A  IT.) 


UVKB  PRfillER. 

DU  COMMERCE  EH  GÉNÉRAL. 

TITRE  PREMIER. 
Dit  covMisçAirrf. 

AbTICLK  PBBMIBB. 

Sont  commerçants  ceux  qui  exercent  desadesqiialiliés  eomniereianx  par  la  loi, 
et  qui  en  fool  lear  profesrioo  habiluelle. 


(ij  Projet  deipi,  n*  14.  ) 
Rapport  sur  les  litres  I  ji  IV,  X  et  Xi,  livre  1'',  n'  48.  / 
Bipport  sur  le  iHre  IX,  livra  I**,  u*  «O.  ;  Senioo  d*  I87(M87I . 

Rapport  sur  les  titres  IX  pt  Xi,  livre  If,  n*  înî5.  1 
Rapport  sur  les  litres  VI  et  Vli,  livre  I",  n*  134.  1 
AnmdeiiieDU,  n-  57,  71,  72,  90,  9C,  98, 1 15  et  118. 

Rapport  sur  lea  amendeoiails  du  GoaTcniement»  «oz  titret  VI  et  VII,  lim  1%  n"  M. 

Rapport  sur  un  amendement  au  titre  VIjJÎTTC  I*%  n»  100. 
Tilrc;  Vf  et  VII,  livre  1",  adopli's  par  In  Chambre  an  premier  vote,  ii'  9i). 
Rapport  sur  les  amendements  du  Gouvernement  au  tilre  VI 11,  livre  I",  o*  101. 
Amcadenenl»  de  Goamnawiit  en  tllte  IX,  livra  I»,  n*  i<6. 
Titra  VIII,  livra  I^*,  adopté  par  la  GbanbM,  an  piemier  velei  «•  190. 
Rapport  sur  dca  amendciBcnU  et  det  aHioles  do  tiL  VIII,  liv.  I**,  renvoyé»  l  la  eotoioi»' 
sion,  n*  125. 

Rapport  6ur  un  amendement  et  des  articles  des  titres  1  à  IV,  livre  I",  renvof és  k  la  coui* 
mtnioii,  D*  196, 

(t)  Lea  artidea  aneodéa  par  le  Sénat  aont  iD|wiaiés  en  caraelèrat  itefifMt. 
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Abt.  9. 

La  loi  répute  acte  de  commeroe  : 

Tout  achat  de  denrées  et  marchaDdises  pour  les  revendre  soil  en  nature,  soit 
a  près  les  avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement 
l'usage  ;  toute  vente  ou  location  qui  est  la  suite  d'un  tel  achat;  toute  location  de 
meubles  pour  sous-Iooer,  et  toute  sous-location  qui  en  est  la  suite  -, 

Toute  entreprise  de  manufactures  ou  d'usines,  de  travaux  publics  ou  privés, 
de  commission  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

Toale  entreprise  de  fraroitiires,  d'agences,  ]iureaux.4*afliUfes,  étaUlseements 
4e  ventes  à  reocan,  de  speclades  pobllcs  et  d'assurances  à  primes  $ 

ToQle  opératien  de  iMnqoe,  change  on  courtage  ; 

Toutes  les  opérations  de  banques  publiques; 

Les  lettres  de  change,  mandats,  billets  ou  antres  effets  à  ordre  ou  au  porteur; 
Toutes  obligations  des  eommerçanis,  à  moins  qu'il  ne  soil  prouvé  qu'dics  aient 
une  cause  étrangère  au  commerce. 

Aai.  3. 

La  toi  réputé  pareillement  actes  de  commeroe  : 

Toute  entreprise  de  construetloB  et  tous  udmfs,  venlea  et  reventes  veloBtaires 
debftIimenlB  pour  la  navigation  IniMeure  et  extérieure  ; 

Toutes  expéditions  maritimes; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avilaillements; 

Tout  affrètement  ou  nolisscment,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ; 

Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer  j 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers  d'équipage; 

Tous  engagemeals  de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bâtiments  de  commerce 

Abt.  4. 

Tout  mineur  émancipé  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ans 
accomplis,  qui  veut  profiter  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  487  du  code  civil, 
de  faire  le  commerce,  ne  peut  en  commencer  les  opérations,  ni  être  réputé 
majeur  quant  aux  eagagemcnls  par  lui  contractés  pour  faits  de  commerce  : 
1*  sll  n^  a  été  préalablement  autorisé  par  son  père, .  ou  par  sa  mère  eu  cas 
«noterdiclion,  déeès.  on  absence  du  père,  ou  4  délkut  du  père  et  de  la  mère,  par 
une  délibéniton  du  conseil  de  bmillc  homologuée  par  to  tribunal  civil  ;  S>  si,  en 
outre,  l'acte  d'aulorisalioan'aélé  transmis  en  expédition,  dans  le  mois  de  sa  date, 
an  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domi* 
cile,  ou  à  défaut  de  tribunal  de  commerce  au  greffe  du  tribunal  dvii,  pour  y  éire 
transcrit  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

Le  r^istre,  suivi  d'une  table  alphabétique,  sera  communiqué  sans  frais  à 
toute  personne  qui  en  fera  la  demande. 

L'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  est  accordée  par  une  dédaration  ftiile 
devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  notaire,  ou  devant  te  greffier  du  tribunal  de 
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commerce  ;  le  juge  de  paix  ou  le  notaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  sera  tenu 
d'en  remettre  expédition,  dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe  du  Iribuoal  de 
commerce^  sou»  les  peine»  iodiquées  par  Tari.  13  ci-aprés. 

Amv.S. 

Le  père,  la  mère  on  le  eooaetl  de  fomiUe  a  acoerdé  rantoriiaUoii  pent  ea 
demander  le  retrait  par  requête  adrenée  aa  prétideot  da  tribmial  civil  da  demi- 
eile  du  mineur,  qui  rendra  ordonnance  portant  permission  de  citer  le  urineor,  à 

jour  indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  pour  y  proposer  ses  observations. 

Le  mineur  entendu  ou  faute  par  lui  de  se  présenter,  il  sera  rendu,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  jugement  qui  statuera  sur  la  demande  de 
retrait. 

Un  extrait  du  jugement  autorisant  le  retrait  sera  transmis,  dans  le  délai  d'un 
mois,  au  gr^fte  du  tribunal  de  commerce  pour  y  être  transcrit  dans  le  registre 
mentionné  à  IWlide  précèdent.  . 

Aav.  6. 

Les  actes  de  commerce  indiqués  dans  les  art.  2  cl  3  ne  seront  valables  comme 
tels  à  l'égard  des  mineurs  non  commerçants  que  s'ils  ont  clé  faits  avec  toutes  les 
conditions  requises  par  l'art.  4  pour  qu'un  mineur  puisse  exercer  le  commerce. 

Aar.  7. 

Les  mineurs  commei^ls  autorisés,  eomme  U  est  dit  d-deisns,  peuvent  engaier 
et  hypothéquer  leurs  immeubles. 

Ils  peuvent  même  les  aliéner,  en  suivant  les  formalités  prescrites  pour  la  vente 
des  biens  immobiliers  des  mineurs. 

ÂaT.  8. 

Le  eommeree  des  parents  du  mineur  est  eontinué  par  son  tuteur,  si  le  eonseil 

de  Cunille  le  Juge  ntile,  et  sous  les  conditions  qu'il  détermine. 

La  direction  peut  en  être  confiée  à  un  administrateur  spécial,  sous  la  surveil- 
lance du  tuteur. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  sera,  dans  la  quinzaine,  soumise  à  l'ho- 
mologation du  tribunal.  Elle  sera  immédiatement  exécutée  et  ne  cessera  ses  effets 
que  si  l'homologaiion  est  refusée. 

Lecsnseil  de  fiunille,  en  observant  la  même  formalité,  pourra  toi^ours  révo- 
quer son  eonsenlement.  Sa  décision,  dans  ce  cas,  ne  sera  cKéculée  qu*apiês  avoir  ^ 
été  bomoloinée  par  le  tri&unal. 

AuT.  9. 

La  femme  ne  peut  èlre  marchande  publique  sans  le  consentement  de  son 
mari. 
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Bn  CM  ^absence  ou  d'interdiction  du  mari,  U  tr^unal  de  prenùèn 
imtance  peut  autoriser  la  femme  à  faire  le  commerce. 

L'effet  de  l'autorisation  cesse  avec  la  cause  qui  y  a  donné  lieu. 

Le  greffier  du  tribunal  civil  est  tenu,  dans  les  arrondissemenf.^  oit  il  existe 
un  tribunal  de  commerce,  de  transinettre  expédition  de  l'autorisation^  dans  le 
mois  de  sa  date,  au  greffe  de  ce  dernier  tribunal,  sous  les  peines  indiquées  à 
Vart.  { 3  ;  l'autorisatUM  êtura  trmuaile  dant  h  même  regitin  911e  kê  mUori' 
MitofM  aeeordin  aux  mtfieM*«. 

Enea»  de  minorité  du  mari,  edm-ei  ne  pourra  ouiorieerêa  femme  à  faire 
le  commcm  pi*apris  avoir  Mé  autorisé  hd-méme  à  donner  ce  conMnUmem, 
conformément  aux  règles  et  dani  tes  formée  étabUeeyar  l'art,  i. 

Le  retrait  de  l'aulorisation  eera  soumit  aux  mêmeeformaliiée. 

An.  10. 

La  femme,  si  clic  est  marchande  publique,  pcul,  sans  l'aulorisalion  de  son 
mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négocej  et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi 
son  mari,  s'il  y  a  communauté  enire  enx. 

Elle  i^esi  pas  réputée  marchande  publique,  si  elle  ne  bit  que  détailler  les  mar- 
dundises  du  eommeroe  de  son  mari;  elle  n'est  réputée  Udle  que  lorsqu'elle  fait 
un  commerce  séparé. 

Abt.  11. 

Les  femmes  marchandes  publiques  peuvent  engager,  hypothéquer  et  aliéner 
leurs  immeubles. 

Toutefois,  leurs-biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  mariées  sous  le  régime 
dota],  ne  peuvent  élre  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas  déterminés  et  aTee 
les  formes  réglées  par  le  code  civil. 

TITRE  II. 

DES  CONVENTIONS  MATRIMONIALES  DBS  COMMERÇANTS. 

AaT.  IS. 

Tout  contrat  de  mariage  enlre  époux  dont  l'un  sera  commerçant  sera  transmis 
par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  domi- 
cile du  mari,  ou,  à  défaut  de  Iribunnl  do  commrrcc,  au  greOe  du  tribunal  civil, 
pour  y  être  transcrit  dans  un  registre  tenu  à  cet  c\Tel. 

L'extrait  énoiu-ora  si  les  époux  sont  maries  en  couiniunauté,  en  indiquant  les 
dérogations  au  droit  commun,  ou  s'ils  ont  adopté  le  régime  exclusif  de  commu- 
nauté, celui  de  la  scparatioa  des  biens  ou  le  régime  dotal. 

Le  registre,  suivi  d*nne  table  alphabétique,  sera  communiqué  sans  frais  à  tonte 
personne  qui  en  fera  la  demande 
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ÂKT.  i3. 

Le  not^re  qui  aura  reçu  le  eontrat  de  mariafe  sera  Icdu  de  faire  la  remise 
erdonnéc  par  Parlicle  précédent,  sous  peiae  de  vingUaix  francs  à  cent  francs 
d'amende,  et  mémo  de  destitution  cl  de  responsabilité  envers  les  créanciers,  s'il 
est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion. 

Anr.  14. 

Toal  époos  marié  sous  un  ré^m»  antre  qne  edai  de  la  commonaoté  légale, 
qui  embrasserait  la  profession  de  commo^nt  postérieurement  à  son  mariage, 
sera  lenn  de  fliire  pareille  remise,  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura  ouvert  son 
commerce;  à  défaut  de  quoi,  il  pourra,  en  cas  de  Isillite,  être  puni  comme  Imu- 
queroutier  simple. 

Anr.  IK. 

Tout  jiigcinenl  qui  prononcera  «ne  séparation  de  corps  ou  un  divorce  entre 
mari  cl  feiunie,  doiU  l'ua  serait  commerçant,  sera  publié  dans  les  formes  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure  civile,  à  défaut  de  quoi  les  créanciers  seront 
toujours  admis  à  s'y  opposer  pour  ce  qui  tofuelie  leurs  intérêts,  et  à  contredire 
toute  liquidation  qui  en  aurait  été  la  suite. 

TITRE  m. 

DES  LIVRES  DE  COMMERCE. 

Abt.  16. 

Toul  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre-journal  qui  présente,  jour  par 
jour,  ses  délies  actives  et  passives,  les  opérations  de  son  commerce^  àes 
négociations,  acceptations  ou  endossements  d  effets,  et  généralement  tout  ce 
qu*U  ttfoit  et  paye,  à  quelque  titre  qite  ce  soit  j  et  qui  énonce,  moiê  par 
moù,  lu  tommes  employées  à  la  dé/mue  de  ta  maison  j  le  toui  indiptHdam' 
ment  éet  aulret  Uvnt  utUit  dant  U  coinMem,  mois  qui  ne  soni  pat  îmlif- 
ptntalU^. 

H  esf  tenu  de  mettre  en  Uatte  les  lettres  missives  et  les  télégrammet  qu'il 
rtftnt,  et  de  copier  dans  un  regitire  iet  lettres  ef  let  télégrammes  qu'il 
emwris* 

Abt.  17. 

Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  souâ  seing  privé,  un  inventaire  de  ses  clTcts 
mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le  copier, 
année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce  destiné. 

Abt  18. 

Les  livres,  dont  la  tenue  eit  ordonnée  par  les  art,  iùetil,  sont  cotés. 
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Ceux  dont  la  tenw  t$t  ordonnée  par  les  art.  1 6,  $  1«,  el  f  7  umU  parmpkéê 
et  visés,  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  d»  commerce,  tôU  par  U 
bourgmestre  ou  un  échevin,  dans  la  forme  ordinaire  et  sans  frais. 

Le  paraphe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  Iribunal  ou  de  l'admi' 
nistration  communale 

Abt.  19. 

Toos  les  livres  seront  tenos  par  ordre  de  dates,  sans  UaDcs,  laeunes  ni 
transports  en  marge. 
Les  cemmercanis  sont  tenus  de  les  eooserrer  pendant  dis  ans. 

Ait.  90. 

Les  livres  de  commerce,  régulièrement  teuus,  peuvent  être  admis  par  le  juge 
pour  faire  preuve  entre  oommerçants  pour  Ciils  de  commerce. 

Art  31. 

La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut  être  ordonnée  en  justice 
que  dans  les  affaires  de  succession,  communauté,  partage  de  société  et  en  cas 
de  faillite. 

An  S9. 

0ans  le  eonra  d'une  omtestalion,  1»  représentation  des  livres  peut  être 
ordonnée  par  le  juge,  même  d'office,  à  l'elfiët  d'en  eitraire  ee  qui  eonoeme  le 
différend. 

Abt  15. 

En  cas  que  les  livres,  dont  la  représentation  est  offerte,  requise  ou  ordonnée, 
soient  dans  des  lieux  éloigés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent 
adresser  une  commission  rogatoire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer 
un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissanoe,  dresser  un  procès-verbal  du 
eonlenu,  et  l'envoyer  au  Irlltunal  saisi  de  l'affidre. 


Abt;  M. 


Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  oiïre  dnjouler  foi  refuse  de  les  rcpré^ 
sentcr,  le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l'autre  partie. 


TITRE  IV. 

M  LA  riBDTB  Ma  BBOAOBUBIITS  OOmUOAOX. 

Abt.  Si. 


Indépendamment  des  moyens  de  preuve  admis  par  le  droit  civil,  les  engagc- 
menls  commerciaux  pourront  être  constatés  par  la  preuve  testimoniale,  dans 
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tous  ks  eu  oft  le  Iribunal  eroira  devoir  fudmetlre,  senf  les  exeepliens  établies 
pour  des  ets  perlieuliers. 

Us  ael»la  et  les  ventes  pourronl  se  pniaver  au  moyen  d\uie  liMsiofe  aceeplée, 
sans  préjudice  des  autres  modes  depreave  admis  par. la  loi  eemmerciale. 

BruxeUes,le5fflailS7i. 

Ln  S9arélmr9ê,  U  Prétidtni  d»  Sinag, 

Cmm  DE  ROBIANO,  Baron  CAnui  DB  TORNAGO. 

CoHTi  DE  LOOZ. 
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Chambre  des  Représeaiauts. 


mi 


SiAHCJi  DU  4  Mai  1872. 

ProripUn  ie  It  iorée  le  la  Baof  ne  natieiule  ('). 


A  l'art.      n»  1°,  ajooler  : 

«  r^éannio^us  l'insUtution  pourra  prendre  fin  ou  être  modiilce  le  1"  jan- 
vier 1883,  s'il  en  est  ainsi  ordonné  par  une  toi  volée  dans  one  des  deoi  sessions 
qui  précéderont  eette  époque.  » 

DEMBUR. 

Antowb  DMSÂËRT. 


(■)  Pnjel  de  loi,  n*  8S. 
RtpporI,  n"  107. 

Amendananta,  n**  164,  l67etl7S. 
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Chambre  des  Représeatante* 


SlmcB  DO  4  Mai  1873. 


NATURALISATION  ORDliNAlRE. 


1«  Rapptrts  («ils,  an  wm  ét  heMiBlssion,  par  H.  IvmBi. 


I 

Demande  du  sieur  Jules  Kobmigswerther. 


Mittiitntfi 

Le  sieur  Koenîgswerther,  à  jFr|uiefor(  S/Mf  le  4  OQvembre  1845,  dçmaade 
la  naturalisation  ordinaire. 

)Le  péltUoonaire,  établi  depuis  dix  ans  à  Saint-Josse-ten-Nopde^  y  fait  le  coin> 
mn^  eD  fn»  4e  peaux,  pellçteries,  etc.  ;  ses  affaires  sem^ent  prospérer.  Il 
i'eD|a|e  A  payer,  le  cas  éehéaol,  le  droit  dû  pour  l'eniegislreinenl  de  le  naliifell- 


Les  autorités  consultées  sont  favorables  à  sa  denuuide  et  lâ  commission  des 
natareUsalionscsliroe  qu'elle  peut  lui  être  aeoordée.  ^ 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

L.  WËHYRP'  PETY  DE  TUQZÊE. 


Il 

Demande  du  tieur  Guillaume  Loiscb. 


Messibdks, 

i^e  êkmr  Lencii,  msiêyéêtAmm  P«((i«iMi^  k  l^eltaSi  «4  à  (seli^liftiifCB 
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(Prusse),  le  S9  mai  1847,  est  vena  résider  en  Belgique  en  1866.  Autorisé  A  y 
établir  son  domidle,  par  arrêté  royal  du.  ICI  Janvier  1870,  il  sollicile  la 

naloralisaiion  ordinaire,  en  s'cngageant  à  ncquiltcr  le  droit  d'enregislremenl. 

Les  autorités  consultées  sont  Tavorables  à  sa  demande  et  la  COBUnissIon  des 
naturalisalions  estime  qu'elle  peut  lui  éire  accordée. 

Le  Rapporteur,  UPréndetU, 
h,  LEF£BVRB.  PBTT  DE  THOZÉB. 


2^  iUppoi'ls  hiii,  au  uom  de  la  c«iumis$i«a^  par  Jtt.  Vgu  Tioiti. 


Ul 

Demande  du  sieur  Jean-Pierre  Ubuland. 


MnasiBins, 

Le  sieur  Rculand,  teinturier,  est  né  dans  le  grand-duché  de  Luxembourg, 
à  Yiandeu,  le  28  juin  1839.  Il  réside  à  Virlon  depuis  le  31  décembre  1863. 

Les  autorités  eonsultées  douneni  les  renseignements  les  plus  favorables,  twn 
lea  Intéréla.du  pétitionnaire  le  rattachent  à  notre  pays,  où  il  s*est  marié  et  parait 
a*étre  filé  définitivement. 

Né  après  le  4  juin  1839,  il  ne  pourrait,  d'après  M.  le  procureur  du  Roi  A 
Arlon,  jouir  du  bénéOce  de  l'cxetnplion  de  renregislreOH»t,  acoordé  auX  SU^eta 
du  Grand-Duché,  par  la  loi  du  30  décembre  185*3 . 

M.  le  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Liège  érael  le  môme  avis  dans 
son  rapport,  et  eslimc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  du  péli- 
tiononire,  qui  a  déclaré  ne  pouvoir  payer  le  droit  d'enregistrement  établi  par  la 
loi  du  la  février  1844. 

M.  le  Ministre  de  la  Justice  n'adopte  pas  cette  manière  de  voir.  Dans  sa  dépAelie 
du  7-8  mars  1872,  il  appelle  l'atteoiion  de  la  Chambre  des  Représentants  sur  la 
question  soulevée  par  la  position  du  sieur  Reuland. 

Il  fait  <Aeerver  que  «  la  loi  du  30  déocnbro  i8B3  a  ét^  Aute  en  faveur  de  ceux 
9  qui  avaient,  dans  Tannée  de  leur  majorité,  négligé  de  faire  la  dédaration 
N  prescrite  par  la  loi  du  4  juin  1839.  Bien  que  né  le  28  juin  de  celte  année,  et 
»  par  conséquent  majeur  le  "IS  juin  1860.  le  sieur  Reuland  eùl  pu  faire  celte 
M  déctaralion  el  recouvrer  la  qualité  de  lieige,cn  vertu  du  principe  :  ISasciturus 
»  jprojam  naio  kabetur,  quotie»  de  eommodis  eju»  agilur,  et  conformément  à 
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»  la  décision  prise  en  1861  par  l'un  de  mes  prédécesseurs  (').  Il  me  parait  dès 
»  lors  que  la  loi  du  31  décembre  1865  esl  applicable  au  pélilionnaire.  » 

La  commission  adople  cel  avis,  cl  elle  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
Messieurs,  de  prendre  la  demande  en  ooiifitUratioD,  en  exempttat  le  péiiUomiaire 
du  droit  d'ear^strcment. 

Le  Président-Happorteur, 
PETYDËTUOZËli. 


IV 

Demande  du  sieur  Pierre  Bivsb. 


Mbssibubs, 

Né  dans  la  commune  d'Eicb  (grand-duché  de  Luxembourg),  le  29  janvier  1824, 
le  pétitionnaire  habite  Arlon  depuis  le  15  janvier  1851  ;  il  y  excrue  la  profession 

de  jardinier. 

II  a  satisfait  aux  lois  sur  la  milice  dans  son  pays  natal,  et,  depuis  1858,  il  esl 
iuscril  sur  les  contrôles  pour  le  service  ordinaire  de  garde  civique,  à  Arluti. 

Le  sieur  Biver  a  quelque  forluaci  il  juuil  d'une  bonne  rcpulaliou  el  de  la 
considérttion  publique.  Ses  autécédenls  et  sa  moralité  sont  livéproehables. 

Aux  termes  de  l'art,  l*"  de  la  lot  du  30  décembre  1853,  il  a  droit  à  l'excmpiion 
du  droit  d'enreipstremeot. 

Votre  commission  estime,  avec  les  autorités  consultées,  qu*il  y  a  lieu  de 
prendre  la  demamie  en  considération^ 

Le  PrésidiMl'Hupporleur, 
PETT  DE  THOZËB. 


(')  Circulaire  du  21  jaavier  lâG),  à  MM.  la  Gouverneurs.  (Recueil  des  arcutaim  du 
Miniitin  de  ta  /iitliee,  ttnaée»  1861-1863,  p.  S).  Nmis  eopi«iu  lilléralement  : 

■  Ayant  clé  cunsulld  par  uu  de  vos  eollègucs  sur  le  point  de  savoir  quand  la  loi  du 
4  juin  1839,  rclalive  aux  Linil)Oiirgeois  et  aux  Luxembourgeois,  cessera  ses  cffels,  j'ai  eu 
riionneur  de  lui  répondre  que  le  délai  prescrit  par  l'art.  1*',  §  '2,  in  line,  de  la  loi  précitée,  qui 
pour  ki  individiif  nëi  dmi  luw  dei  parliot  cédée»  da  Limbourg  et  du  Linemlioiifj,  aoîl-axaiA, 
iOit  le  jour  aiénie  de  l'échange  dei  ntlBcatàioc  des  traités  du  19  avril  1859,  expirera  le 
8  juin  iSGI,  devra  être  prolonge  de  trois  cents  jours,  Ik  compter  de  cotte  dernière  dale,  afin 
de  pcrnicltrc  de  recevoir  les  déclaralions  des  personnes  qui,  bien  que  nées  dans  les  Irois  cents 
jours  depuis  le  8  juin  1839,  do  père  ou  luère  qui  n'aur^ieut  pas  coQscj-vé  la  qualité  de  beige, 
désiraraicnt  jouir  du  béuélce  de  la  loi  préciléCf  en  le  £iisant  remonter  nu  jour  de  leur 
conception. 

•  J'ai  eru  devoir,  M.  le  Gouverneur,  vous  eoœniuniquer  eeltc  réponse,  ado  là  loi 
dei839  reçoive  uuc  cxceuliou  uniforme  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

«  Le  Almistre  de  la  Justice, 

•  ViCTOa  TiSfB.  a 
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3"  Rapport  fait,  au  nom  de  la  cô:iuiussion,  par  H.  Sartun. 


V 

lUmtmde  du  «favr  Vidor-Unroil  Wasimu. 


AhstiBiiss. 

Le  sieur  Wngcner^  Dé  à  Echlernach,  grand-duché  de  Luxembourg,  le  2  fé- 
vrier 1849,  demande  la  naturalisaliou  ordinaire. 

Le  pétitionnaire  csl  entré  dans  l'armée  belge,  le  7  juin  iSùlS  ;  il  estacUiellemeat 
flcifent-major  aQ  6"  régiment  de  ligne. 

Sa  conduite  est  bomie  ;  son  ioslroetioa  kil  permet  ^Soliieiiir  de  ravancemeai. 

Le  péliliennaire  promet  d*aequllter,  le  cas  échéant,  le  drmt  d'enregûtrement. 

Votre  commission  vous  propose,  Messieors,  de  prendre  sa  demande  en 
considération. 


Le  Rapporteur, 
fin.  8ANTKUI. 


Le  Président, 
PfiTYfifiTHOZÉB. 


(      176.  ) 


Chambre  des  Représentaate. 


SiuKM  DD  7  Mai  f879. 


Crédit  supplémentaire  an  Batffet  do  llntotère  des  iffaires  ttraogères, 

ptur  réxerdee  187i  (')* 

RAPPORT 

FAIT,  AD  NOM  BB  LA  COMMISSION  (i),  PAR  M.  PET1  DE  TReZCE. 


MsMsisoas, 

Un  crédit  supplémeoluirc  de  100,900  francs  vous  est  demande,  pour  couvrir 
les  excédants  de  dépense  constatés  sur  plusieurs  allocations  du  budget  du  Dépar- 
lement  des  Affiiires  Étrangères,  en  4871. 

De  cette  somme,  5,600  francs  seront  iifootés  à  fart.  5  du  budget  :  jÊdmnk' 
Iraihn  eentrate,  maUrid, 

Le  crédit  de  70,500  francs,  formant  Tart.  33,  sera  miyoré  de  6,000  francs, 
poor  ))nyrr  les  frais  de  voyage  des  agents  diplomatiques  et  consulaires,  ainsi 
qnc  des  fonctionnaires  de  l'administration  oentmle,  pendant  on  exeroieo  qu'ont 
signalé  des  circoiislances  oxeeplioniiellcs. 

Une  allocation  de  8i,000  francs,  ;i  l'arl.  27  du  budget,  parait  sunisanimcnl 
juslifiee  par  les  considérations  que  présenle  VExposé  des  motif»  et  par  les 
renseignements  que  le  Gouvernement  a  fournis  à  la  commission. 

(Vous  a^ons  demandé  la  note  détaillée  des  sommes  qui  ont  été  liquidées 
en  1874,  à  titre'  de  frais  extraordinaires,  et  des  dépenses  qui  doivent  être 
ooQverles  au  moyen  du  nouveau  crédit. 

Noos  résumons  la  réponse  de  llionoraUe  Ministre  des  Alfaires  Etrangères. 


(i)  Pnyeldeloifn*  149. 

(i)  In  commission  élnil  composée  de  MM.  TiiiBadt,  président,  PftTT  M  TlOXiB,  YaM  WaMMBI, 
BlUOVCK,  SmOY,  Van  ISCOUUI  et  KbDVVN  oc  VOLKASIlMBKe. 


» 


[NM76.]  (1) 

L'allocalloii  forimuit  l*art.  S7  do  bubgei,  pour  rexcrdoe  4871, 

  .   .   .fr.    75,620  » 

La  somme  tranférée  du  budget  do  1870,  en  vertu  de  l'ârt.  S  de 
la  loi  du  budget,  est  de  6:>.800  31 

Tolal.  .   .fr.  437,420  SI 

•  ^^^^^^^^^^^^^ 

Voici  le  relevé  déUuUé  des  impulatioss  : 

Dépenses  ordinaires  .   .  fr.     39,496  83 

Dépenses  eztraordjnaires  : 

i*  Janvier.  Secouis  à  des  Belges  fj*.      3  qoq 

3*  Mars,  juillet,  août,  décembre.  Indcmnilés  allouées  aux 

membres  de  notre  Légation,  à  Paris  77.500 

3»  Novembre.  Seeonrsaax  Bo.lges,  en  Amérique   20  000 

En  oulrc,  il  reste  à  solder  plusieurs  comptes  arriérés  : 

1°  Frais  de  ropalriements  faits  par  la  légation  de  Paris,  cl  inté- 
rêts à  la  maison  Rolliscliild,  pour  les  sommes  qu'elle  a  avancées,  fr,  30,000 

2»  Dépenses  des  légations  et  des  consulats,  d'après  le*  comptes 

déjà  parvenus  au  Département   35  ^ 

3»  Les  avances  de  service  ('),  dont  les  comptes  ne  sont  pas 
parvenus  au  Déparlemenl,  sont  évaluées,  d'après  les  données  des 
années  piéeédcnies,  à   22,933  32 

m, m  M 

Crédiu  mentionnés  ci-deiSHs  137,420  31 

 k    84^00»  . 

C'est  un  crédit  supplémentaire  de  pareille  somme  qui  vous  est  demandé. 

«  Le  Gouvernement,  ajoute  M.  le  Ministre  des  Affaires  Étrangères  a  laissé 
h  l'agent  diplomaUquc  belge,  à  Washiogion,  le  soin  de  repartir  la  somme  de 
9Q«00(^  francs  entra  In  comités  généraux  de  secours  el  nos  anciens  oompa- 
Criqics.  Peut-être  y  ann-lril  lieu  dinlervenir  encore,  dans  une  certaine  mesure, 
e^faveuf  de  oas  derniers.  j> 

Enfin,  un  dernier  eiédit  de  7,800  francs,  qni  iormeni  l^krt.  40**  do  budget, 
est  destiné  à  pay»  un  entablement  pour  les  maebinea  do.  steamer  JSdyique,  U 


n 


(«)  Les  arances  do  serrice  «mt  Mlles  dont  Firt.  fS  de  VmM  n»y«|  du  «  novembre  18M 
doone  la  nomenclature,  notamment  : 
!•  les  frais  de  port  et  d'affranchissement  de  la  copespondanoe; 
1*  Les  eeeoiin  aooordéi  à  dm  ficiges  ; 

S*  Les  frais  d'aehel,  de  eopie  oa  de  Indnetion  de  doeomeats  et  broehtuce  ; 

4*  Les  frais  d'abonnement  aux  jmmiMucetëcrilipériodjqaeeélraiigen; 

6*  Les  frais  accidentels,  etc. 

O  lettre  au  rapporteur  de  la  commission,  da  3  mai  l«7â. 
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Société  Cockerill  n'avait  pas  encore  fait  parvenir  le  compte  de  celle  réparalion, 
lorsque,  au  mois  de  juin  dernier,  M.  le  Minisire  des  Affaires  Etrangères  a 
demandé  aux  Chambres  un  crédit  supplcmcniairc,  pour  couvrir  diverses  dépenses 
bodgélaires  de  Texercioe  4870. 

A  ItiDanimilé  des  membres  présents,  la  commisdon  a  rhonneor.  Messieurs, 
de  voDS  proposer  l'adoption  da  projet  de  loi. 

£e  Bofpoiimr,  Le  Priëident, 


PETT  DB  THOZÉB. 


THIBAtJT. 
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Giambre  des  Représeatauts. 


Séarcb  dd  7  Mai  1872. 


GrMil  it  êSO^OOO  fraies  ptar  réfoUbscment  é*aa  basslo  et  le  chantiers  à 

Tosaïc  des  serriccs  de  U  marine  à  Oslende. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 


-  Messiburs, 

La  commission  chargée  par  le  Gouvernement,  en  1868,  d'cxamioer  la  double 
question  du  maintien  de  la  ligne  postale  d'Oslende  à  Douvres  cl  de  son  exploita- 
tion par  l'Etal  ou  par  l'industrie  privée  ('),  a,  parmi  les  ainélioralious  qu'elle 
recommandait  d'introduire  dans  ce  service,  signalé  la  nécessite,  pour  l'adminis- 
tration de  la  marine,  de  pouvoir  elle-mt^me  effectuer  les  grosses  réparations  et 
les  travaux  d'entretien  des  paquebots.  Après  avoir  constaté  l'iosullissancc  des 
moyens  mis  à  la  dispoiitim  de  eetle  adnMstntlon  pour  malnfenir  en  bon  état 
"des  navires  obligés  de  partir  A  heure  lixe  par  tous  les  temps,  elle  rappelait  que 
pnrloot  les  sociétés  de  baleoux-A  vapeur  ont  des  ateliers  et  un  outillage  eomplet 
et  qu'elles  Irenvent  de  grands  avantages  dans  ce  système. 

S'appnyant  sur  des  considérations  diverses,  la  commission  émettait  Favis  que 
l'État  ne  devait  recourir  ft  Tindustrie  privée  que  dans  les  circonstances  extraor* 
d inaires,  c'est-à-dire  pour  les  consiructions  nouvelles,  pour  des  radoubs  ou  des 
refontes  à  faire  snblr  aux  navires,  mais  qu'il  pourrait  irèsHtvantageusemenl  se 
charger  : 

{o  Des  grosses  réparations  qui  résultent  de  l'usure  des  coques  el  chaudières  et 
qui  ont  lieu  périodiquement; 

S*  De  la  réparation  des  avaries  à  l'accastillage  par  suite  d'abordage  ou  de  mau- 
vais temps; 

8»  Enfin  des  travaux  d'entretien  proprement  dits. 


(')  Voir  le  trAvail  (pp.  85  et  ninnlet)  joint  an  rapport  de  h  seetion  centrale  chargiJe 
d'examiner  le  projet  de  buc)};c(  des  AOUns  itrmgircs  po«r  Feseieiee  iM9.  Chambre  des 
RepréaeatâQts,  Docomeatt,  d*  70. 


Digitized  by  Google 


î  nr  177. 1 


«  II  est,  (lisait  la  commission,  de  la  plus  haute  importance  que  radministraiioii 
puisse  exécuter  d'urgence  les  travaux  de  réparation  ou  d'eatretien.  Tout  chèmage 
d*on  OD  de  pIoBteun  navire»  eolritne  an  ilirerolt  dé  eèrvdec  peur  eeui  qui  «ont 
en  bon  état-  De  là  rimpossibllllé  de  donner  è  ces  derniers  le  lemps  néeessaire 
pour  renirellen  des  madiines  el  le  nettoyi^  des  diaadières. 

n  Aussi  n'esl^il  pas  surprenant  voir  des  appareils  mis  hors  de  service  après 
deux  on  trois  années  de  travail  seulement,  tandis  que  si  l'on  avait  pu  donner  aa& 
navires  des  chômages  périodiques  pour  enlever  les  ÎDcrustalions  des  diaudiàres, 
il  n>  a  pas  de  doute  que  ces  mêmes  appareils  auraient  pu  durer  quatre 

années.  » 

Enfin  la  cooimission,  qui  avait  appelé  des  hommes  spéciaux  à  j^i^ndre  part  ë 

ses  travaux,  évalunit  à  55  p.  "/o  du  prix  des  chaudières  (')  les  économies  que  tout 
4*abord  l'adminislralion  réaliserait,  si  elle  était  en  mesure  de  réparer  elle-même 
ces  appareils. 

Le  Gouvernement,  Messieurs,  s'étant  prononcé  pour  le  maintien  de  notre 
service  postal  de  mer  et  pour  son  exploitation  par  l'État,  et  les  Chambres  ayant 
voté  les  fonds  qui  devaient  permettre  de  compléter  le  renouvellement  du  matériel 
naval  de  cette  ligne,  l'adminutration  s*estelliDrcéeiie  réaliser suecessivement  les 
modillcations  et  les  améliontions  suggérées  comme  étant  de  nature  à  augmenter 
les  recettes  et  à  réduire  les  dépenses  du  service. 

Les  Chambres  connaissent  les  résultais  hautement  signifiealifi  «pli  ont  été 
obtenus  déjà. 

Il  reste  à  donner  salle  aux  propositioas  formulées  dans  le  rapport  èb  la  eoB'^ 
mission  de  1968,  qnl  concernent  ht  création  d*Un  bassûi  el  de  ebanHem  à  l'oo» 
vrage  à  couronne  à  Oslende,  pour  les  réparations  de  l'entretien  des  paqwtol»^ 
poste. 

Dès  i869,  le  Département  des  Athires  Étrangères,  préoccupé  de  t'économis 
que  la  création  de  ces  établissements  amènerait  dans  Texploitatioa  de  la  ïignëi 

institua,  d'accord  avec  le  Département  des  Travaux  Publics,  une  commission 
composée  du  chef  supérieur  des  bateaux  à  vapeur,  d'un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées,  de  deux  ingénieurs  du  génie  maritime  et  de  rinspccteur  du  pilotagje  à 
Ostende,  à  l'effet  d'élaborer  un  projet  d  ciibcmble  des  travaux  à  exécuter. 

Cette  commission,  après  un  examen  conscicncieax  des  besoins,  a  formulé,  uu 
commencement  de  1870,  des  propositions  dont  lo  détail  et  le  devis  estimatif 
sont  reproduits  ci-après  :  -  • 

I  I       I    '  n  11  ■  l^.i  I  i-tt 

(*)  Le  coût  d'une  pure  de  ehaiidières  est  d'eaviroa  100,000  france. 
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PORT  D'OSTËJNOE. 
caÉATMm  M  ciiAinnnt  mur  u  nivici  m  la  mamiib,  comwwMHàin  mai  cau 

•àCHff,  MOX  «RILS  OB  RADOUB,  URB  TÊTB  DB  QUAI  BT  UR  BA88IR. 

J7c(tnM(tbji  d»  la  dépente  à  ré$uU«r  de  l'exéentiw  du  jprojti  tfmfhi. 

Partie  ea  oommunieRUon  direole  Rvee  le  eheoal  jusqu'à  Téeliise  d*ealrée 
coBsprenant  lee  ournieB  luiveiils  : 

TemiMeineau  do  chenal  de  raYanl^port,  40,000  mèln»  eobes 

Afr.O-T»  .   .   .  fr.  90,000 

Eslacades  sur  les  deuK  rim  de  ce  éhenal,  tongueur  totale 

300  mètres,  A  700  rraoes  le  màtre.eooraDt   110,000 

Perrés  pour  le  revêtement  des  talus  en  maçoDUcrie  de  vieux 
blocs,  à  provenir  de  démolition  de  murs  de  reoqparts,  4,000  odAtres 

carrés,  à     fraacs  le  mèUre   60,000 

fr.  300,000 

.ÉlaUisieiiMBlB  ei  éhantiers  4e  la  marine,,  eompremuit  les 
ouniiges  soiYanta  : 

édiue  d'entrée  des  chantiers  et  des  formes  avec  ses 
avant  et  arrière-radiers  et  les  perrte  pour  le  revêtement 

des  talus  aux  ahoids  de  Fèdine   180,000 

Terrassements  pour  le  creusement  du  bassin,  les 
rouilles  de  Téeluas,  de  la  cale  sèehe  et.de  tous  |es  ouvrages 

en  général   410,000 

Revêtements  des  talus  du  bassin   45,000 

Deux  grils  avec  pilols,  grillage  en  charpente  et  béton- 

nage  ,   100,000 

Une  léle  de  quai  de  déchargement  ..»..•  43,000 

Une  cale  sèehe  avec  sa  léle  d*écluse  de  Csrmeliiire,  ses 

perrés  et  son  avant-radier                              ^  S80,0Q0 

760,000 

Travaux  réclamés  par  le  génie  maritime  en  vue  d'une  ' 
inslallallon  complète  de  ses  ateliers  : 

Grue  de  40  tonneaux  et  fondations   50,000 

Atellen  de  ehaudnnnerle  et  oolillaga  .   ....  50,000 

Bureaux  de  ringénicor,  .logement  do  cfaÎBf  d'atelier  et 
maison édasière  .   .   .   .  .  .....   .  .  90,000* 

GonatraetioB  d'un  ponton  de  30  lounes  .   .   ^  .   .  12,000 

i3S,000 

1,192,000 

Environ  5  p.  %  d'imprévu   58,000 

Total.   .   .   .Ir.  1,^,000 
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Le  GooTernement,  Irai  en  reconmiiMiit  l'iililité,  la  néeeniié  de  eee  tnifiai, 
hMuâi  cepeadant  à  en  propeaer  iminéiliateineitt  l'eiéeoUoQ,  afin  de  ne  pa» 

grever  le  Trésor. 

En  1871,  à  l'occasion  de  l'examen  en  section  centrale  (Documents  parlemen- 
taires, n"  197)  du  projet  de  loi  allouant  des  crédits  spéciaux  à  concurrence  de 
22  millions  de  francs  pour  exécution  de  travaux  publics,  un  membre  po&a  la 
question  de  savoir  si  ie  Gouvernement  comptait  construire  procbaiuemeol  a 
OMende  un  cbaniier  de  réparaiion  pour  le*  Inleeai  à  vtpeâr  dii  lervtae  poeial. 

Le  Hiniatre  dea  Affairée  filraniërea  répondit  (anneie  Â  eu  Doeaaeni  précité) 
qoe  lea  Feasearoei  du  Tféwr  m  pemelUM  pie  de  pidaeniet  à  ee  wotmt^  à  la 
iiigidalvie,  une  demande  de  ^rédik  mjiia  que  le  GpuvememenI  aainralt  le 
première  occasion  favorable  pour  Introduire  une  profioaUlon. 

U  communiquait  en  même  temps,  à  la  Chaoabre  une  note  explicative  qu'il  ne 
.  sera  pas  inutile  de  transcrire  ici,  sur  lea  travaux  dont  reiécuUoB  avait  idos 
parliculiéremem  un  caractère  dWi^oce. 

PORT  D'OST£NDE. 

nAVADS  A  nécoTBe  a  t'i»0vaAon  a  oMnoitre  tovft  i'ÉfAMJIiaiMifr  »Miiif 
BT  M  cnARTinaa  a  l'imam  ma  annTicta  m  la  MAMin. 

Noie, 

a  Le  nom1»re  des  malles  de  l'État  a  *été  notablëment  abgoaenté  dada  oed 
demièiea  années  ;  les  navires  du  type  Lowiu-Marie,  qui  font  actœlteflMnt  le 
scmce,  ont  des  dimensions  beaucoup  plus  grandes  que  les  anciens  bateaux,-  d'sn 
autre  côté,  les  abris  pour  les  navires  en  chômage  ou  en  réparaiion  sont  excessi- 
vement rares,  sont  mal  placés  et  géneal  les  nianœavres  d'eau  ou  sont  des  causes 
d'interruption  des  chasses  :  en  un  mot,  lu  matériel  s'est  beaucoup  développé,  et 
iea  lieux  de  fMîennement  n*ent  «eço  rneune  exienaient  on  n'a  paa  «véé  lee 
moyena  de  vialler  luilement  lea  navirea  et  dfy  elNaluer  tapMamnnt  lea  iramiix 
d*eBtrelien  et  de  répantion  qM  aeni  HidlipènaàMea-  pour  «aauiw  it  mwdie 
régulière  du  aerfiue. 

»  tteat,done  urgent  d*exdenler  à  ]'on?rageà eouronne  les  travaux,  ou  tout  au 
moins  une  partie  d(  >  travaux,  proposés  pnr  U  commiaaien  inatituée  par  dépéehe 
de  M.  le  Ministre  des  AlTaires  Êlrnngères. 

)»  Si  l'on  se  bornait  à  oITiclucr  les  travaux  du  chenal  ou  petit  avant-porl 
d'accès,  ménagé  en  avant  de  l'écluse  d'entrée,  on  aurait  à  faire  face  à  une  dépense 
de  350,000  francs,  dont  une  part,  175,000  francs,  incomberait  à  la  marine,  et 
l'autre  part,  178,000  francs,  incomberait  aux  travaux  publies.  La  créatlOD  du 
reftase  dont  II  vient  d*étrc  question,  permettrait  de  ne  paa  eneoiAli)fer-fe  eftetldl 
.  dM  mallea  en  ebômai^  let  d'abriter,  peiilUiiit  te  duMa  dieé  cinaaea,  lèeMèa  i» 
aerfteh. 

»  CsHie  amélioration,  quoique  déjjè  importante,  ne  ferait  cependant  paa 

disparaître  certains  inconvénients  graves  qui  menacent  d'entraver  la  marche 
régulière  du  service,  ou  qui  sont  des  causes  d'interruption  des  séries  de  chasses. 
Ainai,  l^lstenee  dans  4'arrière-porl  du  seul  gril  dont  dispose  la  marine,  géae 
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l«8  chasses  par  l'écluse  nililtire.  Les  répftrtiLen»  4e  qwk^  ImpfrlPMW  M 
pouvant  être  faites  à  Oslende,  oo  est  obligé,  tofsqu'uQ  navire  reçoit  dQS  avaries, 

de  l'envoyer  à  Anvers,  d'où  rcsullenl  dt'S  perlea  de  temps  e4  un  nialériel  iouli» 
leoient  employé,  otr  le  navire  à  réparer  doîl  paNeif  éire  envoyé  f^r  im9  HWlle 
en  bon  état. 

»  Pour  éviler  les  inconvénients  dont  il  vient  d'élre  question,  il  faudrait, 
parmi  les  travaux  proposés  pqr  la  commission,  (XHistruire  les  inivaais  :  le  elieaal 
d'accès,  réclusc  d'entrée  du  bassin,  une  petite  partie  de  ce  bassin  et  un  9^  40 
radock  Ces  lrav«Qx  dooncfticol  Mea  à  iMie  d<pfnw  Oe  690^009  lirtMi,  tel 
m^m^  tonm  imMbberiiaiit  k  la  nnriae  el  178^  tm»  mm.  kmm 
pnblica. 

»  L'exésQlion  de  ces  Inrvaoi  permenraif  ¥tÊMtÊtst  têf/aMèmmtâ  iMi  chmeo, 
de  Tlsfter  les  raines,  dé  les  entretenir  en  bon  ëtal  et  d'y  effwliierdai  lépatalioM. 
dn  quelque  importance  déjà,  car  le  Rril  de  radonb  étant  protégé  par  l'écluse 
d'entrée,  petit,  jusqu'à  nn  ocrlftiB  point  tt  mojFCDiitDt  certaines  oonditions,  être 

assimilé  à  un  bossin  à  sec.  » 

La  section  centrale  chargée  d'examiner  le  projet  de  budget  du  Département  des 
Affaires  Étrangères  pour  1872  a,  h  son  tour,  insisté  alin  que  le  Gouvernement 
donnât  suile  le  plus  tôt  possible  au  projet,  qui,  selon  elle,  «  complétera  l'instal- 
lation de  notre  service  de  paquebots,  tout  en  diminuant  les  charges  que  le  Trésor 
s'impose  aujourdliai.  La  dépense  sera  utile  et  productive  à  la  fois.  » 

Messieurs,  rimporlancc  el  l'urgence  de  ces  établissements  sont  trop  bien 
établies,  pour  que  le  Goovernement  tarde  davaelage  à  soltlofler  tes  fonds  qui 
ddvcnt  en  permettre  la  crtelion.  11  eiiste  anjourdliui,  plus  encore  qu'en  1868  et 
en  J899,  des  motifo  aériens  Jnstifiant  les  propositions  des  deux  eommis^ons  dont 
il  a.été  parlé  pins  haut. 

Depuis  l'année  dernière  le  service  entra  Ostende  et  Douvres  el  oice-nsrsd  n 
été  comiriété  par  rorpnisalion  de  SOS  traversées  nouvelles;  (antérieurement 
à  1871,  il  n'y  avait  pas  de  départs  de  Douvres  le  dimanche  matin  et  le  dimandie 
soir;  d'Ostende  le  samedi  soir  el  le  dimanche  matin).  D'un  antre  côté,  le  Gouver- 
nement a  récemment  obtenu  les  fonds  nécessaires  pour  l'acquisition  d'un  sixième 
paquebot  du  type  LouisC'Marie,  et  il  se  propose  de  deujander  les  moyens  de 
commander  un  dernier  steamer  Jugé  indispensable  pour  parfaire  riostaliation  du 
matériel  flolUini  de  la  ligne  d'Ostende. 

L'exlension  donnée  au  service  en  i871  et  l'augmcntion  prochaine  du  nombre 
des  malles-postes  exigent  donc,  plus  que  jamais,  que  l'administration  soit  mise  a 
même  de  réparer  sans  délai  el  entretenir  les  navires  et  leurs  machines. 

L'éeonomie  de  temps  et  d'argent  qui  lésullirait  de  l'exécntlon  des  Iraviux 
projetés  suffirait  au  besoin  pour  justifier  le  crédit  sollicité;  mais  il  y  a  iussi  à  • 
invoquer  l'inlérét  qu'ils  présentent  an  point  de  vue  de  In  conservation  dn  port 
d'Ostende. 

Déjà  actuellement  de  grandes  difficultés  se  produisent  pour  le  plaeOHWnt 

convenable  et  sûr  des  steamers  de  l'État  dans  le  port;  l'amarrage  de  ces  navires 
au  nouveau  quai  met  obstacle  é  ce  que  les  écluses  loocUonoent  d'une  manière 
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filière,  ptrM  qtoe  les  fMquclioto  iraient  à  ia  dérive  \  les  eheaeeat  pouvuil  afeir 
lieu  aeiez  fréquemment,  le  port  s'ensaUe  de  plus  en  plas. 

Cette  situation  s'aggraverait  par  l'augmentation  du  nombre  de  om  navires,  si 
l'on  ne  se  pressait  pas  d'établir  un  i)assin  pour  les  abriter. 

Ainsi,  Messieurs,  le  service  des  mnlles-postes  n'est  jias  seul  intéressé  à  l'exécu- 
lion  des  travaux  projetés;  ceux-ci  ont  aussi  un  caractère  d'utilité  publique,  et 
cette  considération  détermine  le  Gouvernement  A  vous  proposer  de  répartir  entre 
deux  Départements  le  crédit  faisant  l'objet  du  projet  de  loi  soumis  ù  voe 
délibérations. 

Les  travans  dont  il  s'^it  pour  le  momeiit  comprendraient,  cemme  il  a  été 
dit  :  le  ebenal  d'aoeès,  Tédue  d'entrée  dn  bassin,  une  petite  pertie  de  ce  bassin 
et  un  gril  de  radoub» 

Tans  jugerez  sans  doUle  convenable,  Messieurs,  a6n  de  seconder  compléle- 
OM  les  vues  dn  fiouvemement,  d'eiaminer  ses  propositions  le  plus  ibt  possible. 

Lê  MinUlrt  lies  Afairu  Êtrangèn», 
€*•  D^ASPREHONT-LYHDEN. 

Le  Minitire  des  Trwav»  PubUee, 
F.  MONCHEUR. 
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l6  ei  a  wmt,  6afui. 


Sur  la  proposiiion  deNotlIiaiHNsdst  AftiintfiinyiBèrw 
«I  des  Travaux  PiiUici» 

Non  âvom  ammM  vr  Aiatrom  t 

LefvMjetde  loi  doit  11  lenenr  ivii,  oera  prtemé  en  Notre 
nom,  à  la  Qiuiilire  dei  Reprétenienii,  por  Notre  Minime  des 

FÛMDOM  : 


Il  «t  oufcrt  aux  Mpaiianents  des  AfUree  ÉtraogAn»  et 

de8  Travaux  Publics,  an  crédit  spécial  de  six  cent  einqaanle 
mille  francs  (fr.  6.*(0, 000)  pour  l'exécution  des  travaux  les 
plus  ui^nts  de  rétablissement  d'un  bassin  et  de  cbaoliera  à 
1*01080  dveenrieei  de  la  marine  I  Oilende. 

Ait.  s. 

.  Go  crédiliera  réparti  de  la  manière  MiiTenie  I 

Au  Déparlement  des  Affaires  Étrangères   .  Ir.  478,000 

Au  Départemeat  des  TraTauz  Publics  .   i   .  17!$,000 


Ce  crédit  sera  couvert  au  moj  cn  des  ressources  ordinaires 
du  budget,  et  au  besoin  par  l'émission  de  bons  du  Trésor. 
Donné  à  Londres,  le  K  mai  1879. 


Par  le  Roi  : 

Xe  Miniitre  dei  Âffèiru  Êtnmj^im, 
G**  n'AsPBnoiiT4«yiirait. 

le  Jliilts(r«  dei  Ttwm»  pMk$, 
Fm  Moicnon* 

le  Ministre  dae  F^Mmcu» 
i.  Mauo« 


AntMU 


Total 


.  .fir.  680,000 


Art.  3. 
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Chambre  des  ileprésealauts. 


Séancb  du  7  Mai  1872. 


Proniallm  le  h  durée  de  la  Un^a»  nalienale  ('}• 


▲HBWDBMBHT. 

Le  eapital  de  la  Banque  nationale  reste  fixé  à  S5  nitlions. 

te  supplément  dn  fonds  soeial  néeessaire  ans  opérations  d'eseompCe  et  à  la 
garantie  dn  payaA/e  à  vue  des  billets,  sera  obtenu  par  une  émission  d'obligations 
au  porteur  portant  ûn  iulérél  annuel  de  i'/z  P*  %  Payable  par  semestre. 

Les  obligations  seront  émises  pour  une  durée  égaie  à  celle  de  la  flanque,  par 
voie  de  souscription  publique. 

L'émission  des  obligations  aura  lieu  par  les  soins  do  radministralion  de  la 
Banque  sous  l'approliaUon  du  Gouvcmemeut  eu  ce  qui  concerne  les  mesures 
d'exécution. 

Une  émission  d'obligations  jusqu'à  concurrence  de  48  millions  de  franes  est 
autorisée  par  la  présente  loi. 

Le  Gouvernement  déterminera  d'après  les  prévisions  des  besoins  financien  de 
la  Banque,  les  quotités  des  versements  snceessiCs  i  opérer  par  les  (dUigataiiies. 

La  Législature  se  réserve  le  droit  d'ordonner  une  nouvelle  émission  d'obliga- 
tions, si  les  intérêts  généraux  du  pays  l'exigeaient  et  d'en  déternilner  les 
conditions. 

ÂNTOUfB  DMSâERT. 


(')  Projet  de  loi,  a"  85. 
B«pport|  n*  I07« 

Aneodcmnils,  n**  164,  l«7,  m  et  174. 
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Chambre  des  Représentants. 


Sumx  w  30  Atbil  1872. 


Crédite  spéciaux  aux  Départements  des  Tinvaux  publics  et  4e  rinlérieiUTy 
s'éleraBt  eiuemMe  à  8,878^000  firincs  0). 


RAPPORT 
FâlT,  AV  MMI  M  U  SWfMir  GENTULB      PU  M.  ROYBR  SB 


MlMBIIHSy 

Le  Gouvernement  a  soumis  à  vos  délitiératîoDS  un  projet  de  loi  aymA  pour 
bot  d'ouvrir  aux  Déparlements  des  Travaux  publics  et  de  l'Intérieur  des 
crédits  «'élevaut  ensemble  à  la  somme  de  8,872,000  francs,  savoir  : 

Pour  raccordement  de  routes  aux  stations  et  pour  diTws  tra- 
vaux de  voirie  ,  fr.    500,000  » 

Pour  construclion  de  ponts  appartenant  n  des  routes.    .    .     250.000  » 

Pour  travaux  divers  aux  bâtiments  civils   605,000  » 

Pour  part  d'intervention  dans  rétablissement  d'un  pont  sur 

le' canal  de  la  Lai^lede   17,000  » 

.  Pour  continuation  d^  travaux  dn  chemin  de  fer  formant  la 
ceinture  de  Liège  et  de  ceux  entrepris  pour  les  installations  dn 
chemin  de  fer  et  du  service  des  établissements  maritimes  à 

Anvers  ,  *   4,000,000  » 

Pour  travaux  de  parachèvement  du  raiiway  de  TEtat.  .  .  1,800,000  » 
Pour  renouvellement  des  approvisionnements  de  ce  même 

raiiway   700,000  w 

Pour  construction  et  ameublement  de  maisons  d'école  .   .  4,000,000  » 

TotAL.    .   .   .  fr.  8,872,000  » 


(')  Projet  de  loi.  n"  163. 

Li  tsellM  cflntral»,  préridét  par  M.  Tmi,  était  cenfOié*  d«  MM.  Léon  Viun,  Rmn  u 
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Ainsi  que  l'Exposé  des  Motifs  en  fait  la  remarque  et  Gommeli.  leMioistra. 
des  Finances  l'a  déclaré  au  Sénat,  le  4  de  ce  mois,  ces  sommes  ne  sont,  pour 
la  très-forte  partie,  pas  destinées  a  couvrir  des  dépenses  dont  le  principe 
serait  déposé  dans  la  loi  pour  laquelle  l'approbation  de  la  Législature  est  sol- 
licitée. Il  faut  excepter  cependant  quelques  ouvrages  dont  l'exécution  est 
dNiiie  extrême  urgence. 

Les  crédits  demandés  doivent  être  consacrés  à  la  continuation  ou  à  Tachè- 
^  ement  de  travaux  qui  sont  déjà  en  cours  d'exécution,  il  s'agit  de  mettre  le 
Gouvernement  à  même  de  prévenir  l'interruption  de  travaux  commencés,  et 
qui  doivent,  de  toute  nécessité,  se  poursuivre  sans  désemparer. 


DftF01IILLBMI»T  DSS  PEOCÈS^TBRBAVX  DBS  SECTIONS. 


|*«  t^Hmp  rapporteur.  M,  L.  Vism. 
La  1"  section  ne  propose  aucune  modification  an  projet. 

9^  êeetUm,  rapporteur,  M.  RoTim  ub  Bue. 

La  S"*'  section  fait  observer  qu'il  y  atirsîl  lien  d'nflbcter  une  partie  du 
crédit  pétitionné  sous  te  §  ii  de  l'article  1»  au  paracbèvoment  de»  slaCiMif. 

Sh«  ieetiùu,  rapporteur,  M.  Pbtv  db  Tbo^b. 

La  Sp"  section  fait  à  propos  de  l'article  i"'  les  remarques  ci-après  : 

,  f*  Au  $  S ,  le  crédit  parait  bien  mince  (2K0,|M)0  fraMs)«R  égaipd  attfjnnd 
nombre  d'ouvragea  d'art  cités  dans  le  projet  de  bi. 

9»  Au  J  5  la  section  centrale  désire  saiwir  sî  on  plan  d*knaenible  est  urrêté- 
pour  lés  travaux  à  faire  rue  de  l'Orangerie  et,  dans  ta  négative,  elle  croit  «fi'll 
n  y  a  pas  lieu  de  mettre  immédiatement  hi  main  à  l'œuvre  pour  les  bâClmenfs 
à  affecter  à  Tusage  du  Sénat. 

9»  Le  crédit  de  220,000  franco  pour  les  bureaux  et  l'hôtel  de  la  direction 
dec  oontiibutions  à  Gand  parall  élevé. 

4p  An  $  5  les  renseignementa  que  donne  l'Exposé  des  Motifs  quant  aux 
appareils  d%  chauffage  pour  les  serres  du  Jardin  Botanique  ne  cadrent  pas 
avec  les  déclarations  fnites  parle  (louvernement  lorsqu'il  a  sollicité  le  crédit 
de  25,000  francs  au  mois  de  juin  1871. 

S«  Au  ^  7  In  section  fait  observer  que  le  Musée  d'histoire  naturelle,  le 
Musée  d'amrares  et  d'antiquités,  ie  àkméo  de  sculpture  et  la  inaj«ifra|»4i:l4e 
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du  Musée  de  peinture  ne  sont  plus  ouverts  depuis  longtemps  au  |)ublic  à 
cause  des  réparations  faites  aux  bâtiments.  La  section  croit  (|ue  le  Gouver- 
oeni«nt  devrait  prendre  des  mesures  pour  faire  cesser  cet  état  de  clioses;  il  y 
a  liea  (te  rtiaiàrquer  que  les  projets «onoDcés  pour  rexpontion  des  beaux-ftiis 
«n  1873  reouleront  «OMor*  le  owneDl  où  le  publie  eara  Moès  au  Ifusëe. 

4**  êtetionj  rafporteur,  IL  De  Gj^bbcq. 

La  4**  section  voit  anree  peine  que  le  projet  de  loi  ne  propose  aoean  sub- 
side extraordinaire  pour  la  voirce  vieinale  ;  elle  demande  k  cet  égard  des  expli- 
cations; elle  estime  également  que  le  crédit  de  S00,000  francs  pour  travaux  de 
raccordement  de  routes  aux  sfntions  de  chemin  de  fer  est  insufTisant.  Elle 
désire  (jue  le  (ïouvernemenl  produise  en  section  cenirale  un  état  de  dépenses 
a  faire  ptjiir  lu  construction  et  la  reconstruction  des  ponts  dont  parle  le  §  2  de 
l'article  el  elle  pense  qu'il  serait  préférable  de  demander  la  totalité  du  crédit. 

La  i"*  section  voudrait  que  le  rapportmir  s'informât  du  point  de  savoir  en 
quoi  consistent  les  travaux  mentionnés  au  n*  5;  elle  désire  que  les  devis 
soient  produits  et  le  coût  total  de  la  dépense  indiqué. 

Elle  demande  en  outre  que  Ton  communique  à  la  section  centrale  les  pièces 
qui  constatent  lu  nécessité  de  l'acquisition  d  un  hôtel  pour  la  direction  des 
contributions,  ainsi  que  le  devis  des  travaux  à  efîectuer. 

A  propos  du  §  il,  la  4'"*  section  appelle  1  attention  de  la  section  centrale 
sur  les  grands  inconvénients  que  présente  le  système  adopté  par  le  Gouver- 
Dement  de  décréter  l'élablisseaient  d*one  statiea,  d*en  commenocr  les  travaux 
et  de  n'adkeler  en  même  temps 'ijp'nne  partie  des  terrains  néeesaaires.  Il  en 
résulte  inihillibleftient  que  le  surplus  des  terrains  qnî  seront  adietés  pins 
tard  augmente  considérablement  la  plus  value. 

La  sçction  désire  connaîhNs  si  les  travaux  d'açlièvement  des  stations 
sont  compris  soos  le  n*  H. 

secliofi,  ftqtporintr,  M.  LsEBavai.  ■ 

La  5*"*^  section  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  enlever  à  leur  destination  les 
bâtiments  acquis  pour  l'agrandissement  du  Sénat  el  y  installer,  même  provi- 
soirement, la  eoRimistion  des  beaux-arls. 

La  loi  du  37  juillet  i87i  ayant  alloué  pour  le  renouvellement  des  appareils  - 

de  chauffage  au  Jardin  Botanique  un  crédit  de  98,000  francs  qui  n'a  pas  été 

employé,  elle  rejette  le  crédit  de  7JJ,000  francs  par  1  voix  el  3  abstentions. 

La  K"»"  section  espère  que  le  crédit  de  rîO.OOO  francs  pétitionné  sons  le  ri"  ti 
ne  sera  pas  calièremenl  dépensé ,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'acquisition  de 
terrain. 

Sur  le  $  7  la  B"*  aeetion  s'abstient  et  charge  son  rapporteur  de  demander  en 

section  eentvèle  le  détail  et  Remploi  des  crédits  déjà  alloués. 

«  * 
6"*  sssIiDii,  ra|g|porCnfr^  M.  Noraon. 

La  d"*'  section  charge  son  capporteor  de  demander  en  section  centrale  le 
détail  des  travaux  à  Hiire  au  Jardin  Botanique  pour  le^chauflilge  des  grandes 
serres  et  la  justification  du  crédit  demandé. 

S 
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Art.  5. 

Elleengagti  le  Gouvernement  à  activer  la  distribut-ion  des  subsides  pour  la 
conslniclion  des  hâtiiijeiils  d'école  et  à  persévérer  dans  la  voie  où  il  est  entré. 

Le  crédit  de  1,000^000  de  francs  lui  paruil  insullisanl  pour  faire  face  aux 
exigeDces  de  la  situalioik  el  aux  grands  intérêts  de  l'ensagnemeot. 

La  6^  section  fait  une  observation  anafogae  pour  la  eonstmctioa  des 
routes  de  raccordement  et  demande  qu  on  adopte  an  pian  d'ensemble.  . 

Toutes  les  sections  adoptent  le  projet  de  loi. 


£XA]U£N  EN  SECTION  CENTAAI.E. 


Après  un  échange  irohserva(ioDs,la  section  centrale  passe  de  la  discussion 
généruie  à  celle  dei>  articles. 

f 

AancLB  rasMita. 

•    '  Routes.  —  Chemin  de  fer. 

% 

l«.  La  grande  utilité  que  présentent  les  travaux  ayant  pour  objet  de  rac- 
corder les  rontes  existantes  aux  stetimis  de  chemins  de  fer,  d'améliorer  et 
d'étendre  toutes  les  artères  de  la  voirie  n'a  certes  pas  besoin  d'être  démonMe. 
Chacun  de  nous  constate,  tous  les  jours,  cette  utilité,  et  la  section  centrale  ne 

peul  qu'exprimer  le  désir  de  voir  le  Gouvernement  continuer  ses  efforts  pour 
faire  face  aux  besoins  multiples  et  sérieux  qui  se  manifestent  à  cet  égard  sur 
tous  les  points  du  pays.  *  * 

f^oirie  vicinale. 

Il  est  même  r^rettable  que  le  projet  de  loi  auquel  s'applique  le  présent 
rapport  ne  contienne  aucune  allocation  pour  la  voirie  vicinale,  et  que  le  crédit 
demandé  pour  les  f  ou  (es  aflluanl  aux  stations  ne  soit  pas  plus  considérable. 
La  section  adoplc  neajimoins  l  ai  tirli'.  espéiant  (jiiele  (îonvernement.  ik'  per- 
dant pas  de  vue  les  considérations  (jne  lui-niéme  énonce  dans  son  Exposé  des 
Slotifs,  aura,  aussitôt  «{ue  possible,  égard  aux  observations  qui  précèdent  et 
montrera  une  fois  de  plus  qu'il  reconnaît  combien  la  voirie  appelle  et  les 
largesses  du  Trésor  et  les  sympathies  des  pouvoirs  publics. 

8o  Mis  en  regard  de  la  nomenclature  des  ponts  k  construire,  le  crédit  de 
•  9tî0,000  francs  qui  lait  l'objet  du  $  2  de  l'article  du  projet  de  loi  semble 
insuffisant.  L'une  des  sections  en  a  fait  la  remarque;  une  autre  section  a 
demandé  que  la  section  centrale  se  fil  produire  un  état  de  toutes  les  dépenses 
prévues,  en  insistant  pour  qu'un  crédit  fût  ouvert  afin  de  solder  en  une  fois 
toutes  ers  déperïses. 

En  présentant  ces  observai ious, on  a,  sana  doute,  perdu  de  vue  que  le  Gou- 
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veraement  a  a,  pour  lu  moment,  pas  d'uulre  but  que  de  continuer  des  tra- 
rmoL  eatenuës  ci  d'ea  éviter  la  aiupensioB.  Il  ne  réelaine  donc  qu'un  simple 
à-oompte,  m  réscmot  de  demander,  en  temps  alilef  et  le  complément  des 
crédits  nécessaires  pour  achever  ce  qui  aura  été  commencé,  et  de  nouveaux 

crédits  pour  les  ouvrages  à  entreprendre  ultérieurement.  Quand  ces  derniers 
crédits  seront  pétitionnes,  on  pourra,  plus  utilement  qu  aujourd'hui,  prier 
M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  de  reinellrc  à  la  Législature  Tétat  des 
ponts  à  conslruiio  et  l'évaluation  de*»  sommes  à  y  consacrer. 

Au  reste,  on  doit  faire  observer  que  parmi  les  pont4>  cités  dans  I  £xposc 
des  Motifs,  il  eu  est  plusieurs  qui  n*ont  qu'une  faible  importance.  La  section 
centrale  exprime  le  vœu  que  le  pont  sur  IX>urthe,  à  Laroche,  ait  en  quelque 
sorte  un  droit  de  priorité.  Il  est  ui^nt  de  presser  les  études  relatives  à  ce 
pont. 

PonL 

Dans  le  sein  de  la  o"  section,  un  menilM-e  a  signalé  la  nécessité  de  con- 
struire a  (iand  un  pont  sur  le  canal  de  raccoi  .lenient  entre  le  canal  de  Bruges 
et  le  canal  du  Sas.  Ce  pont  aurait  pour  objet  le  rétablissement  de  la  commu- 
nication, interrompue  par  le  canal,  entre  le  quartier  dit  rue  de  TÉglise  et  la 
ville;  en  outre,  il  contribneraH,  avec  le  pont  projeté  sur  la  Lieve,  à  relier  le 
quartier  de  la  rive  droite  à  la  station  des  marchandises. 

Sénat. 

5<*^  Le  crédit  figurant  au  projet  sous  le  n*  3  de  l'article  i^''  a  donné  lieu  à 
différentes  questions,  posées  dans  ces  termes  par  les  sections  .  Existe-t-il  un 
plan  d'ensemble  des  travaux  à  exécuter  pour  les  objets  énuinérés  dans  celle 
disposition  de  la  loi  proposée?  En  quoi  consistent  les  travaux  projetés?  Quel 
en  sera  le  coût  total?  La  section  centrale,  pour  ne  pas  relarder  le  dépài  de 
son  rapport  et  eu  ^rd  à  ce  qu'aucune,  opposition  au  cbiffiw  ne  s*est  mani- 
ftttée,  se  borne  h  reproduire  ici  les  questions.  M.  le  Ministre  des  Travaux 
publics  pourra  y  répondre  dans  la  discussion. 

Disons  cependant  que  l'on  a  constaté  que  des  dépenses  Irès-considérnhles 
ont  déjà  été  faites  pour  les  travaux  d'agrandissement  du  palais  de  la  iSalioa  et 
que  rachèveim  iiL  tic  ces  travaux  exii^cra  encore  d'a.ssez  grands  sacrifices. 

La  section  centrale  estime  qu  il  convient  de  ne  pas  enlever  à  leur  destina- 
tion les  bàtimentsacquis  pour  l'agrandissementdu Sénat  etde  ne  plus  y  installer, 
même  provisoirement,  certaines  administrations.  Ces  installations  donnent 
lieu  à  des  dépenses  stériles,  comme  cela  arrive  presque  toujours  lorsqu'on  se 
lance  dans  les  mesures  provisoires. 

Le  crédit  a  été  adopté  par  six  voix  contre  une. 

■ 

i^ôle^deCrand. 

4°  Tout  en  votant  l'aliocalion  portée  sous  le  n°  i  à  i  article  du  projet, 
la  section  centrale  invite  le  Gouvernement  à  examiner  s'il  n'y  a  pas  d'exagéra- 
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lion  à  appliquer  uoe  sommé  de  290,000  francs  aux  frais  de  constmctico  d'un 
hôtel  pour  la  direction  provinciale  des  contributions  à  Qand. 

Ep  ne  8*Opposant  point  à  ce  qu'il  soit  ouvert  un  premier  crédit  de 
60,000  francs  pour  cette  construction,  la  section  n'entend  pas  s'engager  pour 
la  somme  globale  annoncée;  elle  désire  qu'un  dois  complot  et  une  justifica- 
tion détaillée  de  la  dépense  soient  fournis  à  la  Clianibrt;  lorsque  celle-ci  sera 
appelée  à  se  prononcer  sur  rouvcrlure  des  crédits  complémentaires  qui 
seront  demandés  ultérieurement. 

La  section  a  été  unanime  pour  engager  le  Gouvernement  à  être  très-cir» 
conspecl  en  cette  matière,  attendu  qu'il  est  difficile  de  préciser  les  limites  dans 
lesquelles  il  convient  de  se  renfermer.  C'est  ainsi  que  l'enregistrement,  les 
liypothèques  ot  d'autres  administrations  importantes  pourraient  aussi 
réclamer  des  constructions  spéciales,  et  assigner,  en  faveur  de  ces  con- 
structions, des  motifs  analogues  à  ceux  énoncés  dans  l'occurrence. 

Jardin  Bolatiiqui}. 

5°  l  u  crédit  de  7î),000  francs  est  inscrit  sous  le  n"  o  de  l'article  l"-'  du 
projet,  pour  a  renouTcilénient  des  appareils  de  diaiifliige  des  serres  du, 
»  Jardin  Botanique  à  BruMlles.  » 

Cette  proposition  a  donné  lieu  à  des  eriliques  asses  nombreuses  :  comme 
l'Exposé  des  Motifs  le  rappelle,  un  (  rédit  de  25,000  francs  avait  été  alloué, 
pour  un  travail  identique,  au  Département  de  l'Intérieur,  en  1871.  On 
crovîdt  alors  que  ce  crédit  pourrait  suffire;  aujourd  liui  le  (iouvernement 
vient  réclanuT  non  plus2a,000.  cuai^  T'i.OOO  francs.  Celle  (livora;ence  devi*ail 
être  expli(iuée;  la  u™«  section  a  lueiiic  refusé  le  crédit  par  trois  voix  et  une 
abstention. 

Des  édurcissements  recueillis  par  la  secUon  centrale,  il  résulte  que  le 
désaccord  constaté  entre  les  chiCTres  successi>  eincnt  posés  par  le  Gouverne- 
ment tient  uniquement  à  Cp  que  l'évaluation  faite  en  1871 ,  par  les  soios  et  à 

la  demande  du  Dé|)arf«MM(Mit  de  l'Intérieur,  était  complètement  erronée; 
l'estimation  (|ue  le  I)i  pdi  lemcnt  des  Travativ  publics  a  fuit  faire  parait,  au 
contraire,  très-sérioviscment  établie,  et  coiiinie,  en  delinilive.  c'est  là  une 
pure  question  de  forme  qui  ne  nuit  ni  n'ajoute  k  la  néce&sile  du  travail 
projeté,  la  section  centrale  adopte  le  crédit. 

É«ah  vitirmuire. 

6*  La  r^hstraction  de  la  maison  du  régisseur  de  l'École  vétérinaire  et 
d*agriealture  de  l'État  figure  pour  une  somme  de  30,000  francs  dans  les 

crédits  réclamés  par  le  Département  des  Travaux  publics.  Il  a  para  à  la 
6""=  section  que  la  nércssilé  de  la  reconstrtiofion  prémentionnée  devrait  être 
justifiée  par  le  (iouvernen)riit.  La  réponse  à  cette  obscrvalion  se  trouve  dans 
l'Exposé  des  .Aîotifs,  où  il  est  dt-ciaré  que  la  maison  menace  de  .s  écrouler. 

11  est  probable  que  le  crédit  ne  sera  pas  absorbé  complètement;  il  est 
iottlile,  en  ^fet,  de.  se  livrer  à  des  acquisitions  de  terrains  pour  opérer  la 
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reeoiulruelion  .projetée.  La  section  centrale  invite  le  Gouvernement  à  faire 
en  sortè  qne  le  travail  s*exëcute  avec  économie. 

7«  L'Exposé  des  Motifs  contient  des  renseignements  assez  dé^'cloppés  sur 
les  différents  travaux  auxquels  sont  destinés  les  190,000  francs  demandés 
pour  le  parachèvement  des  musées.  Cependant  la  section  a  chargé  son 
rapporteur  de  demander,  en  section  centrale,  le  détail  de  Templot  des  cré- 
dits déjà  alloués  jusqu'à  ce  jour. 

La  M'clion  (-ontrale  a  prié  M.  le  Minislie  (1rs  Tr;i%;tu\  publics  de  fournir 
cette  indication  pendant  la  discussion  du  projet  de  loi. 

Mais,  en  sotunie,  il  s'agit  :  1"  de  travaux  urgents  rendus  indispensables  . 
par  Tétat  de  délabrement  dans  lequel  se  trouvent  c|iieirjues  parties. du  bâti- 
ment des  musées;  2*  des  frais  d'installation  nécessités,  par  l'exposition  des 
beaux-arts  qui  doit  avoir,  lieu  en  1872;  de  rétablissement  d'une  galerie 
couverte  qui  mettra  les  galeries  anciennes  et  les  galeries  nouvelles  en  com- 
niunieation  avec  le  grand  escalier  du  musée  do  peîntiin'.  Il  ne  se/nhle  pas 
que  ces  ouvrages  puissent  èlre  ajournés,  surtout  i  vu\  loiinent  lesdeux 
premières  catégories,  quel  qu  ail  été,  d  ailleurs,  Teniploi  donné  aux  .sommes 
afiTcclées  jusqu'à  présent  aux  travaux  de  construction ,  d'appropriation  et  de 
parachèvement  des  musées  de  FÉtat. 

Toutefois,  il  est  désirable  que  les  travaux  soient  conduits  de  telle  sorte , 
qu'il  reste  toujours  des  salles  accessibles  au  public,  et  dans  lesquelles  seraient 
déposées  1^  collections.  La  section  centrale  in^^isto  sur  cette  observation.. 

La  section  centrale  adopte  le  crédit  de  190.000  francs  demandé. 

8°  à  10"  Les  crt  (lits  compris  au  projet  sous  les  n°»  8,  U  et  10  de  1  article 
i*^'^  ont  donné  lieu  o  une  seule  observation  : 

La  construction  du  pout  reclamé  par  les  propriétaires  du  hameau  de  la 
rue  de  l'Église  à  Gand  constituerait  un  acte  de  justice  auquel  le  Gouverne- 
ment ne  peut  pas  sè  refuser. 
*'  Avant  le  creusement  du  canal  de  raccordement,  cette  localité  était  en  pos- 
session d'une  communication  directe  vers  la  ville  de  Gand,  qui  s'est  trouvée 
ainsi  interceptée. 

LorS(|u  il  s  est  agi  de  lu  consiruction  ilu  pont  dans  la  même  localité  pour 
le  chemin  de  fer  de  ceinture,  1  administration  communale  de  Gand  réclama 
pour  le  rendre  en  même  temps  accessible  au  public,  pour  les  voitures  et  les 
piétons. 

L'attention  du  Gouvernement  est  appelé  sur  cet  objet. 

Ces  trois  crédits  doivent  servir  à  l'accomplisseéient  d'en^gemcnls  pris  ou 
à  la  continuation  de  travaux  dont  l'achèvement  ne  comporte  pas  d'interrup* 
tion,  pas  même  de  simple  retard. 

Parachèvement  du  chemîti  de  fer. 

Il"  Ijc  crédit  (|ui  forme  le  n"  H  de  l'article  l'^""csl  relatif  aux  tia\au\  de 
paraclie\ einenl  du  réseau  des  ciieiuins  de  fer  de  l'Elal;  il  s'élève  à  1,800,000 
francs  et  il  a  ete  adopté  à  1  unanimité. 
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Toutefoî»,  le  procès-verbal  de  la  réunion  de  la  -{^  seelion  renferme  une 
observation  qu*if  n'est  peut-être  pas  inutile  de  rapporter.  Cette  section  signale 
les  grands  inconvénients  qu'il  y  n  h  décréter  l'établissement  d'une  station ,  à 
en  commencer  les  travaux  et  à  n'iu-heter.  en  même  temps,  qu'une  partie  des 

terrains  nécessaires:  if  on  résulte  infailliblunieut  que  le  surplus  des  terrains, 
qui  devront  être  aciiotés  plus  tard,  augmente  considuraLiement  «le  \  aleur  et 
rÉtal  se  trouve  niusi  cntrainé  vers  des  sacrifices  d'argent  qu  il  pourrait 
éviter. 

La  section  centrale  se  rallie  à  cette  observation,  qui  correspond,  d'ailleurs, 
aux  vues -du  Gouvernement  lui-même,  car  .celuiH»  l'invoque,  au  fond,  dans 
son  Exposé  des  motifs,  à  l'appui  du  crédit  inscrit  au  n*  10  de  l'article  du 

projet,  où  il  insiste  sur  la  nécessite  de  ne  pas  ajourner  les  emprises  de  ter- 
rains qn'evigent  à  Anvers  les  installations  du  chemin  de  fer  et  du  service  des 
étublisseiiients  iiuit  ilinies. 

A  propos  de  cet  article,  la  seelion  centrale  a  émis  l'opinion  qu  il  convenait 
d^  {^rendre  des  mesures  aussi  promptes  que  possible  pour  racbèvement  des 
stations. 

Les  travaux  des  stations  de  Louvain,  de  Namur,  de  Gourirai  et  de  bien 
d'autres  encore,  devraient  être  activement  poursuivis. 

La  discussion  (In  Bndijel  des  Travaux  publics  a.  du  reste,  démontré  que 
W.  le  (iouverneur  partage,  sur  ce  point,  l'avis  de  !;»  section  centrale. 

L'article  2  du  projet  a  été  ado|>lé  sans  observation^  mais,  pur  la  dépêche 
reproduite  à  la  suite  du  présent  rapport,  iM.  le  Ministre  des  Travaux  publies 
demande  qu'il  «oit  fâft  une  addition  à  la  rédaction  de  l'article.  Cette  modi6- 
cation  est  aflÂire  de  pure  forme,  de  régularité  administrative,  et  eHe  ne  peut 
soulever  aucune  objection. 

Toutes  les  sériions  et  la  section  centrale  ont  accordé  leur  pleine  adhésion 
au  crédit  qui  fait  l'objet  de  l'article  3  du  projet.  lequel  teud  à  ce  qu'il  soit 
ouvert  un  nouveau  crédit  d'un  million  pour  construction  et  .iiiieublement  de 
maisons  d'école.  La  Chambre  sera  unanime  à  >  oler  ce  crédit  dont  la  haute 
.  utilité  s'alfirme  par  le  simple  énoncé  du  but  proposé. 

Faisant  même  une  recommandation  émanée  de  la  cinquième  section,  la 
section  centt-ale  engage  le  Gouvernement  à  activer  la  distribution  des  subsides 
pour  maisons  d'école  et  à  persévérer  dans  la  v  oie  où  il  est  entré;  elle  compte 
que  de  nouveaux  crédits  seront  encore  sollicités  ultérieurement  do  la  Légis- 
lature, potir  faire  déplus  en  plus  face  aux  exigences  de  la  situation  et  tra- 
vailler au  développement  contitiu  de  l'enseignemenl. 

Les  articles 4 et  5  du  projet,  de  même  que  le  projet  pris  dans  son  ensemble, 
sont  adoptés  par  la  section  centrale  à  l'unanimité  des  membres  présents; 
celle-ci  adopte  ^lement  l'intercalation  proposée  par  H.  le  Ministre  des 
Travaux  publics.  Il  >  aurait  donc  lieu  d'ajouter  àJ'article  S  un  $  ainsi  conçu  : 

«  Par  dérogation  aux  prescriptions  de  1  article  2  de  la  loi  de  comptabilité 
»  du  15  mai  1846,  l'Administration  du  chemin  de  fer  de  PÉtat  pourra  dis- 
»  poser  de  ce  crédit  pour  solder  des  marchés  à  passer  en  187S.  (fW  aux 
»  annexes  la  lettre  du  Ministre.)  » 

Le  Happorteur,  Le  Président, 

A.AO¥£R  DE  BEHR.  P.  TACK. 
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ANNEXES- 


Annbxe  1. 

MINISTEHË  DËS  TaÂYÂUX  PUBLICS. 

75,000  francs  pour  reihplacer  les  appareils  de  chaufiage  du  Jardio  Bota- 
nique de  rÉtai. 

Par  la  loi  du  29  juillet  1871.  un  crédit  supplémentaire  de  25,000  françs  se 
rattachant  à  l'article  61  du  budget  du  Département  de  l'Intérieur  pour  l'exer- 
cice  1871,  a  été  voté  pour  renoureler  les  app&reils  de  chauffage  des  grandes 
serres  du  Jardin  Bèlanique. 

Va  Tëtat  de  délabrement  de  ces  appareils,  le  conseil  de  surveillance  de  cet 
établissement  avait  demandé  Tannée  dernière  an  Goorerncment  rallocation 
de  ce  crédit,  avant  que  l'on  ait  pa,  va  Pargenoe,  fiiire  une  révision  minutieuse 
de  (eut  le  système  do  chiuifTage. 

Lorsque  le  Département  des  Travaux  publics  voulut  se  mettre  à  l'œuvre 
pour  l'exécution  des  trsM'aux,  il  reconnut  la  nécessité  qu'il  y  avait  de  renou- 
veler tous  ces  appareils  qui  sont  dans  un  état  dé  vétusté  tel  qu'il  est  devenu  à 
peu  près  impossible  d*en  laire  usage.  Après  avoir  dressé  des  devis  encts  de 
la  dépense  indispensable,  on  a  reconnu  que  la  somme  de  95,000  francs  était 
absolument  insulTisanle  et  qtlll  fallait  la  porter  à  75,000  francs  si  Ton  ne  vou- 
lait s'exposer  à  dovoir  recommencer  au  bout  de  peu  de  temps. 

La  somme  de  !2j.000  fruncs  allouée  l'an  dernier,  ne  fut  donc  pas  employée 
et  elle  restera  disponible  au  budget  tle  l'Inléricur. 

Comme  les  travaux  sont  exécutée  par  le  Département  des  Travaux  publics, 
il  a  paru  plus  régulier  de  rattacher  k  son  budget  te  nouveau  crédit  demandé. 

11  y  a  grande  ui^ence  à  exécuter  les  travaux  dont  il  s'agit  si  Ton  ne  veut 
s'exposer  à  perdre  les  magnifiques  collections  de  l'établissement.  ' 
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70  m  usées  de  VÉlot.  —  TravMx  de  eonstraclion  el  de  parachèvement^ 
490,000  francs. 

.   A.  Achèvement  da  nouvelles  ^krie»  ei  resiauralion  des  anciennes. 

*  * 

OBSEKVAÏlOiNS. 

à 

Les  travaux,  dit-on,  trainMt,  les  collections  ne  sont  pas  visibles: 

RÉPONSE.  : 

Loiii  de  traîner,  les  travaux 4WA été  poussés  arec  un  redoubicinentd*activitë 
nfin  que  les  nouvelles  salles  en  cours  de  conslniclion  aux  Musées  royaux  de 
l'Etat  puissent  être  terminées  pour  lé|)Oi]uu  de  louverturc  de  l'exposition 
triennale  des  beaux-arts  qui  doit  avoir  lieu  dans  une  partie  de  ces  locaiàxet 
^ui-  cuJiu  (ic  i  ouverture  du  congrès  des  â»cieaccs  préhisl^iriqucs. 

3i  les  coUeetjiMisvi  sont  pas  visibles  dans  leor  «nsambla»  ^est  là  un  fiût  cer^ 
laînenent  regrettable,  oiais  il  y  a  force  oujeiife  en  i'abaenoe  de  loeavx  de 
rechange  pour  le  placement  des  tableaux  qni  déooraîeolla  grande  galerie  du 
Mvaâs  dont  bi  reconstmctloo  élait  devenue  nécasstftipe  et  se  fait  em  même 
temps  (jud  les  nouvelles»  salles. 

On  a  doiic  dû  abriter  ces  tableaux  dans  des  pièces  dont  l'accès  au  public 
n'était  pas  possible. 

Du  reste,  le  même  cas  se  produit  fréquemment  à  FétraDger,  même  pour  les 
coUéctioas  pourvues  des  plus  vastes  locaax,  telles,  par  exemple,  que  celle  du 
liOnvce.  Pins  d'une  f(Ms>  ea  effet,  les  voyngeurs  ont  été  désappoinids  en  appie- 
oant  que  telle  os  telle  partie  des  galem  n*élait  pas  accessible  au  public  pour 
,  came  de.  timmuix  «le  réparations  ou  antres. 

B.  Galerie  pour  l'exposition  des  beanx-arts  en  48731. 
80^000  fttmes  pour  tes  dépoises  dinstallation. . 

OBSERVATIONS. 
On  demande  quelques  détails  sur  cette  installation. 

RÉPONSE. 

Les  locaux  nouvellement  construits  ne  suflisant  pas  dans  leur  disposition 

actuelle  à  toutes  les  exigences  de  l'exposition ,  on  a  reconnu  la  nécessite  de 
subdiviser  la  plupart  des  salles  au  moyen  de  cloisons,  afin  d'accroître  ainsi 
la  superticie  des  parois  destinées  à  y  appendre  les  tableaux  et  le  nombre  de 
mètres  de  rampe  nécessaires. 
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D'un  autre  coté,  les  murs  des  salles  nouvelles,  tous  récculs  pnr  hnir  con- 
struction, ne  permettent  pas  qu'on  y  appende  des  œuvres  d  ai  l  sans  inter- 
poser , entre  les  parois  et  les  toiles  une  légère  boiserie  qui  garantisse  les 
tableaux  contre  les  atteintes  de  rhumidité. 

C'est  pour  ces  travaux  et  pour  quelques  antres  se  rattadiant  à  Tappropria- 
tion  provisoire  des  locaux  qu'un  crédit  a  dû  être  demandé.. 


Ahmu  m*  5. 


c  Bruielles,  le  8  mai  s  1872. 

»>  À  MouMeur  le  Fréiidmt  de  la  Chambre  des  Représentantg. 


»  MoNSiaUR  Ll  Pateu»BHT, 

»  Le  projet  de  loi  qui  fait  l'objet  du  document  parlementaire  n<*  163, 
dépose  en  scrnuo  du  50  avril  écoulé,  présente  une  lacune  qui  pourrait  amener 
des  (lifTicuites  avec  l;i  (^our  des  Comptes  lorsqu'il  s'agira  de  liquider  les  four- 
nitures à  effectuer  sur  les  700,000  francs  que  comporte  l'article  2  pour  reoou- 
vellemenl  extraordinaire  des  approvisionnements. 

n  Pour  parer  à  celte  éventualité,  il  copviendrait  d'ajouter  audit  article  un 
paragraphe  final  comme  suit  :  ■ 

i>  Par  dérogation  aux  prescriptions  de  l'article  2  de  la  ici  de  comptabilité* 
du  15  mai  1846,  l'Administration  du  chemin  de  fer  de  l'Etat  pourra  disposer 
de  ce  crédit  pour  solder  des  marchés  à  passer  en  1872. 

n  Cette  modification  est  au  surplus  conforme  à  ce  (jui  a  élé  fait  pour  lu  loi 
du  19  mars  1869  dont  l'allocation  rattachée  au  Budget  de  1868  n'avait  été 
votée  que  dans  rexerdce  suivant. 

»  Veuilles  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'expression  de  ma  considération 
la  plus  distinguée.  . 

»  Le  MiniHre  de»  Travaux  fnUdieê, 
.  F.  MONClitUH.  » 
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Chambré  des  Représeiitaiits. 


Séanck  du  8  Mai  i87S. 


Crédit  de  6S0,00è  Aunes  p$w  rélablissemenl  d'un  bassin  et  de  chanliera 
k  Pniigc  dfs  serTices  de  la  marine  i  Ostende  (<)• 

FAIT,  AU  KOM  DE  U  COMMISSION       PAB  M.  VAN  ISCGUEJI. 


Me8&I£VBS,  ' 

Dans  la  séance  du  7  de  ce  mois,le  Coin  ernemeiil  a  présenté  à  la  Chambre 
un  projet  de  loi  ouvrant  aux  Départements  des  AflFaires  Etrangères  et  des  Tra- 
vaux pul)lic's  un  crédit  de  650,000  francs  pour  1  établissement  d'un  bassin 
et  de  chantiers  à  l'usage  des  aervicei  de  la  marine  à  Osteode. 

La  Gliainbre  a  cliargé  la  section  centrale,  qui -a  examiné  le  Budget  des 
Aflaires  Élrangéres  pour  l'esinvice  187S,  de  faire  en  qualité  de  commission, 
un  rapport  sur  ce  crédit. 

Le  projet  a  fait,  de  la  part  de  la  commission,  l'objet  d'un  sérieux  examen. 

Elle  a  trouvé  l'emploi  du  crédit  parfaitement  justifié,  tant  par  l'Ëxposédes 
Motifs,  que  par  des  documents  législatifs  antérieurs. 

En  1808,  le  Gouvernement  a  ciiargé  une  commission  composée  de  fonc- 
tionnaires compétents  d'examiner  la  double  question  du  UMintien  de  la  ligne 
postale  d'Ostende  k  Douvres  et  de  son  «qtloitation  par  TÉiat  ou  par  lïn- 
dnstrie  privée  son  travail  a  été  communiqué  à  la  section  centrale  chaînée  de 
Texamen  du  Budget  des  Affiiires  Etrangères  pour  Texercice  4869,  qui.  Ta  lait 
imprimer  h  \n  suite  de  son  rapport,  la  Chambre  en  a  donc  eu  connaissance. 
Gomme  le  dit  1  Exposé  des  Motifs  du  projet  actuel,  la  commission  de  1868 


(')  Projet  de  loi,  n"  tî7. 

(*}  U  ieoainiiwimi  était  coaipoiéfi  de  Mil.  'hniftur,  fréêMiM;  Pm  »■  twitt,  Vah  Wahkib, 
BieraiGK,  Smï,  V«m  liaceai  et  Knvni  M  VoutnaMu. 
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s'est  exprimée  comme  il  suit,  au  sujet  des  grosses  réparations  et  de  1  entretien 
des  steamers: 

t  L'État  De  doit  recoarir  à  l'industrie  privée  que  dans  les  circonstances 
»  extraordinaires,  c'est-à-dire  pour  les  constructions  nouvelles,  pour  des 
»  radoubs  ou  des  refondes  à  faire  subir  aux  navires,  mais  il  pourrait  très- 
»  avantageusement  se  charger  : 

»  De>  grosses  réparations  qui  résultent  de  1  usure  des  coques  et  chau- 
dières, qui  oui  lieu  périutliquement. 

»  2>  De  la  réparation  des  avaries  à  l'accastillage  par  suite  d'abordage  on 
»  de  mauvais  temps; 

»  9"  En6n  de  travaux  d'entretien  proprement  ilils. 

»  Il  est,  disait  la  commission,  de  la  plus  haute  importance  que  l'admi- 
»  nislralion  puisse  exécuter  d  ur^cnce  les  travaux  de  réparation  on  fTonlre- 
»  tien.  Tout  chômage  <l  un  on  de  plusieurs  navires  entraîne  un  ^uk  loil  de 
M  corvées  pour  ceux  qui  sont  en  bon  étiit.  De  là,  1  impossibilité  de  donner  à 
»  ces  derniers  le  temps  nécessaire  pour  l'entretien  des  machines  et  le  net- 
ï>  toyage  des  chaudières. 

»  Aussi  n'«st-il  pas  surprenant  de  voir  des  appareils  mis  hors  de  service 
»  après  deux  ou  trois  années  de  travail  seulement,  tandis  que  si  l'on  avait 
n  pu  donner  aux  navires  des  chômages  périodiques  pour  enlever  les  incrus- 
»  talions  des  chaudières,  il  ny  a  pas  de  doute  que  ces  mêmes  appareils 
1»  auraient  pu  durer  quatre  années.  » 

La  même  commission  évalue  à  35  p.  7*  P<'i^  chaudières,  les  écono- 
mies que  tout  d'abord  ladministration  réalisera,  si  elle  est  en  mesure  de  réparer 
elle  même  ces  appareils;  le  coût  d'une  paire  de  chaudières  est  d'environ 
100,000  francs. 

Lors  de  l'examen  du  projet  deloi  présenté  ofi  1871 ,  quiaccordaif  des  crodils 
spéciaux  de  â'^.t H  10.000  de  francs  pont- travaux  puhlics.  la  soclion  ciMilraleavait 
demandé  à  M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  pour  (juels  inoiif^  le  projet  ne 
contenait  pas  le  crédit  nécessaire  au  chantier  des  réparations  h  Ostende.  V  oici 
,  la  réponse  de  l'honorable  Hinistre  :  «  Les  ressources  du  Trésor  ne  permettant 
»  pas  de  saisir,  en  ce  moment,  laL^islature  d'une  demande  de  crédit,  le 
M  Gouvernement  saisira  la  première  occasion  favorable  pour  introduire  une 
»  proposition  ayant  pour  objet  l'exécution  de  ces  utiles  travaux;  »  el  il 
remettait  une  note  des  travaux  à  cxt-cuter. 

Votre  commission  admet  tontes  les  considérations  que  (îouvernement 
luit  valoir  dans  I  Lxposé  des  Motifs^  en  effet  il  est  urgent  de  pouvoir  faire  au 
port  dVmement  toutes  les  grosses  réparations  el  tout  l'entretien  des  navires. 
Aujourd'hui  le  service  perd  un  temps  précieux,  étant  obligé  d'envoyer  dans 
d'autres  ports  les  navires  à  réparer  :  non-seulement  il  y  a  pour  un  certain 
temps  des  navires  inutilement  hors  de  service,  mais  encore  les  réparations 
coûtent  un  prix  plus  élev  é 

11  y  a  aussi  la  considcralion  de  certaines  dillicultés  pour  le  jdaccment  des 
navires  dans  le  port  d  Ostende,  quand  on  doit  faire  jouer  les  écluses  de  chasse 
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"  afin  de  maintenir  le  porl  à  une  certaine  protondeur.  Le  projet  contient  la  con- 
struction d'un  chenal  d  accès  pour  abriter  les  navires  dans  les  moments  de 
chasse;  car  il  faut  tacher  de  rendre  le  port  assez  profond  pour  que  les 
steamers  puissent  y  entrer  et  en  sortir  à  marée  basse ,  dans  les  circonstances 
ordioairas. 

D*apràa  une  note  insérée  dans  l'Exposé  des  Molift,  le  chiffre  total  des  dé- 
penses à  fiiire  pour  le  chantier  et  ses  accessoires  s'élève  à  1,250,000  francs.  Le 
Gouvernement  troQve  que,  ponr  le  moment,  il  n'a  besoin  que  d'un  crédit  de 

650,000  francs  pour  les  travaux  urgents,  consistant  en  chenal  d  accès,  I  écluse 
d'entrée  du  bassin,  une  petite  partie  de  ce  bassin  et  un  gril  de  radoub,  travaux 
qui,  une  fois  achevés,  pourront  déjà  être  utilisés  et  seront  d'un  grand 
secours  pour  le  service. 

La  conunission  espère  que  le  chiffre  total  ne  sera  pas  dépassé  et  mèuie  elle 
est  convaincue  que  le  Gouvernement  étudiera  de  nouveau  le  projet,  afin  de 
pouvoir  y  apporter  le  plus  d'économies  possible. 

Finalement,  elle  propose  Tadoption  du  projet  de  loi. 


Le  Rapporteur, 
jba«  van  ISëGHEM. 


Le  Prétideia, 
THIBAUT. 
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Chambre  des  Représeniauls. 


StfAMGB  wt  8  Mai  1873. 


Pi9rt|aU«n  «le  la  durée  de  la  Banque  nalianale  ('). 


Pli  JET  DE  LOI  lOOPTE  PII  Ll  CNIIIIE  {■),  Il  PIEIIER  VITE. 


AiTICLB  PtUlIBK* 

Les  dcropations  suivantes  sont  faites  à  la  loi  du  5  mai  1830  : 

i"  A  l'art.  3  :  La  durée  de  la  banque  Nationale  est  prorogée  de  (rciUe  ans  ù 

liartir  du  K  janvier  4873; 
9*  A  l'abt.  4  :  Le  capital  de  la  Banque  sera  porté  à  elnquanle  millions  de 

fianes; 

3"  A  l'amt,'  6  :  La  reteuie  pour  oonatituer  la  réoerve  sera  de  qalnie  pour 

cent  des  bénéGces  excédant  six  pour  eent; 

A"  A  l'art.  7  :  Le  quart  du  même  excédant  est  attribué  à  TElal,  qui  aura  en 
sus  un  dt'tni  pour  cent  sur  l'émission  fiduciaire  dépassant  2oO  millions. 

o"  /I  tari,  a  :  Les  billets  !>onl  payables  à  vue  dans  les  agences  en  province. 
Toutefois  ce  payement  peui  être  ajouitié  jusqu'à  ce  qu'elles  aient  pu  recevoir 
les  fonds  nécessaires. 

6*  A  L*Aaj.  i6,  PAaAcaAvai  DBasiea  :  L'emploi  de  la  réserve  en  fonds 
publies  sera  facultatif. 

Aar.  S. 

Le  bénéfice  résultant,  pour  la  Banque  Naliimale,  de  la  diflTéreoce  entre  riatérét 
de  cinq  pour  eent  et  le  taux  d'Intérêt  perçu  par  cette  institution  est  attribué  à 

l'Étal. 

L'art.  5  de  la  loi  du  5  mai        est  abrogé. 


(')  Projet  de  loi ,  n»  88. 
Rapport,  n"  107. 

AncndemonU,  n**  164, 167,  i79, 174  et  17». 
(«}  Les  »inciidmcnt«  adoptéi  par  la  dmoilire  sont  imprinids  en  eanelères  itoUfius. 


IV  181.  ) 


Abt.  5. 

Les  siattiis  de  la  Banque  Nalionale  seront  modiOés  d'après  les  principes  coma- 

créâ  par  les  ariicles  précédents. 

Ils  pourront  être  modilîés  sur  tous  autres  points  Don  réglés  par  la  loi. 
Ils  seront  soumis  à  l'approbation  du  Roi.  ' 

A  HT.  4. 

L'art.  7  de  la  loi  du  iOmai  1850  est  abrogé  cl  remplacé  parles  dispoeitioiM 

suivantes  : 

La  Banque  National)!  fera  gruluitement  le  service  de  CJiissier  de  l'Élal. 

£lle  supportera  tous  les  frais  d'administration,  de  matériel,  de  transport  et  de 
virement  des  fonds,  et  interviendra  dans  les  frais  de  la  trésorerie  en  province  à 
concurrence  d'une  somme  annuelle  de  cent  soixante-quinze  mille  francs.  Cette 
port  ne  pourra  être  augmentée  aussi  longtemps  que  la  Banque  sera  chargée  des 
fonolioBS  de  eaissier. 

Les  iMids  disponibles  du  Trésof  excédant  les  besoins  da  service  seront  placés 
par  la  Banque  en  valeurs,  conunetdales;  elle  sera  garante  des  valeurs  acquises 
ou  appliquées  pour  le  oomple  du  Trésor.  (*) 


(*J  L'art.  5  a  été  supprimé  ;  il  était  ainsi  conçu  : 

Art»  tt.  Par  dérogation  à  ta  loi  d»  M  a«plem6re  1 862,  la  Banque  iVatioitate  pojfeni,  chaque 
amUo,  pondant  dis  om,  à  partir  d»  I*'  janinor  l«7Sf  «m  oomm  d»  quatro^nglrqmatn 
mitto  frmtMf  à  tUro  ^otomwmuit  pour  t$  Hmin  do  m  Mkl»  au  porUvr, 


(  il«  182  ) 

Chambre  des  lieprésentante. 

SAaitoi  do  iO  Mai  1879. 


Pronpiita  de  U  durée  de  la  Banque  oatitnale  ('). 


AMEfllDEMENT  AU  N"  4  DE  L*ART.  I«. 


Formvit  propotée  par  le  lUinUtre  des  Finances. 

4»  y4  l'an.  7  ;  Le  quart  du  même  eicédaBt  est  attrilraé  â  l'Éiat  aiuiiem 
bonifié  en  outre  un  quart  pour  cent,  par  semestre,  sur  l'eûBcédan$  de  ia 
cireulaiùm  moyenne  de»  biUets  au  delà  de  â7S  miUione  de  fitmee. 


(')  Projet  de  loi,  n«  85. 
Rapport,  n»  107. 

Amendements,  n-  m,  |«7, 17î,  174  «t  «78. 

Fn^t  de  loi  adopté  par  h  Chunlm,  «I  i»r«mier  vote,  it*  f  SI. 


.  j    u  .  ..y  Google 


Digitized  by  Google 


(      183.  ) 


Chambre  des  Représenianis. 


SiAiKi  M  11  Mai  i87S. 
NATURALISATION  ORDINAIRË. 


1°  liappoi  U  raiks,  au  nom  de  la  coiimiis^ien,  juir  H.  Woutbbs. 


I 

Demande  du  sieur  Frédéric  Boddeckbr. 


Né  le  19  aoùl  1840,  à  Soesl  (VVcslpIiaiie),  le  pélilioiinairp  est  venu  s'établir 
en  Belgique  co  1806  i  depuis  1867,  il  réside  à  Laeken,  où  il  faille  comnierce 
de  moulons. 

Lei  rapports  des  avlwikb  eonniltées  sont  unaDîmes  pour  attester  sa  BolTabilIlé 
et  son  honorabilité. 

Le  sieur  Bdddeeker  s'enpce  à  payer  le  droit  d'enregistrement. 

Votre  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  sa  demande  eo  eonsidé- 
ration. 


Le  Stafforiewr, 
E»;  WOUTERS. 


U  Préiident, 
PETT  DE  THOZÉE. 
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II 

Demandé  du  «teur  Julei-Léonce  Gamis. 


lIisHBims, 

Le  sieur  Cames,  né  à  Paris,  le  36  juillet  1850,  réside  en  Belgique,  depuis  sa 
plus  tendre  enfance. 

n  a  épousé,  à  Bruxelles,  le  IS  Juin  1S7I,  une  Belge,  M»"  Uonle  Brogniei, 
insUlotrice  eoniniunale.  Un  enfrat  est  issu  de  celle  union. 
.  Le  péiiUonnaire  vil  dans  l'aisance;  sa  eoodulle,  sa  moialilé  et  son  bonoiibililé 
sont  à  l'àbri  de  tout  reproche. 

Votre  commission  VOUS  propose,  Messieurs,  de  prendre  en  considération  la 
demande  du  sieur  Cames, qni  ^engsge  à  payer,  le  eas  échéant,  le  droit  d'enreffis- 
trement  ûié  par  la  loi. 

♦ 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

Ed.  WOUTëRS.  PETYDETUOZÉE. 


2»  Rafpêrt  fhit,  an  mm  it  It  ctminîssito,  par  H.  Pm  n  Tilbic. 


111 

Aernomls  du  stevr  Domfdqne  Dianoe. 
MasiiuBS, 

Le  pélillonnaire  est  né,  le  30  septembre  4832,  à  Walrange,  commune  de 
Harlange,  dans  le  gruud-ducUé  de  Luxembourg.  Sa  faaiiiiu  est  venue  s'établir 
dans  notre  pays,  en  1851 ,  dans  le  hnt  unique  d'y  trouver  du  travail.  Depuis  cette 
époque,  le  sieur  Degrés  habite  Warnacb,  comniune  de  Tintange. 

Il  a  satlshiit  aux  lois  sur  la  milice  en  Belgique.  Sa  conduite  est  à  l'àbri  da« 
uMrindra  rq»roehe,  et,  dans  sa  modeste  position  de  Journalier,  il  a  su  mériter  la 
confiance  de  Padministrstlon  commnnate  de  Tintenge,  qui  àéân  le  nommer  prde 
champêtre  cantonnier. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  décembre  1853,  il  ne  swa  point  soumis  à  payer  le 
droit  d'enregistrement. 

Les  autorités  consultées  donneut  un  avis  favorable,  et  la  commission  des 
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naiuraiinlioDs  estime,  Uentoan,  qm  vous  pMvei  piendre  k  demaiide  en 

ooMidénilioii. 

ÊA  PriiidêHt-Rapparima', 
PETT  DE  THOZÉE. 


t*  Bipporls  Taits,  m  Mn  de  la  eonnissifti,  ^  H.  RnwiiBf* 

IV 

Demande  du  sieur  Edouard  Lieberhaun. 


HiwneM, 

Le  'pélilionnaire  est  né  à  Berlin  (Prusse),  le  23  août  1825.  II  est  venu  se 
fixer  en  Belgique,  en  4866,  et  a  été  autorisé  à  établir  soo  domicile  ea  Bel^que, 
par  arrêté  royal  du  20  juin  1867. 

Le  sieur  Liebermann  est  docteur  en  médecine  :  mais  il  a  cessé  de  pratiquer  et 
vit  de  ses  rentes  à  Bruxelles.  Sa  conduite,  sa  moralité  et  son  hoQonbililé  ne 
laiMcnt  rien  à  désirer.  11  promet  d'acqoiller,  le  cas  éehéaat,  le  droit 
trement  prescrit  par  Part  5  de  la  loi  dn  18  lévrier  18M. 

Votre  eommisîUNi  cstioe  qoll  y  a  lieu  de  pieadre  sa  demande  en 
démtioB. 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

A.  EEYMAEaT.  PETY  DE  TUOZËB. 


Dmmide  dm  ëùiur  Hnben-Henri-Adam  Hmimi. 


Massiunts, 

Le  sfeor  Hennen  est  né  à  Heerlen  (Limbourg  cédé),  le  12  janvier  1818.  Il 
réside  en  Belgique  depuis  1849,  «t  habite  aetnellement  Anvers  où  il  possède  on 
important  magasin  d'armes. 

U  résulte  du  dossier  que  le  sieur  Hennen  a  satisfait,  dans  son  pays  natal,  anx 
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lofe  sur  la  milice,  et  que,  pendant  son  séjour  en  Belgique,  sa  conduite,  sa  moralité 
cl  son  honorabilité  ont  été  de  nature  à  !ui  mériter  de  la  part  des  autoriléft  tdmi- 
nistralives  et  judiciaires,  les  alteslatious  les  plus  favorables. 

En  conséquence,  Messieurs,  votre  commission  a  Thonneur  de  vous  proposer 
de  prendre  la  demande  du  aieur  Uenncn  eu  cousidératioa  et  de  l'cxcmpler  du 
droit  d'oonsitlraBnt,  ans  termei  de  la  loi  da  90  déoemlm  1883. 

Le  BttfperlÊwr,  Le  Préeiéetii, 


A.  RETKAËRT. 


PETY  DE  THOZÉE. 
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Chambre  des  Représentants. 


Si&irci  90  14  Mai  187S. 


Créiit  4e  8t8.M0  francs  m  Hinbtèfe  des  Timui  PiiUics. 


iSMfo^  MOTIFS. 


Blmiiraii 

Une  loi  da  30  mai  1866  a  accordé  an  Ministère  des  Travaiui  Poblics  un 
efédil  spMal  de  406,000  ftancs  pour  solda-  In  condamnations  qui  avaient  été 
pKMOooées  à  la  ciiaise  de  TÉtat,  par  les  décisions  intervenues  dana  le  procAs  que 
le  CNinremeniènl  «ouienait  eenlrp  la  dame  vciiTe  Duinit.  L'exposé  dee  nralirs, 
qui  a  aeoompagné  h  préteaialion  du  projet  da  loi,  n  Adi  eoqnaitre  au»  CtMimfeires 
légliMyct  roriflnç  el  robjet  de  ce  proodip 

Lff  ^dumnalions  auxquelles  il  a  été  salisfiiil  an  moyen  du  èrédit  alloué  par 
fai  loi  du  30  mai  1866,  n'étaient  que  provisionnelles  en  ce  qui  eoncernait  le 
reBdboanement  des  dépensas  de  rentseprise  da  siew  J.-B.  DutoH. 

Avant  de  fixer  déflnitivement  le  montant  des  lesdlotions  dues  par  l'État  aux 
ayants  droit,  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  en  avait  reqvoy4  l'évalualHlQ  |i  l'qvis 
des  experts  nommée  par  te  tribunal  4e  J^ru^elies. 

De  l'ensemble  des  décisions  contenues  dans  les  jugements  do  19  juillet  1862 
et  du  6  aoîit  1^64  4}t  d^n»  l'ariél  du  iÇ  avril  1866,  il  résultait  que  l'État  était 
condamné  : 

1<*  Â  payer  les  dommages  intérêts  dus  pour  le  pr^udice  causé  par  la  léaéljndi- 

cation  à  la  folle  enchère; 

2^  A  rembourser  aux  ayants  droit  du  sieur  Dutott  toutes  les  dépenses  de 
l'entreprise  et  à  les  dédomma^r  du  bénéûce  dont  l'interruption  des  travaux  de 
l'entreprise  les  avait  privés. 

]L«  pmintiiQt  de?  inVéïj&tfi,  du  chef  de  1»  réaft^udicatMii  à  }a  (qU<} 
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enchère^  a  été  fixé,  par  le  jugement  du  19  Juillet  1863,  à  la  somme 

de  .   .fr.     S0,O0O  • 

Les  experts  ont  évalué  : 

1*  Les  dépenses  de  l'entreprise 
pour  les  travaux  et  approvisionne- 
ments des  ouvrages  définilifs  à   fr.  419,363  03 

2"  Les  dépenses  faites  par  l'en- 
treprise pour  tenter  la  eoustruclion 

de  la  digue  balarclcau,  à     .    .    .  153,996  53 

Ensemble  .   .  fr.  m,m  55  .m,m  U 

Le  forfait  de  Fentreprise  était 
de   .f^.    860,300  »    1160,300  » 

Des  ouvrages  prévus  par  le  eon- 
trat,  l'enlr^reneur  a  exécuté  : 

1*  Ouvmges  définitifs  .  .  .  419,363  03 
3*  Travaux  de  la  digue  .   .   .     39,300  » 

448,863  02    448,862  02 

Les  ouvrages  et  aj^rovisionne- 
ments  distraits  de  Tenlreprise  s^élè- 

Tent'done,d*après  les  experts,  è   .                   111,437  98 
Le  btoéfice  présumé,  qui  est  fixé  à  un  tantième  de  10  p.  «/• 
par  le  jugement  du  6  août  1864,  serait  de   i  ]  J 13  79 

Total,  .fr.  394,303.94 

L'Atatapayé: 

1*  Par  mandais  délivrés  sur  réeeplions  provisoires  .   .   .  fr.  399,700  » 

3*  Par  provision  en  exéeuti<»  du  jugement  du  19  juillet  1863.  70,000  •>• 

S*  En  vertu  de  l'arrêt  du  16  avril  1866   77,000  n 

Ensemble.    .  fr.    444,700  » 

Le  so]dc  de  la  dette  de  l'État  envers  les  ayants  droit  du  sieur  Dutoit,  s'établit 
donc  coDune  suit,  d'après  le  rapport  des  experts  : 

i"  Total  des  remboursements  et  dommages 

intcr(Ms  ■  fr.    :î9i.m  M 

2°  Sonunes  payées   444,700  » 

Solde,   .fr.  149,803  34   149,803  34 

Les  intérêts  judiciaires  calculés  à  raison  de  5  p.  "/»  Tan,  Al 
7  octobre  1861  au  7  juin  1873,  s'élèvent  à   79,894  61 

Total.    .  fr.    229,696  95 

Le  Gouvernemoit  a  pensé  que,  dans  Tespiit  de  la  décision  en  vertu  de  laquelle 
les  experts  avaient  émis  leur  avis,  les  conclusions  du  rapport  d'expertise  prenaient 
la  portée  d'un  véritable  arbitrage  en^deroier  ressort,  destiné  à  être  entériné  par 


> 


Digitize<l  by  Google 


(3) 


t  N*184.  1 


arrêt,  et  qu'il  lillait  considérer  comme  «equis  au  procès  les  chiflres  indiqués  par 

ces  conclusions. 

La  Irnnsaclion  que  le  Goiivornomont  a  ronrliie  cl  qui  réduit  de  fr.  229,696-95 
à  19i»000  francs,  le  solde  des  reslitulioiis  ;i  opérer  lui  ^parait  avantageuse  à 
l'État  cl  ex'st  pour  rcxéculion  de  celte  lraiis:H'iion  qu'il  vienl  réclamer  delà 
Législature,  ua  crédit  spécial  de  208,000  francs. 

Le  crédit:accord^  jMr  la  loi  du  80  mai  I86€j  a  été  épuisé  à  concurrence  de 
fr.  405,169-39  par  le  payement  des  condamnations  prononcées  par  l'arrêt  ' 
du  16  avril  1866,  des  intérêts  Judiciaires  et  des  frais. 

n  reste  &  régler  les  frais  de  Teipertise  et  une  partie  des  dépens  de  la  prccêdare, 
et  la  somme  nécessaire  à  cet  effet  peut  être  fixée  à  14,000  francs. 

Lt  Ministre  des  Travaux  PtMia, 
F.  MOIfCHEUR. 
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PAOJ£T  DE  LOU 


Sur  la  praporfiioa  do  Ifot  MioiilRScle»  niMMW  d  àtt 

Nom  AVONS  AMKftrl  IT  AlUfWi  s 

Noire  Ministre  des  Fioances  présentenit  en  Noov  nom, 
an  Chambrei  l^ihiivcs,  le  de  loi  dont  la  temur 
•uH: 

Aanou  paiinia. 

Un  crédit  de  deux  cent  huit  mille  francs  {tt*  306|000)  est 
ouvert  an  Mmitèie  dea  Travaux  Publie*,  à  PeAi  de  le 
mettre  ft  même  de  lenmnery  par  la  voie  inmaetionnèlle,  le 

procès  pendant  entre  l'État  et  les  ayants* droit  du  sieur 
J.-B.  Dutoit,  à  l'occasion  de  !'t'tab!if:';( mcnf,  à  Meyst,  du 
chenal  de  l'écluse  maritime  (lépcndaiiie  du  caaai  de  dériva> 
lion  de  la  Lyi. 

Aai.  2. 

Ce  crédit  aeta  eomert  an  moyen  des  rcuoniem  ordinaires. 

Abt.  3. 

La  présente  loi  sera  obli^ioire  le  lendemain  de  sa  publi- 
cation. 

Donné  4  Londres,  le  19  mai  1873. 

LÉOPOLD. 

Par  le  Roi  T 

i.e  Miniêirt  de*  fmances. 

Le  Ministre  des  Travaux  publicif 

F.  Momasiia. 
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Chambre  des  Représentants. 


SiAmm  no  U  Haï  187S. 


Crédit  le  208^000  francs  au  liatelère  les  TraTau  Pablici  (')• 


RAPPORT 

FAIT,  AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  (*),  PAR  M.  BEECKMAN. 


MiMllIlM, 

La  section  centrale  qui  a  examiné  le  budget  des  Travaux  publics,  a  déjà  eu  à 
s'occuper  du  procès  que  TElal  a  soutenu  contre  îa  dame  veuve  Dutoit,  à  Tocca- 
doD  de  l'élalilisMment,  è  Beyst,  du  chenal  de  Técliue  maritime  dépendant  dn 
eanal  de  déri?ation  de  la  Lys. 

Elle  a  eiprimé  alora  el  eUe  renooTdle  la  recommandation  4|a*dle  a  fiiilé  au 
Geuvemement  de  ne  pas  ^a?enturerà  la  lésère  dans  des  différends  Judiciaires  de 
ce  genre. 

Mais  en  présence  des  arrêts  el  jugements  intervenus  dans  cette  affaire  et  en 
considération  que  la  transaction  proposée  est  favoroiric  aux  intérêts  de  l'État,  elle 
propose  à  la  Chambre  d'adopter  le  projet  de  loi. 

Le  Rapporteur,  Le  Président, 

J.  BËEGKMAN.  P.  TâGK. 


(i)  Projet  de  loi,  o*  184. 

(*J  La  connisikNi  était  oompaiéo  de  MM.  Tais,  prWdaat,  Pm  na  Tnoaii)  Bimuah» 
Danaui.,  Imamt  Viir  Isioani  «(  Mamumam. 
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CHAMBRE  DES  REPRÉSENTANTS 


Session  de  1871-1872. 
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posé par  M.  le  Miûislre  tic  l'fiuérieur  {C.  n"  60).  —  Id.  par  M.  FuDck 
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M.  Fommpa  (S.  19). 
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»    de  rexereiee  1868.  (Règlement  définitif). ^Projet  de  loi  (C.  n*  84).— Annexm. 

CAISSE  GÉNÉRALE  DE  PRÉVOYANCE  DES  INSTITL  TET  RS  PRI.MAIFŒS.  —  Rap- 
port  fait  par  Ai.  Ro;er  de  Behr  sur  le  projet  de  loi  a"  25,  session  de  1870-1871 
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{C.  n*  136). 

»  Enquête  publique  sur  toutes  les  questions  qui  intéressent  Tex- 
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CODE  DE  COMMERCE  (Rérision  do).  —  Ameademeiits  au  projet  de  loi  n*  14,  sessloo 
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port fait  par  M.  d'Anelhan  sur  les  arnendemeiils  proposés  aux  arliclcs  'K  H>el 
\6  du  livre  i"  (S.  n"  64),  —  Livre  l",  litres  I  à  IV.  Projcl  aniciidc  par  ie 
SéoatfC.  nM75). 

>  ÉLECTORAL. — CodificatioD  des  lois  électorales  générales,  provtDciales  elicom- 

rounales.  —  Projet  de  loi  (C.  d°  73).  —  Anoexes.  — p  Emia.  —  Rapport  fiûl 
-|Mr  H.  Pirmés  (C.  o*  ISO).  —  Projet  de  loi  (5.  n*  73).  —  Rapport  AU  per 
M.d*ADeUiaii(5.ii«88). 

>  D'INSTRUCTION  CRIMINELLE^ —  Modiflealioa  de  rartidê  47S.  —  Proposi- 

liOD  de  loi.  —  Déreloppements  {C,  n*  iiS). 

>  PÉNAL.  Modiûcatioa  des  art.  59  et  GO,  relatifs  au  cumul  des  peines.  —  Proposi- 

tion de  loi.  —  Développements  (C.  n"  46). 

COMMiSSlONS.  (Tableau  des)  {S.  n*  14). 

COMMUNES».  Réviflioo  des  états  de  claasiAcalion  des  eommaoei  et  dissolution  des 

conseils  communaux.  —  Projet  de  loi  {C.  n*  T)??), —  Annexes.  —  Rapport  Tait  par 
M.  Lefebvre(t;.  ii'  93).  —  Amendement  à  rariicle  1",  proposé  par  iMM.  Crombez, 
R<^ier  et  Bara  (C.  n*  103).  —  Projet  de  loi  (S.  47).  —  Rapport  Tait  par  .M.  Hubert 
{S.  n*  88). 

COMPTE  GJ*:NÉRAL  de  l'Administnlion  des  Fioaoces  pour  l'anoée  1870  (C.  n'  SS). 

* 

CONSEILS  COMMUNAUX.  Voyes  Comnnns. 

CONSEILS  PROVINCIAUX.  DissoluUoa  et  nouvelle  réparUtion.  —  Projet  de  loi  (C. 
n*  6^. — Anone.  —  Rapport  (ai  i  par  H.  Lefebvre  (C.  d*  79). — AmeDdemeMt  k  Ter* 
tiele  4  proposé  par  N.  Maihemiaii  {C,  n'  106).  —  Projet  de  loi  (S.  d*  46).  —  Rapport 
bit  por  N.  d'Omalios  d^Malloy  (JS.  à*  IQ. 

COUR  DE  CASSATiUiN.  Présentation  de  deux  candidats  en  remplacement  d'un  conseiller 
décédé  et  d'on  consMlIer  retraité  (5.  n*  ^.  —  Jd«m  dTan  candidat  eo  remplaeement 
d'en  conseiller  décédé  (5.  n*  SI). 

COUR  DES  CÔiMPTES.  Observation  de  la  Cour  sur  le  compte  déûoitif  de  l'exercice  1868 
et  la  situation  provisoire  de  Texercice  1869  (C.  n«  3). 

CRÉDIT atuc  Affnirrs  Étrangères  de  615,000  francs,  spécial,  pour  la  construction  d'un 
steamer.  —  Projet  de  loi  {C.  n*  48).  —  Aapporl  fait  par  H.  Van  Iseghem 
{C.  n»  70). 

.»     idem  lie  100,900  francs,  sopplémenlairc,  Budget  de  1871,  destiné  à  couvrir 
des  excédants  de  dépenses  couslalés  sur  diverses  allocations  de  ce  Budget. 
Projet  de  loi  (C.  n"  149).  —  Rapport  fait  par  &!.  Pety  de  Thozée  (C. 
176).  —  Rapport  fiiit  par  M.  TKiol  de  Roodenbeke  {8.  n*  87). 

»  idem  de  4V6,iM}i)  francs  el  cuédit  aux  Travaux  publics  de  175,000  francs,  spé- 
ciaux, pour  l'exécution  des  travaux  les  plus  argents  de  rétablissement  d'un 
Inssin  et  de  ebantiers  k  rosage  de  la  marine  à  Oslende.  Projet  de  loi 
(C.  n*  f  77) .  —  Rapport  fai t  par  M .  Van  Iseghen  (C.  n*  IM).^  Rappori-Alt 
par  If.  Van  de  Woestjno  (S,  a-  89). 
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DIT  à  la  JMM  pMiqm  it  h. 9,S14,M8  W «f.dcHiaéà  awaiw le  wrviM pendini 

l'excrcÎM  1871.  -  -  Projet  de  loi  {C  n»  43).  —  Rapport  fail  par  M.  Demeur 
(C.  n*  8<Q.  ^  PN|iet  de  loi  (S.  o'  59).  —  Rapport  bit  par  M.  Tèrcelia  lionjot 
(S.n»41). 

»  aux  Ftnance-f  de  fr.  iil,72H  :i8  c',  supplémentaire ,  Budgets  de  1871  et  de 
1872, pour  insuliisaace  d'allocation,  et  crédit  aux  IS'on-Valeurs  et  liembour- 
sements  de  fr.  175  oO  c'  pour  rcsiliuiiun  de  Termages,  de  droits  de  succes- 
sioBf  de  droits  et  «neodee  d'enr^patremeol,  exerdeea  1868  et  18691  — 
Pn^  de  lei  {C.  n*  KQ.  —  Rapport  bit  p«r  H.  Léon  Viaart  (C.  n*  lOS).  — 

Projet  de  loi  (S.  n'  45).  —  Rapport  fait  par  Al.  Fortaraps  {S.  n'  49). 
»    idem  de  Tr.  236,744  76  ti*,  sopplémeDtaire,  Bedget  de  1871  »  poor  eoovrir 

lea  ftsuffîsances  de  certaines  allorations.  —  Projet  de  loi  (C.  ii"  148).  — 
Rapport  fait  par  U.  Vermeire  (C.  o*  159).  —  Rapport  fait  par  M.  de  Rethuae 

{S,  D'  75). 

>  à  ta  Guerre  de  4SO,000  francs,  spécial ,  pour  l'iosiallation  de  /'Académie  mili- 

taire h  la  Cambre.  —  Rapport  Tait  par  M.  Orban  aur  le  projet  de  loiC. 
Q*  180,  session  de  1871-1872  (6'.  42). 

»     idem  de  14,461,170  fraDcs,  alloué  par  la  loi  du  8  mai  ISOt ,  pour  la  transFor- 
mation  du  matériel  de  l'artillerie,  rcudu  disponible  pendant  les  exercices 
187^2,  1H75  et  1874.  —  Projet  de  loi  (C.  u"  19).  —  Rapport  fait  par  M.  Van 
.  Crompliaui  (C.  ti"  26).  —  Rapport  fait  par  M.  Orban  (S.  n'  17).  " 

»  idem  de  750,000  francs,  spécial,  pour  la  construction  d'une  grande  meunerie 
militaire  à  Anvers,  et  pour  i*élablissemeat,  dans  toutes  les  boulangeries 
mililain»  da  royaame,  de  foors  aérothernes  et  de  purins  néeaaiqect.  — 
Projet  de  loi  (C.  n'  36).—  Rapport  fait  par  II.  DeLaet  (C.  n*  104).  —  Rap- 
port fait  par  M .  L.  de  Robiano  (S.  a*  85).  , 

»  À  rinUriew  de  fr.  401,467  48  c^,  Bodget  de  1871,  destiné  à  sobvenir  aux  be- 
soins do  serfice  de  renseignement  primaire.  —  Projet  de  loi  (C.  n"  37).  — 
Rapport  fait  par  U.  Vlemiociu  (C,  n*  68).  —  Rapport  (ail  par  M.  Casier 
(S.  n»  54).  ^ 

»  idem  de  152,(KX)  francs,  spécial,  Budget  de  1872,  pour  le  payement  du  prix 
d'acquisition  delà  bibliothèque  et  de  la  collection  d'instruments  de  musique 
délaissées  par  M.  Fétis,  directeur  du  Conservatoire  royal  de  Bruxelles.  — 
Projet  de  loi  (C.  n*  87).  —  Rapport  fait  par  M.  Uagemans  (C.  o*  131).  — 
Projet  île  loi  {S.  n«  67).  —  Rapport  fait  par  II.  de  Setys  Longehampa  {S. 
n«86). 

>  .  idm  de  235,000  francs ,  apéeial ,  applicable  aox  dépenses  résultant  de  Hi  parti- 

cipation des  artistes  et  des  producteurs  belges  ^  l'Exposition  universelle  et 
internationale  qui  aura  lieu  à  Vienne,  en  1873.  —  Projet  de  loi  (C.  n*  135). 
—  Rapport  fail  par  M.  Royer  de  Behr  {C.  n*  152).  —  Rapport  fait  par 

M.  d'Omalius  d'Halloy  (S.  n»  78). 

>  idem  de  fr.  140,220  18  c',  supplémentaire.  Budget  de  1871,  pour  payer  des 

dépenses  se  rapiioriant  à  cet  exercice.  — Projet  de  loi  (C.  n*  147). —  Rapport 
fiiil  par  M.  de  Lebaje  (C.  n*  157).  —  Projet  de  loi  (5.  n*  70).  —  Rapport 
Ml  par  M.  Casier  (5. 0*81). 

»    à  Fintirimr,  Voyei  Crémt  tnat  Dravaux  pMta, 
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CRÉDIT  à  la  Jusiice  de  1,000,000  de  francs,  spécial ,  pour  la  coutinuation  des  travaux 
de  construction  d'un  Palais  de  Justice  à  Bruxelles.  —  Projet  de  loi  (C.  n"  84). 

—  Rapport  fait  par  M.  Le  Hardy  de  Boaulien  (C.  n*  15t>).  —  Projet  de  loi 
(S.  n»  G«i.  —  Rapport  fait  par  M .  Solvyns  (S.  n»  82}. 

»  i(/f»tdefr.  85,826  c',  supplémentaire,  Budgets  de  1871  cl  de  1872,  pour  cou- 
vrir des  insuflisanccs  d'allocations.  —  Projet  de  loi  (C.  n*  146).  —  Rapport 
fait  par  M.  Van  Overloop  (C.  n"  158).  —  Projet  de  loi  {S.  n"  TIJ.  —  Rap- 
port (ail  par  M.  Solvyns  [S.  n"  85). 

»     aux  .\nn- Valeurs  et  lieniboursements.  Voyez  Crédit  aux  Finances. 

i  aux  Travaux  publics  de  ôOO.tKK)  francs,  spécial,  pour  l'extension  des  lignes  et 
des  appareils  télégraphiques.  —  Projet  de  loi  (C.  n"  52).  —  Rapport  fait 
par  M.  Verbrugghen  (C.  n"  69).  —  Rapport  fait  par  .M.  de  Woelmont 
(S.  n''431. 

»  idem  de  12,080,(XK)  francs,  porté  à  16.080,000  francs,  spécial,  desliné  à  con- 
currence :  1°  de  10.780.0(K)  francs,  à  l'extension  du  matériel  de  traction  et 
des  transports;  2"  de  500,000  francs,  à  l'outillage  desliné  aux  ateliers  de 
l'arsenal  de  Malines  et  des  stations  du  chemin  de  fer  de  l'Élat;  5°  de 
1,000,000  de  francs  à  la  coo|truciion  de  nouvelles  remises  aux  locomotives. 

—  Projet  de  loi  (C.  n°  4).  —  Rapport  fait  par  M.  Vermeire  {C.  n°  23},  — 
Amendement  proposé  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics  (C.  n"  58).  — 
Id.  par  M.  Sainctclelle  {C.  n"  41).  —  Id.  par  M.  David  (C.  n"  51].  —  Projet 
de  loi  {S.  n-aS).  —  Rapport  fait  par  M.  de  Woelmont  (S.  o"  55). 

»  idem  de  4,000,000  de  francs,  provisoire,  Budget  de  1872.  —  Projet  de  loi  {C. 
n"  102).  —  Rapport  fait  par  M.  Beeckman  (C.  n*  111).  —  Rapport  fait  par 
•M.  de  Woelmont  (S.  n'  50}. 

»  1  idem  de  fr.  3.461,887  Jifi  c*  el  porté  à  fr.  3,579,155  86  c',  supplémentaire. 
Budget  de  1871,  pour  solder  des  créances  se  rapporiani  à  des  exercices  clos 
(1870  el  antérieur),  cl  pour  couvrir  les  insuffisances  que  présentent  certaines 
allocations  du  Budget  de  1871.  —  Projet  de  loi  (C.  n"  1 1.3).  —  Annexe.  — 
Rapport  fait  par  M.  Maglierman  (C,  n*  1  iO).  —  Projet  de  loi  [S.  n°  53).  — 
Rapport  fait  par      Vilain  XIIII  (S.  n»  54). 

»  idem  de  2^20,0(X)  francs,  pour  la  liquidation  de  la  pari  de  la  Belgique  dans  la 
dépense  d'exécution  des  travaux  d'endiguement  du  Zwyn.  —  Projet  de  loi 
(C.  n'  155).  —  Rapport  fait  par  M.  Beeckman  (C.  n"  166).  —  Rapport  fait 
par  M.  de  Labbeville  {S.  n°  84). 

>  idem  de  7.872.000  francs,  spécial,  pour  l'exécution  el  la  continuation  de  divers 
travaux  d'utilité  publique,  el  crédit  d  l'Intérieur  de  1.000,000  de  francs 
(dixième),  spécial,  pour  construction  et  ameublement  de  maisons  d'école, 
el  de  1 .000.000  de  francs  pour  améliorations  à  apporter  à  la  voirie  vicinale 
et  pour  travaux  d'assainissement.  —  Projet  de  loi  (C.  n"  <65).  —  Rapport 
fait  par  M.  Royer  de  Bchr  (C.  n"  179).  — ^Projet  de  loi  (S.  n»»I).  —  Rapport 
fait  par  M.  de  Mérode  Wesierloo  (S.  n"  90). 
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CRÉDIT  aux  Travaux  publics  de  208.000  francs,  à  l'effel  de  metlre  ce  Déparleraent  à 
même  de  terminer,  par  la  voie  transactionnelle,  le  procès  pcudanl  entre 
l'Etal  et  les  ayants  droit  du  sieur  J.-U.  Dutoit  à  l'occasion  de  l'établisse- 
ment, à  Heyst,  du  chenal  de  l'écluse  maritime  dépendante  du  canal  de  déri- 
vation de  la  Lys.  —  Projet  de  loi  (C.  n*  184). — Rapport  fait  par  M.  Beeckmau 
(C.  a'  185).  —  Rapport  fait  par  M.  de  Labbeville  (S.  n"  95}. 

»    jdem  Voyez  Crédit  aux  Affaires  Étrangères. 

a  général  de  52,500,000  francs,  provisoire ,  à  valoir  sur  les  Budgets  des  Affaires 
Étrangères,  de  la  Justice,  des  Travaux  publics,  de  l'Intérieur  et  de  la  Dette 
publique  pour  1872.  —  Projet  de  loi  (C.  n"  17).  —  Rapport  fait  par  M.  de 
Smet  (C.  n°  21).  —  Projet  de  loi  (5.  n*  15).  —  Rapport  fait  par  .M.  Fortamps 
(S.  n°  20). 

DOLHAIN-U.AELEN.  Réunion  de  ce  hameau  à  la  commune  de  Limbourg,  province  de 
l.iége.  —  Rapport  fait  par  M.  Muller  sur  la  proposition  de  loi  n*  15(>.  session  de  1870- 
1871  (C.  n°  1(>8). 

DOUANES.  Supplément  de  droit  sur  les  papiers  et  imprimés  introduits  en  France.  — 
.  •  Rapport  fait  par  M.  Descamps  sur  une  pétition  (C.  n*  50). 

>  ET  ACCISES.  Libres  entrée  des  denrées  alimentaires;  modiûcations  aux  lois 
d'accise  sur  le  sucre  et  les  eaux-de-vie,  et  à  divers  droits  de  patente  et 
d'enregistrement.  —  Projet  de  loi  (C.  n*  13).  —  Rapport  fait  par  M.  Ger- 
rils(C.  n"  128).  .  . 

a  Libre  entrée  des  denrées  alimentaires.  —  Projet  de  loi  (C.  u«  18).  —  Rapport 
fait  par  M.  Balisaux  (C.  n"  28).  —  Projet  de  loi  (  S.  n»  24  ).  —  Rapport  fait 
par  M.  Vermeire  sur  la  pétition  de  la  chambre  de  commerce  d'Anvers  (C. 
n"  169). 

ENREGISTREMENT.  Restitution  à  la  ville  de  Bruxelles  de  droits  d'enregistrement 
perçus.  —  Projet  de  loi  (C.  n"  35).  —  Rapport  fait  par  M.  VIeminckx  (C.  n'  55). 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE  OBLIG.\TOIRE.  —  Rapport  fait  par  M.  de  Haerne  sur 
la  proposition  de  loi  n*  ii,  session  de  1870-1871  {C.  n'SS). 

*  9  SUPÉRIEUR.  —  Rapport  triennal  (années  18C8, 18C9  cl  1870),  dé- 

posé par  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  (C.  n'6). 

JURYS  D'EXAMEN.  Àugmenialion  du  nombre  et  du  taux  des  bourses  de  voyages  insti- 
tuées par  les  art. 42  et  43  de  la  loi  du  1"  mai  18.'>7.—  Proiei  de  loi 
(6. n° 9).  —  Rapport  fait  par  M.  deLehaye(C.  n"  12)^— Amende- 
ment présenté  par  MM.  Sainctelette^et  Pirmest  (C.  n»  31).—  Projet 
de  loi  (5.  n*  23j  —  Rapport  fait  par  M.  d'Omalius  d'Halloy 
(S.  n"  25), 

>  Prorogation  pour  l'année  1872  du  mode  de  nomination  du  jury  établi 

par  la  loi  du  i"  mai  1857.  —  Projet  de  loi  (C.  n»  24).  —  Apport 
fait  par  M.  VIeminckx  {C.  n»  30).  —  Projet  de  loi  (S.  o'  7).  —  Rap- 
port fait  par  M.  Houtart-Cossée  (S.  n"  9). 
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IJ  M  BOURG.  Voyez  Dolhain-Baklbn. 

LISTE  DES  LETTRES  PATEiNTES  ea  raaiière  de  noblesse  délivrées  de  1857  à  1872 
(C.  n*  94}. 

LITS  MILITAIRES.  Voyez  Armée. 

MEMBRES  DE  LA  CHAMBRE.  (Liste)  (C.  n"  r) 

MONT-SAINT'AMAND.  Érection  de  cette  conimune  distincte  de  celle  d'Ooslacker,  pro- 
vince de  la  Flandre  orientale.  —  Projet  de  loi  (C.  n"  iil).  —  Rapport  fait  par  M.  de 
Smel  (C.  n"  Ifô).  —Projet  de  loi  (.S.  n'  08).  — Rapport  fait  par  M.  d'Omalius  d'Halloy 
(S.  n"  79}.  .  ' 

NATURALISATION  (GRANDE).  —  Projets  de  loi  sur  la  demande  des  sieurs  : 

Carpentier  de  Changy,  Marie- Denis-François  (C.  n"  92}. 
Carpentier  de  Cbangy,  Marie-François-Charles  (C.  n"  92}. 

»  Rapports  faits  par  M.  Wodters  sur  la  demande  des  sieurs  : 

Carpentier  de  Changy,  Marie-Denis-Fraoçois  (C.  n°  61). 
Carpentier  de  Changy,  Harie-François-Charles  (C.  n"  6t}. 

•  Idem  par  M.  Van  Schoor  sur  la  demande  des  sieurs  : 

Carpentier  de  Changy,  Marie-Denis-François  [S.  n'  56). 
Carpentier  de  Changy,  Marie-François-Cbarles  (S.  n"  56). 

N.\TUUALISATION  ORDINAIRE.  Fei;illeto.>  n*  1  (S.  n''22). 

I  Projets  de  loi  sur  la  demande  des  sieurs  : 

De  la  Riva-Agûero,  Alpbonse-Oclave-Louis-Manuel  (C.  n°  4») 

(S.  a"  29}, 

De  la  Riva-Agiiero,  André-Manuel-Séverin  (C.  n*42}  (S.  n"  29}.  ' 

Dielz,  George-Adolphe  (C.  n'  42}  (5.  n"  29}. 

Duvivier,  François  (C.     42}  (S.  n"  29}; 

Élienne,  Jean-François  (C.  n»  42}  (S,  n«  29}. 

Franckard,  Élienne  (C.  n«42)(S.  n"  29}^ 

Gœbcl,  Maximilien  (C.  n*  42}(S.  a*  29}. 

Jacobs,  François-Guillaume  (C.  n»42)  (S.  n*  29). 

Jansen,  Arnold-Marinus  (C.  n'  42)  {S.  n«  29). 

Kalls,  Jean-Jacques-Édouard(C.  n°  42}(5.  n*  29}. 

Moreau,  Louis-Joseph  (C.  n"  42}  (S.  n"  29). 

Ncuens,  Ignace-Ferdinand  (C.  n'A2)  (5,  n"  29). 

Patlon,  Archibald  {C.  n'  42}  (S.  n'  29). 

Schlœsser,  Ilenri-Josejih  (C.  n»  42}  (S.  n'  29). 

Zinnen,  Jean-Adolphe  (C.  u'  42}  (S.  «'29}. 


(  10  ) 


NATURALISATION  ORDINAIRE.  Rapports  fails  par  M.  Bethune  sur  la  detnande  des 

fiieurs  : 

Étienne,  Jean-François  (S.  n°  21). 
Franckard,  Éiienne  (S.  n'  21). 
Gœbcl,  Maximiiien  (S.  n"  21). 
Kalls,  Jean-Jacques-Édouard  (S.  n'  21). 
Pailon,  Archibald  {S.  d*21). 
Schlœsser,  Uenri-Josepb  [S.  n"  21). 

>  /(fem  par  M.  Dellafaillb  sur  celle  des  sieurs  : 

De  la  Riva-Agûero,  Alphonse-Oclave-Louis-Manuei  (6".  n*  21). 
.  De  la  Riva-Agûero,  André-Manuet-Séverin  {S.  n*  21). 
Tegelers,  Pierre-Gérard  (S.  n'21). 
Verhoeven,  Jean-Joseph  (S.  n'^i). 

k  Idem  par  M.  Gcillery  sur  celle  des  sieurs  : 

Adier.  Marius  (C.  n"  117). 
Canoy,  Charles-Guillaume-Hubert  {C.  n'oO). 
Crombacb,  Jean-Pierre  (C.  n'  154). 
Rollj,  Henri-Charles  (C.  n«  170). 
Vifflcoet,  Jules-Joseph  (C.  n*  154). 

>  Idem  par  M.  Lefebvre  sur  celle  des  sieurs  : 

Franckard,  François  {C.  n*  67). 
Kœoigswerlher,  Jules  (C.  n»  175). 
Lorsch,  Guillaume  (C.  n*  175). 
Suiz,  Pierre  (C.  n*  61). 

*  Idem  par  M.  Pbty  de  TeorÉs  sur  celle  des  sieurs  : 

River,  Pierre  (C.  n'  175). 

Degros,  Dominique  (C.  185). 

Enlringer,  Pierre  {C.  n'  76). 

Ludovici,  Jean-Nicolas  (C.  n'  59}. 

Merlï  de  Mertzcnfeld,  Guillaume-Herman-Hugo  (C.  n'  59). 

Reuland,  Jean-Pierre  (C.  n«  175). 

>  idem  par  M.  Retkabrt  sur  celle  des  sieurs  : 

Hennen,  Hoberl-Henri-Adâm  (C.  n'  185).  . 

Liebermann,  Édouard  {C.  n"  183). 

Mùller,  Herman-Joseph-Maihias-Chrélien  (C.  n'  95). 


>  Idem  par  M.  Samtkim  sur  celle  du  sieur: 

Wagener,  Victor-Laurent  (C.  n»  175). 


(«M 

NATURALISATION  ORDINAIRE.  Rapport  fait  par  M.  Van  Schoor  sur  la  demande  des 

sieurs  : 

Dietz,  Georges-Adolphe (5.  n"  31]. 
Duvivier,  François  (S.  n'âjj. 
Jacobs,  François-Guillamne  {S.  n"  21). 
Jansen,  Arnoid-Mariniis  {S.  n*  31]. 
Moreaii,  Louis-Joseph  {S.  n"  21). 
Neoens,  Ignace-Ferdinand  (S.  n'  21]. 
Zinnen,  Jean-Adolphe  {5.  n"  21]. 

»  /dm  par  M.  Wouter»  sur  celle  des  sieurs  : 

Bœddecker,  Fré<léric  (C.  n"  185). 
Cames,  Jules-L<îonce  (C.  n"  185). 
Gaudes  Voves,  Adolphe-Louis-Jules  (C.  n"  76}. 
Kapper,  Pierre  (C.  n°  76]^ 

OOSTACKER.  Voyez  Mont-Saint-Amand. 

ORGANISATION  JUDICIAIRE.  ^dmmtj(ra{ion  de  la  justice  en  flamand  dans  les  parties 

flamandes  du  pays.  —  Proposition  de  loi.  —  Dévelop- 
pements (C.  n»  158). 

■  Augmentation  du  personnel  des  tribunaux  de  première 

instance  de  Bruxelles  et  de  Nivelles.  —  Projet  de  loi 
(C.  n*  74).  —  Rapport  fait  par  M.  Van  Overloop 
(C.  n»  15o).  — Rapport  fait  par  M.  F.  Dolez  (S.  a'  601. 


PATENTE  SUR  LES  MOULINS  A  VENT.  (Réduction  du  droit  de).  Rapport  fait  par 
M.  Vermeire  sur  une  pétition  (C.  n"  97). 

PESTE  BOVINE.  —  Rapport  fait  par  M.  Vander  Donckl  sur  la  pétition  du  sieur  Bo- 
chart  (C.  n'  50^ 

PÉTITION.  —  Feuilleton  n"  1  (C.  n"  G5].  —  Id.  n*  2{C.  n»  75].  —  Id.  n»3  {C.  n"  89), 

—  Id.  n°  A  (C.  u»  112].  —  Id.  n*  5  (C.  n'  124],  —  Id.  n*  fi  (C.  n'  129). 

—  Id.  n«I(C.  n"  143). 

»       Feuilleton  n"  1  {S.  n*  32]. 


POLICE  DE  BRU.XELLES.  Subside  de  100,000  francs  à  la  ville  de  Bruxelles  pour  l'aug- 
mentation du  personnel  de  la  police.  —  Projet  de  loi  (C.  n"  162). 

PROJETS  ET  PROPOSITIONS  DE  LOI  ARRIÉRÉS.  Tableau  (C.  n'  2), 
SAINT-AMAND.  Voyez  Mont-Saint- A  m  akd. 
SÉNATEURS.  —  Liste  des  membres  du  Sénat  (S.  n»  1]. 

.SERVITUDES  DOUANIÈRES.  Leur  suppression.  —  Rapport  fait  par  M.  Drubbel  sur 

des  pétitions  (C.  n*  5]. 

s 

B  Réduction,  dans  le  rayon  douanier,  des  entraves  appor- 

tées au  commerce,  à  l'industrie  et  à  la  liberté  indivi- 
duelle. —  Rapport  fait  par  M.  Balisaux  sur  le  vœu  du 
Conseil  provincial  8u  Hainaut  (C.  n*  110). 


(  «) 

TKAiTEMENTS  DES  GREFFIERS  PttOVJISCiAUX(AugmenUlion  des).  —  Projel  de 
loi  (C.  n*  U).  —  Rapport  fait  p«r  H.  de  Macar  (C.  n*  33). 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  dans  les  mines  et  minières.  ModlGcaiioii  de  l'article  29  du 

décret  du  3  janvier,  quani  î»  l'âge  de  la  descente.  —  Pro- 
position de  loi.  —  Défeloppemenis  (C.  n*  47).  —  Rapport 
fait  par  M.  Guillerj  (C.  n°  106). 

'   TRÉSOR  PUBUa  Sa  siUntioo  m  V  janvier  1879  {C.  n«  M}. 


H 

Digitized  by  Google 


GUÀfilBRË  DES  REPRÉSENTANTS. 


ScssiM  de  1871-1872. 


TABLE  CHRONOLOGIQUE 


PIÈCES  INPiUNfifiS  PAR  ORDRE  RE  LA  CRAMRRE. 


TOn£  PRSHIER. 

1871. 

1.  /VovcmAra  14.  LISTE  DES  IIEUfiBES  DE  U  CHAMBRE. 

S.     —      —  PUOJLiS  DE  LOI  ARRIÉRÉS. —  Tabieaui. 

5.    _     .  COUR  DES  COMPTES.  —  ObteratioM  de  li  Cour  sur  le  compte 
ilënniiifde  reierctee  1968  et  ser  le  compte  prorisoire  de  l'eiereice 

4.  —      —  CRÉDIT  AUX  IRAVAtX  PUBLICS  de  12,080,000  francs,  spécial, 

deeliné  k  eoneunence  :  1*  de  4D,780»000  freines ,  i  rexlemioo  dn 
matériel  de  traction  et  des  transports;  3*  de  300,000  rraDCS,k 

*  i'ouiillajîf  (lesiiiu'ï  aux  aleliers  de  l'arsenal  de  Malines  ei  des  sla- 

liODs  du  chemin  de  fer  de  l'Élal;  5"  de  1,(XK»,<XM>  de  francs,  à  la 
construction  de  nouvelles  rt^mises  aux  locomoiives.  —  Projet  de 
loL 

5.  —      17.  SKRVITUDES  DOUANIÈRES  (Seppression  des).  —  Rapport  lait 

par  M.  Drubbei  sur  des  pétitions. 

e.     —      —  ENSEIGNEMENT  SUPÉRIEUR.  —  Rappori  iriennal  (186S,  1S60 
et  1870)  préseeléper  M.  le  Mioistre  de  l'Iotérieur. 

7.  —      —  BUDGET  DE  LA  (.L'ERRE  pour  187^.  —  Rapport  fait  par 

M.  Kotbomb  sur  le  projet  de  loi  u"  97,  XI  (session  de  1870-1871). 

8.  —     ^  ^BUDGET  DE  LA  CHAMBRE  pour  1873.  —  Rapport  soppléneo- 

taire  Sut  par  M.  Tack. 


U  n'  116,  Ammdments  au  Code  de  Commerce  dépoté  par  M.  le  Ministre  de  ta  Jm$ 
tiee,  est  soos  presse  et  sera  distribué  incessamment. 


.  ij  i^ucl  by  Google 
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(2) 

N«  Dit* 
4'cnire.    de  Iviéanee. 

9.  AïNwm«r»3l.  AUGMËNTATiaN  DU  «OMBRE  ET  DU  TAUX  DES  BOURSES 

DE  VOYAGE  instituées  par  la  irticles  42  ei  43  de  la  loi  ds 
1"  mai  1857  sur  les  jorys  d'esaneD.  —  Projei  de  loi. 

10.  —      23.  BUDGET  DE  LA  JUSTICE  pour  1872.  —  Rapport  fait  par  M.  Van 

Overloop  sur  le  projet  de  loi  n*  97,  V,  session  de  1B70-1971. 

If.    —      —  .  BUDGET  DE  L'fNTÉRIEL'R  pour  1872.  —  Rapport  fait  par  11.  de 
Lehaye  sur  le  projet  de  loi  n*  97,  X,  session  de  1870-1871. 
Erratum. 

13.    —      S4.  AUGMENTATION  DU  NOMBRE  ET  DU  TAUX  DES  BOURSES 

DE  VOYAGE  instituées  par  les  arlides  el  43  de  la  loi  du 
l'^  mai  I8â7  sur  lus  jurys  d'examen.  —  Rapport  filitpar  M.  de 
L.ehaye  sur  le  projet  de  loi  o*  9.^ 

13.  —  38.  LIBRE  ENTRÉE  DES  DENRÉES  ALIMENTAIRES;  modilicalions 
au  lois  d'accise  sur  le  sacre  et  les  eaux-Jc-vle,  et  k  divers  droits 
de  patente  et  d'eoregisireoient.  —  Prcdet  de  loi.  —>  Errata. 


14.     —      —  AUGJUEiMAllUiN  DES  TllAlTEMEKTS  DES  GREFEIERS  PRO- 
YINCIAUX.  —  Prciet  de  loi. 

13.    _     _  CONTINGENT  DE  L*ARMÉE  pour  1873.  —  Projet  de  loi. 

16.  —      —  BUDGET  DE  LA  GUËKKL  pour  1872.  —  Proposition  au  projet 

de  loi  û*  97,  XI,  seaaion  de  1870-1871,  bile  par  M.  Van  H» 
beéck. 

17.  Déembrê  13.  CRÉDITS  PROVISOIRES  de  5â,D(K),(X)0  francs  à  valoir  sur  tes 

Budgets  de  l'exercice  1873.  —  Projet  de  loi. 

18.  _  UBRE  ENTRÉE  DES  DENRÉES  ALIMENTAIRES.  —  Projet 

de  loi. 

19.  —      —  CRÉDIT  A  LA  GUERRE  de  14,i(il,170  fraucs,  alloué  par  la  loi 

do  8  mai  1861 ,  pour  la  tranaformaliÔB  éa  matéKel  de  rarlillerie, 
rcnda  disponible  pendant  les  eiercices  1873, 1875  et  1874.  — 
PrcjeideloL 

30.  —      —  BUDGET  DE  LA  GUERRE  pour  1871.  Autorisation  pour  le  Dé- 

partement de  la  Guerre  de  disposer,  jusqu'à  cooeorreoce  d*niie 
somme  de  752,000  francs,  du  reliquat  que  présentera  rarticleSQ 
dn  littdgel  (Matériêl  dê  FartiUm»),  —  Projet  de  loi. 

31.  —      14.  CRÉDITS  PROVISOIRES  de  32,^,000  francs  k  valstir  sur  les 

Budgets  de  Texerciee  1873.  —  Rapport  dit  par  M.  deSmei  sur  le 
projet  de  loi  n*  17. 

2S.  _  COiNTliNGEMT  DE  LARMÉt  pour  1872.  —  Rapport  laii  par 

M.  PMj  de  ThMée  sur  le  projet  de  loi  n*  15* 


\ 
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M*  Data 
^Totdrt.    de  ■■  %éaace. 

S5.  DéeembreU.  CRÉDIT  Al  \  TRAVAUX  PUBLICS  de  12.080,000  francs,  spécial, 
desline  à  coiicurrt'ncc  .  1°  de  !0,780,(J<X»  francs,  'j  l'extension  du 
matériel  de  traçtioQ  et  des  traosporls;  2"  de  500,000  Iraocs,  à 
l'ovtillage  d«siiiië  «m  ateliers  de  riraenil  de  llalinee  et  des  sta- 
tions da  chemin  de  fer  de  PÉtat;  3*  de  1,000,000  de  francs,  ft  la 
COnslruciion  de  nonveMes  remises  aux  locomotives.  —  RappMt  bit 
par  M.  Vermeire  sur  le  projet  de  ici  n*  4.      .  _ 

U.  —  —  PROROGATION  DU  MODE  DENOMINATION  DES  JURYS  D'EXA- 
MEN ,  détemioé  par  là  loi  da  f  mai  1857.  —  Projet  de  loi. 

25.  —  —  COMPTE  GÉNÉRAL  DE  L'ADMINISTRATION  DES  FINANCES 
pour  l'anoée  1870. 

96. .  —      16.  CRÉDIT  A  LA  GUERRE  de  14,461,170  francs,  alloué  par  la  loi 

du  8  mai  18Gi ,  pour  la  transformation  du  matériel  de  l'artillerie, 
rendu  disjKMiible  peudaiit  les  exercices  1872,  1H7.'  et  1H7{. — 
Rapport  fait  par  ii.  Van  Crompiiaul  sur  le  projet  de  loi  u°  19. 

S7.  —  »  BUDGET  DE  LA  GUERRE  pour  1S71.  Autoriaaiio'b  ponrleDé- 
portement  de  la  Gnerae  de  disposer,  jusqu'à  concarrence  d'une 

somme  de  752,000  francs,  du  reliquat  «juc  présentera  l'article  20 
du  Budget  {Matériel  de  l'artillerie).  —  Rapport  fait  par  M.  Van 
Crompbaut  sur  le  projet  de  loi  a"  20. 

S»,     —  LIBRE  ENTRÉE  DES  DENRÉES  ALIMExNTAIRES.  —  Rapport 

lait  par  M.  Balisaoi  sur  ie  projet  de  loi  o'  18. 

29.  —      —  BUDGET  DE  LA  DETfE  PL'BLigUE  pour  1872.  —  Rapport  fait 

par  M.  A.  Visart  sur  le  projet  de  loi  n*  97,  ![«  seswon  de  1870- 
1871. 

30.  —      —  PROROGATION  DU  MODE  DE  NOMINATION  DES  JCRYSD  EXA- 

MEN,  déterminé  par  la  loi  du  1"  mai  1857.  —  Rapport  fait  par 
M.  VIemineki  sur  le  projet  de  loi  n*  24. 

51.  —      20.  AUGMENTATION  DU  NOMBRE  ET  DU  TAUX  DES  HOUBSES 

DE  VOYAGE  instituées  par  les  artieles  i2  et  4ô  de  h  loi  du 
1"  mai  1857  sur  les  jurys  d'cxuiiieu.  —  Anicudemeul  au  projet  de 
loi  n*  9  présenté  par  MM.  Sainctelette  et  Pirmei. 

52.  —      —  CRÉDIT  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  de  500,000  francsTspécial, 

pour  l'extension  des  lignes  et  des  appareils  télégraphiques.  —  , 
Projet  de  loi. 

55.  s—  22.  AUGMENTATION  DES  TRAITEMENTS  DES 'GREFFIERS  PRO- 
VINCIAUX. —  Rapport  Tait  par  M.  de  Macar  sur  le  projet  de 
loi  0'  14. 

1872. 

54.  Jamkr  16.  RÈGLEMENT  DÉFINITIF  DU  BUDGET  DE  1868.  Projet  de 
loi.  —  Anoeie. 

-i 


TOMK  II. 

ir*  Data 

d'ordre,   de  U  «éincc, 

35.  Janvier  16.  RESTITUTION  A  LA  VILLE  DE  MUXELLt:S,  DE  DROITS 
mSNREGlSTREUENT.  !— Pnjel  de  loL 

86.  —  —  CRÉDIT  A  LA  GUERRE  de  730,000  francs ,  spécial ,  pour  la  con- 
stractioD  d'une  grande  meunerie  militaire  à  Anvers,  et  pour  l'éla- 
blissement,  tlaos  toutes  les  boulangeries  militaires  du  royaume,  de 
Ibnn  lAotlMnnw  et  de  pétrins  néeuiqoee.  —  Prqjet  de  loi. 

S7.  _  .  CRÉDIT  A  L'INTÉRIEUR  de  fr.  40l,4€7  45  c*,  sopplém  en  taire. 
Budget  de  1871,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  du  service  de  Ten- 
seigoemenl  primaire.  —  Projet  de  loi. 

SB.    .     _  CRÉDIT  AUX  TRAYAUX  PUBLICS  de  13^,000  francs,  spéeiti, 

^liné  à  concurrence  :  1*  de  10,780,000  Trancs,  à  l'extension  da 
matériel  de  traction  et  des  transports;  2*  de  "OCi.fXK)  francs,  à 
l'outillage  destiné  aux  ateliers  de  l'arsenal  de  Maliues  et  des  sta- 
tions du  cheiuio  de  fer  de  l'Étal;  3°  de  1,000,000  de  francs,  k  la 
oonstnieiion  de  oonvetles  remises  ans  locomotives.  —  Amende»' 
ment  an  projet  de  loi  u*  4  proposé  jier  H.  le  Ministre  des  Travaux 
pablies. 

39.  —  ~  BUDGET  DE  L'INTÉRIEUR  pour  187^.  —  Amendements  au  pro- 
jet de  loi  a*  97,  X,  sessioD  de  1870-1871,  présentés  par  If.  le 
Ministre  de  rintâriear. 

40*  —  17.  ENQUFlTE  PUBLIQI  E  sur  tontes  le^ï  questions  qui  intéressent  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  Belgique.  —  Rapport  fait  par 
M.  Descamps  sur  des  pétitions. 

M,  —  .  —  CRÉDIT  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  de  12,080,000  francs,  spécial, 
destiné  à  concurrence  :  1°  de  10,780,000  francs,  à  l'extension  du 
matériel  de  traction  et  des  transports;  2"  de  500,000  francs,  à 
Tontillage  destiné  aux  ateliers  de  l'arsenal  de  Malines  et  des  sta- 
tions do  chemin  de  fer  de  TÉUt;  3*  de  1,000,000  Jde  francs,  k  la 
construction  de  nouvelles  remises  aux  locomotives.  — >  Amende- 
ment au  projet  de  loi  n*  4  proposé  par  M.  Saincteletie. 

42.  —  18.  r^ATURALlSATlOiN  ordinaire.  —  Projets  de  loi  présentés  sur  la 
demande  des  sieurs  :  Gmbel,  Maximilien;  Zinnen,  Jean-Adolpbe; 
Jansen,  Arnold-Marinus;Dietz,  Georges-Adolphe;  Patton,  Arehi- 
bald;  Étiennc,  Jean-Frunrois  ;  .lacobs,  François-Guillaume;  Mo- 
reau,  Louis-Joseph;  Schlœsser,  Henri-Josepli;  Duvivier,  François; 
Franckard,  Étienne;  de  la  Hiva-Aguerro,  Alphonse-Octave-Louis- 
llanml;  de  la  Riva-Agnerro,  André'Manael-Séverin;  Kalls,  Jean- 
Jacqne»>Édonard  et  Nenens,  Ignace-Ferdioand. 

45.  —  20.  CRÉDIT  A  LA  ni: TTK  PUBLIQUE  de  fr.  2,51  i,868  88  c\  pour 
assurer  le  service  pcuilanl  l'exercice  1871.  —  Projet  de  loi. 
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H*  Dnic 
#«rdre.    de  t«  îc»nce. 

44.  JamUr  20.  RËNSEIGMi.MiMS  STATISTIQUES  sor  les  cbemins  de  fer  de 

l'Étal.  —  Jaavicr        —  Tableau. 

45.  —      —  REJSOUVELLEMENT  DU  COiNTIUT  DE  LA  COMPAGNIE  DES 

LITS  MILITAIRES.  —  Projet  de  loi. 

46.  —      â3.  GODE  PÉNAL.  Mo>lincalions  îles  ariicies  a'>  et  GO,  relatifs  an  cumul 

des  peines.  —  Proj»osi(iou  de  loi.  —  DëveloppemenU. 

47.  —     ~  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MINES  ET  MINIÈRES. 

Modiflcalion  de  l'article  99  do  décret  du  S.  jauTier  ISIS.  —  Propo- 
sitioo  de  loi.  —  DéveloppemenU. 

48.  —      —  CRÉDIT  AUX  AFFAIRES  ÉTUA.NGÉKES  de  G15,<)(J(I  francs, 

spécial,  pour  la  constmclion  d'uo  steamer.  —  Projet  de  loi. 

40.    —      S4.  BUDGET  DE  L'INTÉRIEUR  pour  187S.—  RappoH  fait  par  M. 

Lehaye  sur  les  amendenaenls  du  Goavemement  n*  39. 

50.  — >      —  PESTE  BOVINE.  —  Rapport  fait  par  M.  Vauder  Doockt  sur  uoe 
H      pélilion  du  sieur  Bochart. 

5t.  —  —  CRÉDIT  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  de  12.080,000  francs,  spécial, 
disiiné  à  concurrence  :  1°  de  <0,780,orK)  francs,  à  l'extension  du 
matcriel  de  Uaciiou  el  des  IrausporCs;  2"  de  300,000  francs,  à 
l'outillage  destiné  aux  ateliers  de  l'arsenal  de  Matines  et  des  sU> 
tiens  du  chemin  de  fer  de  PÉtat;  S*  de  i, 000,000  de  frana,  à  It 
couatmction  de  nouvelles  remises  aux  locomotives.  —  Amende- 
ment au  projet  de  loi  n*  4  proposé  par  H.  David^. 

52.  —      —  ACCISES.  Jloditicalion  lacuiialive  de  l'accise  sur  la  bière.  —  Projet 

de  loi.  —  Erratum.  —  Annexes. 

53.  —      —  SITUATION  DES  TRAVAUX  à  exécuter  par  la  Société  des  chemins 

,  de  fer  des  Bassins  llouiners  du  Ihiitmiii,  aiiv  icrmes  ol  dans  le 
délai  fixé  par  Tarrélé  royal  du  5U  novembre  1870  et  par  l'arrêté 
mioistérld  do  i4  janvier  1871. 

54.  —      31.  TRADUCTION  DES  ANNALES  PARLEMENTAIRES  et  leur  compte 

rendu  annlyiiijiie  en  françaiseï  en  Aanuind.  —  Proposition  de  loi. 
—  Développements., 

B5.  —  —  RESTITUTION  A  LA  VILLE  DE  BRUXELLES  DE  DROITS 
D'ENREGISTREMENT.  —  Rapport  ùAl  par  H.  Vleminckz  sur  le 
projet  de  loi  VSKt 

50.  _  —  SUPPLÉMENT  DE  DROIT  DE  DOUANE  sur  les  papiers  et  im- 
primés introduits  en  F^nce.  —  Rapport  fidl  par  M.  Deseamps  sur 
une  pétition. 
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57.  Jilfwigr  SI.  CODE  UE  COMMKRCE  lîUivision  du).  —  AnitiidetiiLnls  an  projei 
de  loi  u*  14,  session  Ue  i87U-lii71,  présentés  par  Al.  Heynaert. 

jts.  —  ^  ESÏSEIGNEIIENT  PRIMAIRE  OBIIGATOIRE.— Rapport  fait  par 
M.  de  Haeroe  snr  la  proposilioii  de  loi  n*  11,  aeisioD  da  1870- 
i«71. 

59.  Février  i".  P^ÂTURALISATION  arUnair»,  -r  Rapport  fait  par  M.  Guillery  sur 
la  demande  do  sieor  Gaooy»  Cbaries-Goillaume-Hobert.  —  Utm 

par  M.  Pety  de  Thozét  sur  celle  des  sieurs  :  Merlz  de  MerlasDfeldt 
GttillatuDe-Uernuui-Hiigo ,  et  Ludovici ,  Jean>Micolaa. 

flO.  —  ±  liUDGET  DE  L'IM'ÉIIIEUR  pour  1872.  —  Ameodemeots  au  projel 
de  loi  n'  07,  X,  scaaton  de  1870>I871,  proposé  par  M.  Deleoar, 
Ministre  de  rintérieur. 

«I.     —      —  NATURALISATION  fqrande).  —  Rapporl  fait  par  M.  H'oufws  sur 
la  demaudc  des  sieurs  :  Carpeniier  de  Ciiaagy,  Mane-Deois-Fran* 
çois  et  Carpeotier  de  Cbangy,  Marie>Frantoia^Cliaries. 
NATURALISATION  or^inairt.  —  Rapport  bit  par  M.  L^èbvn  snr 
la  demande  du  sieur  Slalz,  Pierre. 

<a.  —  3.  DISSOLUTION  ET  NOUVELLE  UÊPAHTITION  DES  COîiSEJLS 
PROVINCIAUX.  —  Projel  de  loi.  —  Aunexe. 

es.    —      —  RÉVISION  DES  ÉTATS  DE  CI;ASSIFICATION  DES  COMMUNE^ 
et  dissolution  des  conseils  conmanaux.  —  Projet  de  loi.  — 
Annexes. 

64.  —  e.  BUDGET  DE  LA  JUSTICE  pour  187S.  —  Anendensenis  an  projet 
de  loi  n*  97,  V,  proposés  par  M.  le  Ministre  de  la  Justice.  • 

Ê 

% 

(io.     —      —  PÉTITIONS.  —  Feuilleloo  n«  1. 

66.  —       7.  BUDGET  DE  L'INTÉRIEUR  pour  1872.  —  Amendement  an  projet 

de  loi  n*  97,  X,  session  de  1870-1871 ,  proposé  par  M.  Funek. 

67.  —      —  NATURALISATION  ordimtre.  —  Rapporl  lait  M.  Ufebvre  sur  la 

demande  du  sieor  Pranekard,  François. 

68.  —       "8.  CRÉDIT  A  L'INTI^llUKUR  i!o  fr.  iOI,if)7       c',  supplém<>ntaire, 

Budget  de  1871,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  du  service  de  ren- 
seignement primaire.  —  Rapporl  Tail  par  M.  Vleminckx  sur  le 
projet  de  loi  n*  37. 

Oy  —  —  CllÉDlT  AUX  TRAVAUX  PUliLICS  de  500,000  francs,  spécial, 
pour  l'exleusiou  des  lignes  el  des  appareils  télégraphiques.  — 
Rapport  fait  par  H.  Verbru^gheu  sur  le  projet  de  loi  n*  3i. 

70.  —  9.  CRÉDIT  AUX  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  de  Oir.,(>CK3  francs,  spé- 
cial ,  pour  la  construction  d  un  sieaiuer.  —  Rapporl  fait  par  M.  Van 
IsegUeiu  sur  le  projel  do  loi  48. 
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7i.  FévriÊT  9.  CODE  DE  COMMERCE  (Réviiioa  du).  —  AniMideiiieiils  au  projet 
de  loi  n*  14,teiskHi  de  1870-1871,  pvéNiités  par  H.  Densaert. 

71.  —  '  —  CODE  DE  COMNfERCE  (Révision  du).  —  Amendcmenls  au  projet 
de  loi  n°  14,  sessioa  de  1870-1871,  préseaiés  par  le  Gouverae- 
menl. 

78.    —     90.  GODE  ÊI^TORAL.  —  Projet  de  loi.     Anutm,  —  Emit. 

74.  —  21.  AUGMENTATION  DU  PERSONNEL  des  tribunaux  de  première 
iaslauce  de  iiruielles  ei  de  ^iivelles.  —  Frojei  de  loi. 

78.    —     —  PÉTITIONS. —  Feuilleton  n*  8. 

76.  —      —  NATURALISATION  ordinaire.  —  Rapport  fait  par  M.  Pety  de  Thozée 

sur  ta  demande  du  sieur  EairiDger,  Pierre.»—  Idem  par  M.  Wou- 
ten  MF  celle  des  rieurs  :  Kapper,  Gërard-^mael  et  Géodes  Voves, 
Adolpho-Loais-Inles. 

77.  —      88.  nUDGET  DES  AFEAIRES  ÉTRANGÈRES  pour  1872.  —  Rapport 

fait  par  M.  Pety  de  Thozée  sur  le  projet  de  loi  n"  97,  IV,  session  de 

I870-I871. 
I 

78.  —      88.  BUDGET  DES  TRAVAUX  PUBLICS  pour  1878.  —  AmendemenU 

ao  projet  de  loi  u*  97.  V,  session  de  1870>1871,  proposés  par  le 
Gonvernemeot.  —  Erratum. 

79.  ^  DISSOLUTION  ET  NOUVELLE  RÊPARTHION  DES  CONSEILS 

PROVlNaAUX.  —  Rapport  Mt  par  M.  Lefebrre  sur  le  projet  de 
loi  n*  68. 

80.  —      27.  RACHAT  DE  LA  CONCESSION  DES  CHEMINS  DE  FER  de 

DendrO'etpWaes  et  de  Broielles  vers  Gaod,  par  Akwt.  —  Projet 
de  loi. 

81.  —      —  I   lU  DGET  DES  VOIES  ET  MOYENS  pour  1873.  —  ll.Wcm  DE 

LA  DE  HE  PUBLIQUE.  —  III.  idem  DES  DOTATIONS.  — 
IV.  Idem  DE  LA  JUSTICE.  —  V.  Idem  DES  AFFAIRES  ÉTRAN- 
GÈRES. —  VL  Itfm  DE  L'INTÉRIEUR.  —  VIL  id*m  DE  LA 
GUERRE.  —  VUl.  Idem  DES  FINANCES.  —  IX.  Idem  DES 
NON-VALEUt{S  ET  DES  REMBOURSEMENTS.  —  X.  Idem  DES 
RECETTES  ET  DES  DÉPENSES  POUR  ORDRE.  —  XI.  Idem 
DES  TRAVAUX  PUBLICS.  —  Projets  de  loi. 

88.    —     —  TRÉSOR  PUBI.1G.  SitoatioD  aol*  janvier  1871, 

8S.  —  —  CRÉDIT  AUX  FINANCES  de  fr.  111,728  S8  Budgets  do  1871 
et  dp  1872,  pour  insufllsance  d'allocations,  et  Crédit  aux  Non-Va- 
leurs ET  Remboursements  de  fr.  173  80  C,  Budget  de  1871,  pour 
reslîlntioD.  —  Projet  de  loi. 
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84.  FAvier   97.  CRÉDIT  k  LA  JUSTICE  de  l^iOQO  de  francs,  spécial,  pour  ta 

consimclion  d'un  palais  de  Josliee,  à  Bruxelles.  —  Projet  de  loi. 

85.  '  —  PROROGATIOiN  DELA  DURÉE  DE  LA  BANQUE  NATIO.NALE. 

■       Projet  de  loi.  —  Annexes. 


86.  —     98.  GODE  DE  COMMERCE  (Révision  du).  ^  RappoH  ftàt  par  M.  Van 

Humbeéck  sur  le  livre  II ,  titres  I  à  VIII,  X  et  Xi,XilI  à  XV  dn 
projet  de  loi  a'  14,  session  de  1S70-1871. 

87.  —      99.  CRÉDIT  A  L'INTÉRIEUR  de  188,000  firanes,  spécial.  Budget  de 

1872,  |)Our  le  payement  du  prix  d'acquisition  <lc  la  bibliothèque  et 
(le  la  colleclion  d'instnimonts  de  mn^ique,  Jt-laissés  [lar  M.  Félis, 
directeur  du  Cooservaioire  ro>al  de  Bruxelles.  —  Projet  de  loi. 

88.  —      —  CRÉDIT  A  LA  DETTE  PUBLIQUE  de  Dr.  9,3U,868  88  C,  pour 

assurer  le  service  peodaut  l'exercice  1871.  —  Rapport  fait  par 
M.  Demcttr  sur  lé  prcjet  de  loi  n*  -45. 

89.  —      —  PÉÏl  i  lOiNS.  —  l  euilleiOD  u°  5. 

90.  JTor*    5.  GODE  DE  COMMERCÉ  (Révision  du}.— Amendenenta  au  titre  VI 

{du  gage)  do  projet  de  loi  n*  14, session  de  1870'I871 ,  présentés 
par  M.  Demenr. 

91.  _     ^  CODE  DE  COMMERCE  (Révision  do).  — Rapport  fait  par  M.  Croyt 

siur  les  amendementa  n«  79,  présentés  par  lo  Goovernement.  — 
Annexes. 

99.  —  6.  NATURALISATION  (grande).  —  Projets  de  loi  présentés  sur  la  de- 
mande des  sieurs  :  GurpenUer  de  Cbangy,  Harie-Denis-François  et 
Carpentier  de  Cbangy,  Marie-François^barles. 

95.  —  7.  RÉVISION  DES  ETATS  I)K  CLASSIFICATION  DES  COMMUNES 
et  dissolution  des  conseils  comuiuuaus.  —  Rapport  fait  par  M.  Le- 
ftbvre  sar  le  projet  de  loi  n*  65. 

94.  —     —  USTE  DES  LETTRES  PATENTES  en  maUère  de  noblesse  déU- 

vrées  de  1857  à  lb7â. 

95.  ~  NATURALISATION  ordma*r«.  —  Rapport  fait  par  M.  Reynaert  sur 

la  demande  dos  sieurs  :  Mûller,  Herman-Joseph-Malbias^rétien, 
et  Leoaers,  Guillaome. 

96.  —       8.  CODE  DE  COMMERCE  (Révision  du).  —  Amendement  au  pnqel 

de  loi  n*  14,  session  de  4870-1871,  présenté  par  M.  Jaoobs. 

97.  —       9.  RÉDUCTION  DU  DROIT  DE  PATENTE  SUR  LES  MOULINS  A 

VENT.  —  Rspport  fait  par  M.  Vermeire  sor  une  pétition. 


Date 

98.  Mar*  12.  CODE  DE  COMMKliCE  (Révision  »Ju).  Tilre  VI  {du  gage).  —  Amen- 
demeni  au  projet  de  loi  a'  14,  session  de  1870-1871,  proposé  par 
MM.  Firmes  et  Drabbel.- 

.     99.     —      13.  CODE  DK  COMMERCE  (Révision  du).  Eivre  f .  titres  VI  et  V||.  — 

Titres  du  code  adoptés  par  la  Chambre  au  premier  vole. 

100.    —      14.  GODE  DE  COMMERCE  (Révision  do).  Livre  I,  Ulre  VI  (du  gagi). 

—  RapjN»rt  bit  par  M.  Cmyt  sur  l«s  ammdMDents  n*  98. 

401,     _      _  CODE  DE  COMMERCE  (Révision  du).  Livre  1,  titre  Vlll  {Uure  de 
change  «<  bittet  à  ortfre).  —  Rapport  Tait  par  H.  Saineieleiie  sur  le*  ^ 
uneDdcmenU  n*  7S.  % 

lltà.  —  15.  CRÉDIT  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  de  4,(XX),000  de  fraucs .  pro- 
visoire, Rudget  de  1872.  —  Projet  de  loL 

105.  —  —  RÉVISION  DES  ÉTATS  DE  CLASSIFICATION  DES  COMMUNES 
et  dissolution  des  conseils  communaux.  —  Amendemeni  à  l'ar- 
ticle 1"  du  projet  de  loi  u"  iiô,  proposé  par  MM,  Crombez,  Relier 
et  Bara.  , 

10*.  —  —  CBÉnîT  A  I.A  CI  EnrU:  de  7.>0,000  francs,  spécial ,  pour  la  con- 
struction il'nno  j^i  MDilr  meunerie  militaire  à  Anvers,  et  pour  l'éla- 
biissemeni,  dans  toutes  les  boulangeries  militaires  du  royaume, 
d«  fours  MrotliemMs  él  de  pétrins  mécaniqnes.  —  Rapport  Ait  par 
M.  de  Lael  sar  le  projet  de  loi  n*  36. 

105.  —       16.  CRÉDIT  AUX  FINANCES  de  fr.  171,728  'iHc',  Rudgels  de  1871 

et  de  1872,  pour  insuUisauces  d'allucatiuns,  et  Crkdit  aux  Non-Va- 
UUBS  ET  RBHBOOBSumns  de  Ir.  173  80  c*,  Budget  de  1871,  pojir 
restitution.  —  Rapport  bit  par  H.  Léon-Vîaart  sur  le  projei  de 
loi  D*  83. 

106.  —      —  TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MINES  ET  MINIÈRES. 

Modification  de  l'article  29  du  ilecret  du  5  janvier  1813.  —  Rap- 
port bit  par  M.  Gaillery  sur  la  pro|)Ositîoii  de  loi  d*  47. 

107.  —      *-  PROROGATION  DE  LA  DURÉE  DE  LA  BANOUE  NATIONALE. 

—  Rapport  fait  par  M.  Pirmez  sur  le  projet  de  loi  a"  85. 

106.    —  DISSOLUTION  ET  NOUVELLE  RÉPARTITION  DES  CONSEILS 

PROVINCIAUX.  —  AmeDdemeat  ao  projet  de  loi  n«  68,  proposé 
par  M.  Magbermao. 

109.  —     —  BIENS  DOMANIAUX.  Autorisation  poar  le  GooverDement  de  vendre 

de  la  main  à  la  main  des  terrains  )t  bâtir  appartenant  an  domaine. 

—  Projet  de  loi. 

110.  ^      lu.  RÉDUCTION,  dans  le  rajOD  douanier»  des  entraves  apportées  an 

commerce,  il  Tindustrieet  à  la  liberté  individodle. — Rapport  fait 
par  H.  Bslisaax  sur  le  vœu  du  conseil  provindal  do  HaioauL 
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ill.  Jrort  19.  CRÉDIT  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  de  4^,000  de  rnocs,  pro- 
visoire. Budget  de  Itt7d.  —  Rapport  &it  par  II.  Beaekmaa  rar  le 
projet  de  loi  d*  108. 

lia.    —     —  PÉTITIONS.  —  Feailleton  o- 4.  .  ' 

US,     —      80.  CRÉDIT  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  de  fr.  3,4«1,877  58  t*,  porté 

h  fr.  3,579,155  Hii  c*,  suppléinenlaiie,  Budget  de  1871,  pour 
payer  des  créances  se  rapportant  à  des  exercices  clos  (1870  et  an- 
lériears),  et  pour  ceevrir  les  insoffisanet»  que  préséolent  eerlaioes 
alloeaUoDS  du  Bodgel  de  1871.  —  Projet  de  loi.  —  Aooeie. 

114.  —  —  BUDGET  DES  TRAVAUX  PUBLICS  pour  187S.  —  Rapport  fait 
par  U.  Beeckoian  sur  le  projet  de  loi  n*  97 ,  IX,  eesaioD  de  i870- 
1871. 

415.  —  CODr:  DE  COMMKRCK  (lievision  du  ).  —  Amendemenis  au  projet 

de  lui  u  14,  session  de  1870-1871,  présentés  par  M.  Demeur,  par 
M.  Magherroan  ei  par  M.  Saindelelle. 

116.  —  81.  CODE  DE  COMMERCE  (BévisTon  du).  —  Amendements  au  litre  FX, 
livre  I ,  du  projet  de  loi  d"  14,  session  de  1870-1871 ,  présentés 
par  M.  le  Ministre  de  la  Justice. 

—      —  NATl'HALISATION  ordinaire.      Rapport  bit  par  II.  GiriUiry  SOT 
la  demapde  du  eieor  Adler,  Marcus. 

41S.  ^  _  CODE  DE  COMMERCE  (Rirision  do).  Livie  I,  titre  IV.  ^  Amen- 
deinent  à  l'article  18  du  pnjetdeloi  a*  14^  eettioo  de  1870-1871» 
proposé  par  M.  Daosaeru 

119.  —  ~  CRÉDIT  AUX  TRAVAUX  PUBUCS  de  fr.  3,461.877  88  porté 
k  tt.  3,879,185  86  e*,  sopplàneotaire,  Budget  de  1871 ,  pour 

payer  des  créances  se  rapportant  ii  des  exercices  clos  (1870  et  an- 
térieurs), et  pour  couvrir  les  insuIRsanrrs  que  présentent  certaines 
H  allocations  du  Budget  de  1871.  —  Rapport  fait  par  M.  Magber- 

man  sur  le  projet  de  loi  n*  113. 

190.  —  '  —  (ODE  DE  COMMERCE  (Révision  du).  Livre  I,  litre  Vin  {de  la  leitre 
de  change  ei  du  bilUi  à  ordre).  —  Titre  adopté  par  la  Chambre  au 
premier  vote. 

m 

181.     —      98.  CRÉDIT  A  L'INTÉRIEUR  de  153,000  francs,  spécial,  Budget  de 

187!2,  pour  lepayemoiil  du  prix  d'acquisiliou  île  la  lubiiolhùqiie  et 
de  la  collection  d'iuslrunifuls  d<;  musique,  délaissées  \):\r  M.  Félis, 
^  directeur  du  Conservatoire  royal  de  Bruxelles.  —  Rapport  tait  par 

M.  Hagemana  aar  le  projet  de  loi  n*  87. 

199.  —  —  CHASSE.  Modifi(  ;iiio!is  îi  la  loi  du  2(5  février  18-40.  —  Rapport  fait 
par  M.  Wouters  sur  le  projet  de  loi  n'  161,  session  de  1870-1871. 

195.  —  —  ACCISES.  Uodifieatioo  foenllalîve  de  Taceise  sur  la  bière.  —  Rap- 
port Aitt  par  H.  de  Laetaur  te  projet  loi  n*  88. 
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125.  —  —  CODE  DE  COMMERCE  (Uevisiou  du).  Livre  1,  lilreVUI.  —  Rap- 
port foU  par  M.  Suneldelle  rar  des  MMadeineDls. 

190.  —  _  CODE  DK  COMMERCE  (RévisioD  du).  Livre  1,  titres  I  ei  IIK  — 
Rapport  lait  par  M.  Vao  Humbeéck  sor  des  amendemenu. 

1^7.  Avril  U.  RACHAT  DE  LA  COI^ICESSlOxN  DES  CHEMINS  DE  FER  de  Deudre- 
et^WMS  et  de  firuxdies  ven  Gaad,  pot  Alost.  Rapport  fait  par 
11.  Denenr  sur  le  projet  de  loi  n«  80. 

_  —  LIBRE  EiNTKKK  DES  DENRÉES  ALIME.NTAlHtS;  modiliraiions 
aux  lois  d'accise  sur  le  sucre  el  les  eaui-du-vic,  et  à  divers  droits 
de  paienie  et  d'eDreglstremeiiL  —  Rapport  fait  par  M.  Gerrils  sur 
le  projet  de  loi  n*  13. 

12i>.     ^      —  PÉTITlOr^S.  —  Feuilleloo  a"  6. 

180.    —     —  BUDGET  DES  TRAVAUX  PUBLICS  ponr  1S7S.  —  AmenderooDls 

ivi  [irojet  de  loi  II"  97,  IX,  session  de  t870>1871»  proposés  par 
M.  David  et  par  U.  Simooîs. 

m,  —  «0.  RENOUVELLEMENT  DU  CONTRAT  DE  LA  COMPAGNIE  DES 
LUS  MILITAIRES.  —  Rapport  bit  par  M.  Van  Overloop  sur  le 
projet  de  loi  n*  4S. 

152.     —      —  CAISSE  DAMORTISSEMENÏ,  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNA- 
'  TIONS.  —  Rapport  anonel. 

133.  —  .  _  CRÉDIT  A  L'INTÉRIEUR  de  223,000  francs,  spécial,  applicable 
aux  dépenses  résultani  de  la  participation  des  artistes  el  des  pro- 
ducteurs belges  il  l'Exposiiiuu  uuiverselle  et  internationale  qui 
aura  lieu  à  Vienne,  eo  1873.  —  Projet  de  loi. 

434.  —  NATURALISATION  or<finaire.  —  Rapport  fait  par  M.  Gnjtttry  sur 

la  demande  dn  neor  Crombach,  Jean-Pierre. 

135.  —  11.  AUGMENTATION  DU  PERSONNEL  des  tribunaux  de  première 
iostanee  de  Bniielles  et  de  Nivelles.  —  Rapport  lUt  par  M.  Van 
Orerloop  sur  le  projet  de  loi  n*  74^ 

150.     —      —  CHEMINS  DE  FER  DE  L'ÉTAT.  — Compte  rendu  des  opéraUons 

pour  l'année  1870. 


1S7    —      IS.  BUDGET  DES  TRAVAUX  PUBLICS  poor  1872.  —  Amendement 

à  l'article  40  du  projet  de  loi  0*97^,  IX,  session  de  1870-1871, 
proposé  par  plasieurs  membres. 

138.    —      15.  ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE  EN  FLAMAND  dans  les  par- 
ties flamandes  do  pay».  —  Proposition  de  loi.  —  Déreioppements. 
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459.   ilvH<     13.  CO^XESSIO^  (l'un  chemin  de  fer  do  Sainl-Gbislaiii  u  Erbisœul. 

—  Ra|)port  fait  par  M.  de  Lacl  sur  la  proposition  de  loi  W  223, 

140.  —     —  BUDGET  DES  TRAVAUX  PUOLICS  pour  1872.  ^  Amendement 

an  projet  de  loi  n*  97,  IX.  aemon  de  187<K4871,  proposé  par 
&I.  Van  Overioo^. 

141.  —      IG.  ÉRECTION  DE  LA  COMMUNE  DE  SAINT-AMAND  DISTINCTE 

DE  CELLE  D^OSTACKEU,  province  de  la  Plandra  orioniale. 

—  Projet  4e  loi. 

143.    —      —  MODIFICATION  DE  L'ARTICLE  472  DU  CODE  DINSTRUCTION 
CRIMU^ELLË.—  Proposition  de  loi.  —  Développements. 

143.  —      —  PÉTITIOiNS.  —  Feuilleton  o- 7. 

144.  —      19.  CAISSE  GÉNÉRALE  DE  PRÉVOYANCE  DES  INSTUDTEURS 

PRIMAIRES.  —  Rapport  fait  pnr  M.  Royer  de  Behr  sur  le  («ojet 
de  loi  n*  â5,  «»ûon  de  1870-1871. 

145.  —      —  ÉLECTION  DE  LA  COMMUNE  DE  SAINT-AMAND  DISTINCTE 

DE  CELLE  D'OOSTACKER,  province  de  la  Flandre  orientale. 

—  Rapport  hit  par  M.  de  Smet  mr  le  prajel  de  loi  n*  141. 

146.  —      —  CRÉDIT  A  LA  JUSTICE  de  fr.  88,826  23  C,  supplémentaire,  Bnd* 

gels  de  1871  et  dp  IH72,  pour  couvrir  des  iosoffisances  d'alloca-. 
lions.  —  Projet  de  loi. 

147.  —     —  CRÉDIT  A  L'INTÉRIEUR  4)e  fr.  160,920  18  c^,  supplémeottire. 

Budget  (le  1 87 1 ,  poor  pajer  des  dépenses  se  rapportant  k  cet  «ter- 
cice.  —  Projet  de  loi. 

148.  —      —  CRÉDIT  AUX  FINANCES  de  fr.  i>r,(j,7i7  7G  C,  supplémentaire, 

Budgets  de  1870  et  de  1871 ,  pour  couvrir  l'iusuitisauce  de  cer« 
laines  allocations  de  ces  exercices.  —  Projet  de  loi. 

»  • 

149.  —  -    _  CRÉDIT  AUX  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  de  100,000  francs,  sup- 

plémentaire, Budget  (le  1871,  pour  rouvrir  des  excédants  de 
dépenses  faites  sur  diverses  allocatidos  de  cet  exercice.  —  Projet 
de  loi. 

150.  —     —  CODE  ÉLECTORAL.  —  Rapport  Hit  par  M.  Pirmei  sur  le  projet 

de  loi  n*  78. 


IM.  —  20.  RIENS  DOMANIAUX.  Autorisation  pour  le  Gouvernement  de  vendre 
de  la  main  à  la  main  des  terrains  à  bâtir  appartenant  au  do» 
maine.  —  Rapport  fait  par  M.  Petj  de  Thozée  ^nr  le  projet  de  loi 
nM09. 
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15S.  Avril  90.  CBÈDUT  k  LINIGIUEUR  de  ns,000  finies,  spécial,  applicéble 
vu.  t^wiiMmii  f^Boitant  de  U  participtlion  des  artistes  et  des  pro- 
dDeteon  belges  à  l'Exposition  universelle  et  internationale  qui 
aura  lien  &  Vienne,  en  1873.  —  Rapport  fait  par  M.  Aoyer  de 
Bebr  sur  le  projet  de  loi  n*  133. 

153.  .     _  c&ÉMT  AXSX  TRAVAUX  PUBLICS  de  â9(M)00  firaoce,  pevrb 

liquidation  de  la  pari  de  la  Belgique  dans  la  dépense  dTeiéaiUoA 
des  Uvwa  d'endignemeatda  Zwyo.  —  Projel  de  loi. 

154.  —      23.  NATURALISATION  ordinaire.  —  Rapport  fait  par  M.  Guillery  sur 

la  demande  du  sieor  Vimenel,  JoleikiMeph. 

155.  ^  SANCnCKN  PÉNALE  pour  robligation  de  loger  et  de  nourrir  Ice 

troopesoD  marche  on  en  canlonnement.    Projet  de  loi. 

'  26.  CRÉDIT  A  LA  JUSTICE  de  1,000,000  de  francs,  spécial,  pour  la 
eonstmetion  d*mi  palais  de  josliee  k  fimidles.  —  Ripporl  Ciil 
par  H.  Le  Bardj  de  Beanlieo  sor  le  |Nrojet  de  loi  n"  84. 

157.     —      —  CRÉDIT  A  i;iNT^RIEUR  de  fr.  150,220  18  c',  supplémcolaire, 

Budget  de  1H7 1 ,  pour  payer  des  dépenses  se  rapportant  à  cet  exer^ 
doe.  —  Rapport  fait  par  H.  de  Lehafe  snr  le  projet  de  loi  n*  147. 

188.    —      27.  CRÉDIT  A  LA  JUSTICE  de  fr.  85,826  25  c%  supplémentaire. 

Budgets  de  1871  et  de  1872,  pour  couvrir  des  insuffisances  d'al- 
locations.—  Rapport  fait  par  M.  Van  Overloop  sur  le  projet  de  loi 
nM46. 

159.     —      —  CRÉDIT  AUX  FINANCES  de  fr.  256,7 il  76  C,  supplémcniaire, 

Budgets  de  1870  et  de  187!,  pour  couvrir  l'insuffisance  de  cer- 
taines allocations  de  ces  exercices.  —  Rapport  fait  par  M.  Vermeire 
sor  le  projet  de  loi  n*  148. 

leO.     —      30.  SANCTION  rKNAI.F,  pour  l'obligation  de  loger  et  de  nourrir  les 
•   *  troupes  en  marche  ou  en  cantonnement. — Rapport  fait  par  M.  Van 
Hoorde  sur  le  projet  de  loi  n*  153, 

lei.    ~  ËCilA  NCi:  D'IMMEUBLES  entra  le  Goameneot  et  la  ville  d'An- 

vers. —  Projel  de  loi. 

162.  —     —  SUBSIDE  de  100,000  liranca  à  la  ville  de  Braxelles  pour  l'angnenu- 

tion  dn  personiMl  de  la  police.  —  Projet  de  loi. 

163.  —      19.  CRÉDIT  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  de  7,872,000  francs,  pour 

divers  travans  d'ntilité  publique,  et  CaÉan  a  L'IiraCninni  de 
1,000,000  de  firancs  (diiièmc)  pour  eonstmetion  et  ameablemeol 
de  maisons  d'école.  —  Projet  de  loi. 

164.  —      —  PROROGATION  DE  LA  DUREE  DE  LA  BANQUE  NATIONALE. 

—  Amendements  au  projel  de  loi  u"  85,  proposés  par  M.  Balisauz. 
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165.  Mai  .    1.  CONCESSION  de  dmx  ciieinins  <lf>  r«^r  :  1"  de  Comiiijw;  S'-.4f  MegiR 

à  Ja  Troalière  Iranyaise.  —  Projet  de  loi. 

166.  —     ~  CRÉDIT  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  de  220.000  francs»  pour  la 

liquidation  rie  la  i>art  de  la  Belgique  dans  les  dépenses  d'exécution 
des  travaux  d'eiidi{j;iH'iiieiii  du  Zwyn. —  Rapport  fait  par  M.  fieeck- 
man  sur  le  projet  de  loi  o"  lâô. 

167.  ^      —  PROROGATION  DE  LA  DURfiE  DE  LA  BANQUE  NATIONALE. 

—  AmendemeDlt  au  projet  de  loi    85,  proposés  par  M.  Julliol. 

168.  —        â.  DOLilAIN-liALLEN.  liéuniuit  de  ce  hameau  à  la  cowiuuuc  de  Lim- 

bonrg,  (ucviDce  «le  Liège.  —  Rapport  fait  par  M.  Huiler  sur  It 
proposiiion  de  loi  u*  Itt6,  aessioD  de  1870-1871. 

169.  —  PROROGATION  DE  LA  LOI  DU  22  DÉCEMBRE  48H,  relative 

aux  denrées  alimentaires.  —  Rappuii  lait  par  11.  Tmneire  sur 
une  pétition. 

170.  —      _  N ATI  'R  A  LISATION  ordinaire.  —  Rapport  fait  par  M.  GuiUery  sur  la 

deiiiaude  du  sieur  Rolly,  Ilenri-Cbaries. 

171.  ^      ^  CONCESSION  de  dcm  chemins  de  fer  :  f  de  Comines;  !2"  de  Menin 

à  la  l'rontiùre  française.  —  Rapport  filit  par  U.  Lefebvre  sur  le 

projet  de  loi  n"  i  65. 

172.  ^      —  PROROGATION  DE  LA  DURÉE  DE  LA  RANQUE  NATIONALE. 

—  Ameiulemeolsauproieideloiii*85tpro|MMésparll.  Malou. 

173.  4.  CODE  DE  COMMERCE  (Révisiou  do).  Livre  I,  titres  I  à  lY. 

Projet  de  loi  amendé  par  le  Séoat. 

174.  —      --  PROROGATION  DE  LA  DURÉE  DE  LA  BANQUE  NATIONALE. 

—  Aniendemeut  au  projet  de  loi  a"  85,  proposé  par  &1M.  Demeur 
et  Dansaert. 

175.  —      —  NATURALISATION  ordinaire.  —  Rapport  fait  par  M.  Lefebvre  sur 

la  demandtî  des  sieurs  :  Kœuingswertlier,  Jules;  Lorsch,  Guil- 
laume. —  Idem  par  M.  Pely  de  Thozée  sur  celle  des  sieurs  :  Reu- 
laod,  Jean-Pierre;  Rêver,  Pierre^ — idm  par  M.  SantUn  sur  cdie 
du  sieur  Wa^ener,  Yictor-Laereot. 

176.  —        7.  CRÉDIT  AUX  AITAIRES  ÉTKANGKlUtS  de  10t»,LMHJ  francs,  sup- 

pléroentaiie,  Budget  île  1871,  pour  couvrir  des  excédauts  de  dé- 
penses faites  sur  diverses  allocations  de  cet  exercice.  —  Rapport 
lait  par  M.  Pety  de  Tboiée  sur  le  projet  de  loi  n*  149. 

177.  — .     —  CREDIT  AI  X  Ah I  AIRES  ÉTRANGÈRES  de  475,0(X)  fraiirs.  cl 

Crédit  acx  Tbavacx  publics  de  175,000  francs,  spéciaux,  pour 
reséeotion  des  travaux  les  plus  urgents  de  rétablissemenr  d*nn 
bassin  et  de  chantiers  à  louage  des  services  de  la  marine  i  Ostende. 

—  Projet  de  loL 
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179.  — 

180.  — 

181.  — 
188.  — 

183.  — 

484.  — 

18i>.  — 


7.  PROROGATION  DE  L\  DURÉE  DE  U  BANQUE  NATIONALE. 

—  AmcDdcmentg  prop<Méi  par  H.  Daosaert. 

.  —  CRÉDIT  AUX  THAVAl'X  PUBLICS  tle  7,8"2,(KX)  trancs,  pour 
divers  travaux  d'utilité  publique,  et  Ciiéûit  a  l'Intérieur  de 
1,000,000  de  francs  (diiièine)  pour  consinictîoa  et  amenbleineiit 
de  maisous  d*éoole»  —  Rapport  Aut  par  M.  Rojer  de  Bebr  sur  le 
projet  de  loi  n*  185. 

8.  CRÉDIT  AUX  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  de  47o.UOO  francs ,  et 

CeÉDiT  AUX  TuvAim  vosuen  de  17S.O0O  fraoes,  spéciaux,  pour 
i*exécotion  des  travaui  les  plus  argents  de  rétablissement  d^^l 
iMSsio  et  de  chantiers  à  l'usage  des  services  de  la  marine  à  Ostende. 

—  Rspport  bit  par  11.  Vao  Is^bçm  sur  le  projet  de  loi  n'  177. 

—  PaOROGATiOiS  DE  LA  DURÉE  DE  LA  BANQUE  NATIONALE. 

—  Projet  de  loi  sdopié  par  la  Chambre  au  premier  vote. 

10.  rROUOGATION  DE  LA  DURÉE  DE  LA  DANQUK  NATIONALE. 

—  Atneudi^iueui  ûu  u"  i  de  l'ariitle  1"  du  projet  de  toi  a"  8a,  pro- 
po:>é  par  M.  le  Miui&tre  des  Fiuance<>. 

H.  NATURALISATION  ordinaire.  —  Rapport  fait  par  M.  »Vou/fr< sur 
lademaude  des  sieurs  :  Buddecker,  Frédéric;  Cames,  Jules-Léonce. 

—  Idem  par  M.  I^ety  de  Thozec  sur  celle  du  sieur  Dcgro.s,  Domi- 
uique.  —  Idem  par  AL  heynaert  sur  telle  des  sieurs  :  Lieberinano,  « 
Êdouard  et  Henneo,  Habert^Uenri-Adam. 

14.  CRÉDIT  AUX  TRAVAUX  PUBLICS  de  208/X)0  Arancs.  à  l'effet  de 
mettre  ce  DéparU:meut  à  niûme  de  lerminer,  par  la  voie  transac- 
tioonelle,  le  procès  peudant  e^tre  l'Etat  et  les  ayants  droit  du  sieur 
J.-B.  DuKHt»  à  roecasion  de  Tétablisseineat,  b  Heyst,  du  chenal 
de  Técluse  mariiime  dépendante  du  canal  de  dériTation  de  la  Lys. 

—  Projet  de  loi.  , 

—  CREDIT  AUX  TRAVAUX  PURIJCSde  208,(XK)  (raucs,  à  l'effei  de 

mettre  ce  Département  à  même  de  tenuiuer,  pur  la  voie  irausac- 
tionnelle.  Je  procès  pendant  entre  l*État  et  les  ayants  droit  du  sieur 
J.'B.  Dutoit,  à  Toccasion  de  l'établissement,  à  Heyst,  du  chenal  de 
l'écluse  maritime  dépendante  du  canal  de  (iérivalion  delà  LjS.^ 
Rapport  lait  par  M.  iieeckman  sur  le  projet  de  loi  n"  184. 
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